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The  United  Nations  Conference 

on   International  Organization  Doc.  1   (French) 

&  tt/l 

GENERAL 


LES  NATIONS  UNIES 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

RELATIVES  A 
L'ETAB&ISSEMSNT  D!UNE 
ORGANISATION  INTERNATIONALE  G^NERALE 


Une  Organisation  Internationale  de- 
vralt  etre  etablle  sous  le  tltre 
"Les  Nations  Unles11,  dont  la  Charte 
renfermeralt  les  dispositions  neces- 
saires  pour  mettre  en  oeuvre  les 
propositions  qul  sulvent. 
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CHAPITRB  I 
3UTS 

Lea  buts  de  1!  Organisation  devralent  £tre  les  sulvants: 

!•  Maintenlr  In  paix  et  la  securite  internationales  j  et 
a  cette  fin  prendre  des  mesures  collectives  efficaces  en  vue 
de  prevenlr  et  eliminer  les  dangerc  qui  menacent  la  paix, 
reprimer  les  sctes  d!  agrees  Jon  ou  autres  atteintes  portees 
a  la  paix,  et  pr  (Sparer  ou  realiser  par  des  moyens  pociflques 
le  reglement  des  differends  Internatlonaux  qui  rlsquent  d!en- 
trafner  la  rupture  de  In  paix. 

2*  D^velopper  les  relations  amicales  entre  les  Nations 
et  prendre  toutes  autros  mesures  propres  a  consolidcr  la 
paix  du  monde.. 

3*   Realiser  une  cooperation  Internationale  on  vue  de 
resoudre  les  problemes  human!  ta  Ires  internationaux  tels  que 
ceux  d'ordrc  economique  et  social* 

ij.«  Coordonner  et  centrallser  les  efforts  des  Nations  en 
vue  de  parvenir  a  ces  fins  communes. 

CHAPITRE  II 
PRINCIPES 

Dans  la  ppursulte  des  buts  visds  au  Chapftrc  I,  lf  Organi- 
sation et  ses  membres  dovralcnt  aglr  conformement  GUX  prlncl- 
pcs  sulvants: 
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1.      Lf  Organisation  est  fond<5e   sur   le    principe   do   I'egall- 


t<§  s  ouver  a  ine  de  tous  les  Etats  epris  dfun  Ideal  de 

2.  Tous  les  mombres  de  lf  Organisation,  afin  d1  assuror 
a  chacun  d'entre  eux  la  jouissance  des  drolts  et  avantages 
resultant  de  sa  quallt<5  .de  membre  de  lf  Organisation  s'engagent 
a  remplir  les  obligations  assumees  par  eux  aux  termes  de  la 
Charte  . 

3.  Tous  les  tnembires  de  I1  Organisation  regleront  lours 
diffcrends  par  des  moyons  paciflquos,  do  telle  maniore  que  la 
paix  et  la  securite  inteimationales  ne  soient  pas  mises  en 
danger, 

i|..   Tous  les  mcmbrec  de  1  !  Organisation  s  !  abstiendront  , 
dans  lours  relations  Internationales  ,  de  recourir  aux  menaces 
ou  a  I'cmploi  de  lr,  force,  incompatible^  ,  en  toute  hypothesc, 
avec  les  buto  do  lf  Orgr;r..isntion  . 

5.   Tous  Ics  mombi'-os  de  1  T  Organise  tion  sccondcront,  dans 
toute  la  mo  sure  de  lour-t  mcyons,  toute  t  ction  entreprisc  par 
1  T  Orgnn5  sntion  conf  o^moir.o.-it  aux  dicpositjons  de  la  Chnrtc» 

6C   Tous  len  membrra  do  1T  Or^nnisr.tion  s  f  abstiendront 
de  proter  aprlota.ccc  a  un  2  tat  contro  lcqu-3l  1  T  Organisation 
aura  enircp.^is  UUG  action  d  :  ordre  pr-Jventif  ou  cocrcitif. 

En  vr.3    d3    mn  Jr^:orAlx*    la    paix  e  t:    la    sc'juritu    iatornatlonales  , 
lf  Organisation    -iov-ro-.tt    p:-:-^r.di'c.    tculss    les   i^csurod    qu'elle 
jugerail*   rjc'cesaan^So    pour   quo    les   Ztat?    non-memcr^r    ngisaervt 
conf  onnement   a   ccs    oriic.ci 
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CHAFITRE    III 
MI1MBRE? 

1.  Dovrait  pouvoir  ctre  membre  dc  1 'Organisation  tout 
Etat  cpris  d'un  ideal  de  paix. 

CHAPITRE  IV 
PRINCIPAUX  ORGANES 
!•   Les  principal**  organes  do  1 ! Organise tion  devraiont 

<Ttxvj : 

a)  Unc  Asocmblc'o  gencralo 

b)  Un  Conscil  do  ?ccurite 

c)  Une  Cour  intornationalo  do  Justice 

d)  Un  Secretariat* 

2.  L'Orgnnisation  ctcvrait  avoir  en  outre  tous  los 
organisms?  subsidiairos  qui  pourraient  so  reveler  ncccssaircs, 

CHAPITRE  V 

L1 ASSEMBLES    GENERALE 
Section  A   -   Composition 

Tous    les   mcmbrcs   clo    lf  Organisation  devraiont   etrc   membres 
de    I'Ascomblec    Gonerale,    et   le    nornbre    de    representaAts    do 
chacun  dfeux  a   I'Assomblee   Gondralo  devrait   otro   sp6cifio 
par   la   Charte . 
Section  B^  -    Fonctions    et  pouvoirs 

!•    L'Assembleo   G6n6rale   dovrait   avoir   lo   droit  de   prendre 
en  consideration   les  princlpos   g£neraux  de   cooperation  ayant 
tra^t  au  m&intien  do   la   paix  ot  de   la   s6curit6    internationalos, 
y   compris   les   principos  regissant   le   dcsarmoment  et  IQ 
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reglemcntatlon  des  crmements;   do  discuter  toutes  questions 
relatives  au  mainticn  do  la  palx  e  t  de  la  securito  Interna- 
tionales qui  lui  soralcnt  soumises  par  un  ou  plusicurs  membres 
de  lf Organisation  ou  par  le  Conscil  de  Securite  et  de  falre 
des  recommandations  sur  .crcprincipes  ou  questions*   Toutos 
questions  de  c e  genre,  qui  entrafneraient  une  action  quclconque, 
devraient  etrc  soumises  au  Conseil  de  Securito  par  I'Assemblee 
Genorale  avant  ou  aprcs  deliberation.   L'Assembloe  Generale 
ne  devrait,  do  sa  propre  initiative,  faire  aucune  recommanda- 
tion  sur  uno  question,  quelle  qufelle  soit,  ayant  trait  au 
maintien  de  la  paix  et  de  la  s6curite  Internationales,  lorsque 
le  Conscil  de  Securit£  s'occupe  de  cette  question. 

2.  L'Assembleo  Generalo  devrait  avoir  la  pouvoir  dfadmet- 
tre  de  nouvcaux  membres  dans  1 ! Organisation,  sur  la  recomman- 
d&tion  du  Conseil  do  Sccurite. 

3.  L'Assemblce  Gcn6rale  devrait,  sur  la  recommandation 
du  Conseil  de  Securite,  avoir  lo  pouvoir  de  suspendre  1'exer- 
cice  de  tous  lee  droits  et  privileges  conferes  aux  membres 

de  1 ' Organisation  pour  tout  membre  centre  lequel  auralent  6tc 
prises  des  mesurcs  preventives  ou  coercitiyes  par  le  Conseil 
de  s.ecurite.   L'oxercico  dos  droits  ct  privileges  ainsi 
suspcndu,  pourrait  etrc  restitue  par  decision  du  Conseil  de 
Sccurite.   LfAssomblee  G6n<5rale  devrait  avoir  le  pouvoir  sur 
recommandation  du  Conseil  de  Securite,  d'exclure  de  lf Organi- 
sation tout  membre  qui  persisterait  r .  violer  les  principes  do 
Charte. 
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!(.•  LfAssomblee  G£n£rale  devrait  <5llre  les  membres  non- 
pcrmanonts  du  Consoil  do  S£curit<$  et  les  membres  du  Consoil 
Economlque  et  Social  preSvu  au  Chapftre  IX.   Ello  devrait  avoir 
le  pouvolr  de  nommer,  sur  la  re commands t ion  du  Conseil  do 
Securit^,  5-e  Secretaire  Gen6ral  de  ^Organisation*  Ello  devrait 
exercer,  en  co  qul  concerne  la  nomination  dos  juges  de  la  Cour 
de  Justice  Internationale,  les  fonctions  qul  pourralont  lui 
etre  attributes  par  le  Statut  de  la  Cour, 

5,   L'Assemblde  Gendrale  devrait  *»epartir  les  frais  dc 
lf Organisation  entre  ses  membros  et  dcvrait  rvoir  le  pouvolr 
d'approuvcr  les  budgets  de  lf  Organ isr.t ion • 

6,  L'Assemblee  G(5n<Srale  devrait  entreprendre  des  etudes 
et  falre  des  recommnndntions  destinees  a  promouvoir  la  coop6- 
ration  Internationale  dans  les  domainos  politiquc,  oconomiquo 
et  social,  et  d  r<5gler  los  situations  suscoptiblos  de  porter 
prejudice  au  blcn-etre  g6n<5ral. 

7.  L'Assembl^e  G6n6rale  dovrait  fnire  des  recommandations 
en  vue  de  coordonner  lee  actlvltes  d!organlsmes  international^ 
sp^cicili :"  -  ,tols  que  les  organlsmes  economiques  et  sociaux, 

qui  entreralent  en  rerlations  avec  lf Organisation  en  vertu 
d! accords  conclus  entre  eux  et  1 'Organisation, 

8.  L'Assembl6e  G<5nerale  devrait  recovolr  et  examiner  les 
rapports  nnnuela  ou  sp^ciaux  6manant  du  Conseil  de  S<5curit6 

et  d'autros  organes  do  lf Organisation. 
Section  £  -  Vote 

!•  Chaquo  membro  do  lf Organisation  devrait  avoir  une 
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volx  a  lf Assembles  G^n^ralo. 

2»  Los  decisions  Importantes  de  I'Assembloc  GoncSrale, 
y  comprls  les  rocommandations  relatives  au  malntlen  do  In 
palx  ot  de  la  s6curito  Internationales,  les  decisions  concornant 
lf Election  des  nembres  du  Conseil  de  S<5curlte,  lf Election 
des  nembres  du  Conseil  Economique  ot  Social,  lf admission 
de  membres,  la  suspension  de  I'exercice  dos  droits  et 
privileges  des  membrcs,  I1 exclusion  de  membres,  enfin  los 
questions  d'ordre  budgetaire,  devraiont  etre  prises  o.  la 
majorite  des  deux-tiers  des  menbres  presents  et  votants. 
Quant  aux  cutrec  questions,  y  cornpris  la  determination  dc 
celles  devant  falre  lTobjct  dfun  vote  de  l!A3Sornbl6o  a  la 
majorite  des  deux-ticrs,  les  decisions  dovraicnt  etre  prises 
r  In  majorite  simple. 
Section  D  -  Proc6dure 

1.  L'Assemblee  Gcnerale  devrait  sa  rcunlr  en  sessions 
annuelles  regulleros,  et  chaque  fois  que  les  circonstances 
lf exlgoraient  en  sessions  specifics. 

2.  L'Assembleo  Gencrale  devrciit  adopter  ses  propros 
regies  do  procedure  et  designer  son  President  pour  chaque 
session. 

3«  L'AcsembliSe  Gc5nerale  devrr.lt  evoir  le  pouvoir 
d'instituer  les  organismes  et  offices  qufelie  jugerrlt 
necessaires  a  I'accomplissement  de  sec  fonctions. 
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Chapltre  VI 


LE  CONSEIL  Dfi  SECURITK 


Section  A 
COMPOSITION 


Le  Conseil  de  s£ourltl  devrait  Stre  compost  de  repr£aen~ 
tants  de  onze  membres  de  lf Organisation 9  &  raison  dfun  par 
membre.   Lee  re present ante  des  Etate-Unia  d'Am£rlquef  du 
Royaume  Unl  de  la  Q-rande  Bre'tagne  et  de  1'Irlande  du  Nordf 
de  1 "Union  des  R^publlques  Sooialistes  Sovie*tlques,  de  la  i&£- 
publlque  de  Chine  et,  le  moment  venu,  de  la  France,  devraient 
avoir  dea  sieges  permanent a.   L'Aasemble'e  a£n£rale  devralt 
designer  six  Etate  pour  occuper  lea  sieges  non-permanents.  Cea 
elx  Etats  devraient  Stre  ^lue  pour  une  peVlode  de  deux  ane, 
troia  d'entre  eux  ae  retlrant  chaque  ann^e.   II s  ne  devraient 
pas  Stre  Imm^dlatement  r^^llglblea.   A  la  premlfere  Election 
dea  membres  non-permanent ef  troia  devraient  Stre  ohoieia  par 
I'AaeembKe  OJn^rale  pour  une  p£riode  d'un  an,  et  troia  pour 
tt,ne  p^riode  de  deux  ana. 

Seotion  B 

PRINCIPAUX  POUVOIRS  gT  FONCTIQNS 

1.  Afin  de  permettre  k  I1 Organisation  d'a^ir  promptement 
et  emoacement,  lea  membre  a  de  I1  Organisation  devraient,  dana 
la  Chart e,  oonfe>er  au  Conaell  ae  S^curit^  la  reaponaabllittf 
eaeentlelle  en  ce  qul  ooncerne  le  maintlen  de  la  paix  et  de 
la  s£curit£  Internationales,  et  convenir  que,  dane  1'exercice 
des  fonctilonB  lul  inoombant  de  ce  rait,  le  Conseil  aglt  en 
leur  ncm. 

^*   En  renpliesant  oea  fonctiona,  le  Conseil  de  Slcurlttf 
devrait  agir  oonfonaeWnt  aux  buta  et  prinoipee  de  1 'Organ! - 
•at ion. 


3.  Lea  pouvoirs  propres  accordee  au  Coneeil  de  Secu- 
rite  en  vue  de  lui  permettre  de  reznplir  ces  fonctions  eont 
exposes  au  Chapitre  VIII. 

4.  Tous  lea  membrea  de  lr Organisation  devraient  s ' en- 
gager a  accepter  les  decisions  du  Conseil  de  Securite  et  a 
les  executer  conformement  aux  dispositions  de  la  Charte. 

5*  Afln  de  favoriser  1T etablissement  et  le  maintien  de 
la  palx  et  de  la  securite  Internationales ,  en  consacrant 
une  proportion  auasi  falble  que  possible  des  reseources  hu- 
inaines  et  economiques  aux  armemente,  le  Coneeil  de  Securite, 
avec  l!oide  du  Coalite  df^tat-MaJor  vise  au  Chapitre  VIII, 
Section  j-3 ,  paragra'he  9;  devrait  etre  charge  d'alaborer  des 
pla^^  pour  lr  etabliseement  dfun  systeme  de  reglementation 
des  armementa,  et  de  les  soumettre  aux  membres  de  If0rgani~ 
aati on. 

Section  C 
VOTE 

(Ci-de^eous  le  texte  de  la  Section  C  propose 
a  la  Conference  de  Yalta) 

1.  Chaque  meribre  du  Consell  de  Securite  devrait  avoir 
une  voix. 

2.  Les  decisions  du  Conseil  de  Securite  sur  les  ques- 
tions de  procedure  devraient  etre  prises  a  la  major! te  de 
sept  voix. 

5.  Les  decisions  du  Consell  de  Securite  sur  toutes  les 
autres  questions  devraient  etre  prises  a  la  majorite  de  sept 
voix  dont  celles  des  membres  permanents,  sous  cette  reserve 
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que,  pour  lee  decisions  visees  au  Chapitre  VIII,  Section  A, 

et  dans  la  deuxieme  phrase  du  paragraphe  I  du  Chapitre  VIII, 
Section  C,  une  partie  a  un  differend  devrait  e^betenir  de 
voter. 

Section  D 
PROCEDURE 

1.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  etre  orgorise  de  ma- 
niere  a  pouvoir  fonctionner  de  fapon  continue,  et  chaque 
£tat  membre  du  Conseil  de  Securite  devrait  avoir  une  repre- 
sentation permanente  au  siege  de  I1  Organisation*   II  pourrait 
se  reunir  en  tels  autrea  lieux  qu!il  Jugeralt  lee  plus  pro— 
pres  a  facillter  sa  tache,   Des  reunions  auxquelles  chaque 
^tat  membre  du  Conseil  de  Securite  pourrait,  efil  le  desiralt, 
se  faire  representer  par  un  nembre  clu  gouverneoent  ou  un  au- 
tre  representant  special,  devraient  avoir  lieu  perlodiquement . 

2.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  avoir  le  pouvoir 
d'instituer  les  orgonismes  ou  offices  qu!il  Juge  n4cessaires 
a  1 T accomplissement  de  ses  fonctions,  y  compris  d.es  wous— 
comltes  regionaux  du  Comlte  d1 ^tat— Major. 

3.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  adopter  ses  propres 
regies  de  procedure,  y  compris  la  naniere  de  choisir  son 
President. 

4.  Tout  membre  de  llOrgarisatlon  devrait  participer  a 
la  discussion  de  toute  question  soumise  au  Conseil  de  Secu- 
rite, chaque  fols  que  le  Conseil  de  Securite  Juge  que  les 
interets  de  ce  membre  de  l!Orgorisation  se  trouvent  particu- 
lierement  affectes* 
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5*  Tout  membre  de  I1  Organisation  qui  n'eet  pas  repre- 
sent! au  Conseil  de  Seourlte  et  tout  iftat  non-membre  de 
1(  Organisation,  6*11  est  partie  a  un  differend  examine  par 
le  Conseil  de  Securite,  devralt  etre  Invite  a  partlciper 
a  la  discussion  ayant  trait  a  ce  differend, 

Chapitre  VII 
COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE 

1.  II  devrait  exlster  une  Cour  Internationale  de  Justice; 
qui  formerait  lforgane  Judlclaire  principal  de  I1  Organisation, 

2.  La  Cour  devralt  etre  constitute  et  devralt  fonction- 
ner  conf  ormement  a  un  Statut  qui  devrait  etre  annexe  a  la 
Charte  de  ^Organisation  et  en  faire  partie. 

3.  Le  Statut  de  la  Cour  de  Justice  Internationale  de- 
vralt etre,  soit  (a)  le  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Jus- 
tice Internationale,  restant  en  vigueur  avec  lee  modifica- 
tions qu!il  aemblerait  utlle  dfy  upporter,  eoit  (b)  un  nou- 
veau  Statut,  a  la  preparation  duquel  le  Statut  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale  devrait  servir  de  base. 

4.  Tous  les  raembree  de  I1  Organ  leatlon  devraient  ipsc 
facto  etre  parties  au  Statut  de  la  Cour  Internationale  de 
Justice. 

5.  Les  conditions  dans  lesquellee  les  6tats  non-membres 
de  Ir0rgailsation  pourralent  devenir  parties  au  Statut  de  la 
Cour  Internationale  de  Justice  devraient,  dane  chaque  cas, 
etre  det.erminees  par  l!Assemblee  G-enerale,  eur  la  recomman- 
dation  du  Conseil  de  Securite. 
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Chapitre  VIII 

ARRANGEMENTS  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA 
SECURITE  INTERNATIONALES,  Y  COMPRIS  LA  PREVENTION 
ET  LA  REPRESSION  DE  L'AGRESSION 

Section  A 

REOLEMENT  PACIFIQUE  DES  DIFFfoiENDS 

1.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  avoir  le  pouvolr  d!en** 
queter  eur  tout  dlfferend  ou  toute  situation  susceptible 
d'entrainer  un  disaccord,  entre  nations  ou  d'engendrer  un  con- 
flit,  afln  de  determiner  si  SP  prolongation  pourrait  raeriacer 
le  maintlen  de  la  paix  et  de  la  securite  Internationales. 

2.  Tout  fi'tat,  qu'il  soit  ou  non  membre  de  1!  Organisa- 
tion, pourrait  attirer  lf  attention  de  l!Assemblee  G-enerale 
ou  du  Coneeil  de  Securlte  sur  un  dlfferend  ou  une  situation 
de  ce  genre, 

3.  Les  parties  a  un  differend.  dont  la  prolongation  sem— 
ble  devoir  menacer  le  malntien  de  la  paix  et  de  la  securite 
international^e  cievraient  sl  engager,  avant  tout,  a  en  re— 
chercher  la  solution  p-ar  la  negociation,  la  mediation,  la 
conciliation,  l!arbitrage  ou  le  reglement  Judicialre,  ou  au- 
tres  moyens  :ctclf  iques  de  leur  choix*   Le  Conseil  de  Securite 
devrait  enjolnflre  aux  Parties  de  regler  leur  differend  par 
de  tels  moyens. 

4.  Si,  toutefois,  le  s  £tats  separes  par  un  differend  de 
la  categorie  vlsee  au  paragrapjie  3  cl-dessus  ne  reussissaient 
pas  a  le  regler  par  les  moyens  Indiques  dans  ce  paragrarrtie, 
ils  devroient  s!  engager  a  le  soumettre  au  Conseil  de  Securite. 
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Le  Oonsell  de  Securite  devrait,  dane  chaque  cas,  decider  si 

la  prolongation  du  differend  en  question  est  ou  n'est  pas, 
en  fait,  susceptible  de  menacer  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  securite  Internationales,  et,  par  consequent,  si  le  Con- 
seil  de  Securite  doit  intervenlr  dans  ce  differend,  et,  le 
cas  echeant,  s1!!  doit  agir  selon  le  paragraphe  5. 

5.  Le  Consell  de  Securite  devralt  avoir  le  pouvoir,  a 
n'importe  quel  moment  de  Devolution  d!un  differend  tel  que 
celul  vise  au  paragrqjae  3  ci-dessue,  de  recommander  les  pro- 
cedures ou  methodes  de  reglement  appropriees. 

6.  Les  differends  Juridiques  devraient,  d*une  raaniere 
generale,  etre  soumie  a  la  Oour  Internationale  de  Justice.  Le 
Conseil  de  Securite  devrait  avoir  le  pouvoir  de  porter  devant 
la  Cour,  pour  avis,  les  questions  de  droit  que  souleveralent 
d'autres  differends. 

7.  Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  6  de  la  Sec- 
tion A  ne  devraient  pas  etre  appllcables  aux  situations  ou 
differends  nes  de  questions  que  le  droit  international  lais- 
se  a  la  competence  nationale  exclusive  de  1'Etat  interesse. 

Section  B 

DETERMINATION  DE  L» EXISTENCE  DE 

MENACES  A  LA  PAIX  OU  D'ACTES  DEGRESSION 

ET  MESURES"^  PRENDRE  A  CE  SUJST, 

1.  Au  cas  ou  un  differend  ne  serait  pas  resolu,  confor- 
mement  aux  procedures  indiquees  clans  le  paragraphe  3  de  la 
Section  A,  ou  conformement  aux  recommandations  faites  selon 
le  paragraphe  5  de  la  Section  A  par  le  Conseil  de  Securlte, 
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celul~ol,  s!il  Juge  que  la  situation  alnel  creee  presente  un 
danger  pour  le  malntlen  de  la  paix  et  de  la  securite  Interna- 
tionales, devrait  prendre  toutee  raesures  necessalres  a  ce 
malntlen,  en  oonfonnlte  aveo  les  buts  et  prlnclpe  e  de  lf  Orga- 
nisation. 

2.  Drune  maniere  generale,  le  Consell  de  Seourlte  devralt 
determiner  s!ll  y  a  danger  pour  la  paix,  rupture  de  la  palx, 
ou  acte  degression,  et  devralt  falre  dee  recommandatlons 
ou  decider  des  mesures  a  prendre  en  vue  de  malntenir  ou  de 
retablir  la  paix  et  la  securlte* 

3*  Le  Consell  de  Securlte  devralt  avoir  le  pouvolr  de  de- 
terminer les  mesures  diplomatiques,  economlques  ou  autres,  ne 
oomportant  pas  le  recours  a  la  force  armee,  qui  devraient  etre 
prises  pour  rendre  ses  decisions  efficaces,  et  de  prescrire 
aux  membres  de  I1  Organisation  d  l  appllquer  ces  mesures.   Ces 
mesures  peuvent  conporter  I1  interruption  totale  ou  partielle, 
des  communications  f  erroviaires,  maritiraes,  aeriennes,  postales, 
t^legrcphiques,  radlo-telegraphiques  ou  autres,  et  la  rupture 
des  relations  dlplonatiques  et  economiques. 

4,  Si  le  Conseil  n.e  Securite  estimait  ces  mesuree  inade— 
quates,  11  devrait  avoir  le  pouvoir  d1  entrepreneur  e  telles 
operations  aeriennes,  navales  ou  terrestres,  qui  pourralent 
etre  necessalres  au  maintien  ou  ou  retablissement  de  la  paix 
et  de  la  securite  Internationales.   Ces  operations  pourraient 
comprendre  des  actions  de  forces  telles  que  des  demonstra- 
tions et  blocue,  aeriennes,  navales  ou  terreetree,  menees  par 
dee  membree  de  1!  Organisation. 
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5«  Afln  que  tous  les  membres  de  lf Organisation  puis-' 
sent  contribuer  au  maintien  de  la  paix  e.t  de  la  securite 
Internationales,  chacun  des  membres  de  I'Oi-galsation  devrait 
sf engager  k  mettre  a  la  disposition  du  Conseil  de  Securite, 
a  la  demande  de  oelui-ci  et  conformement  a  1! accord  special 
ou  aux  accords  qu'ils  auredent  pu  conclure  entre  eux,  les 
forces  armies,  les  facllites  et  I1 aide  necessaire  au  maintien 
de  IE. paix  et  de  la  securite  Internationales.   Get  accord  ou 
ces  accords  devraient  fixer  le  n ombre  et  la  nature  de  ces 
forces,  alnsi  que  le  genre  de  facilitee  et  d'aide  a  fournir. 
Un  tel  ou  de  tels  accords  devraient  etre  negocies  aussitot 
que  possible,  et  devraient,  dans  chaque  cas,  etre  soumis  a 
I1 approbation  du  Coneeil  de  Seourlte  et  a  la  ratification 
des  fitats  aignatalres,  aelon  leurs  procedures  conptitutionnel- 
les. 

6»  Afin  de  permettre  a  Il0rganisation  ^.e  prendre  d!ur- 
gence  des  mesures  d'orc're  militaire,  des  contingents  aeriens 
nationaux  devraient  etre  tenus,  par  see  membres,  a  la  dis- 
position immediate  de  I1 Organisation  en  vue  d!une  action  de 
coercltion  internationale  combinee.  La  puissance  et  le  de- 
gre  de  preparation  de  ces  contingents  et  les  plans  prevoyant 
cette  action  oombinee  devraient  etre  fixes  par  le  Conseil  ?.e 
Securite,  avec  I1  aide  ^u  Comite  ^Jllitat-MaJor,  flnnp  les  llmi~ 
tes  prescrites  par  I1 accord  special  ou  les  accords  speciaux 
vises  au  paragraphe  5  ci-dessus. 
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7.  Lee  raesures  necessaire*  a  I1  execution  des  decisions 

du  ConBell  *e  Securite  en  vue  de  maintenir  la  palx  et  la 
Beourlte  Internationales  devraient  etre  prises  par  tous  les 
membree  de  I1 Organisation  agissant  de  concert  ou  par  certains 
d'entre  eux,  selon  I1 appreciation  du  Ooneeil  de  Securite, 
Pour  I1 application  de  ces  rpesures,  les  membres  de  1 'Organisa- 
tion agiraient  de  leur  propre  chef  et  par  I1 intermediaire  des 
orgoismes  specialises  et  offices  appropries  dont  ils  sont 
membres. 

8.  Des.  plans  pour  I'emplol  de  la  force  armee  devraient 
etre  elabores  par  le  Conseil  de  Securite,  avec  1'aide  du  Co- 
mite  d!3iitat-MaJor  vise  au  paragrahe  9  ci-c'eseous, 

9.  II  eerait  constitue  un  Coralte  d f  l£tat~MaJor,  c'ont  lee 
attributions  seraient  de  conselller  et  ^'assleter  le  Conseil 
de  Securite  pour  tout  ce  ql  concerne  lee  besoins  d!ordre 
milltalre  du  Conaell  en  vue  du  maintien  ^e  la  palx  et  de  la 
seourite  Internationales,  pour  I'emplol  et  le  commandement  des 
forces  mlses  a  sa  disposition  pour  la  re^lementation  des  ar— 
mements,  et  le  desarmement  eventuel.   II  devrait  etre  respon- 
sable,  sous  I'autorlte  du  Conseil  de  Securite,  de  la  direction 
stfrateglque  de  toutes  les  forces  arrnees  miees  a  la  disposi- 
tion du  Conseil  de  Securite.   Le  Comite  ser^lt  compose   des 
Chefs  d!  l£tat~MaJor  des  fitats  membres  permanents  du  Conseil 

de  Securite  ou  de  leurs  representants .   Tout  membre  de  I1 Or- 
ganisation qul  nfauralt  pas  de  representation  permanente  01 
Comite  devrait  etre  invite  par  le  Comite  a  s'associer  a  lui 
loreque  la  bonne  execution  dee  travaux  du  Comite  exigerait 

63  -15- 


17 
une  telle  participation,  Ensulte  de  quoi  devraient  Stre  ml- 

ses  au  point  les  questions  relatives  au  command  erne  nt  des 

forces* 

» 

10.  Les  menbres  cie  I1  Organisation  devraient  se  prSter 
une  assistance  mutuelle  pour  I1  application  des  mesures  d£ci- 
d£es  par  le  Consell  tie  s£curit£. 

11.  Un  Etat,  nembre  ou  non  cle  I1  Organisation,  qui  se 
trouverait  en  presence  cie  problfemes  £conomiques  sp^ciaux  r£- 
sultant  de  I'eppllc&tion  de  mesures  adoptees  par  le  Conseil  de 
8£curit6,  devralt  avoir  le  aroit  de  consulter  ledit  Conseil 
pour  la  solution  de  ces  problfemes 

Section  C 

REQ-ION^UX 


1.  Rien  dans  la  Charte  ne  devrait  s'opposer  &  I1  existen- 
ce df  arrangement  s  ou  d1  organlsnes  r^gionaux  pour  traiter  des 
questions  relatives  au  me.lntlen  de  la  paix  et  cie-  la  s6curit£ 
Internationales  qul  peuvent  faire  1'objet  d'une  action  de  ca- 
ractfere  regional,  k  condition  que  ces  arrangements  ou  organis- 
mes  et  leurs  activlt^s  soient  compatibles  avec  les  buts  et  les 
prlncipes  de  I1  Organisation.  Le  Conseil  ae  S^curlt^  de,vrait 
encourager  le  rkgleinent  des  dlff^rends  oe  c£.ractfere  local  par 
I'interm^diaire  de  ces  arrangements  r^^;ionaux  ou  par  ces  orga- 
nlsmes  r^^ionaux,  soit  sur  I1  initiative  des  Etats  Int^rese^s, 
solt  k  la  suggestion  du  Conseil  ue  S^curitiS. 

2.  Le  Conseil  ue  S^curlt^  devrait,  chaque  fois  qu'il 
convlent,  faire  usage  ue  ces  arrangements  ou  oreanisines  en  vue 
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de  I1 application,  sous  eon  autorlt6,  de  mesures  coercitlves, 

mals  aucune  mesure  coercltlve  ne  devrait  8tre  appllqu^e  en 
vertu  d1 arrangement s  r£glonaux  ou  par  des  organlsmes  riglonaux 
sans  I'autorlsation  du  Coneeil  de  Slcurltl. 

3.  Le  Consell  de  s£curit£  devrait  en  tout  temps  fitre  tenu 
plelnement  au  courant  des  actlvlt^s  entreprlees  ou  envisages 
en  vertu  d1 arrangements  r^glonaux  ou  par  des  organlsmes  r£glo- 
naux,  en  vue  de  malntenlr  la  palx  et  la  s£curlt£  Internatio- 
nales* 

Chap It re  IX 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L*t  COOPERATION  ECONOMISE  ET 
SOCIALE  SUR  LE  pL*iN  INTERNET  I  ONiiL* 

Section  A 

BUT  ET  RELATIONS 

1.  En  vue  de  cr£er  les  conditions  de  stablllt^  et  de 
blen-§tre  n^cessalres  au  malntlen  de  relations  amlcales  et  pa- 
clflques  entre  Nations,  I1 Organ! sat Ion  devrait  faclllter  la 
solution  des  problfemes  humanltalres  Internatlonaux  d'ordre 
^conomlque,  social  et  autre,  et  promouvolr  le  respect  des 
drolts  de  1'homme  et  des  llbert£s  fondamentales.   L'Assemblie 
O3n£rale  ett  sous  son  autorlttf,  un  Consell  Economlque  et  Social, 
aevralent  8tre  charges  de  1 'accompllssement  de  oette  fonction. 

2.  Les  dlff^rentes  organisations  et  les  offices  sp£cla- 
lls^s  de  caractfere  ^conomlque,  social  et  autre,  auralent,  dans 
leurs  domalnes  respeotlfs,  des  responsablllt^s  sp^olfl^es  par 
leur  rfeblewent^   Des  relations  devralent  Stre  Stabiles  entre 
I1 Organisation  et  tous  organlsmes  et  offices  de  cette  nature 
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dans  dee  conditions  qui  eeraient  dEfinies  par  un  accord  entre 

le  Oonseil  Economique  et  Social  et  les  autoritEs  compEtentes 

• 

ae  I1 organisation  spEcialisEe  ou  office,  sous  reserve  de  I1 ap- 
probation de  1'ASserablEe  G-EnErale 

Section  B 
CpMPQSITIQN  ET  VOTE 

Le  Conseil  Economique  et  Social  uevrfvit  8tre  compost  ae 
reprEsentants  de  dix-huit  merabres  ae  1< Organisation,  Les  Etats 
destines  &  Stre  ainsi  reprEsentEs  devraient  §tre  Elus  par 
I'AsserablEe  GEnErale  pour  une  p^rlode  c3e  trois  ans.   Chacun 
de  ces  Etats  aurait  un  reprEsentant  ciis;>osant  d'une  voix:  Les 
decisions  du  Conseil  Economique  et  Social  cievraient  Stre  prises 
k  la  simple  majoritd  des  repr^aentants  presents  et  votants. 

Section  C 

FONCTIONS  ET  POUVQIRS 

gy  coNsalL  SCONOMI^UE  ET  SOCIAL 

1.  Le  Conseil  Economique  et  Social  devrait  avoir  le 
pouvoir  : 

(a)  de  mettre  &  execution  dans  la  limite  de  sea  fonc- 
tions  lee  recommandations  ae  I'Assembl^e  Q-^n^rale; 

(b)  de  faire  des  recommandations,  sur  sa  propr^  initia- 
tive, sux^  aes  questions  huinanit4\ires  internationales 
d'orare  Economique,  social  et  autre; 

(c)  de  recevoir  et  mettre  &  l'£tude  les  rapports  des 
orcrnisrnes  et  offices  de  caractfere  Economique,  so- 
cial ou  autre,  mis  en  relation  fr.vec  l^reianisation, 
et  de  coordonner  leurs  activitEs  pt-r  le  zaoyen  ce 
consultations  avec  ces  or^anismes  ou  offices,  et  de 
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recommandatlons  &  eux  adrese^es; 

(d)  d1 examiner  les  budgets  administrates  de  oes  orga- 

9 

nisraes  specialises  ou  offices  en  vue  de  leur  falre 
des  recoramandations; 

(e)  de  mettre  le  Secretaire  General  &  m§me  de  fournir 
des  renseigneraents  au  Conseil  de  8£ourit6; 

(f )  d1 aider  le  Conseil  de  s£curit£f  sur  la  demande  de 
celul-cl;  et 

(g)  de  remplir  toutes  autres  fonctions,  dans  les  limites 
g^n^rales  de  sa  competence ,  qui  pourraient  lui  gtre 
assignees  par  I1  Assemble  G^n^rale, 

Section  D 

ORGANISATION  ET  PRQCEDORE 

1.  Le  Conseil  Economlque  et  Social  devrait  instltuer  une 
Commission  Econonique,  une  Commission  Sociale  et  toute  autre 
Commission  qu'il  Ju^erait  n^cessaire  d!^tablir.   Ces  Commis- 
sions devraient  8tre  compos^es  d1 experts.  II  devrait  y  avoir 
un  personnel  permanent  qui  feralt  partle  du  Secretariat  de 

I1 Organisation. 

2.  Le  Conseil  Economlque  et  Social  devrait  prenure  tou- 
tes dispositions  utiles  pour  que  les  repr^sentants  des  orga- 
nisations sp£cialisees  ou  offices  puissent  participer,  sans 
voter,  k  ses  deliberations  et  fe.  cellee  des  Commissions  insti- 
tutes par  lui. 

3.  Le  Contseil  fconomique  et  Social  devrait  adopter  ses 
propree  rfeglee  de  procedure  et  la  methode  selon  laquelle  11 
choistra  son  President. 
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Chapltre  X 

SECRETARIAT 

1.  II  devrait  y  avoir  un  Secretariat  compost  d'un 
Secretaire  aln^ral  et  du  personnel  necessaire.  Le  Secretai- 
re (^eral  devrait  gtre  le  principal  fonctlonnalre  admlnis- 
tratlf  de  1! Organisation.   II  devrait  Stre  eiu- par  I'Assem- 
biee  G-enerale,  sur  la  recomraandatlon  du  Consell  de  securite, 
pour  une  p£riode  et  aux  conditions  determines  par  la  Charte. 

2.  Le  Secretaire  General  devrait  participer,  en  cette 
qualite,  h  toutes  lea  reunions  de  I1  Assemble  G-enerale,  du 
Conseil  de  securite  et  du  Consell  Economique  et  Social,  et 
devrait  presenter  h.  1 'Assemble  Generale  un  rapport  annuel 
sur  lea  travaux  de  1 'Organisation. 

3.  Le  Secretaire  £<5n6ral  devrait  avoir  le  droit  d'at- 
tlrer  ^attention  du  Consell  de  securite  sur  tout  ce  qul  lui 
semblerait  pouvoir  menacer  la  paix  et  la  securite  Interna*- 
tionales. 

Chapltre  XI 

AMEND EMENTS 

Les  amendements  devraient  entrer  en  vigueur,  k  I'egard 
de  tous  les  membres  de  ^Organisation,  aprfes  adoption  par 
un  vote  des  deux  tiers  des  membres  de  I1  Assemble  G-enerale, 
et  ratification  par  les  membres  de  I1 Organisation  ayant  un 
sibge  permanent  au  Conseil  de  securite  et  par  une  majorite 
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des  autres  membres  de  I1 Organisation,  eelon  leurs  procedures 

oonstitutlonnelles  respectives* 

Chapltre  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

!•   En  attendant  I1 entree  en  vigueur  de  I1 accord  special 
ou  des  accords  sp£claux  dont  11  est  question  au  Chapltre  VIII, 
Section  B,  paragraphe  5,  et  conform^ment  aux  dispositions  du 
paragraphe  5  de  la  Declaration  des  ftuatre  Nations,  sign£e'& 
Moscou  le  30  octobre  1943f  les  Etats  parties  &  cette  D^clara- 
tion  devraient  se  consulter.  entre  eux  ett  s'il  y  a  lieu,  avec 
d1  autres  raembres  <ie  I1  Organisation,  en  vue  ue  telle  action 
commune  au  nom  de  I1 Organisation,  qui  pourrait  etre  n^cessaire 
au  maintlen  de  la  palx  et  d.e  la  s£curit6  Internationales. 

2»  Aucune  disposition  de  la  Charte  ne  devrait  faire 
obstacle  aux  mesures  prises  ou  autorlsees,  vls~&-vis  des  Etats 
ennemis  et  comme  suite  &  la  pr^sente  guerre,  par  les  G-ouver- 
neinents  responsables  cie  ces  mesures. 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  £/?' (a)(PREN°H) 

May  2, 

GENERAL 


PROPOSITIONS  COMPLEMENTAIRES  DE  LA  CHINE 

SUR  LES 
PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

Lea  quatre  gouvernements  &  I1 invitation  desquels  se 
tient  &  Son  Francisco  la  Conference  dcs  Nations  Unies  sur 
1 'Organisation  Internationale,  ont  d^cidd  d'appuyer  les 
propositions  suivantes  qui  ont  dtd  prdseiitdes  par  le  gou- 
vernement  de  la  Chine: 

11  1.  La  Charte  devrait  contenir  dcs  dispositions 
prdvoyant  specifiquemont  que  les  ajustoments 
et  leo  rfcglements  de  lltiges  intcrnationaux 
seront  rrfallsds  en  accord  avcc  les  princlpes 
de  la  justice  et  du  droit  international. 

"  2.  L'Assemblde  devrait  etre  chargc?e  df engager 
les  recherches  et  de  falre  loo  reconunanda- 
tions  ndcessaires  pour  tout  cc  qui  int<5resse 
le  ddveloppemcnt  et  la  revision  des  regies 
et  principes  du  droit  international, 

11  3»  Le  Conseil  Economique  et  Social  dovrait  pren- 
dre  des  dispositions  pour  le  d<?veloppement 
de  1 'Instruction  et  pour  touto  autre  forme 
de  cooperation  culturcllo." 

Ces  propositions  furent  avancces  au  cours  de  la 
pdriode  des  consultations  Chinoisos,  l!p,utomne  dernier, 
a  Dumbarton  Oaks,  et  ellos  furent  accept<5es  &  l!dpoque 
par  les  Etats-Unis,  lo  Royaumc-Uni  et  la  Chine.  Aprfcs 
avoir  dtd  (5tudi(5es  par  le  gouvcrnemont  Sovidtiquc, 
celui-ci  s'est  maintenant  dc5clar<5  df accord  pour  appuyer 
la  presentation  de  cos  propositions  &  la  ConfcSrcnce  do 
San  Francisco. 
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The  United  Nations  Conference  g°°-(f } CLENCH) 

on  International  Organisation  May  2,1945 

GENERAL 


Le  28  Septcmbre  194- 

URUGUAY  ( TRADUCTION ) 

AMBASSADE  DE  L1 URUGUAY 
WASHINGTON,  D.O. 

POSITION  DU  GKttJVERNEMENT  DE  L1  URUGUAY  A  L'EGARD  DES  PROJETS 
D'UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE  POUR  LE  MAI  NT  I KN  DE  LA 
PAIX  ET  DE  LA  SECURITE  DU  MONDE 


Le  Qouverneaent  de  1 'Uruguay  ee  rallle  &  1 'opinion  qul  a 
exprlmee  eur  la  nfcoesslte  d'etablir  une  Organisation  Inter- 
nationale rlunlssant  toue  lee  pays  qul  deslrent  la  paix  et  la 
securite",  afln  de  permettre  de  realistfr,  par  la  cooperation  Inter 
natlonale,  lee  conditions  de  etabilite  et  de  bien-etre  nlcee- 
ealree  au  main tl en  de  relations  paclflquee  et  ami c alee  dee  na- 
tions. 

II  estime  que  la  Societe*  dee  Nations,  crlee  a  la  fin  du 
dernier  oonflit  mondial,  offre  une  base  qui  pourralt  etre  utl- 
lieee  a  oet  effet;  11  pense  egalement  qu'il  y  auralt  quelque 
avantage  a  oonserver  une  institution  qul,  dans  la  mesure  de  see 
poeeibilltes,  a  rendu  des  services  import  ante  it  I1  entente  et  It 
la  palx  mondiales.   II  eufflrait,  a  son  avis,  d(y  apporter  lee 
rlformes  de  etruoture  neceeeaires  pour  permettre  a  la  Socie*t6 
des  Nations,  dont  I1 esprit  et  I'id^al  ont  toujours  rencontri 
1'appul  constant  de  I1 Uruguay,  de  remplir  eff icacement  IB 
suementionn^e. 

Si  oette  opinion  n'a  pas  gain  de  cause,  I1 Uruguay,  en  rai- 
son  des  oiroonstanoee ,  acoepteralt  une  nouvelle  Soclete  des  Na- 
tions qui,  par  son  influence  et  see  interventions,  pourralt  cone- 
tltuer  une  gar ant ie  positive  de  palx  et  de  securite  Internatio- 
nales. 

II 

Le  Gouvernement  de  I1 Uruguay  voudralt  que  la  Nouvelle  Soclete 
des  Nations — sion  decide  de  1 'organiser  d'une  manlere  effective — 
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representfit  par  rapport  &  la  Soclete  institute  par  le  Traite  de  Ver- 
sailles un  veritable  progrfcs  et  une  amelioration  marquee;  11  declare 
dee  a  pr&Bent  qu1!!  s'opposera  &  toute  meeure  quloonstitueralt  une  r 
greeelon  par  rapport  &  1'anclenne  Soclete  dee  Nations. 

En  consequence,  11  desire  que  cette  Organisation  internati 
nale  consollde  et  amSllore  les  garantles  de  securlte  et  de  palx,ren- 
force  les  moyens  destines  &  prevenir  la  guerre  et  &  emp&ciier  I1  agree 
sion^  perfectlonne  les  procedures  Judlclaires  arbltrales  pour  le  re- 
glement  paolflque  dee  dlfferends  et  lltlges  internationaux,  transfer 
le  monde  en  une  seule  unite  Jurldlque  et,  d'une  fa$on  gSneral-e,  deve 
loppe  la  cooperation  economique,  polltlque  et  Intellectuelle  entre 
les  pays. 

D'autre  part,  I1 Uruguay  desire  que  I1 ideal  de  llbertl,  de 
Justice  et  de  drolt  qul  a  Inspire  la  lutte  victorleuse  des  Nations  U 
contre  I1 Axe  prSdomlne  dans  la  constitution,  le  plan  de  travail  et 
I'autorlt^  de  I1 Organisation  Internationale,  pour  assurer  definitive 
le  respect  de  la  dignit6  humalne,  le  rkgne  du  droit  dans  les  relatlo 
entre  les  peuplee,  la  disparition  des  doctrines  raoiales  et  la  rlpu- 
diation  d,e  la  force* 

III 

Le  Gouvernement  de  I1 Uruguay  soutiendrait  un  pro^et  qui^ 
instituerait  au  sein  de  la  Soclete  dee  Nations  une  Assemblee  repre- 
sentative ou  tout  autre  organe  pleinement  capable  de  dSvelopper  et  d 
faclllter  la  cooperation  Internationale,  etant  entendu  que  toutes  le 
nations  assooiSes  seraient  representees  et  Jouieraint  en  son  sein  de 
la  meme  'situation  Juridique  et  d'une  egalite  abeolue. 

IV 

De  mSme,  11  seralt  desirable  de  creer  un  Conseil  cu  organe 
executif  de  la  Societe  des  Nations. 

B5n  ce  qui  concerne  la  composition  de  ce  Oonsell,  1'Uruguay 
rlaffirme,  conformSment  aux  regies  constant es  des  traditions  diploma 
tlques,  son  id^al  d'une  organisation  entiSrement  democratlque  de  la 
sooietl  Internationale,  dans  laquelle  11  n'y  auralt  pas  de  differeno 
de  prerogatives  et  de  traitement  entre  les  membree,  et  dont^l1 organe 
directeur  serait  compose  de  membres,  designes  par  1'Assemblee,  Jouls 
eant  de  droits  identiques. 

En  raison  des  circonetances  actuelles,  le  Oouvernement  Uru 
guayen  accepteralt,  mais  i  titre  provlsoire  seulement,  que  lee  quatr 
nations  qui  ont  supporte  le  plus  grand  poids  de  la  guerre— les  Etats 
Unis  d!Ameriquef  le  Royaume  Uni,  la  Russie  et  la  Cnln?—  se 
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ee  rSservent  dee  slfcges  dans  le  Gonaeil  de  la  Societe  des  Nations, 
en  raieon  de  la  contribution  mllitaire,  Sconomique  et  morale 
qu'lls  ont  apportee  &  la  viotoire  sur  I1  Axe,  et  de  leurs  responsa- 
bilites  et  de  leurs  devoirs  dans  le  maintlende  la  palx  et  dans  1'e- 
tabliesement  d'un  ordre  Juridique  mondial. 

II  envisagerait  aveo  la  sympathie  la  plus  vive,  lradjono- 
tlon  de  la  Prance  aux  quatre  membres  permanents  du  Oonseil,  en  horn- 
mage  aux  services  qu'elle  a  rendus  k  la  cause  du  drolt  et  de  la 
libertfi,  k  son  role  spirituel,  It  sa  haute  culture,  dont  le  rayonne- 
ment  s'eet  etendu  &  tous  les  peuples  civilises  etf  partloullfereraent 
aux  peuples  de  1'Amerique  d^s  le  d6but  meme  de  leur  lutte  pour  leur 
independance. 

De  meme,  11  se  ralliera  k  toute  proposition  aui  tiendrait 
oompte  dans  la  composition  du  Conseil,  tel  qu1!!  a  ete  defini  plus 
haut,  des  nations  de  I'Amerique  latine  unies  dans  leur  idSal  d"1  or- 
ganisation Internationale. 


Le-Oouvernement  de  1'Uruguay  est  d'avie,  en  outre.  qufll 
importeralt  de  prevoir  d-ansl1  organisation  du  Conseil,  des  disposi- 
tions pr6cises  garantlssant  eff eotivement  les  droits,  les  desire 
et  les  opinions  des  nations  qui  ne  seront  pas  representees  dans 
set  organisme  et,  en  particulier,  des  petites  nations. 

Parmi  oes  mesures  possibles,  on  p&ut  envleager,  par  exemple, 
la  fixation  de  majorltes  speolales  lorequ'il  s'agira  d1 adopter  dee 
decisions  d'une  importance  fondamentale,  la  reconnaissance  du  droit 
pour  lespays  qul  ne  eeront  pas  repreeentes  au  Coneeil  maie  qul  se- 
ront soit  touches  par  ces  decisions,  soit  intereseee  ^L  oelles-ci, 
'de  partldlper  aux  deliberations  et  d'exprimer  leur  avis  sans  pour- 
tant  Jouir  du  drolt  de  vote;  la  determination  dee  po avoirs  dee  pays 
elus  par  llAssemblee  pour  oonstltuer  1'organe  executif  et  la  fixa- 
tion de  leur  nombre  afln  d'evlter  toute  situation  qui  porterait  at- 
telnte  aux  droits  et  k  la  eouverainete  des  petite  Etats. 

VI 

Le  Qouvernement  del 'Uruguay  juge  desirable  la  constitution 
d^une  Oour  Internationale  de  Justice,  qui  connaitralt  tous  les  dlf- 
ferends  de  caraotere  international,  sans  aucune  exception,  soumis  k 
son  exam  en. 

II  devra  done  etre  stipule  que  tout  differend,  confllt  ou 
litige  entre  nations,  quel*  4u'en  solent  la  nature,  devra  obliga- 
t^irement  etre  eoumie  \  la  Cour  de  Justice  Internationale,  si  la 
question  n'a  pu  etre  r&solue  d'abord  li  1J  ami  able  ou  par  one  pro- 
ordure  d1 arbitrage. 

Oette  opinion  fondle  sur  la  conviction  que  tous  les  lltigea 
internationaux  peuvent  etre  rfegl£e  par  des  moyens  de  droit 'et  sur 
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la  crainte  qu'une  distinction  entre  dlff  trends  d'ordre  Juridique  et 
difflrends  d'ordre  polltlque,  et  I1  exclusion  de  ces  derniers  de  la 
competence  de  la  Oour  Int  rnationale  de  Justice,  ne  provoque  &  nou- 
veau  I1  intervention  de  la  force  dans  les  oonflits  entre  nations.   SI 
nous  admettions  cette  distinction  et  cette  exclusion,  11  n'y  aurait 
pas  de  progr&e  seneiblee  sur  1  'institution  simllalre  cr£ee  par  le 
Traite  de  Versailles  (Articles  15  et  14). 

VII 

Le  Oouvernement  de  1  'Uruguay  n'est  ;oas  favorable  &  la  crea- 
tion d'un  super-Etat  disposant  de  sea  propres  forces  de  police  et  d^au- 
tres  elements  de  puissance  coercitive, 


^     11  estlme  opportun  de  rechercJaer  des  arrangements  effi- 
oaoes  presentant  toutes  lee  garantles  necessairee  et  en  vertu  deequels 
les  ^nations  maintiendraient  dans  la  mesure  de  leure  moyens  des  forces 
crmees  suffisantes  pour  prevenir  la  guerre,  le  cas  ecneant,  eten  rendr< 
impossible  la  preparation  deliberee;  ces  forces  armies  devraient  & 
tout  moment  etre  dlsponlbles  en  vue  d'une  action  commune.   Ces  forces, 
composees  d'Sl&nents  de  toutes  lee  nations  assooiees,  conformement  aux 
possiollltes  de  chacune  d'elles,  serRlent  &  la  disposition  de  1'Orga- 
nisation  Internationale  pour  maintenir  la  paix  et  chatier  les  pays  qui 
transgresseraient  la  loi  et  prepareraient  la  guerre.   On  remedierait 
ainsl  &  1'ineffifacite  des  instruments  prevus  Jusqu'&  present  k  cet  ef- 
fet. 

vIII 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  precedent,  le  Gouvernenient 
uruguayen,  tout  en  reetant  attache  au  prlncipe  de  la  non-intervention 
affirmee  dans  les  conventions  pan-amerlceines,  estime  que  la  liberte 
d'un  pays  ne  saurait  aller  Jusqu'i  un  point  incompatible  avec  la  coexii 
tence  palsible  et  assuree  des  autres  membres  de  la  communaute  Inter- 
nationale; danslee  cas  oh  un  Etat  quelconque  menaceraix  oette  coexis- 
tence pacifique,  I1  intervention  collective  des  autres  Etats  serait  Jus- 
tifiee,  dans  le  seul  but  de  maintenir  la  oaix. 

Le  moment,  les  modalltes  et  le  degre  de  oette  intervention 
collective  devraient  etre  determines  oar  I1  Organisation  Internationale, 

IX 

Le  Gouvernement  uruguayen  desire  que  I1  on  fox-mule  une  garan- 
tie  expresse  de  la  vie  et  de  1'indep  en  dance  des  nations;  que  I1  on  re- 
oonnaiss*  formellement  I1  obligation  pour  les  nations  associSes  de  1  '^Or- 
ganisation Internationale  de  maintenir  au  besoin  par  laforce,  ^1'inte- 
grite  des  droits  et  des  frontieres  des  pays  menaces  ou  attaquee.   En 
cas  de  menace  ou  d'attaque  centre  une  des  nations  asooclees,  I1  Orga- 
nisation Internationale  imposera  le  recours  k  1'un  des  moyens  paclflqu( 
de  rfeglement  des  oonflLts  et,  en  oas  d'eoheo  de  cette  procedure,  de- 
fendra  la  nation  attaquee  avec  les  forces  armees  dont  elle  dispose, 
et  chfitiera  I'agresaeur.  Le  Oouvernement  uruguayen  declare  des  main- 
tenant  qu'll  proposera  en  temps  voulu  les  mesures  tendant  a 
cette  idee  en  pratique^ 
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-X- 

Le  Gouvernement  uruguayen  estlme,  en  ce  qui  conoerne  le 
systeme  Inter-amSricaln,  que  I1 Organisation  mondlple  deyrait  avoir  . 
une  Boupleeee  sufflsante  pour  admettre  lee  orgenlemes  reglonaux,  pelrra 
leequels  flgureralt  oelul  dee  peuplee  americains. 

Toutefois,  11  eubordonne  I1 existence  d'organlsmes  reglonaux, 
tel  que  celul  qul  lie  les  pays  america.ins  aux  conditions  suivantes: 
ces  organismee  devraient  venir  en  complement  de  I1 Organisation  mon- 
diale, agir  clans,  leur  propre  sphere,  accepter  et  appllquer  les  deci- 
sions de  I1 Organisation,  h'oppbser  en  auc<  n  cas  un  continent  ou  une 
region  &  d'autres  Continents  ou  regions  et  ne  constltuer  d'aucune 
fa9©n  une  source  d'ieolatlonleme  ou  une  cause  de  separation  des  na- 
tions qui  les  compos ent  avec  les  autres  nations  du  monde. 

Afin  d1 assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  communaute  raondia 
le  des  nations  dans  see  rapports  avec  lee  organismes  reglonaux,  le 
Gouvernement  uruguayen  estlme  opportun  d1 adopter  les  prlncipes  sui- 
vants: 

a)  Les  systemes  Juridiques  de  1 'Organisation  mondiale  et 
des  orgmnlsmes  reglonaux  ne  devraient  ni  s'exclure  ni  se  remplacer 
mais  etre  combines  et  coordonnes  en  vue  de  consolider  le  re^rne  du 
droit, 

b)  Les  pays  faisant  partle  d'un  organlsme  regional  pour- 
ront  avoir  recours  It  la  Juridlctlon  del 'Organisation  mondiale  et 
particlper  aux  garantles  legales,  aux  plans  de  securite  et  aux  eyste- 
raes  de  cooperation  de  la  Soci£te  des  Nations. 

Sous  cette  forme,  le  panamlr lean! erne  ne  seralt  pas  incompa- 
tible avec  la  communaute  mondiale. 

XI 

Le  Gouvernement  uruguayen  e6t  dfavle  que  le  Panamericanieme 
rendra  dee  services  utilee  dans  la  periods  d'apres-guerre;  c'est 
pourquoi  11  estime,  qu'en  vue  d'aBBurer  et  d'accroftre  le  bon  rende- 
ment  de  oe  syeteme.  11  conviendrait  de  confirmer  les  resultats  obte- 
nus  au  cours  des  recentes  conferences  panamerlcaines,  de  fixer  de 
fa$on  complete  ea  structure  l^gale  et  d'Sviter  la  constitution,  parml 
sea  membres,  de  blocs  particuliere  eusceotibles  de  consplrer  centre 
I'union  nSoeBsaire  et  d'etre  une  source  de  dissensions  et  de  rivall- 
tee  pleines  de  dangers. 

XII 

Le  Gouvernement  de  1'Uruguay  est  d'avis  que  I1 Organisation 
Mondiale  devra  defendre  le  systeme  de  eecuritl  collective  non  seule- 
ment  aveo  lee  moyens  mat Sri els  et  lee  forces  armies  dont  dlsposent 
le's  nations,  chacune  selon  ses  oapacltes,  male  aussi  par  I1  eviction 
des  pays  qul  profeeeeront  des  doctrines  d'agresslon  et  de  guerre; 
qui  enfrelndront  les  principes  du  droitj  de  la  Justice  et  de  la 
liberte  et  qui,  de  oe  fait,  seront  susoeptlbles  de' saper,  de  troubles 
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et  de  dStrulre  lfordre  mondial 'de  paix  par  le  droit.  La  dlmocratie 
eet,  eelon  eon  opinion,  la  plus  ferme  et  la  plus  haute  garantie  de 
la  coexistence  paolflque  des  peuplee';  et  en  la  d&nocratisation  de  la 
societfc  Internationale,  11  verralt  le  systfeme  le  plus  oarfait  pour  le 
maintien  de  la  palx  et  de  la  slcurite, 

La  mlse  en  pratlaue  de  cette  mesure  seralt  sujette  &  des  ob- 
jections et  dee  difficulty;  meme,  appliquge  de  fa^on  .abusive  dans 
1'avenir,  elle  pourrait  dSglnerer  en  une  forme  d1 Intervention  indl- 
recte  de  certains  peuples  dans  les  affaires  des  autres,  les  premiers 
exigeant  des  seconds,  par  exemple,  I1 Election  d'un  gouvernement  d£ter- 
mirie. 

Par  consequent,  notre  gouvernement  est  d'avis  que  1'Organisa 
tion  Mondiale  devrait  exiger  de  see  mernbree,  avant  leur  admission, 
non  pas  telle  ou  ifelle  forme  de  gouvernement,  male — au  nom  de  son  ideal 
et  des^interets  des  peuples  epris  de  -oalx —  un  respect  sincere  des 
libertes  essentielles,  inherentes  &  la  pereonne  humalne, 

Dans  1 •atmosphere  politlque  et  morale  des  regimes  qui  re- 
connaissent  le  droit  &  la  critique,  et  la  liberte  de  pensle  et  de 
religion,  qui Cermet tent  &  I'individu  de  connaltre  Ifts  rlalites  du 
monde  et  les  evenements  dans  leur  verite,  qui  n'etouffent  pas  l%s  cons 
ciences  par  la  misfere  et  la  terreur,  11  serait  &  peu  pres  impossible 
aux  autocraties  qui  se  seraient  emparee du  pouvoir  de  condulre  Impune- 
ment  les  peuples  vers  les  rulnes  et  les  souff ranees  dfune  autre  guerre 

-XIII- 

Le  Gouvernement  de  I1 Uruguay  estime,  ^galement,  que  la  palx 
ne  doit  pas  etre  consideree  comme  une  fin  en  sol,  mais  comme  un  r>olnt 
de  depart,  un  moyen  et  un  Instrument  pour  parvenir  &  I1 amelioration 
des  conditions  economlques  et  spirltuelles  de  la  vie  dee  peuples  et 
des  hommes.   C'est  -oour  cela  qufil  Juge  utile  et  meme  necessalre 
de  donner  aux  prlncipee  de  la  Ciiarte  de  lfAtlantique  une  application 
pratique;  11  faut  cnercher  le  moyen  de  faire  disparaltre  outout  au 
moins  d'attenuer  les  natlonallsmes  ^conomiques  et  les  doctrines  f>ro- 
tectlonistes  qui  bouleversent  le  commerce  mondial,  et  s'efforcer  d§or- 
ganlser  la  cooperation  et  les  echanges  entre  les  peuples. 

-XIV- 

Gonformement  k  ces  buts   elevee,   le  Gkmvernement  de  I1  Uruguay 
a  decide,  par  un  deoret  date  du  26  Juillet^l944, ^que:    "Danstoutes 
les  reuhions  Internationales  ou  sont   Studies   et  elucidSs  les  problfe- 
mes  relatlfe  k  la  legislation  Internationale  du  travail  et  it  I 'orga- 
nisation economique,    Jurldique  et  eociale  du  monde  d'a^ree-guerre, 
les  deleguls  de  la  Republique  resteront  fiddles ^au  prlncipe  que — of In 
de  contrlbuer  &  I1 amelioration  de  la  situation  economique  et  spirl- 
tuelle  dew  peuples,   d'empeclier  les  troubles  provoques  par  la  pratique 
du   "dumping"  dans  le  commerce  international  et  pour  aater  1 'adopt ion 
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d'une  legislation  du  travail  fondle  ear  un  ideal  d'Squlllbre  et  de 
Justice--  lee  Gouvernements  et  lee  peuplee  devralent  donner  la  pre- 
f^renoe,  dane  leure  ^changes  internationaux,  aux  produits  et  marohan- 
diseB  dee  pays  qui  appliquent  lee  prinoipee  Juridiques  et  ethiquee 
de  la  protection  dee  travailleure  oontre  I1 exploitation  par  1'Etat  01 
par  lee  individus;  ils  devraient  refuser  lee  marohandieee  et  produitf 
venant  des  pays  qui  abaieeent  leurs  prix  de  revient  aux  dSpens  des 
droits^  de  la  sant6  et  de  la  liberte  des  masses  ouvriferee;  et  ne  pas 
conolure  d1 accords  oommerclaux  aveo  lee  pays  qui  ooneervent  un  eye ten 
d1 organisation  du  travail  dans  lequel  la  personne  humaine  se  voit  op- 
primee4  H 

*******«««*«* 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Orfranixation  DOO.  £  (»p»ni«h> 

"  (•) 


GENERAL 


URUGUAY 

Septecfcer  28,  1944 


LA  POSICION  DEL  OOBIERNO  DEL  URUGUAY  RESPECTO  A  LOS 
PLANES  DE  ORGANIZACION  INTERNACIONAL  DE  POST-GUERRA 
PAHA  EL  MAHTENIMIENTO  DE  IA  PAZ  Y  SEGURIDAD  EN  EL 

MUNDO 


El  Gobierno  Uruguayo  sustenta  la  opini6n  de  que  es 
necesario  eatablecer  una  organlzaci6n  internaclonal  que 
comprenda  a  todos  loa  paisea  amantes  de  la  paz  y  la  seguridad. 
y  cuyo  fin  seria  facilitar  la  creaci6n,  mediante  la  cooperacion 
internacional,  de  condlclones  de  establlidad  y  bienestar 
neoeaarloa  para  las  relaclonea  paclficas  y  amlstosas  entre 
laa  naciones. 

Oplna  que  la  Socledad  do  las  Naciones  creada  inmodlata- 
mente  de»puea  de  la  pasada  conflagrac.l6n  raundial,  ofroce  una 
base  aprovechablo  para  reallzar  aquelloa  prop6 sites;  y  piensa, 
ciiimlsino,  que  qulzas  fuera  ventajoso  conservar  una  instituci6n 
que  ha  pro st ado  en  la  medlda  de  aus  posibllidados,  importantea 
aervicioa  a  la  paz  y  a  1*  cooperaci6n  unlversales.  Bastaria, 
a  au  Julcio,  introducir  en  su  estructura  las  reformas  que  se 
eatimaaen  convenlentes,  para  que  la  Socledad  de  las  Naciones ,  - 
a  cuyo  eaplritu  y  a  cuyoa  idealos  el  Uruguay  ha  guardado 
indeclinable  leal tad,  -  pudiesa  cumplir  amplia  y  satlsfactoria- 
inente  la  flnalldad  mencionada* 

31  tal  crltorlo  no  hlcieae  comlnot  admitlrla,  en  raz6n 
de  las  circuns tone las  actuales,  la  organizacl6n  de  una  nueva 
Socledad  do  laa  Nacionos,  que  constltuyera,  por  su  eficacla  y 
au  Influencia'benoficlpsaa,  la  garantfa  poaitlva  de  la  paz  y 
la  aeguriaad  internacionales. 
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II 

Bl  Gobierno  Uruguayo  asplra  a  que  la  nueva  Socledad  de 
las  Naclones  -  en  caao  de  optarso  por  la  soluci6n  de  organizarla 
efectivomente  -  repreaente  un  progreao  y  un  deaarrollo  perfective 
reapecto  a  la  inatituida  por  el  Pacto  de  Versallosj  y  adelanta, 
deade  ahora,  quo  expreaarla  au  opoalcidn  a  cuanto  pudiese 
aigniflcar  un  retroceao  con  !rolaoi6n  a  aquol  el  sterna. 

En  tal  poaicifin,  deaea  que  la  organl2aci6n  interna- 
cional  oonaolido  y  tnejore  laa  gorontiaa  de  la  aegurldad  y  de  la 
paz,  fortalozca  los  instrumontcs  de  prevencl6n  de  la  guerra  y 
repreal6n  de  laa  agrealonea,  perfecclone  Ice  procedlmlentoa 
judioialea  0  ofrbitralea  do  ar regie  paclf ico  de  los  dlf orendos 
y  conflicted  entre  los  Eatadoa,  convlerta  al  mundo  en  una 
unldad  de  derecho  y  eetlmule  y  promueva,  ampllomente,  la 
cooporacl6n  econ6mloa,  polltloa  y  eaplritiial  de  loa  palaea. 

A  la  vez,  deaea  que  loa  idealos  de  liber tad,  Juatlcla* 
y  derecho  que  han  orlentado  la  lucha  vlctorioaa  contra  el  Eje, 
prevalezcan  en  el  aietema,  el  prograina  y  la  obra  de  la  otfgonlza- 
cl6n  internacional,  conaolldando  deflnltlvamente  el  reapeto  a 
la  dlgnldad  de  la  peraona  humana,  el  linperlo  do  laa  normaa 
jurldlcas  en  las  r o lac i ones  de  loa  pueblos,  el  rechazo  de 
las  doctrlnaa  de  preemincncia  racial  y  el  repudlo  a  la  fuerza. 

Ill 

El  goblerno  Uruguayo  pro at aria  au  apoyo  a  un  plan 
para  instltulr  en  la  Socledad  de  laa  Naclones  una  Asomblea  o 
cuerpo  plenomente  repreaentatlvo,  con  amplla  rosponaabllldad 
para  promovor  y  facllitar  la  cooperaci6n  internacional,  en 
el  concepto  de  que  todas  laa  naciones  asociadas  estaran* 
representadaa  y  actuarfin  en  au  seno  con  la  miaraa  categorla 
juridica  y  en  piano  de  perfocta  Igualdad. 

IV 

Aslmlamo  so  conaidora  convonlente  la  creaci6n  de  un 
Conse jo  u  orgonismo  e jocutlvo  de  Ic.  Sociedad  de  las  Naclones. 

En  cuanto  a  su  integraci6n,  reafirma,  de  acuerdo  con 
las  normas  constantes  de  la  tradlci6n  diplomdtica  Uruguaya,  el 
Ideal  de  una  orgonlzacl6n  plenamente  democrdtica  de  la  socledad 
Internacional,  en  la  que  no  hayan  dlferenclas  de  prerrogatlvas 
y  tratanilentos  entre  sus  mierabros,  y  a  cuya  dlrocci6n  puedan 
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los  asociados,  por  designacidn  de  la  Asamblea,  con     ' 
identioos  derechos. 

Prente  %  las  clrcunstanoies  presentes,  aceptarla, 
pero  con  caracter  transltorio,  que  las  ouatro  naclones  que 
ban  sdportado  el  mayor  peso  de  esta  guerra  -  Estados  Unidos, 
el  Reino  Uaido,  Rusia  y  China  -  se  lea  asegure  puestos  en  el 
Consejo  de  la  socledad  de  las  Naciones,  en  atencl6n  a  los 
tributes  mi li tares,  econ6micos  y  morales  que  han  prestado  a 
la  victoria  sobre  el  E  je  y  a  BUS  responsabilidades  y  deberes 
en  las  tareas  d»  consolidacl6n  de  la  paz  y  creaci6n  de  un 
orden  Jurldlco  mondial. 

Considerarla  con  la  m&s  viva  simpatla  la  inclusi6n 
de  Prancia  en  el  ntSmero  de  los  integr antes  permanent es  del 
Consejo,  corao  homenaje  a  sus  servicios  a  la  causa  de  la 
libertad  y  del  derecho,  a  su  signlficaci6n  espiritual  y  a 
4U  jerarqiila  de  cultura,  irradiada  a  todos  los  pueblos 
civilizados,  y,  especialmente,  a  los  americdnos,  desde  los 
orlgenes  mismos  de  sus  luchas  emancipadoras. 

De  igual  modo,  apoyarla  tod/i  tendencia  que  tuviese 
en  cuenta  en  la  integraoi6n  del  Consejo,  con  el  cardcter 
indicado,  a  las  naciones  de  la  America  Latina.  solldarizadas 
con  los  idenles  inspiradores  de  la  organizacion  internacional. 

El  Oobierno  Uruguayo  entiende,  ademds,  que  seria 
eottveniente  establecer  en  la  organizacitfn  del  Consejo, 
disposiciones  precisas  que  constituyesen  la  gar ant la  oficaz 
de  los  derechos,  el  pension! ento  y  la  voluntad  de  las  naciones 
no  representadas  en  el  organismo,  y,  particularraonte,  de 
los  Estados  menos  fuertes. 

Entre  las  medidas  poslbles,  deberfa  proverso  que  se 
requleran  mayoriaa  especiales  para  adoptar  resoluciones  do 
importancia  y  trascondencia,  se  acuordo  n  las  naciones  no 
representadas  en  el  Consejo,  pero  afectadas  por  sus  declsiones 
o  interesadas  en  ellas,  el  derecho  de  int^rvonir  en  sus 
deliboraciones,  con  voz  y  sin  voto;  se  determine-  las  facul- 
tades  de  las  nacionos  que  serdn  elegidas  per  la  Asamblea  para 
integrar  el  organismo  ojecutivo  y  so  fijc  el  ntSmoro  de  las 
mismas  para  evit»ir  cualesquiera  contingencias  contrarias  a 
los  derechos  y  ia  porsonalidad  du  los  paises  pequofios. 

VI 

El  Gobierno  Uruguayo  considera  convonlente  la 
constituci6n  de  una  Corte  Internacional  de  Justlcia,  la  que 
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deberia  entender  en  todos  los  dlferefldos  do  cardctar  intor- 
nacional,  sin  cxcopci6n  alguna,  que  sean  some tides  a  su 
conslderaci6n. 

A  este  fin,  estima  que  deberia  establecerse  que  toda 
diferencia,  oposlci6n  o  confllcto  entre  naclones,  cualquiera 
sea  su  car deter,  debe  ser  sometldo  obllgatorlamente  a  la 
Corte  Internacional  de  Justlcla,  si  antos  no  hubiera  side 
soluclonado  por  modios  ami at o so s  o  prooedimientos  arblt rales. 

La  teals  se  fundamonta  en  la  seguridad  de  que 
todos  los  dlferendos  Internaclonales  son  materia  do  solucl6n 
por  el  dorecho,  y  en  el  temor  de  aue  la  dlstlnci6n  entre 
dlsputas  juridicas  y  disputas  pollticas,  asl  como  la  exclu- 
sl6n  de  las  tSltlmas  de  la  competencla  de  la  Corte  Inter-' 
nacional  de  Justicia,  pudieson  rehabilitar  la  intervenci6n 
de  la  fuerza  en  los  conflictos  do  los  pueblos. 

Si  se  cayese  en  la  distlncl6n  y  en  la  exclusi6n 
indicadas,  no  se  avanzaria  sensiblemente  con  respecto  al 
institute similar  croado  por  el  Pacto  de  Versalles  (Artlcu- 
los  13  y  U). 

VII 

El  Gobierno  Uruguayo  no  particlpa  de  la  idea  do  crear 
un  super-estado  con  sus  propias  fuorzas  policiales  y  otros 
atributos  de  poder  coercitivo,  para  el  cual  no  considera 
preparados,  ni  dispuostos,  a  los  pueblos  un  las  clrcunstanclas 
presontes, 

Pero  juzga  conveniente,  con  todas  la,s  garcntlas 
exlgiblus  y  necesarias,  buscar  arreglos  oflcacos  medlante  los 
cualcs  las  nacionos  raantondrian,  en  rclacifin  con  su  capacldad, 
fuerzas  adecuadas  para  hacer  fronto  a  la  noctssidad  de  impedir 
la  guerre,  y  de  hacer  imposible  la  proparacl6n  deliberada  para 
la  guorrc,,  y  tendrian  las  talcs  fuorzas  dlsponibles  'para  una 
acci6n  con junta  cuando  fuero  nocesario. 

Esas  fuerzas  mlli tares,  integradas  por  todos  los 
asociados,  de  acuordo  con  las  posibilldadcs  dc?  cada  uno, 
estarlan  a  disposici6n  de  la' organ! zaci6n  Internacional, 
para  mantenor  la  paz  y  sancionar  a  los  vloladores  del  derecho 
y  a  los  organizadores  do  la  guerra.  Se  evitarla,  de  tal  modo, 
la  inocuidad  do  los  instrumontos  utilizados  hasta  la  fecha 
con  cl  fin  indicado. 
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VIII 

Con  referenda  al  punto  anterior,  el  Oobiorno 
Uruguayo,  si  bien  manteniendo  .firme  su  adhesl6n  al  principle 
de  no  intervenci6n  consagrado  en  las  Convonciones  Pan- 
americanas,  oonsidera  que  la  llbertad  de  un  pals  no  puede 
extenders©  hasta  un  llmite  incompatible  con  la  convivencla 
paclflca  y  segura  de  los  otros  intogrontos  ,<Je  la  comunidad 
internacionnl,  y  que,  en  el  caso  de  quo  algun  Estado  atontase 
contra  ©sa  convlvencia  pacifica  y  sogura  de  los  demAs,  se 
Justlficaria  la  colectiva  intervencion  de  las  naciones  a 
los  efectos  exclusivos  de  montoner  la  paz. 

La  oportunldad,  el  modo  y  el  grado  de  la  Interven- 
cion colectiva,  tendrlan  que  ser  duterminados  por  la  organiza- 
cipn  intornacional* 

IX 

El  Gobierno  Uruguayo  desea  que  so  consagre,  de  modo 
expreso,  la  garontla  de  la  independence  y  la  subsistencia 
de  las  naciones,  establecifindose  categoricamente  para  los 
asociados  de  la  organizacitfn  internaclonal,  la  obligaci6n 
de  sostener,  atm  con  las  armas,  la  intogridad  de  los  derochos 
y  las  fronteras  de  los  paises  amenazados  o  agrodidos.  En 
caso  do  amenaza  o  do  ataque  a  una  naci6n  asociada,  la 
organizaci6n  .internacional  impondria  ol  recurso  a  uno  de 
los  modos  paclficos  de  solucl6n  de  los  conflictos,  y,  en 
su  defecto,  defender la  al  pals  agredido  con  las  fuerzas 
armadas  a  su  disposici6n,  sancionando  dcbldomente  al 
agresor.  El  Gobierno  Uruguayo  anuncia,  dosdo  ahora,  que 
oportunament©  iniciard  las  gestiones  para  llovar  adolante 
esta  idea. 


En  cuanto  al  si sterna  interamericano,  el  Gobierno 
Uruguayo  considora  que  la  organ! zacifin  universal  podrla 
tener  la  suficlente  flexibilidad  como  para  admitir  organiza- 
ciones  reglonales  entre  las  cuales  se  comprenderla  la  de  los 
pueblos  omerlcanos. 

Pero,  condiclona  la  exlstenola  de  los  slstemas 
regionales,  como  el  interamericano,  a  que  sean  complement arios 
de  la  orgdnlzacl6n  iiniversal,  acttien  dentro  de  su  misma 
6rbita,  acepten  y  cumplan  sus  decisiones,  no  puedan  producir 
en  nlngtin  caso  la  oposlcl6n  de  un  Continonte  o  una  regl6n 
u  otros  continentes  o  regiones,  y  no  representen  de  ninguna 

gq  .5. 


36 

manera  el  aislamlento  o  la  desconexi6n  de  las  naciones  que 
los  integran  con  re spec to  a  laa  otras  naciones  del  raundo. 

A  fin  de  asegurar  61  convenlente  funcionamlento  de 
la  comunidad  mundial  de  naciones  en  su  coexistencia  con  los 
sistemas  regionales,  el  Gobierno  Uruguayo  estima  deseable 
que  se  establecieran  las  sigui antes  bases: 

a)  Los  sistemas  juridlcos  de  la  organisa- 
cidn  mundial  y  las  organizaciones 
regionales,  no  deben  exclulrse  o 
suatitulrse,  sino  articularse  y 
coordinarse,  pero  fortaleclendo  el 
imperio  del  derebho. 

b)  Los  pal sea  que  integren  un  si sterna 
regional,  podr&n  dirigirse  a  las 
jurisdicdionesde  la  org6mizabi6n 
mundial,  y  partlcipardn  de  las 
gar ant las  juridicas,  los  planes  de 
securldad  y  los  sistemas  de  coopera- 
clon  de  la  Sociedad  de  las  Naciones. 

En  tal  forma,  el  panamericanismo  no  serla  incompatible 
con  .la  comunidad  mundial. 

XI 

El  Oobierno  Uruguayo  es  de  opini6n  que  el  pan- 
americanismo rendlrA  resultado  fecundo  en  la  post-guerra, 
y  estima  convenlente,  a  los  efectos  de  asegurar  y  acrecentar 
su  mejor  eflcacla,  que  se  mantengan  las  conquistas  alcanzadas 
en  las  tiltimas  Conferenclas  Panamericanas,  so  eatable zca  su 
completa  estructura  jxa*idica,  y  se  'implda  en  su  seno  la 
formaci6n  de  bloques  particulares  que  conspirarlan  contra 
la  unldad  necosaria  y  serian  fuente  y  foco  de  inevitables  y 
pellgrosas  desavenencias  y  rivalidades. 

XII 

Cree  el  Gobierno  Uruguayo  que  la  organlzacl6n 
mundial  tondrla  que  apoyar  el  si sterna  de  la  seguridad 
colectiva,  no  s6lo  en  la  base  material  indispensable  de  la 
fuerza  armada  Integrada  por  todos  los  asoclados  segtin  su 
capacidad,  slno  en  la  base  polltica  y  el  fundamento  esplrltual, 
de  no  admltir  la  incorporaci6n  de  nacionos  que  profosan  doc- 
trlnas  de  agresl6n  y  de  guerra;  trasgredan  los  principios 
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del  derecho,  la  justicia  y  la  libertad;  y  est6n  predispuesta, 
per  ello  mismo,  a  socavar  a  remover  o  a  destrulr  el  orden  de 
la  pae  Jurldioa  del  mundo. 

La  fiemocrpcla  es,  a  eu  Julcio,  la  mas  s6lida  y  alta 
garantla  de  la  convivencla  pacifica  de  los  pueblos;  y  en  la 
democratisaoidn  de  la  socledad  International,  reconocerla 
el  siatema  mas  perfecto  para  el  mantenlmlento  de  la  paz 
y  la  aegurldad. 

En  la  pritiea,  sin  etobafrgo,  el  temperamento  sugerido 
hallarla  Inconvenient es  y  dlfloultadea.  Y  alln  mismo,  abusiva- 
mente  aplicado  en  el  futuro,  podria  derivar  haoia  una  forma 
indirecta  de  intervene lonismo  de  unos  pueblos  sobre  los 
otros,  al  exiglr  aquellos  a  6atos,  por  ejemplo,  la  elecci<5n 
de  un  gobierno  determinado. 

For  ello  entiende  que  la  organl2aoi6n  mundial  no 
debe  qxiglr  a  sua  Integrantes,  antes  de  la  respectiva 
incorporacldn.  una  forma  concreta  de  gobierno;  pero  s£ 
requerlr  de  eilos,  «  en  nombre  de  sus  ideales  y  de  los 
Intereses  de  todoa  los  pueblos  vinculados  a  la  pas,  -  el 
respeto  efectivo  a  las  libortades  esencialos  e  inherentes 
a  la  persona  humana. 

En  el  omblente  politico  y  moral  de  reglmenes  en 
que  haya  derecho  de  crltlca  y  libertad  de  oplnl6n  y  de 
cultos;  en  qufe  los  individuos  se  enteren  de  las  realldades 
del  mundo  y  la  verdad  de  los  sucesos;  y  en  que  el  terror  y 
la  miseria  no  amordacen  las  conciencias,  serla  poco  menos 
que  Imposible  que  las  autocraclas  aduelladas  del  poder 
pudtesen  llovar  a  los  pueblos,  Impunemente,  al  desangra- 
mierito  y  las  destrucclones  de  xina  nueva  guerra. 

XIII 

Tambi6n  consldera  el  Ooblerno  Uruguayo  que  la  paz 
no  debe  ser  juzgada  como  un  fin  en  s£  mlsma,  si no  como  un 
punto  de  part Ida,  un  medio  y  un  instrumento  para  realizar 
el  mejoramlento  de  las  condlciones  econ6mlcas  y  espirituales  de 
la  vida  de  los  pueblos  y  los  hombres.  A  dichos  fines,  oplna 
que  serla  conveniente  y  ain  necesario,  que  se  dtese  realidad 
y  apllcacldn  a  los  princlplos  de  la  Carta  del  Atldntico,  se 
buscase  el  moda  de  Impedir  o  aminorar  los  naclonallsmos 
economloos  y  los  proteccionlsmos  perturbadores  del  comercio 
mundial,  y  se  tratase  de  organlzar  la  cooperacl6n  y  el 
intercambio  de  los  pueblos. 
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XIV 

Respondlendo  a  esos  altos  fines,  el  Gobierno 
Uruguay©  ha  resuelto,  por  decreto  de  fecha  26  Julio  d© 
1945,  quo:   "Los  dologados  de  la  Repftbllca  sostendrAn  ©n 
toda^  las  reuniones  intornaclonales  ©n  que  se  estudlen  y 
dilucidon  problemas  rolaclonados  con  la  I©gislaci6n  Inter- 
naclonal  del  trabajo  y  la  organlzaci6n  economica,  juridice 
y  social  del  mundo  en  la  post-gu©rra,  ol  principle  d©  que, 
-  para  contribuir  a  mejorar  Ic,  situaci6n  econ6mica  y  ©spiri- 
tual do  los  pueblos,  preyenlr  ol  ojercicio  porturbador  dol 
"dumping11  en  el  comerclo  internacional,  y  estlraular  la 
adopci6n  do  logislacionos  del  trabajo  inspiradas  ,en  ideales 
y  m6vilus  de  reparacl6n  y  Justicia,  -  los  gobiernos  y  los 
pueblos  prefieran,  ©n  ©1  Intercambio  comercial,  las 
mercaderias  y  productos  do  los  palses  en  quo  rijan  y  se 
cumplan  los  prlnciplos  jurldicos  y  £tlc.os  d©  protecci6n  y 
amparo  do  los  trabajadores  contra  la  ©xplotacl6n  dul 
Estado  o  de  los  partlculares;  desochen  las  m©rcad©rlas  y 
productos  d©  los  palsos  que  obtlenon  el  menor  costo 
de  los  mlsmos  a  expensaa  del  derecho,  la  salud  y  la  libertad 
de  las  raasas  trabajadoras;  y  no  conclorton  convenios 

comerciales  con  las  naciones  que  mantengan  organizaciones 
del  trabajo  opresivas  para  la  persona  humana. " 


Sotionbrc  28  d©  1944 
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The  United  Nations  Conference  DOC. 2,   (FRENCH) 

on   International  Organization  a/7  (*)   (!) 

a  May  8,    1945 

GENERAL 


NOUVELLES  PROPOSITIONS   DU   OOUVERNEMENT 
D'URUGKJAY   8UR  LES   PROPOSITIONS   DE 
DUMBARTON  OAKS. 

(COMMISSION   I   -  COMITE   1) 

PROPOSITIONS  D'AMENDEMENTS  A  APPORTER  AU   TITRE  DE  L*  ORGANISATION 
JET  AUX   TEXTtS  DES  CHAPITRES   1   et   2  DES  PROPOSITIONS   DE  DUMBARTON 
'OAKS*       (Le   text*   dee  axnendemente  eet   eoullgn^.)      II  eat    insti- 
turf  une   Organisation  Internationale  qui   s'appellera  I'Asepc^ia- 
tipp  dee  Nations^    oomppBjto_  d|^la££,    Doifli|i3.onq  ~et  Colonies',    qiui 
se  gouverneht  eux  -mimes   iibrement. 

CHAPITRE   I,      BUTS 
Les  buts  de   I1  Organisation   seront   les   euivants    : 

1.  Maintenir  la  paix,    la   srfcurit£  et   la   Justice   Internationa- 
les et,   it  cette  fin,   prendre  des  meeures  collectives  effi- 
oaces   en  vue   de  proven  ir  et  ^limlner   lee  dangers  qul  mena- 
cent   la  palx9   r^prlmer  lee  actes  d'agression  ou  autres  at- 
teintee  portrfes  fe  la  paix  et  prrfparer  ou  rtfaliser  par  des 
moyens  pacifiques  etLl£qui  tables   1^   rfeglement  de   diff^rends 
internationaux  qui  risquent  d1entralner  la  rupture  de   la 
paix. 

2.  D^velopper   les   relations   amicales  entre   les  Nations   et 
prendre   toutee  autres  mesures  propres  ft.  assurer  'la  p^tx 
universelle  par  le   rfegne_dS  _la  morale   et  du  drolt. 

5.        Rcfaliser  une   cooperation   internationalo   en  vue  de   r^eou- 
dre   lee  problfemes   internationaux  de  caractfere   ^conomique, 
social,   culturel  et  humanitaire. 

4.        Assurer  la  reconnaissance   e^jgarantir  le   respect  des.drpits 
et.  IJttoert^B   fonda^entalTs  "ftjg   lrhpmme  '  sans.jaietinotibn  de 


.   de   sexe,   de   croyanpe   qu  autre   statut   social.      Ces 
i^et  oes  drpite  .  serpntjl£finlB  dans  une.  charts  .sp^ 
le  •     La  ^CRaiFte  du  Genre   Huroainir  mentionn^e  ci*>des8ug   flera 
souaise  a""lT  exainen'  dc  'l^'ssemEI?^  dans^un  dZIai  de  .s.ix 
mplsTjpar  ^une  TJommis'slon  "Technique   e  t  Juridlque  _  d^e'iend'e 
^^  jshaque"  Gouvernement  en"  ayaiit  tfi/TLnf  ormrf. 
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It  1  'avarice;  _____  elle  cpnti^ndra 
(a)  La  declaration  i  de  s  ^rojL 

(  b  )   un  systfeme  efficaoede  garantie.  Juridique  Anternar 
tlonale  Te  "ces  droltif. 

5.       Coordonner  et  centraliser  lee  efforts  dee  Nations  en  vue 
de  parvenir  &  oes  fins  communes. 

CHAPITRE   II.      PRINCIPES 

Dans  la  poursuite  des  buts  vistfs  au  Chapitre   I,   I1  Organi- 
sation et  ses  membres  devraient  agir  oonformtfment  aux  principes 
suivants: 

1.        L1  Organisation  est  fondrfe   sur  les  prinoipee  essentials 

(a)  de  1'rfgfclitrf  .luridique  de   tous   ses  membres; 

(b)  du  maintien  de  leur  ind^pendanoe  pplit4a\<Le. 
leur  i  Int^rit^  lierritoriale  .   et  des 
rents  ft  leur  souveraTne^t^ 


Tous  les  membres  de   lf  Organisation,   afin  d1  assurer  &  cha- 
oun  d'entre  eux  la  Jouissance  des  droits  et  avantages  r<^- 
sultant  de   sa  qua'litd"  de  Membre  de   I1  Organisation,    e'enga- 
gent: 

(a)  &  respecter  les  rfegles  fondamentales  du  droit  in- 
ternational et  d38"drolte~  ej^seiitiele  de  .ll 
dtablies  eF  garantTes  par  Ifoytes   lea 

tt  observer*  les  accords,   conventions  et  trait^s  qui 

'  t; 


sont  pas  j^comBatibliss'  avec   les     ig|>98i;io.ns  d§ 
pr?sente  Charted  et  de  fa  ire  aooorder  leurs   eysr 

time  so  ons  €Itut  ionel  s"  aux  pr  Ino^rplgTTTe^Ia  prJient"  e 

Organisation; 

(o)   h  maintenir  la  libert^  dee  oommunioationB  et   infor- 
mations internationaleT: 

(d)  &  remplir  fidfeleroent  toutes  les  obligations  qui  leur 
Incombent  conform^ment  &  la  Charte. 

(Le   texte  aotuel  des  Articles  9,  4,   5  et  6  reete 
sans  change  me  nt  .  ) 

Le  dernier  paragraphe   sera  conpu  ainsi  quf  il  suit: 

"En  vue  de  maintenir  la  paix  et  la  srfcurit^  Internationales! 
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I1 Organisation  doit  prendre  toutes  lee  meeures  qu'elle  Jugera 
nrfcessaires  pour  que  lea  Etate  non  membree  ee  conferment  a  sea 
princlpee." 

(COMMISSION  I  -  COMITE  2) 

PROJET  DE  CHAPITRE  DEVANT  REMPLACER  LE  _ CHAPITRE. ,111 
PES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OfSJJQ 


PROPOSITIONS  DE 

CHAPITRE  III.   MEMBRES 

1.  Toutes  les  nations  participant  &  la  Conference  de  San 
Francisco  seront  membres  permanents  de  I1 Organisation;   elles 
s'engageront  &  malntenir  la  paix  du  monde  au  moyen  de  systfe- 
mes  internes  de  droit  et  de  liberte  propres  &  rendre  la  Justice 
effective. 

2.  Du  fait  que  lf Organisation  eet  unlvereelle  et  permanen- 
te  les  Etats  membree  ne  peuvent  e'en  retirer  et  lee  autres  na- 
tions doivent  fitre  considerees  comme  en  faisant  partie;   oe- 
pendant  leur  etatut  de  membres  de  lf Organisation  ne  sera  etabli 
que  lorsque  l1Assembiee  Jugera  qu'elles  sont  &  m6me  d'en  faire 
par tie. 

(COMMISSION  I*-  COMITE  2) 

PROJETS  DE  DISPOSITIONS  COMPLEMENTAIRES  AU  CHAPITRE  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

(Le  texte  actuel  des  Articles  1  et  2  reste  sans  ehangement.) 

3.  En  attendant  I1 approbation  de  la  Charte  des  Droits  du 
Genre  Humain,  et  du  systeme  de  garanties,  les  droits  fondamen- 
taux  6.  la  vie,  A  la  liberte  du  culte,  &  la  liberte  de  conscien- 
ce, fe  1'egalite  des  races  et  6.  I'egallte  devant  la  loi,  serorit 
respectes  par  les  membres  de  I1 Organisation  et  lorsque  des  ac- 
cusations slgnalant  la  violation  de  ces  prlncipes  seront  portees 
devant  lui,  le  Coneeil  de  securite  devra  prendre  les  mesures  ap~ 
propriees. 

4.  Les  nations  productrices  d'armements  et  de  materials 
ds  guerre  en  general  etudieront  les  moyens  de  transformer  les 
stocks  disponlbles,  &  la  fin  de  la  guerre,  en  instruments  de 
travail  pacifique  et  dfemp6cher  qu'ils  ne  soient  repartis  dans 
le  reste  du  monde  pour  des  fins  militalres. 

5-.  Les  membres  de  1N Association  des  Nations  s1  engage nt  & 
promulguer,  dans  leurs  pays  respectlfe,  des  lols  visant  &  de- 
clarer iliegales  les  operations  industrielles  et  commerciales 
se  rapportant  &  du  materiel  du  guerre,  sans  exception,  &  moine 
que  oes  operations  nfe  soient  entreprises  par  1'Etat 
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Iul-m6me  . 

Le  Chap  itre  X,  Paragraphe  1,  devra  Stre  ooncu  c  omrne  suit: 

r.   II  y  aura  un  Secretariat,  compose  d'un  secretaire 
general  =>t  du  personnel  nece^flalr*,  de  cnr^ctVr?  l?rgeir,ont 
international,  et  dont  les  loncions  seraiant  accessibles  ^g«le- 
ment  rrux  homines  et  aux  femmes*   Le  Secretaire  General  sera  le 
principal  secretaire  admlnistratif  de  I1  Organisation;  il  serA 
rflu  par  lf  Assembles  G^n^rale  jmrmi  trois  candidats  nommtfa  et 
la  duree  de  ses  f  one  t  ions  sera  de  cinq  ane. 

En  acceptant  leur  nomination,  les  membres  du  secretariat 
doivent  sf  engager  £  exercer  leurs  fonctions  et  &  r^gler  leur 
c'onduite  sulvant  le  plus  haut  intd"f»St  de  la  oommunaut^  Inter- 
nationale, &  lf  exclusion  de  toute  autre.   Us  ne  pourront  ni 
demander  nl  recevoir  d1  instructions  d'aucun  gouvernement  ni 
dfaucune  autorite  ^trangfere  au  secretariat  lui-m@me. 

Le  Chap  it  re  X,  ppragraphe  3,,  devra  Stre  concu  cocune  suit  : 

3.   Le  Secretaire  General  aura  le  droit  dfattirer  lf  at- 
tention du  Conseil  de  Securlte  BUT  toutes  les  questions  qui, 
&  son  r,vls,  pourraient  menacer  la  paix  et  la  s^curite  Interna- 
tionale, ou  I1  inviolabllite  des  dispbsitions  du  present  StPtut. 

*  AITENpEI'^NTS  AU  CHAP  I  THE  IV  -  PRINCIPAUX  ORGANS  3 
Le  texte  actuel  du  parat-:raphe  1  reste  sans  changement  . 
Le  paragraphe  2  devrait  Stre  con9u  comme  suit: 

2.   La  representation  et  la  pp,rticipration  aux  organee  de 
I1  Organisation  sera  egalement  accessible  aux  hommes  et  »ux 
f  enures,  dans  les  mSmes  conditions. 

Le  prrp.graphp  3  sera  constitue  par  le  paragraphe  2  des 
propositions  originales. 

COMI-IISSION  II-  COMITE  I* 

Le  Chap  it  re  V,  Section  B,  Paragraphe  1,  dsvra  6  1  r  e  concu  comme 
suit:  """         ~  ' 


L'Assembiee  G^nerale  aur  la  droit  de  prendre  en  considera 
tion  et  de  formuler/  sur  lf  initiative  de  1  '  un  quelconque  de 
ses  membres  ou  de  ceux  du  Conseil  de  Securite,  des  recommenda- 
t  lone  c  once  man  t  : 

(a)   Les  principes  generaux  de  cooperation  pour  le 
maintien  de  la  paix  at  de  la  securite  Inter- 
nationale e; 
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(b)      Los  questions   ae   rapportant   au  mainti^n  de    IP   p^ix 

st  do    IP.   s^curitef   Internationales,    tout  prrticulifere- 
ment  dans   le   ens   oft  les  notes   sont  1  I'^ncontre 
do  s'  but  s   ^num^r^s   au  chap  it  re    1  du  Statut. 


(c)      Los   amendements   ^   incorporer  dans   le   Statut 
de   1'  Organisation* 

Toute   question  qui  entralnerait  une    action  quelconque, 
doit   2tra    sounise   p°r  I1  Assembled   Gdn^r^le    ?u  Conseil  de 
soit   avant   soit   rpr£s  deliberation.      L1  Assemble   GcfmJVale  ,    re- 
tenant    son  -froit   d'examen,    ne    devra,    de    oa  propre    initiative, 
faire   aucune   recommnndation   sur  une   question  ayant   trait   au 
naintien  de   la  paix  et  de   la   6~curite?   Internationales,    lorsque 
le   Conseil  de   Sccurit£  s'accupe  de   cette  -question, 

Le   Chap  it  re   V,    Sect  ion  ]B,   fearngrapho   2,   devra  3tre   congu 
oomme    suit; 

L1  Assemble    G^fn^rale   surr    le   pouvolr  d'ndmettrr-    de   nouveaux 
nembras  d.ans   I1  Organisation   eur  la  recomrandation  du  Coneeil  de 
Sefcurite   ct   d'rppuyer*d.e    telles   rvvjconnandr.tions. 

Le    Chapitre    V,    Section  B,   pnrr.grnphe   C5,    devra   ^tre    congu 
conre    suit: 

L!Assenblefe    G-Jn^rale  ,    sur  la   reconnandation  du  Conseil  de 
pourra   euspendre   l^xercic^   r'e    tous   les   r'roits   pt 

confcfr^e    nux  Kenbres   de    I1  Organisation   contre    les- 
qucls   le   Conseil   de    S^curitc'  aurait  pris   des  r.-osures  preventives 
ou  coarcitiveF.      L'exercioe    des  droits   et  privileges    ainsl 
suspendu  pourra   5tr^   restituef  p^r  decision   r^u  Conseil   de    Securite', 
?pr5s   cue   cette   decision,acconpagnrf<:j   d!un  expose^  des   notifs 
^ura  etJ  cor.munlquee   *.    l!Assenblee   adn-'rale.      (LP   dernifere  phrase 
#?.    c^   p^ragrnphe    concernant    I1  exclusion  r'e   menbres   de    l$0rgnnisa~ 
tion    •  at   omiso.  ) 


Chapitro    V,    Section  B,   p^r^graphe   4-,   ^evra  ^tre   conpu 
suit  ; 

L1  Assemble    0^n/rc.le   /lira  les  nembres  non  perman^nts 
^u  Consoil  de   Srfcurite   nt   los   nenbres  du  Cons^il  Econonique 
et   Socinl  prfvu  au  Cha|iltro    IX.      Elle   r'cfsignera  le   Srfcratalre 
Oeneral  de   I1  Organisation  sur  une   liste   de   trols   c^ndldats 
sounis  par  le   Conseil  de   Security  et   elle   exercera,    en  ce  qui 
conc^rne   I'cflectlon  des   Juges  ^e   la  Cour   Intv-^rnationale   de 
Justice,    les  fonctions   qui  lui   seront  conftfr^es  par   le   St^tut 
de    la  Cour. 

*  Le   Chap  it  re   V,    Section  C!,   pnragraphe   2,    flevrfl  3tre   congu 
c  omr.e   suit  : 
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Lee  decisions  import  antes  de  I'Aseemblee  G-enerale ,  y  comprie 
lee  recommandatlons  relatives  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securlte  Internationales;  I1 election  dee  membres  du  conseil  de 
securite;  les  decisions  concernant  I1 elect ion  des  membree  du 
Oonsell  Economique  et  Social;  l!admission  de  membres  et  la  sus- 
pension de  1'exercice  dee  droits  et  privileges  des  membres,  alnsi 
que  les  questions  budgetaires  seront  prises  &  la  mnjorite  des 
deux-tiers  des  membres  presents  et  votants.  Sur  les  autres  ques- 
tions, y  compris  la  determination  de  oelles  qui  doivent  faire 
1'objet  dfun  vote  a  la  majorite  des  deux-tiers, ^les  decisions  de 
I1  Assembles  G-enerale  seront  prises  &  la  majorite  simple. 

Le  Chapitre  i,  Section  £*  naracraphe  1,  devra  etre  concu 
comme  suit; 

LNfAssemblee  (Jenerale  se  reunira  en  sessions  annu.elles 
regulieres  et^  chaque  fois  que  les  circonstances  1'exigeront, 
en  session  speciale,  sur  I1 initiative  du  Conseil  de  Securite 
ou  de  I1  Assembles  elle-meme,  a  la  majorite  simple  de  ees  membres. 

COMJS8ION  III  -  CQMITE  jj 

^JEisDEJyiENTb  AU  CHAPITRE  VIII,  SECTION  B,  PARaGRA-PHE  9 
DES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS. 

Le  texte  du  paragraphe  mentionne  sera  redige  comme  suit: 

9.   (a)   II  sera  constltu^  un  Comite  d!Etat-MaJor,  qu'aura 
pour  fonctions  de  conseiller  et  d'assister  le 
Conseil  de  Securit^  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
besolns  d'ordre  militaire  du  Conseil  en  vue  du 
maintien  de  la  po.ix  et  de  la  securite  Interna- 
tionales, pour  I'emploi  et  le  commandement  des 
forces  mises  a  sa  disposition  pour  la  regie- 
mentation  des  armements  et  le  desarmement 
eventuel.  Le  Comite  Major  sera  responsable, 
sous  1'autorit^  du  Conseil  de  Securite,  de  la 
direction  strategique  de  toutes  les  forces 
armees  mises  a  la  disposition  du  Conseil  de 
Seourite.  Le  Comite  serait  compose  des  chefs 
d'Etat-Major  des  Etats-kembree  permanents  du 
Conseil  de  Seourite  et  du  Chef  d'Etat-Major 
de  chacune  des  regions  militaire s  entre  les- 
quelles  le  monde  est  divlse,  ou  de  leurs 
r ^prcs  ent ant  s . 

(b)  Le  Conseil  de  Securite  determinera  les  regions 
militaires  entre  lesquelles  le  monde  sera  divise. 

(c)  II  y  aura,  dans  chaque  region ,  un  Etat  Major 
Regional  compos-e  d'un  represent  ant  de  chacun 
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dee  pays  compris  dane  la  region  et  dont  le 
Chef  sera  elu  par  eux.  Le  Chef  devra  ap- 
partenir  a  l*un  dee  pays  const ituant  la 
region,  et  pourra  etre  releve  de  ses  fonc- 
tions  par  le  Ccmite  d'Etat-MaJor  Kilitaire. 

(d)  Chaque  pays  mettra  une  partie  de  ses  forces 
militaires  a  la  disposition  de  I1 Organisation 
mondlale,  et  ces  forces  entrerpnt ^en  action 
sur  1'ordre  du  Conseil  de  Securite,  agissant 
par  I1  intermediate  des  Etats-MaJors  Regionaux 
ou  sur  1'ordre  de  1'Etat  Major  Regional  en  cas 
d1 invasion  du  territoire  de  lfun  des  gays  de 
la  region,  notification  en  etant  donnee  au 
Conseil  de  Securite  qui  pourra  exercer  son 
droit  de  controle  sur  les  mesures  prises. 

(e)  Lorsque  les  bases  necessaires  ^our  des  opera- 
tions railitaires,  navales  ou  aeriennes,  seront 
d'une  importance  telle  que  le  pays  dans  lequel 
elles  doivent  etre  etablies  se  trouve  dans 
1'incipacite  d'en  supporter  la  charge  financiere 
ce  pays  recevra,  sur  sa  demande,  toute  I1 as- 
sistance economique  et  technique  dont  il  pourra 
avoir  besoin,  mais  les  bases  demeureront  sous 

le  commandement  et  lf administration  exclusive 
des  nationaux  de  ce  pays. 

(f)  Les  questions  concernant  le  comraandemant  de 
ces  forces  seron  reglees  ulterieureroent » 

(COMMISSION  II  -  COMITE  3) 

Projet  d1 addition  au  Chapitre  ^,  Section  &,  paraffr^PUe  1> 
dont  ie  texte  devra" etre  concu  ,<?Qnime  g^it; 

1.  En  vue  de  creer  les  conditions  de  stabilite  et  de 
bien-etre  necessaires  au  maintien  de  relations  pacifiques  et 
amicales  entre  Nations,  1! Organisation  devra  faciliter  la 
solution  des  problemes  humanitaires  internationaux  d'orare 
economique,  social  et  culturel  ou,  autre;  developper  le  respect 
des  droits,  des  libertee  f ondamentales  de  1'homme,  ^et  encourager 
I1 application  du  prlncipe  democrat ique  de  I'egallte  des  drolls 
et  des  devoirs  pour  I'homme  et  pour  la  femme  dans  des  condi- 
tions egnles. 

i£  Ghapitre  J£i  Section  JJ, 
ifii  Dumbarton  Oaks  devra  etre  concu 

1.  Le  Conseil  Economique  et  Social  instituera  une  com- 
mission  des  questions  economiquee,  une  commission  des  questions 
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*sociales  et  toute  autre  commission  qu'll  ju^orc  utile  df£ta- 
blir.   Ces  commissions  devront  etre  composes  df experts.  Elles 
disposeront  dfun  personnel  permanent  qui  fera  partie  du  Seor6- 
tariat  de  1  Organisation, 


Le  Conseil  Economique  et  Social  pour  la  creation  de  la 
Commission  Internationale  de  Cooperation  Intellectuelle  s'lns- 
pirera  des  prlncipes  suivants : 

1.  La  Commission  se  composera  de  dix-huit  membres  6lus  par 
lf  Assemble  G6n6rale,  et  la  dur£e  de  leur  mandat  sera  de  six 
ans,  chaque  Election  portant  sur  le  tiers  de  ces  membres. 

2.  Elle  aura  pour  fonction  essentielle  de  donner  des  avib 
&  I1  Assemble  et  do  contrSler  tous  les  organes  dont  se  corapo- 
sera  1 f Organisation. 

3.  II  sera  cre*6  un  Comit6  d1 experts  do  vingt  ot  un  membres 
permanents,  composd  dos  sections  suivantes:  enseignement  pri- 
mairo,  secondaire,* supdriour  et  industriol;  arts,  sciences  et 
lettres- 

4.  Chaque  Section  pourra  s'adjoindrc  Si  titre  provisoire  des 
membres  suppl6montaires  pour  recuoillir  des  informations  sur 
les  problbmos  qui  aura  6t6  soumis  &  son  examen. 

5*  II  sora  constitu6  un  Comit6  dos  6changes  intolloctuols, 
compos6  de  sopt  membres* 

6.  Co  Comit6  sera  charg6  a » cntrotcnir  des  relations  avec  los 
dlff6rents  organismcs  charges  do  1  Education  dons  los  divers 
pays  et  en  particulier  d1 assurer  l!6change  d!6tudiants  ot  des 
professours,  en  facilitalit  autant  que  possible  la  creation  de 
bourses  &  I1 intention  des  personnes  d6sirant  compiler  leur 
instruction. 

7.  Le  Coraite"  s!efforcera,  par  1 '  interm^diaire  de  ces  orga- 
nismes  d'obtenir  que  I1  instruction  donn6e  dans  le  monde  entier, 
vise  &  facilitor  le  rapprochement  ct  la.  connaissance  mutuollo 
des  different  pays  en  d6veloppant  des  id6cs  do  respect  ot 
dfairalti6  r6ciproques. 

8.  II  entrcprendra  6galement  la  publication  d'ouvragos 
pres  h  r^pandre  tout  co  qui  se  rapporte  fe,  la  culture  Interna- 
tionale ot  en  lour  donnant  une  difflision  aussi  grando  quo 
possible. 
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L1  Organisation  do  Coop6ratlon  intollcctuellc  sera  autorls6o: 

(a)  &  mcttre  &  cffet  dans  IG  cadre  do  scs  attributions, 
Ics  rccommandations  de  1  'Assemble; 

(b)  &  formulcr  toutos  recommandationa  sc  rapportant  axix 
questions  culturelles; 

(c)  h,  rccevoir  ct  &  oxamlnor  le€  rapports  dos  institutions 
ou  organismcs  culturols  qui  cntroticnncnt  dos  relations 
avoc  I1  Organisation  et  &  coordonncr  Ics  travaux  do  cos  _ 
institutions  ou  organismcs  par  vole  de  rocommandations 
et  d!avls; 

(d)  h  oxcrccr  toutcs  Ics  fonctions  qui  pourraicnt  lui  6tre 
assigner  dans  Ic  cadre  g6n6ral  de  scs  attributions  par 
l!Asscmbl6c  G6n6ralc. 

(COMMISSION  II  -  COMITE  3) 

AMENDEMENTS  AU  CHAPITRE  IX  DBS  PROPOSITIONS  DE 
DUMBARTON  OAKS,  PROPOSES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE 

Lf  URUGUAY 

Dispositions  sc  rag^ort^ant  &  la  cooperation^  Internationale  dans 
1.9-  solution  do's  problcmes  dT  ordro  5conomiquc  ct  spcTal. 

(Note:  Les  dispositions  soulign^es  constituent  les  amende- 
ments  dont  I1  adoption  est  propos^e.) 

SECTION  A:  PROPOSITIONS  ET  COMMENTAIRES 

1.  Les  l$a£loris  Unies  reconnaissent  quo  le_  prpgrjis  fconomlque 
et  le  bien-etre  social  sont~des  conditions  essentieiles  \  I  !^xli- 
tiins.e  d|une  pats  pejmianento  fond6e  sur""'^©^  relations  amicalqs 
entre  les  Nations.  Blips  d6clarent  quo  le  but  fondamental  do 
i'Etat  est  "dra£suror  le'*bonheur  ""do.  1  T  nofflne  daris  la  soclSt6, 
sans  "distinction  lie  race,  "de  ^cligio^^ou  dp  scxo,  et  daris.  des 
conditions  "  proprps"  h  lul  assurer  Ta  libertfe  et"Ta  dlgrilt"6,  Ta 
s6curlt3  6conomlQue  ^et  'dcs  facilit^s  3£alcs.  Efie_s  affirment 
QUC  Xa  rei^s  ou  l£  mauvais       ~ 


blir  des  conditions  humaincs  ejb  justcs  do  trayail  et  d'oxia- 
tonce  ontravent  1  Effort  dep  autreo  Nations  daris_  la  poursuite 
dos  obj^ectl-fs  Indiqu6s  plus  haut  et,  p_ar  cons  Sequent,  re  tar  dent 
I?  progrbsjqj  leT  bicn-6trc  dcrs"*pcup^lcs",  Qc""sont  ces  rajsoiis 


^ 

jjpur  lo^squollos  Ics^  Nations  proclament  la  ndccssite  do  crjScg. 
uno  Organisation  ppur  f  av  or  1  s  or  ^unc  cpopSratipn  harraonieuse 
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qiitro.  los  Etats  qui  facilltont  la  s£lutlon  do  lours 
d  f  ordrd^Sconomlquo  j>  social  ct  humani  t'air  o  ,  gt  on  momc_  tamps 
do  ddvoloppor  Ip  rosppct  dps"  droJLts  ct  libortds  ossontlols  "do 
I'Jionung".       """  "        •""  ........  "'   "    ~  "       """  .....  * 

Los  Nations  Unlps  s  Vapcprdpnt  h  rcconnattrc  quo  p&£fflA  Xcs 
Tins  quo  fj  Organisation  doit  poursuivro,  uno_  impprtapco  touto 
sp^clialb  doit  otrp^  attribu?o  h^  cqllos^  qui  auivont  : 

A»   C.ppp6ration  on  vuo  du  r6tabli3soinont  du  commcrco 
int  opnfi  t  j.  onal  ot  d\i  d6v^loppcmont  do.s  inyro'st^sspments  do  cap  i- 
tau3c  afiji  ^5  roleyer  les  revgnus,  de  r^giuire^  le  c^o^age  at 
d'augmenter  1§  consommation  sur  la  basa  de  1  !  6galit6  d.f.a.5.cfesL 
au  commerce,  aux  "mat!  feres  premieres  et  aux  pVbduits.  n^cessaires 
.JLU  d^veloppement  ^c  onomldue  "  de  s  p  eupl  e  s  . 

B.  (l)   Am^liprati,on  d_es  conditions  de  travail,  en  r|Saffir- 

e^>  cimfirmant  le^  principe  que"  "le  "travailT    "** 
alsa.tr  pas  ujie  "  " 


(2)  Etablissement  d'un  nivee^u  de  vie  as^surant  ^L 

1  f  hongne"Tes  "moy'ons  djobterilr  une  ^  n6urr.fture  sur_fisante^ 
un  Ipg^ement  salubre,"  dg.s  "vetements  cbnvehables  "et 
"  es'sentiels  &  une  vi^e  salne  et 

is  c^ftioierei  4U  b§_spin. 

(3)  Protection  de  la  femme  et  de  I1  enfant,  dans  une 
me  sure  l>ropre  |L*  assurer'  Ta  stabilitg  "mo'rale  ejt  le  "" 
bien-S^tre  ^cpnomlque"""et  social  5e*  la  famlTle^ 

C.   Cooperation  intellectuelle  entre  les  Nations  pour^ 
stinuler  le  deyejLppp_emerit  culturiel  des  peviples,  leur  at'tache- 
ment  a  la  paix  et  ^,  la  justice,  le  respect  cie  la  "sa£ntet6  des 
traJ/tSs  et  des  sentiments  do  bon-vpisi'iiagG. 

LfAssembl6e  G6n6rale  et,  sous  son  autorit^,  un  Conseil 
Economique  et  Social,  dovraient  Stre  charg6s  de  ces  fonctions. 
Etant  donn6  quo  la  paix  socialeeot  indispensable  au  bien-Stre 
et  au  35veTpj>pement  des  pojjpTbs,"^Ie3  ojm3j_oyeurs  "e  t  'les""~trava!Q 
i^W.s  4es'  Etats  Mpmbros  ^orpnt~inylt6s  5  "Iparticlper  ay'ec  lour" 
Gquyorneniont  rejppjptif  aux.  activijt^s^  do  l.'pr^anAsatipn  ~en 
question* 

2.   Les  diffdrontos  Organisations  ot  los  offices  toohniquos 
do  caractbre  6conomiquo,  social  ot  autre,  auront  dans  lours 
domainos  rospcctifs,  los  devoirs  sp6cifitfs  par  lours  statuts. 
Des  relations  dovraiont  8tro  6tablies  ontre  I1  Organisation  ot 
tous  organismcs  at  offlcos  do  cotto  naturo  dans  des  conditions 
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qui  soraicnt  d6finios  par  un  accord  cntrc  lo  Consoll  Economiquc 
ct  Social,  ct  los  autorit6s  comp6tcntos  do  If0z»ganisation 
technique  ou  do  1! off ice  int6ress6,  sous  rdscrvc  do  lf approba- 
tion do  l!Asscmbl6o  G6n<5ralo, 

Si  CQ  QU*  PP.ncqpne  le.  protection  dcs  trayavailleurs  et 
l.!§^^iqrafion  des  conations  de"''travair,  PAss.embl^e'pourrait 
CflJLre  Oft  spj»ks  de  c oilier  les.  f onfiflons  qui  £  S9n^  rela?iy?.37 
»  l^Orgm^sation  Internationale du  Travail,    conf  ormSment""  au" 
P.?.9S.?.Q™??  et  aux  princlpes'^e  sa  conp'ffution/'eT'sans  preju- 
dice des  changements    "quTil  ppurrait Tfre   jug6  nlcessaires 
d*apporter  \  son  fonctlohhemeht'. 

SECTION  B: 

COMPOSITION  DE  L1  ASSEMBLE  ET  DU  CONSEJL 

Vote 

1.  (a)  Pour  la  discussion  et  le  vote  sur  les  questions 
qui  se  rapporteiit  "ST^ia  coop6rati*bn  internationale,  en 
vue  de  la  solution  des  problfemes  6conomiques  et  spciaux, 
les  d4l6£ations"  \  1  VAssemb.lSe  G^n6rale  de  1 ''Organisation 
devpajtent  etre  compos^es  de,  dexix  membres  qui  repr^sentg- 
raient  rospectlvoment  d^une  part  les. emplojeurs,  et 
d  '.autyo  paj?t  los  travaJLjlTeurs  des  Etats  membres  de 
I1 Organ! sat ion. 

(b)  Chaque  D6l6gu6  pourrait  8tre  assist6  dans  I'exer- 
cice  de  se"s  f  one  t  ions  de  conselllere  techniques  dont 
le  nombrc  pourra  Stre  de  deux  au  plus,  pour" chacun  des 
problbiuos  inscrits  5,  lfordre  du  jou'rT  Lrun  do'* cos 
cpnse_ille^rs  techniques  devrait  otre  une  fomme,  pour  les 
discussions  djps  prpblbmes  so  "rqEportant  it  "la  protectioii 
de  la  fcmmo.  Les  conseillors  teghnioues  dey^|»aient  x 
6galoment  rcmplir  los"  f  bnctions  do  'dol5gu6s  Yuppldants. 

(c)  Les  re£r6sontants  dos  cmployours  ot  dps  travail- 

'      "  devraiont 

'Orga- 
^ 
cqmmcrcialcs  oii  ouyri^rcs  les  plus  "representatives, 

(d)  Les.  decisions  do.  I'Assjombl^o  pour  lesaupllas  11_ 
n'cst^pas  fixJ^de  majoritS  spScialc  "dcyrdiont  qtro 
adoptees  b,  la.  majority  simple,  pourvu  quo  ia  majorit<5 
dp  tous  sos  membrps  ot  la  majoritd  dos  ddl^guds  ilps. 
gouvorncmonts  soient  pr6sonts. 
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2.  Lo  Conscil  Economlquo  ot  Social  dovrait  ctrc  conrpos6 
do  dix-huit  des  membres  de  lf  Organisation.  Les  Etats  repr^sen 
tds  au  Conseil  seront  4lus  par  I1  Assemble  G6n6rale  pour  une 
p6riode  de  trois"  ana,   Chacun  do  ces  Etats  aura  un  repr£sen- 
tant  disposant  d'une  voix.  Les  decisions  du  Conseil  Economi- 
que  seront  prises  k  la  simple  majorit6  des  repr^sentants 
presents. 

SECTION  £  : 

POUVOIRS  DE  L'  ASSEMBLES  ET  DU  CONSEIL  ECONOMIQUE  ET  SOCIAL 


!•     Les  decisions  de  l^Aaisembl^e  Q£&£jj&l 
rovetir  TTune.  des  formes  siHyante's: 

(a)   la   "rejsqmmajadation"  inyitant  les  autprit^s 
cpmp^t  erite  s~  de  chacun  des"  Etats  I"ombre3~\  adopter 
certaines  mosses  cone  erhant  line  qifestion  dqnnSe  . 

(b)   le   ffpr?jet  de  Conventicn  Internationale"  k 
soumettre  pour  ratlTlcatlori  aux  auipritSs   pomp6ten- 
tes~  de  chacun  des  Etats  qui  sbnt  Bembres  do  irOrga- 
nlsatljon. 

Inim6diatemQnt  aprfes  la.crdation'de  I1  Organisation,    I'Assem 
bl6e  06n6rale  dovrait  proposer  aux  Etats  qui'sorit  Membres  ^  do  ""'" 
lf  Organisation,    lea  rbglomonts  qui  sont  consider  Ss  oomme  n^oes 
sairos  "pour  f  acilltor  l^appllcation  do  ses   "rbcoffimandations 
et  la  ratification  du  frprpjctTr  de"  conventions  ,   of  on  fairo 
respecter  16V  aiVjgositions  /"*'  II'  strait  "^  on  mSrao  temps, 

cpnjcgrnant'lc  yoic^sur  des  fSs^olutiqns  do  cc 
.......... 


2,  Lo  Consoil  Economiquc  et.  Social  dcvrait  avoir  le  pouvoir: 

(a)  do  mettro  b,  6x<5cution  dans  la  limitc  do  scs 
fonctions  los  rocommandations  do  l!Assembl6e  G6n6rale; 

(b)  de  fairc  des  rocommandations,  sur  sa  propro  ini- 
tiative ct  dans  lo  cadro  do  sos  attributions,  sur 
los  questions  humanitairos  intornationalos  d'ordrc 
6conomiquo,  social  et  autros; 

*  (c)  dc  recevoir  et  df  examiner  los  rapports  des  orga- 
nismos  et  offices  de  caractfere  6conomique,  social  ou 
autros  qui  sont  rcli6s  h  I1  Organisation,  ot  do  coor- 
donnor  lours  activitds  au  moyon  do  consultations  avoc 
cos  organismos  ou  officoa  ot  do  rocommanda,tions  h  oux 
adrossocs. 
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SECTION  D; 

ORGANISATION  ET  PROCEDURE 

1.  Lc  Consoil  Economique  ct  Social  dcvrait  institu^r  une 
Commission  Economique,  une  Commission  Sociale,  une  commission 
fiUF  1-§1  problfemes  d_^ducation  et  de  culture,  et~toutes  autres 
commissions  quTH  Jugeraff"  riSces'salres .  Ees  Membres  de  1 f  Orga- 
nisation qui  ne  sont  gas  rgjar-ljent^s  au  Conseil  EconpmTque  et 
Social  devraierit  avoir  Ses  slT^e's  aux.dites  commissions  autant 
qu'il  le  sera  possible  et  oppqrtun.   Ler,  Commissions  mentionn6  s 
devraient  avoir  des  "directeurs'et  dcs  assistants  techniques. 
Elles  disposerorit  d!un  personnel  permanent  qui  fera  partic  du 
Secr6tariat  de  I1 Organisation. 

2.  Le  Conseil  Economiquo  et  Social  prcndra  toutco  disposi- 
tions utiles  pour  quo  les  reprcsentants  deo  Organismes  ou 
offices  techniques  puissent  participer  b.  titro  consultatif  & 
cos  d6lib6ratlonn  ct  &  cellos  dcs  commissions  6tablies  par  lui. 

3.  Le  Conseil  Economique  ct  Social  adoptera  scs  proprcs 
rfeglcn  de  proc6durc  ct  la  m^thode  scion  laquolle  il  choisira 
son  president. 

(COMMISSION  in  -  COMITE  i) 

Lc  Chapitrc  VI,  Sccjbiori  A,  dcvrait  ctrc  con^u  commc  suit; 

LG  Consoil  do  S6curit6  comprondra  Ics  rcpr6scntants  do 
onze  membres  dc  I1 Organisation,  &  ralson  d'un  par  mcmbre.  Los 
repr6scntants  dcs  Etats-Unis  d!Am6rique,  du  Royaume-Unl,  dc  la 
Grandc-Brctagne  ot  d'Irlarido  du  Nord,  dc  1 'Union  dcs  R6publiques 
'Soviitiqucs  Socialistca,  dc  la  R^publiquc  dc  Chine,  et  le  moment 
venu^  de  la  France,  auront  des  sifeges  permanents.   L!Assemblee 
G^n6rale  6lira  six  Etats  pour  occuper  les  sibges  non  permanents, 
accordant  une  representation  aux  groupes  r€-gionaux  dont  I'indi- 
vidualit6  internationale  eat  g6n6ralement  reconnue,  en  attri- 
buant  ces  sifeges  &  tour  de  role  Si  chacun  des  Etats  qui  compo- 
sent  ccs  -groupes  et  qui  ne  seraient  pas  repr6scnt6s  au  Conseil 
de  S6curit6.   (Le  robte  du  texte  de  la  section  A  des  Proposi- 
tions de  Dumbarton  Oaks  demeurc  sans  changemont . ) 

(COMMISSION  III  -  COMITE  I) 
Le  Chapitre  VJ,  Section  B,  paragraphc  ^,  dovra  ctro  confu 

». j.  ,fjf  -..i.  ..»?-'      —  ..  ^te—   •  — ...   -— •      "V »--  -  WT-   •'   ^   •— '    •-       """- 

comme  suit: 

Afln  dc  favorlsor  1 '6tablisscmcnt  et  le  maintien  dc  la 
Paix  ct  de  la  S6curit6  Internationales  en  consacrant 

588  -13- 


52 

portion  aussi  faible  quo  possible  des  rossourcos  humaines  ot 
6conomiquos  aux  armoments,  le  Conseil  do  S6curit6  avoc  I1  aide 
du  Comitd  d'Etat  Major  pr6vu  au  Chapitro  VIII,  Section  B, 
paragraphe  9,  sora  charg6  d'dlaboror  dos  plans  on  vuo  Ac 
1  f  6tablissomont  d!un  systbmo  do  r6glcmento,tion  dcs  armcmcnts, 
dont  la  fabrication  sera  oxclusivemont  r6scrv<5c  aux.  gouverno- 
mcnts,  ct  de  les  soumettre  aux  Membres  de  1!  Organisation. 


Le  Chapitre  VI,  Secstlor^  C,  devra  comprendre  un  nouveau 
paragraphe,  num<§ro  ^/"congu  comme  suljf: 

4.   Le  Conseil  de  S^curit6  devra  examiner  tous  les  trois 
ans,  ou  de  sa  propre  initiative,  la  possibility  de  rendre 

f^n^ralement  applicable  fe,  toutes  les  resolutions,  les  rfegles 
nonc^es  &  la  dernifere  partie  du  paragraphe  3  ci-dessus. 

(COMMISSION  III  -  GOMITE  2) 
REGLEMENTS  PACIFIQUE3  DES  DIFFEREKDS 
Chapitre  VIII,  Section  A,  des  Propositions  de  Dun^arton  Oaks 

Les  diff  trends  justlclables  dTun  tribunal  devront  Stre 
port^s  devant  la  Cour  Internationale  de  Justice.   Le  Conseil 
de  S6curit£  pourra  demander  I1  avis  de  la  Cour  sur  toutes 
questions  juridlques  se  rapportant  S,  d'autres  dlffdrcnds. 

Dans  le  cas  des  diff6rends  que  le  Conseil  de  S6curit6  ne 
consid6rerait  pas  justiciables  do  la  Cour  et  pour  le  rfegloment 
desquels  les  Parties  n!ont  pas  pu  tomber  d1  accord,  do  la 
manifere  pr6vue  aux  dispositions  du  paragraphe  3,  de  la  Section 
A  du  present  Chapitre,  ce  Conseil  dovra  constituer  d'urgence 
un  tribunal  d1  arbitrage  pour  le  rfcgloment  du  dlff6rcnd. 

A  cette  fin,  le  Conseil  de  S6curltd  aura  le  pouvoir  de 
didder  du  nombre  dcs  arbitres,  de  leur  designation  et  dc 
leurs  pouvoirs,  ainsi  que  dc  la  proc6durc  quo  le  tralbunal 
devra  suivre. 

Dans  le  choix  dcs  arbitres,  11  importc  de  velller  6,  ce  que 
par  leur  nationality,  leur  Education  et  leur  experience,  11s 
off  rent  toutes  garanties  de,  competence  et  d1  impartiality. 
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(COMMISSION  IV  -  COMITE  I) 
COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE 

DJjJBQsJLtipns'  supplement  a  jje  3  &  L!£rticle  3.6  se  rapportaryfc 
A  la  competence  obligatoire  de   la  Cqur.    approuv£es  i>ar  lg" 

Cciait.fi  doa.  Jiirj.siM  i§^  NAtifias  Uiajss  1  Washington.  D^C.,  le 
20  avril 


Lorsquc  la  Cour  d6cidera  qu'une  question  qui  lul  a  6t6 
soumlse  nfost  pas  do  caract&re  juridiquc,  cllc  instituera.  un 
tribunal  d!  arbitrage  que  sera  charg6  de  la  r6soudre. 

A  cet  effet,  olio  aura  Ic  pouvcir  dc  prendre  toutes 
d6cisions  utilos  sur  le  nombre,  la  d6signation  et  los  pouvolrs 
des  arbltros,  alnsi  que  sur  la  procedure  que  Ic  Tribunal    . 
df  Arbitrage  devra  appllquer. 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  ^     g 

a/7    (a)     (2) 
May    24,    1945 


GENERAL 


CORRIGENDA  AUX  NOUVELLES  PROPOSITIONS  DU  GOUVERNEHENT 

DE  L!  URUGUAY  SUP^TES'  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


Poo.    2    (FRENCH)    G/7    (a)     U) 

Page   2,    2    (b)  : 

Apres  "observer11,  inserer  les  mots  lfde  bonne  foi". 

Page   7),    ligne   19: 

Remplacer    "  (COITUS  SIGN   I    -    COMITE   2)"   T>ar    "(COMMISSION 
III    *    COMITE   2)  "  . 

4,    a^res    la   lisrne   20: 

Au-deseus    de    "AKSNDEKENTS  AU    CHAPITRE   IV   -   PRINCIPAUX 

ORGANES",    Inserer    "(COMMISSION   I    -COMITE   2)fl. 

Page  4,  ligne  29: 

Remplacer  "(COMMISSION  II  -  COMITE  1)"  par  "(COMMISSION 
II  -  COMITE  2)  "  , 

Page  5,  Char^ltre  V,  Section  B,  r>aragrpr>he  2,  ligne  3: 
Au  lieu  de  "d1  appuyer"  ,  inserer  "de  provoquer"  . 

Page   5: 

Au-dessus^de:     "Le   Chat>itre   V,    Section   C,    -naragrnnhe 

2,    devrn   etre   conpu"  ,    a   1'  avant-derniere   llarne.    ajouter 

11  (connssioN'ii.,  .  CO^UTE  i)  «  , 

Page  8,    ligne   1: 

A  la  suite  du  mot  "sociales",  inserer  "une  Commission 
Internationale  de  Cooperation  Intellectuelle"  . 

Page  12: 

A  la  suite  du  naragraphr-  (c)  ,  inserer  les  T5aragrar>hes 
(d)  ,  (e),  (f)  et  (g)  du  Cha-oitre  IX,  Section  C,  des 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks, 
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The  United  Nations  Conference  DOO.  £  (BPAHISH) 

on  International  Organisation 


GENERAL 


DILEOACION  DEL  URUOUAY 

A  LA 
CONFERERCIA  DE  LAS  NACIONE3  UNI DAS 

SOBRE 
OROANIZACI6N  INTERNACIOHAL 

fROPOSIClON  URUaUAYA 
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GOMXSIGN  I  -  Comite*   1 


XBLRKCXCN  DBL  UHJOUAT 

A  IA 
OS  IAS  NAG  ICOTRSTJNID 

SOBRB 
OHOANIZACIW  IKTERNACIONAL 


PROPOSICION  UHOGUAYA 


(Con  el  texto   eubrayado  de   las 
modifioaoiones* ) 


Cre'ase  un  Organ israo  Internacional  donominado  Asoeiaoi6n  da  yacion.es> 
intogrado  por  Bstados,   Dominies  y  Colonias  que   se  gobiernen  libremente « 


CAPITUIX)   I.    FINES 
Los  fines  del  organ ismo  serdn: 

1.     ifantener  la   paz,    la  seguridad  y  la   Justioia  internaoionales; 
y  a  ese   fin  toaar  mdidas  coleotivas  efectivas  para   la   provenci6n  y 
elininacion  de  anenazas  a  la  paz  y  la   supresi6n  de  aotos  de  agresi6n  u 
otros  quebrantamientos  de   la  paz,    y  para  lograr  por  nedios  pacificos 
y  equitativos  el  a juste  y  la  soluci6n  de  controversias   internacionales 
que  pud  i  a  ran  derivar  en  quebrantamientos  de  la  paz; 


2»     Foaentar  re  la  ci  ones  de  amis  tad  entre  las  naciones  y  tonar  las 
medidas  adeouadas  para  asegurar  la  paz  universal  por  el   imperio  de   la 
moral  y  del  dereoho; 

3«     lograr  la  oooperaoi6n  internacional  en  la  soluci6n  de  problems 
ocon6micos,   sociales,    oulturales  y  humanitarios  internaoionales; 


norvex*  ol  T^oonooiAiento  y  oarantizar  el 


» ape to  de  las   libex 
sexo, 


tades  y  dereohos  humanos  eseneiales  sin  dis tine ion  de  raza. 

creencia  o  oondioi6n  sooial«   que   seran  definidos  on  una  oarta     especial; 


Loha  "Oarta  del  3ei 


Senieo-  Juridica  •   de  signada  por 
de  cada  Oobierno.   y  deberd  oontener: 


serf  sometida  a   la  consideraoio'n  de 

Gomision 
Asamblea.   con  pre^rio  oonocimiento 


efeotiva 


los  ri 


a) 
b) 


olaraoiones  de  Dereohos;   y 
giman  de   tutela    Juridica  in* 


^.     Proporcionar  un  oentro  donde  axmonizar  la  acoion  de  la  a  Naoiones 
en  la  consecudon  de  estos  fines  ec 


CAPITULO  II.  Principioa. 


Para  lograr  los  ^  fines  expuestos  en  el  Capltulo  Priasro,  el  Organism© 
y  sue  miembros  deberan  actuar  de  aouerdo  oon  los  principloa  alguientea: 

1.  21  Organ! amo  ae  fundamenta  en  loa  prineipioa  eaenoiales* 

a)  de  la  igualdad  Jurfdioa  de  todos  aua  mlenbroa; 

*>)  del  Pantenimiento  de  la  independencia  politics  e  integrldad 

territorial  de  loa  mismoa.  y  de  loa  dereohoa  inhe rentes  a  au 

plena  soberania. 

2.  A  fin  de  aaegurar  a  todoa  loa  miembros  loa  dereehoa  y  boneflcioa 
inherentea  a  la  oondicion  de  mleznbros  del  Organ! smo,   ae  oomprometen: 

a)  al  reapeto  de  laa  nonnaa  fundamentaleq  del  Dereoho  Interna~ 
eional  y  de  loa  derechos  eaenciales  del  aer  humano.   inter* 
nacionalaente  conaagradoa  y  garantizados;     de  buena  te 

b)  a  la  obaervancia  de  loa  Acuerdoa,  Convenios  y  Tratadoa  que  no 
aean  Inoonci  liable  8  oon  laa  pre  a  o  ripe  lone  a  del  presents 
Bstatuto;  y  al  a  juste  de  axis  regime ne a  const!  tucionales  a  los 
principios  juridicos  de  eata  organ izacj6n; 

c)  a  nantener  la  llbre  comunicaci6n  e   informaci6a  internaclonfil^s;, 

d)  al  ourapllmiento  .fle.l  de  to  da  3  las  obi  igaci  ones  asumldas  de 
conform! dad  con  el  Estatuto  del  Organ! smo • 

(Los  nuneroa  3»  4>  5  y  ^  aanti6nense  en  au  redacoi6n  actual.) 
21  pa*rrafo  final  tendrd  la  aiguiente  forma: 

Para  nantener  la  paz  y  la  aeguridad  internacionales,  el  Organ! smo  de- 
bera  tomar  todaa  las  nedidas  qua  juzgare  neceaarias  para  que  los  Estados 
no  miembros  obren  de  acuerdo  oon  aua  principioa* 


590 


58 

OCMXSICW  I  -  Oooit*  2 
DELBGACICN  JfL  U8RK2HY 
A  IA 

coNnmcxA  »  us 

SOBRE 
OHOANIZACIW 


PROPOSICION  UHDGU4XA 


PROYBCTO  PARA  SDSTIOTIR  ?Tf  OAPITOIX)  TEROSRO.  CTBL  PIAN  SB  Tg1MPARKK 

CAPITOLO  lit.  MOUBROS. 

1.     Son  miembros  pernanentes  del  Organismo,  todas  las  aaoionas  parti* 
cipantes  en  la  Conferencia  de  San  Francisco,  quienea  quedan  comprometidaB  a 
ser  sostenedoras  de  la  paz  universal,  en  reglnanea  Intemos  de  dereoho  y 
libertad,  realizadores  de  la  Justicia. 

2*     la  unirersalidad  y  pfermanenoia  de  la  organizaciin  yeda  el  retiro 
de  ella  e  impone  se  oonsldere  integrada  por  laa  denrfa  naoiones,  lae  que 
tendr£n  en  suspense  su  calidad  de  miembros  hasta  tanto  la  Asamblea  estirae 
que  se  hallan  en  condioiones  de  aotuar  en  el  organ  iamo. 
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PROPOBIOldN  UROOUAYA 

PROYEOTO  DE  DI8POSICIONE8  COMPLFMENTARIAS  DEL  CAPlTULO  XII  - 

SOLOOIOHB8  TRANSITORIAfl 

(Loe  mmeroe  1  y  2  ee  aantienenoon  el  mlspo  texto) 

3,-  Haata  tanto  §e  aaneione  la  Oarta  de  Dereehoa  del  Ser 
Humano  y  el  rigiaen  de  garantfaa,  loe  dereehos  esenclalea  a 
la  vlda,  la  libertad  de  oreer  y  penear,  la  igualdad  de  rataa 
j  de  trataalento  Jurfdioo  serin  reepetados  por  lot  niembros 
del  Organltmo,-  7  el  Oonsejo  de  Segurldad  deber£  atender  lae 
denunolae  quo  a  eu  eeno  llegaran,  por  violacionee  de  talee 
prlnolpioe.- 

4.-  Lae  nacloncs  produotoraa  de  armamentoe  7  aaterlalee 
bAllooa  en  general  eatudiar&n  la  forma  de  tranaformar  loa 
stooke  exiatentea  al  termlnar  la  guerra  en  InatruMcntoa  de 
tarea  paoffloa,  evitando  au  diatribuoi6n  para  finea  mi 11 ta- 
re a  en  el  reato  del  •xindo*- 

6.*  Loa  mlembroa  de  la  Aaoolaolin  de  Naolonea  ae  ocmprometen 
a  leg! alar  en  oada  paia,  a  fin  de  eatableoer  la  llloltud  de 
toda  activldad  Induatrlal  y  oomerclal  aobre  iapleaentoa  de 
guerraf-  ain  exeepcionee,-  que  no  fuera  oumpllda  por  el  pro- 
pio  latado.- 
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OOU8XGR  I  -  Oomite*  2 
DEXBQACICN  DBL  tJRDOOAT 

A  IA 
OONRRBiCXA  DB  IA3  HACXCNBWXMS 

SOBRE 
OBGANIZACICN  INTKHtA(JIONAX 


PROPOSICION  URDGUATA. 

PROYBCTO  PARA  SUSTITUIR  BL  CAPITOLO  TSRCgRO.  MPT/HAN  PB  D'PMBAlCCTf 

CAPITDLO  in. 


1.  Son  mlembros  pernaneates  del  Organlemo,  todas  las  nacionea  parti- 
oipantes  en  la  Conferenoia  de  San  Franc  i  so  ot  quienea  quedan  oompromBtldaB 
aer  sostenedoras  de  la  paz  universal,  en  reginenes  internes  de  dereoho  y 
libertad,  realizadores  de  la  justioia* 

2.  la  unirersalidad  y  pennanenola  de  la  organ  izacidn  veda  el  retire 
de  ella  e  intone  se  considers  integrada  por  laa  denrfa  nacionea,  las  que 
tendran  en  suspense  su  oalidad  de  mieinbros  hasta  tan  to  la  Asamblea  eatime 
que  se  hallan  en  condioiones  de  aotuar  en  el  organiaaio. 
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59 


COHF1MCNO 


PROPOBIOI6H  URUGUAYA 


SOLUQION18  TRAN8ITORIA8 


(Loa  ntiaeroe  1  j  2  me  »antlenmoon  el  mla*o  texto) 

3*-  Haata  tanto  ee  eanclone  la  Oarta  de  Dereehoa  del  Ser 
Huaano  7  el  rigiaen  de  garantlaa,  loa  deraohoa  aaanolalea  a 
la  ridaf  la  libertad  da  oraar  y  pen ear,  la  igualdad  da  rataa 
j  de  tratamlanto  Jurfdloo  aarin  reepatadoa  por  loa  mlembroa 
del  Organlamo,-  7  el  Oonaajo  de  Segurldad  daberi  atender  lae 
denunoiae  quo  a  au  aeno  llegaran,  por  Tiolaelonea  de  tale a 
prlnoipioe.- 

4.-  Laa  naoionea  produotoraa  de  armamentoa  y  naterlalee 
bellooa  en  general  eatudiar&n  la  forma  de  tranaformar  loa 
stooka  exiatentea  al  ternlnar  la  guerra  en  Inatrumcntoa  de 
tarea  paclfloa,  avltando  au  diatribuoi6n  para  finee  mlllta- 
rea  en  el  reato  del  anindo.- 

6.-  Loa  Alembroa  de  la  Aaoolaol6n  de  Naoionea  ae  oompromaten 
a  leglalar  en  oada  pal a,  a  fin  da  eatableoer  la  ilieltud  de 
toda  actividad  induatrlal  j  oomerclal  aobre  laiplamantoa  de 
guerra,-  aln  excepclonee,-  que  no  fuera  oumpllda  por  el  pro* 
pio  iatado.- 
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COMISICN  I  -  Comitd  2 


DH£LEGcA.CXQN  DEL  URUGUAY 

A  IA 
CONFEKENCIA  DE  IAS  N 

SOBRB 
ORGANIZACICN   INT2HJACIONAL 


PROPOSICIQN  UTOGUAYA 


151  Cap! tula  X  -  pard&rafo  1,    tendrd   la   siguiente  redaccidn: 


1.-          Habra  una   Sec ret aria   oompuesta  de  un  Secretario  General 
y  del  personal  que  rue  re  neoesario,    Integrado  me di ante  amplla 
representacldn   internacional  e   igualmente  aooesiblo  a  hombres 
7  mujores.     SI  Secretario  General  sera  el  primer  funcionarlo 
administrativo  del  Organ!  smo;   serd  designado  por  la  As  amble  a 
General  de  una   terna  propuesta  y  su  mandate  durara  oinco  aflos. 

Los  miembros  de   la  Seoretar£a,   al  aceptar  su  designa- 
ol6n  deberan  compro  me  terse  a   insplrar  sue  actividades  y  regular 
su  conducta  teniendo   a6lo  en   cuenta   los   int  erases   super  lores  de 
la  Comunidad  Internacional.     No  pod ran  so  lie i tar  ni   recibir  ins- 

trucciones  de  ningun  Gobierno  o  autoridad  a Jena  a  la  misma 
Secretarfa.- 


El  Capltulo  X  -   paragrafo  3,    tendrd  la  siguiente   redacci6n: 


3«-          Kl  Secretario  General  tendra   la   facultad  de   llevar  ante 
el  Consejo  do  Seguridad  cualquier  asunto   que  en  su  opini6n  a.nru;- 
nazare   la   pa 2  y  la   seguridad   internacionales   o  la   inviolabili- 
dad  de  las   prescri pel ones  de  este  Estatuto.- 
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61 
CCIIISION  I  -  Comlt4  2 


EBUKUCION  DSL  UTOOUAY 

A  IA 
CCNJTOHNCIA  m  IAS  NACICNB3I1UMS 

SOBRE 
OTOANIZACICN  ZNTKRUCIOIUL 


PRDPOSICION 


Modificaci6n  al  Capitulo  IV,  -  Cuerpos  Princlpale0: 

SI  numeral  1  sa  raantlena  en  su  actual  redaool6n.- 
Sl  numeral  2  tendrfa  la  aigulente  redaeci6n: 


2.-        La  represented 6n  y  partlolpaoi6n  en  los  cuerpoe  de 
la  Organ  izaci6n  ser£  acoesible  tan  to  al  hombre  como  a  la  mu- 
Jer,  en  igualdad  de  condiciones.- 


21  numeral  3  mantiene  la  redaeoi6n  del  numeral  2  del  proy*c- 
to  de  bases. 
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OQKXSICtf  H-  Comit^  2 


OBUCUCIGN  BEL  UHJOTAY 

A  XA 

OCKTKRBNCIA  m  US 
SOBRE 


OROANI2A0IGN  BTTSFfUOICKAI 


PflDPOSICICE  UHDGUAYA 


SI  Capitulo  V  -  apartado  fi  *  parigrafo  1,  tendra"  la  siguiente 
redaooion: 


la  Asamb lea  General  a  Iniolativa  de  cualquiera  de  eras 
mienbros  o  los  del  Conaojo  de  Seguridad  tendra  faoultad  para 
considerar  7  foznular  reoomendac  tones  sob  re:  a)  loa  prinolploa 
genera  los  de  cooperaoi6n  para  la  oonoerracidn  de  la  paz  y  la 
seguridad  Intemaoionaloa;     b)  las  cuest tones  relativas  a  la 
oonservaci6n  de  la  paz  y  la  seguridad  internacionales,  es~ 
peclalmente  en  los  easos  en  quo  en  los  hechos  se  contra rle  al- 
gunos  de  los  fines  enunoiados  en  el  Capitulo  I  del  Eetatuto; 
o)  enolendaa  a  introduoirse  en  el  Sstatuto  de  la  Organizacl6n. 
Ctaalquier  ouestion  sob  re  la  cual  sea  neoesario  tomar  acci6n, 
la  Asamb la a  General  deberd  referirla  al  Consejo  de  Seguridad, 
ya  sea  antes  o  despu^s  de  disoutirla.     la  Asamblaa  General, 
nanteniendo  su  derecho  de  exdnen,  no  hart  a  inioiativa  propia 
reoomendaoiones  sobre  mater la     alguna  relative  a  la  oonaerva- 
ci6n  de  la  pax  y  la  seguridad  intemaoionales  en  que  el 
Oonsejo  de  Seguridad  esturiere  intervinlendo. 
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63 
OOMXSXCN  II  -  Ooinlt*  2 


tttJKUOIOK  OBL  UKUQUAY 

A  IA 

OCN1ERENCIA  EE  IAS  NACIQHESTUHttS 


OHQfeANIZACIOfl  INTBKUCIONAL 


UROOQAY 


XI  Capitulo  V  -  apartado  B  ~  paragrafo  2,  tendni  la  aiguiente 
redacci6n: 


La  Asaflblaa  General  tendrd  faoultad  para  admitir  nuevos 
Hiembroa  del  Organ lamo  a  recomendaci6n  del  Conaejo  de  Segxiridad, 
y  para  proaover  tales  re  coma  ndac  lone  s.- 
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001CXSXCN  IX  -  Coait*  2 


BHXBOACIGN  DSL  UKQG3AY 

A  IA 
CONF^RENCIA  BE  IAS  NACIQNESWID4S 

SOBRE 
ORGAKI2ACIOK  INTSBNACIONAL 


PROPQSICION  UHJGUAYA 

SI  Capftulo  V  -  a  pert  ado  B  -  pardgrafp  3  tandrrfi  la  siguienta 
redacoi6n: 


la  Asamblea  General  tendra  faeultad  para,   a  recomendaci6n  del 
Consejo  de  Segurldad,   suspender  del  ejercioio  de  cualesquiera 
derechoa  o  privilegioa   Inhe rentes  a  su  eondlcl6n  de  miembros  del 
Organismo,  a  oualqulera  de  ^stos  contra  qulen  el  Consejo  de 
Seguridad  haya  tenido  que  tomar  acci6n  preventive    o  oonpulsiva. 
£1  ejercicio  de   los  derechos  y  privileglos  de  esa  jnanera  suspend! do 
podrd  restablecerae  modi  ante  deeisi6n  del  Consejo  de  Seguridad  pre~ 
vianente   comunioada  en  sus  fundamentos  a  la  Aaamblea  General,      (Se 
suprime  el  ultimo  p£rrafo  de  este  paragrafo  relaoionado  eon  la  ex- 
pulsi6n  de  miembroe  del  Organismo.)- 
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65 
II  -  Comit<  2 


DELEGACION  BEL  TtRUGUAY 

A  IA 
CONFSRSNCIA  DB  IAS  NACIONESUNItfcS 

SOBRE 
ORSANIZACION  INTEENACICNAL 


PROPOSICION  T3RDGUAY4 
El  Capltulo  V  -  apartado  B  -  paragrafo  4  tondra  la  siguiente 

redacol6n: 


La  Asamblea  General  e  leg  Ira  los  miembros  no  pennanentea  del 
Coasejo  de  Seguridad  y  los  miembros  del  Consejo  Econ6mlco  y  Social 
que  se  estableoe  en  el  Capitulo  IX.     la  Asamblea  General  tendra 
facultad  para  elegir  al  Secretario  General  del  Organ ismo  de  una 
terna  propuesta  por  el  Consejo  de  Segyridad;  y  con  re  spec  to  a  la 
eleccion  de  los  Jueces  del  Tribunal  Internacional  de  Justicia, 
desempeftara  las  fund  ones  que  le  confirieren  los  Estatutos  de  dicho 
Tribunal,- 
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OOMXSXOff  XX  -  Ooalttf  1 


KU&ACXON  EELUROCSOAJ 

A  IA 

CCNFEHKNCIA  DE  IAS  NACIOOTBUNIU4S 

SOBRB 
ORGANIZACION  INTEENACKKAL 


HPPOSIOION  URDCTOAYA 


21  Capltulo  V  -  apartado  C  -  parfgxafo  2  tendra'  IA  slguiente 
redacoi6n: 


las  deoisiones  importantea  de  la  Asamblea  General,  inclu- 
sive las  re  coinendao  tones  oon  re  spec  to  a  la  conserraci6n  de  la 
pez  y  la  segurldad  internaclonales;  la  eleeoidn  de  mieobros  del 
Consejo  de  Seguridad;  la  eleooi6n  de  mienbros  del  Consejo 
EC  on  6ml  co  y  Social;  la  admlsion  de  mieobros  y  la  suspension  del 
ejorcloio  de  los  dereohos  y  privileglos  inherentes  a  los  miem- 
bros;  y  las  cuestlones  de  presupuesto  se  adoptarin  per  una 
nayoria  de  votes  de  doe  teroeras  partes  de  los  miembros 
presentes  que  voten.     £n  las  dem&e  cues ti ones,   inclusive  la  de- 
teminaoion  de  categories  adioionales  de  ouestiones  a  deeidirse 
por  una  nayorfa  de  dos  teroeras  partes  de  votos,  las  deoisionos 
de  la  Asanblea  General  se  adoptarin  por  simple  nayoria  de  votos. 
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67 
Oojnisi6n  II  -  Comitg  I 


DKLBQACICN  LEI  UROOTAY 

A  IA 
CCKFERWCIA  DE  IAS  NACIONBS  UNTIDAS 


OBBANIZACIGN  INT2RNACICKAL 


PROPOSICION  UHJGOAYA 


XI  Oapftulo  T  *  apartado  D  *  parigrafo  1  tendri  la  ciguiente  redaooi6n: 


La  Asambloa  General  oelebrarf  sesiones  regulares  todos  los  afioe 
7  sesiones  especiales,  a  iniciatlva  del  Consejo  da  Seguridad  o  de  la 
propia  Asamblea  por  mayoria  simple  de  SUB  miembroa,  cuando  la  aitua- 
ol6n  lo  oxiglera.- 
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H2LBQAOIOW 

A  XA 

CCKFKRBNCIA  DE  IAS  NAOIONX8  DNIBAB 

SOBRS 
OHGANI2AOION 


Mpdifioaol6a  del  para'grafo  9  del  A  part  ado  B.   del  Oapltulo  VIII  del  plan 

Dumbarton  Oaks 

El  terto  del  referido  parigrafo  tendrf  la  siguiente  redacoion: 

9*   a)  Deberla  establecerse  una  Comision  de  Estado  Ifeyor  cuyas  f undo- 
ne s  deberlan  ser  las  de  asesorar  y  ayudar  al  Consejo  de  Seguridad  en  to- 
das  las  oueationes  relatives  a  las  necesidades  mi  11 tare a  del  Consejo  de 
Seguridad  para  la  conservacl6n  de  la  paz  y  la  seguridad  internaolonales, 
al  empleo  y  coraanao  de  las  fuerzas  puestas  a  su  disposici6n,  a  la  regula- 
ci6n  de  armamentos  y  al  poslble  desarme.  Sujeta  esta  Comlsi6n  al  Consejo 
de  Seguridad,  deberla  ser  re spon sable  de  la  direcei6n  estrat^gica  de 
cualesquiara  fuarzas  armadas  puestas  a  la  dlsposicl6n  del  Consejo  de  Se- 
guridad. La  Comisi6n  deberla  componerse  de  los  Jefes  de  Estado  Mayor  de 
los  miembros  perraanentes  del  Consejo  de  Seguridad  y  del  Jefe  de  Sstado 
Mayor  de  cada  una  da  las  regiones  mill  tares  en  que  se  divide  el  mundo, 
o  por  sus  re present antes. - 

b)  El  Consejo  de  Seguridad  ee table ceria  las  regiones  mill tare a  en 
que  se  dlvidlrla  el  mundo. - 

c)  En  cada  regidn  habrla  un  Estado  Mayor  Regional  coxnpuesto  por  un 
reprosentante  de  cada  pals  que  intecra  esa  regi6n  y  su  Jefe  serla  ele- 
gido  por  ellos,  siendo  do  uno  de  esoa  paises  y  podria  ser  separado  de 
su  cargo  por  la  Comlsi6n  de  Estado  Mayor. - 

d)  Cada  pals  tendrla,  a  dispoolci6n  de  la  Orgenizacidn  Mundialfuna 
parte  de  sus  fuerzas  militares  y  esas  fuerzas  aotuarlan  por  dl3posici6n 
del  Consejo  de  Seguridad,  por  via  de  los  Estados  Mayores  Reglonales,  o 
por  di3poslcl6n  del  Estado  Mayor  Regional  en  caso  de  invasl6n  territo- 
rial a  alguno  de  los  miembros  de  la  region,  con  aviso  al  Consojo  de  Se- 
guridad, el  cual  podria  detener  tal  accldn.- 

e)  Cuando  haya  que  establecer  bases  de  operaolones  militares,  na va- 
les o  alreas  de  tal  jnagnitud  que  el  pals  en  que  deban  establecerse  no  pue- 
da  financiarlas,  ese  pals  reoibire*  ayuda  econ6mloa  y  t£cnica,  si  las  so- 
llcita,  pero  quedaran  bajo  el  comando  y  con  personal  exclusivamente  na- 
clonalos.- 

f )  Las  cuestiones  sobre  comando  de  las  fuerzas  deberlan  soluoionar- 
se  subeiguientemente.- 
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69 
II  -  Comltl  ^ 


DBLJDGACICN  BEL  URUGUAY 

A  U 

CQNITOHNCIA  SB  US  KACION2S 
SOBRE 
INTEHNACIONAL. 


PROPOSIOIOtl  UHOSOAYA 


Propuesta  de  agregado  al  perrfgrafo  lt  apartado  A,  del  Cap! tulo  IX, 
euyo  terto  quedara1  redact ado  como  slgue: 


!•-      Con  el  prop6slto  de  crear  las  condlciones  de  establlidad  y  bie* 
neatar  neoesarios  para  nan  tenor  re  lac  i  ones  de  paz  y  amis  tad  entre  las 
Naciones,  el  Organlsmo  debex^  facilitar  la  soluoi6n  de  problenas  de 
cardcter  0con6mico,  social  y  cultural  y  de  otros  problemas  huoanitarios 
internacionales;   pronorer  el  respeto  a  los  dorechos  humanos  y  a     las 
libertades  fundajnsntales  y  f  omen  tar  la  aplicacidn  del  principio  demo- 
ordtico  de  igualdad  de  derechos  y  daberes  en  igualdad  de  eondiciones 
para  el  hombre  y  la  mujer*- 
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DSL  TJHDGWT 

A  LA. 

CCtfRRBTCXA  fiS  IAS  HACICN2S  UllDIS 

SOBR1 
ORGUNXZACIW  XNTfimACXOKAL. 


XI  Capitulo  IX.  Apartado  D,   pArrafo  1  del  plan  da  Dumbarton  Oaks, 
tandztf  la  siguianta  ra  dace  ion: 

1.-  XI  Conaajo  Bocnoaieo  y  Social  debar*  establecar  una     comial6n 
economica,  una  comision  social,   una  oomlai6n  interaaoional  da  coopara- 
ci6n  intelectual,   y  laa  dania  coaisionaa  qua  fuaran  naoaaarlaa.  Oiohaa 
oomialonaa  debarAn  aatar  oonatltuldaa  per  paritoa.   Dabartf  habar  un  cuaj£ 
po  pernananta  da  anpleadoa  qua  dabartf  formar  parta  da   la  Saorataria 
dal  Oraanisao.* 


A  tltulo  da  bases  a  tanaraa  an  ouanta  por  al  Gonaa  jo  JBconomico  y 
Social,  para  or0ani2ar  la  OoAiai6n  Internaoional  da  Cooparacl6n  Xnta- 
laotual,  aa  fonmilan  laa  aigulantaa: 

!•*  Sa  oonpondr^  da  l8  Aianbroa  alagidoa  por  la  Asamblaa  Ganaral» 
qua  durar^n  aaia  affoa  an  BUS  funcionaa  y  aarto  ranovablaa  por  taraa- 
raa  partea.- 

2»~  Su  funoidn  principal  aarA  da  conaajara  anta  la  Asanblaa  y  da  au- 
parviaora  da  todoa  loa  organ iamoa  qua  const ituyan  la  Organizaoidn*- 

3**  Comiai6n  da  paritoa  conpuaata  da  21  miambros  con  ear£otar  penna- 
nante,  dividida  an  laa  siguiantaa  aacoionaa:  anaafians&a  priaaria,  aacun- 
daria,  auparior  a  industrial;  arta*  cianciaa  y  latras.- 

4.-  Oada  Saooi6n  podrA  daaignar  un  mayor  nftnsro  da  mianbroa  con  ca- 
riotar  transitorio  con  al  fin  da  asasoraraa  an  loa  problamaa  aomatidos 
a  su  a studio. - 

5.-  Co«iai6n  da  intarcaobio  cultural:   aa  oo^pondra!  da  aiata  miembros. 

6.-  Sa  ooupaztf  da  man  tana  r  ralacionaa  con  todoa  loa  organianoa  qua  di- 
rijan  la  ensaflanza  an  loa  diveraos  paiaaa  7  fomantar  aapaoialmanta  al 
intaroambio  da  alumnos  y  profasoraa,   faoilitando  an  lo  poaibla  la  oraa- 
ci6n  da  bacas  qua  sa  ofraoartfn  a  laa  persona  a  qua  dasean  parfaceionar 
aua  conocimientos.- 

7«-  Con  aaoa  miamos  organ  is  mos  tratard  da  qua  la  ansafianza  qua  aa 
imparta  an  todo  al  inundo  tianda  al  aoaroamianto  y  oonocimianto  da  laa 
naciones,   difundiando  idaas  da  mutuo  raspato  y  amiatad. 

8»-  Sa  ocupartf  tambirfn  da  aditar  laa  publicacionas  qua  difundan  to- 
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to  lo  rolatlTO  a  la  cultura  iatoznaoional,  distribuyendolas  lo  atfo 
profuoamente  pooible.- 


la  organi»ici6n  de  eooperaoidn  intelectual  deberla  tenor  auto- 
rldad: 

a)  para  llovar  a  oabo,  dsntro  del  aaroo  do  MIS  funciones,  reoomandaclo- 
noo  do  la  Aaaobloa  General; 

b)  para  hacer  recomendacioaea,  a  iniciativa  propia,  eon  re  spec  to  a  asun- 
toa  eulturaloa; 

o)  para  rooiblr  y  conslderar  Infomsa  do  las  organizaoionos  o  ontidados 
oulturalos  quo  nantuTioran  re  lac  lone  s  oon  ol  organlano,  y  para 
ooordinar  lao  actiridados  do  dichas  organizaoionoe  o  ontldadoo  me- 
dian to  conoultao  o  roeonondaoionos; 

d)  para  doeompofiar  lao  domio  funciones  quo  dontro  dol  oarco  general  do 
su  conpetonela  lo  pudiora  asignar  la  Asamblea  General.- 
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UHOGUAY 
A  IA 

OONKRBHCXA  EB  IAS  NACICNK 

SOBRE 
OHBANIZACICN  INTBHNACIONAL 


COHESION  II  -  Comit*  3 


OPS  PRO  PONS  SL  URDGCAY  GCK 


A     CAPILO 


DB  IAS 


Dlapoaloionea  para  la  eooperaeldn  internacional  en  la  aolucl6n  de  lofe 
problea^a  •eondmicoa  y  aooiales 


(NOTA:  las  dlaposloionea  oubrayadas  son 
enmlendas  quo  ae  proponen. ) 


APAMADO  A> 


PROP03IT03  Y  RSIACICKE3 


1)  laa  Nacioaea  Uhldas  reconooen  qua  el  pro^reoo  aoon6mioo  y  el  bie- 
neatar  social  eon  condiclonea  eaenciales  para  la  ex  la  ten  c  la  da  una  paz  per* 
inanente  fundada  en  re  la  o  lone  a  amistosaa  entre  loa  gatadog.     Dec  la  ran  qxis  el 
fin  del  Betado  ea  la  f  e  lie  Ida  d  del  hoabre  dentro  de  la  aocledad.   sin  die- 
tine  idn  de  raza.    credo  o  ae^o.  y  en  oondiclonea  que  la  aaegur+n  la  libertad 
y  la  dignidad.   la  ae^urldad  econ6mlca  y  la  igualdad  de  oportxinldadea.  Af  ir> 
nan  qua  la  nepatiTa  o  el  fteslnterfg  de  oualQuier  nacl6n  para  eatableoer  con- 
dlcionee  de  trabaJo  y  da  Tida  byfr"  T   luataa  obataculiza         el  eafuerzo 
de  lae  A*n*  "^elonea  en  la  conaeouol6n  de  loa  obJetivoB  ya  expreaados. 
detenlendo  por  conaecuenela.  eli  pro^reao  y  el  bleneatar  de  loa  puebloa>     Y 

1*^!?     ox*  eflna  mzonea  Xa  neoeajldad  de  one  el  OX*IHT<  IIIBK?  f  o't^B  *te  ^^m 


acol6n  internaciopal  aradniom  de  log  Satadoa.  faellltejidoleB  la  aoluci6n 
do  loa  pob^^fftia  de     ai^o^e     eo^^p^prtoo     aocJtaX       Jbi^ifift^l^arlo  y  ppoiiy?vjLeiidQ 


a  la  Teg  el  reapeto  a  loa.  dereohoa  y  a  laa  llbsrtadea  esenciales  de  la  per- 
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Colnoidan  laa  Waeionaa  Unidaa  en  raconooar  oue«  fntra  loa  prop6aitog 

a  desarTOllar  por  el  Organ!  amo*  ravaatiri^*i  primordial  Impor^ncia: 

A)  la  oooparaoion  gaga  la  raatauraoion  del  coiff?rcio  inter™*cloy>fll  y 
•I  fonanto  de  laa  invars  lone  a  de  capita  lea  como  aadio  de  bbtener 
altoa  nivelea  de  ingraso.  anplao  y  eonsumo  en  base  a  la  igualdad 
de  acoaao  al  comeroio*  a  las  natariaa  prlaaa.   y  a  loa  blenes  da 
produce  idn  neoegarloe  para  el  deaarroHo  econ6mieo  de  loa  puabloa. 
£)    (I)  »1  aaJogfuiiianto  da  laa  oondi  clones  de  trabajo  qua  reaflrna  y 
fortalezca  el  prlnoipio  de  que  n»l  trabajo  huimno  no  aa  upa  marcan* 


(II)  La  efectividad  de  un  nlvel  de  existencia  que  la  aee^ure  al 
horibre  el  acoeoo  a  la  ali»ntacl6n  adaouada.  a  la  habltaol6n 
nioa.  a  la  indunsntaria  deoenta  y  a  loa  dea^s  elemsntoa  eaenoialas 
para  una  vida  aana  y  fallz,   libra  dal  tenor  a  la  necasldad.- 
ttll)  La  protaoci6n  dal  nlflo  y  da  la  aujar  an  la  mad  Ida  qua  aaagura 
la  aatabilidad  nopal  y  al  bi  ana  star  aoon6mico  y  aocial  da  la  familla* 
C.)   La  cooparaoldn  in'talactnnl  ant  re  laa  Naoioyy^s  para  estimulflr  el  na* 
Joramianto  cultural  da  loa  puabloa.   an  amor  a  la  Paz  y  a  la  Justiola. 
al  raapato  a  la  aantidad  da  loa  Tratados  y  al  aantimianto  de  la  bue- 
na  veclndad,- 

La     rep<maabilidad  para  al  desenpeffo  da  aata  fun<3i6n  debar  la  deaoan- 
oar  an  la  Aaadblaa  General  jry   aujato  a  la  autoridad  da  la  Asanblea  Gene- 
ral, an  un  Conaajo  Soon&nioo  7  Social.     Bseaaoeiando  qua  la  paz  aocial 
aa  indiapanaabla  al  blanestar  y  al  prograao  da  loe  puabloa.   loa  patronea 
y  loa  abraroa  da  loa  Satadoa  Miettbroa  serf  an  inritados  a  part  lei  par  con 


2)  Laa  diatlntaa  orflanlxacionaa  y  ant  Ida  da  a  aapaclallzadaa  da 
tar  economic  o.  aocial  j  da  otra  naturmlaca  tandrlan  an  loa  oaapoa  xoapeo* 

690 
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tivos  las  raspo&sabilidadas  qua  astlpularan  sus  Bstatutos.     Deberlan  asta-. 

blaceraa  ralaoioaas  antre  oada  una  da  diobas  organizaciones  o  antidadas  y 
al  Organisao,  conforms  a  los  tdroinos  qua  se  daterminaron  por  acuerdo  a&tre 
ol  Oonsejo  Seon6mioo  Social  y  las  autoridades  compotentes  da  la  organiza- 
oi6n  o  antidad  espooializada  qua  sea  dal  caso,   sujato  a  la  aprobacion  da  la 
Asanblaa  General. - 

Por  lo  qua  sa  refiara  a  la  Proteoci6n  da  los  TrabaJadoras  y  al 
mejoramiento  da  las  oondioionoa  do  tuabajo.  la  Asamblea  podrla  diaponer  que 
las  funoionoa  ralaeionadae  con  eata  nateria  fuoran  ejercidaa  por  la  Organ i- 
gaci6n  Internaoional  del  Trabajo  de  aouerdo  oon  el  programa  y  las  normas  de 
su  constituci6n  y  funcionamlento^  ain  porjuicio  de  los  ajustes  qua  sa  oati- 
masen  necesarios.- 

APARmDO  B. 
COMPOSICICN  DE  IA  ASAUBUSA.  Y  GHX  CONSEJO 

Votac  i6n 
1)     a)  Para  la  discus  i<Sn  y  votaci6n  aobro  a  a  unto  a  relacionadoa  con  la 

cooporaci6n  internacional  en  la  aoluoion ,  de  log  problemaa  econ6- 
mi co a  y  socialeq.   las  Dele gac Jones  de  los  gstadoa  Mienbros  a   la 
Asamblea  General  del  Orqanisiao  se  integrarian  oon  dos  delegados 
profesionales  que  repreaentarlan«reapeotiyainente.   a  xos  pat  rone  a 
y  a  loa  traba^adoraa  da  oada  uno  da  dichoa  gstados  Miembroa. 
b)  Oada  delegado  podria  actuar  acpjoagado  da  haata  dps  oonsajeroa 
tScnioos  por  oada  una  da  las  ouestionea  qua  figuraran  an  la 
orden  del  dia,     Uno  da  astos  conge Jerog  t^onicoa  dabarfa  ser 
aoijer  ouando  sa  die  out  ie  ran  yroblanaa  relaoiopados  oon  la 
teooi6n  de  las  mujerea.     LOB  conaejeroa  t^onioog  aotuarfan 
ademaa  como  delagados-auplan^as* 
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0)  log  represantantes  profesionales.  aai  coao  sus  oonseJeros  tdcnieos 

deberfap  degjgnarlos  los  Sstadoa  Miembroe  a  propoesta  de  las  orga- 
nizacionea  prof esiona lea  ma's  representatlvas  cue  exiatieran  en  el  to- 
rritorio  de  cada  una  de  alias. 

d)          Las  rosoluo iones  de  la  Aaamblea  para  las  cue  no  so  eatable ciese  una 
myorfa  t special  deberlan  s^r  adoptadas  por  simple  qatyoria  de  votoa 
a  condicifa  da  qua  pa  hallaren  pi^aentes  la  mayorfa  del  total  de  aua 
ttiembroe  y  la  roayorla  de  los  delegados  gub  or  name  n  tales »~ 
2)  21  Consejo  3con6mlco  y  Social  doberia  componerae  de  dieoiocho  mlem- 
broa  del  Organ isrno.  La  Aaamblea  deberfa  elegir  por  t^rminos  de  trea  affos  los 
Bstadoe  que  ban  de  tener  repreaentaci6n  en  dloho  Gonsejo.  Cada  uno  de  dichos 
Batados  deberia  tener  un  representante  oon  derecho  a  un  voto.  Las  dec! a iones 
del  Consejo  Xoon6mieo  deberian  tonarse  por  simple  mayorfa  de  votos  de  los  re- 
presentantes  aue  estuvieren  presentes* 

APARTADO  C 

RS80LOCIGNSS  T  AOTORIDAD  DE  LA  A3AMBL2A.  Y  DEL  CONSEJO 
J32QNOMICO  Y  SOCIAL. 

1)  Las  resoluoiones  de  la  Asamblea  General  podrf an  adoptar  la  forma  de; 

a)  Una  >>recomendaci6ntt  para  QUO  las  autoyidades  oompetentea  de  cada  uno 
de  los  Sstados  Mierobroa  adoptaran  aedidas  aobre  un  a sun to  determinado» 

b)  Uh  Hproyecto  de  convenio  internacional**  para  ser  soaetido  a  la  ratifi- 
caci6n  de  la  autoridad  o  autoridadea  competentea  de  oada  uno  da  los  gs» 
tados  Miembros, 

Inmediatamsnte  de  constituido  el  organ  i  a  mo,   la  Aaamblea  General  propon- 
drd  a  la  aceptaci6n  de  los  Sat a do a  Miembroa  las  diaposiciones  que  eatlnase 
^go^g  j>  .via&.  -P^ra^  fa  c  ill  ta  r  la  aplioaoi6n  de  a  vis  "repoaendao  Jones"  y  la  rat  < 
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ficacjj6n  de.  los  *PToyeotos  de  ^.onve^ios**  asL  conyy  jEnffibiea  01  restteto      las 


dispoaiciones  contenidas  en  qUos*  Tambifa  ae  establecerian  en  esa  oportuni-* 
dad  laa  disposioiones  conomlgntea  a  la  votacl6n  de  esa  clase  de  resoluclo- 


2)  XI  Conaejo  Econ6mlco  y  Social  deberia  tener  autorldad: 
a)          Para  llevar  a  oabo,  dentro  del  maroo  de  SUB  funoiones  recomanda  clones 

de  la  Asamblea  General, 

b),         Bare  haear  recoaan  da  clones  a  iniciatlva  propia  y  dentro  del  marco  de 
eus  f  unoiones.  oon  reapecto  a  asuntos  econ6mloos  7  sociales  y  a  otros 
asuntos  hunanitarios  de  oardcter  Intemacional; 

c)  Para  recibir  y  considerar  informes  de  las     organizae  iones  o  entidades 
econ6mloas  sociales  y  de  otras  naturalezast  que  jnantuvieran  re  la  clones 
oon  el  Organiamo»  y  para  ooordinar  las  aotividades  de  dichas  organize- 
ciones  o  entidades  nediante  consul  tas  o  reconandaciones  ; 

d)  Ban  examiner  los  presupuestos  admin  Is  trativos  de  dichas  organizae  io- 
nes o  entidades  especializadas  a  fin  de  aoaster  recomenda  clones  a  su 
consideraci6n; 

e)  Para  dlsponer  lo  necesario  para  que  el  Sac  re  tar  io  General  pueda  auml- 
nistrar  infornsa  al  Consejo  de  Segxiridad; 

f  )  Para  ayudar  al  Consejo  de  Seguridad  cuando  6ste  lo  solicitare;  y 

g)  Para  desempeflar  las  den&s  fund  ones  que  dentro  del  mrco  general  de 

su  oompetencia  le  pudiera  asignar  la  Asamblea  General. 

APAKCADO  Df 

ORGANIZ4CICN  T  PROCEDIMIJUTOf 

1)  XI  Gonsejo  Bcon6mico  y  Social  deberia  establecer  una  comlol6n  eoo~ 
n6nicaf  una  comisi6n  social,  una  oomlal6n  rora  los  problemas  de  la  eduoacl6n 
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y  de  la  culture*  y  las  dents  comisiones  qua  f  ueren  necesarias.  to  dlcfras  co- 

mlaiones  defoyla  darae  intervene idn  a  los  Itetadoe  Mieabroa  cue  no  tuvieren 
repreaentaci6n  en  el  Cense lo  feon6mlco  y:  Social  en  la  aedidd  qua  fuere  posible 
y  conveniente,  Lna  referldaa  ^o^lalones  ten^rlan  d^reotorBB.y  aaiotentee  t^c- 
nicos. 

Deberlo  haber  un  cuerpo  panoanente  dd  ettplaados  que  deberla  formar  par- 
te  de  la  Sec  re  tar  la  del  Organ! sac.- 

2)  SI  Oonsejo  Scon6mico  y  Social  deberie  ha  car  arreglos  adecuados  para 
que  los  representantes  de  las  organizaciones  o  entldadea  especializadas  par- 
ticlparan  sin  voto  en  las  deliberaciones  de  aquel  y  en  las  de  las  comisiones 
que  £1  estableciera.- 

3)  21  Conaejo  2oon6mioo  y  Social  deberia  adoptar  sus  prop  las  reglas  da 
prooedimiento  y  el  m^todo  de  elegir  su  Presidente.* 
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OomiaidBL  III  -  Oemit*  I 


DCU9GACION  T1BI.  URUGUAY 

A  LA 
CCNKBRJHCIA  BE  IAS  NACICNBS  UN  I  IAS 

SOBRS 
ORGAN IZACICN  XNTOTHACICNAL. 


PROPOSICIQU  URUOTAYA 
SI  Apartado  A  del  Capitulo  VI  tendxrf  la  siguiente  redacci6n:v 

21  Consejo  de  Segurldad  se  oompondrd  de  un  representanta  da  oada 
xino  da  once  miembros  dal  Organ  is  mo.   Los   raprasantantas  da  los  Satados 
TJnidos  de  America,  dal  Reino  Uhido  de  Gran  Bro tafia  a  Irlanda  dal  Norte, 
de  la  Uni6n  da   las  Keptiblioas  Socialistaa  SoVl^tioas,   da   la  Reptibllca  de 
China  y,   oportunamente ,  de  Francis  tend  ran  asientos  pennanentes.   la  Asam- 
blaa  General  deberd   eleglr  sels  Sstados  para  cubrlr  los  asientos  no  per- 
nanentes  dando  representaci6n  a  las  unidades  regionales  con  individuali- 
dad  internacional  generalmente  reconooida  y»   por  rotaci6n  dentro  de 
alias,  a  en  da  uno  de  los  Sstados  que  las  integran.   y  no     esten  represen- 
tadas  en  el  Consejo  de  Seguridad*- 

(Kl  res  to  del  artlculo  rnantiene  la  mi  sun  redaoei6n  del  proyecto. ) 
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Comiai6n  III  -  Coraite"  1 


DSLBG&CIGN  DEL  UROQUAY 

A  IA 
CCNFSRENCIA  D£  IAS  NACION3S  UNIDaS 

S03R2 
OROANIZ/ICICN  INTEBHACIONAL 


PROPOSICION  URUGQAYA 

XI  Capltulo  VI  -  apartado  B  -  parfgrafo  5  tendre*  la  aiguiente  redacci6n: 

A  fin  da  promover  el  estableolmiento  y  la  conservaci6n  de   la  paz  y 
la  seguridad  intercaoionales  con  la  manor  utilizaci6n  posiblo  de  los  re- 
euro os  hunanos  y  econ6mlcos  del  nundo  con  fines  de  arnajnento,  el  Consejo 
de  Soguridad  tendrd,  con  la  oooperaei6n  de  la  Comisi6n  de  Seta  do  Mayor 
a  que  se  rofiere  el  pdrrafo  9  *  apartado  B  -  Capltulo  VIII,   rasponsabili^ 
dad  do  trazar  los  planes  para  el  establecimiento  de  un  si  sterna  regulador 
de  los  armament os  cuya  fabricaci6n  estard  reservada  exclusivamente  a  los 
Gobiernos,   que  se  some  tor  fan  a  los  miembros  del  Organisrao.- 
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Cop*1ai6n  III  -  Oomlte*  1 


HEUDQACIW  QZL  URUGUAY 

A  IA 
CONFSR»CIA  OB  IAS  KACION23  UNIDAS 

SOBRB 
OBQANIZACION  INTHNACICHAL. 


PROPOSICICtT  UROOOASA 


In  el  Capitolo  VI  *  apartado  C  -  so  agreeBLid,  coo  el  n6nero  4,  un  pa- 
r6grefo  que  tendrd  la  siguiente  radacoi6n: 


4.       21  Conaejo  de  Segurldad  exnminar&  cada  tree  afios  o  a  InlciatiTa 
propla,   la  poaibilldad  de  generalizar  a  todos  loa  oasos  de  decislonea 
la  regla  con  ten  Ida  en  el  aegtindo  ptfrrafo  del  preoedente  numeral.* 
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Coals I6n  HI  -  Comlt^  2 


QSUDQACIGN  DEL  URUG3AY 
A  LA 

COKFKR3NCIA  DX  US  NACICNBS  UKID4S 

SOBRB 
ORGANIZACION  TOTHWACICHAL. 


PROP03ICICK  PROGOAYA 
30UDCKK  PACIFICA  PS 


Capitulo  VIII  del  Plan  Dumbarton  Oaks* 


APAMAPO 


6.-  Las  controversies  Justiciable  se  refer! ran  al  Tribunal  Internaclo- 
nal  de  Justlcla.  SI  Gonsejo  de  Segurldad  podr£  requorlr  la  opinion  del 
Tribunal  sobre  cuest tones  legales  relacionadas  con  otras  oont rovers las.* 

31  se  trata  de  controversies  que  el  Consejo  de  Segurldad  considers 
no  justlolables  y  las  partes  no  se  ban  puesto  de  acuerdo  para  solucionajr. 
las,   segun  lo  di  spues  to  en  el  par&grafo  3»  Apart  ado  A,  del  present*  Capi- 
tulo, el  rnismo  Consejo  const ItuirA  con  cardcter  de  urgencla,  un  Tribunal 
de  Arbitrage  para  la  solucl6n  de  la  c  out  rovers  la.  - 

A  tal  efecto  el  Consejo  de  Segurldad  tendrA  faoultades  para  re  solver 
lo  referente  al  ntinero,  el  nonbre  y  los  poderes  de  los  ^Irbltros,  asl  coao 
el  procadimiento  a  que  debar*  ajustarse  el  Tribunal.- 

Se  tendrd  en  cuenta  para  la  eleccldn  de  ^rbitros,  que  su  naclonali- 
dadt  tftuloa  y  experlencla  ofrezoan  las  m yores  ga rant las  de  competencla 
e  Imparcialidad*- 
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OSLTCACICN  EEL  URUGUAY 

A  IA 
COmRWCXA  BE  IAS  NACICIT3S  TVIE&S 

SOBRB 
OMAN  IZAC  ION   1NTOTKACICNAL 


FROPOSICIOM  UHDGWSA 

TRIBUNAL  INHERE? AC IOHAL  DB  JU3TICIA.  PispQBicl6n  aditlva.  a  contlmyci6n 
del  artlculo  ^6  (toxto  de  Jurisdicci6n  obligsatorla ) .  aprobado  por  la  Co- 
mi  si  6n  de  Juristas  da  las  Nac  1  one s  Un Idas,  reunlda  en  TIashington,  D»O> » 
al  20  de  abril  de 


Cuando  la  Corte   considera  qua  un  a sun to  que  le  ha   sido  sonBtido 
no   tlene  cardcter  Juridloo,    doberd  eonstitufr  un  Tribunal  de  Arbitra- 
je,   destinado  a   resolvorlo.- 

A  tal  ofecto,  TendrA  oompetenoia  pera  decldir  todo  lo  re fe rente  al 
numero,  n ombre  y  podores  de  los  drbitros.  asl  como  reepecto  al  procedi- 
mlento  a  que  deberA  a  Jus  terse  el  Tribunal  Arbltral.- 
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The  United  Nations  Conference 
on  International  Organization 

Doo  2  (FRENCH) 
a/7  (b) 
Hay  1,  1945 

GENERAL 


HAITI, 

le  27  octobre  1944 


COMMENTAIRE8  DU  &OUVERNEMENT  HAITIETJ 
SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

MEMORANDUM 


Le  Ckmv^nement  Hnltlen  p  wla  eornplonpnpe  aveo 
le  r>lun  vlf  Interfit,    dea  rronoatttona  elrborees  n  Dumbarton 
Oftka   ^\r  nt  P   I1  etflbl  lanensfmt  d'une  Orfjtmiapt^  on  interne  tlonale, 
dont   lea  buto,    teln  nu'ijs   nont   exposes,    neritent   non 
IP  r>luB   enticre. 


Lee  moyena  d'^ttelndro  a  ce«  but,e  ont   ete  examines 
^   Gnuw-ner.pnt  Haitian  rvcc  le  mfinc    Roin  et   H  ne  peut 
nue   a->nacrlr^  e   touteo  let  vxt«a  exnrlmdea,   tjeroupdo  qu'il 
eat,    ou'ellcn   seront   nr^r)roa  a   nnaeolr  Ir  t>alx  0*at\a  lo  monde 
qul  nnitra  de  I1  epouv^ntable  or^twatroT>he   que  n^uB  vivone  nar 
le  ffjit;   HO  cotte  guer?»e   e.«nfl  T«oj%cl,    et  tiu^elles  contriburront 
r   prevrnlr  dana  unt    trea  Irrno  meaure  tout  ^cteo 


Le  Gk>uvc,**nenent  H^ltlcn  pat  prfet  R  ^dhere^  cux   atrtuta 
qul    a^i*ont  tlret  dee  nroT>oeitlr>na  mil   lul  ont   etc   •oum1ee*%   II 
pcnee   nua  I'Orgnniantlon   wLea  N/^tiona  Unlen11,    tclle   quJell* 
enviangoe,    purn   d/  ner  I'fJtjrfja-f/uerre,   uno  nlefilon  heureu^e  et 
fructueuac,   pulflqu'ellf*  ^revolt   \oo  loyeno  coercltlfa  neceon- 
aireft  nour  frire  r^an^cter  «ea  deolalona,    an  vua  du  m^lntlen 
<^e  In  Pulx  <*pn«  le  monr'e* 


nreaont  momnren^uw  norte  lf»   al^npture  du  Preoldcnt 
In  Rerjubl^que  de  Hnlti.    et  ^  cte  trpnnmlt  t>rf»  l^Anbpasudfmr 
Hnltl^n  »u  Depprtemunt  d'Btr-t  le  27  Octobre/  19*4*     La  suite 
du  raenorphduw  no   ee  rarworte  t>»a  aux  nror>r>altloni  €«•  Dumbarton 
Oaks, 
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PROPOSITION  -D'AMENDSMSNT  80UMI8E  PAR  LA  DELEGATION  DE 
LA  REPUBLIQ.UE  D1  HAITI 

AU  CHAPITRS  II  DES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

La  Delegation  Haltienne  oonsidere  oomme  une  heureuse  et 
utile  Innovation  d1 avoir  introduit  dans  un  des  pr§mler§  oha~ 
pitres  du  Projet  de  Charte  de  Dumbarton  Oaks,  uns enonoe  des 
principes  essentiele  qui  doivent  servir  de  base  a  I1 Organisa- 
tion "Les  Nations  Unies"  et  en  conditicnner  le  fonotionnement 
et  le  developpement. 

II  apparait  neanmoine  que,  pour  etre  complete  et  produire 
toute  son  efficacite,  cette  enonolatlon  devrait  t§nir  ooijpte 
autant  des  aspirations  et  principes,  sans  cesse  reaffirmes 
dans  les  Conferences  Internationales,  que  de  ^a  lepon  objec- 
tive des  faits  revelant  qu'en  sus  dee  causes  economiques,  le 
Conflit  mondial  actuel  s'est  aliraente,.  de  la  fapon  la  plus 
intensi^S  et  la  plus  cruelle,  des  perturbations  psychologi- 
ques  oreees  par  les  discriminations  religieuses  et  raciales 
des  doctrines  politiques^que  precisenient  combattent  les  "Na- 
tions UnieeH,restant  fldeles  a  I1 ideal  demooratique  de  liberte 
et  de  dignlte  humaines. '  Les  faits  postulent  pour  les  Etats 


de  tous  les  Etatt  

de  la  Paix,  -  qui  gagnera  sans  doute  a  etre  forraule  en  termes 
pluft  nets  -  la  Delegation  Haitienne  a  1'honneur  de  proposer 
d1 ins or ire  formellement  comme  corollaire,  le  principe  de  la 
non-discrimination  raciale  ou  religieuse,  en  inodifiant  le 
paragraphe  1  du  Chapitre  II  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks, 
comme  suit  : 

11  Lf  Organisation  eat  fondee  sur  le  principe  de  lfegalite  sou- 
*  veraine  de  tous  lee  Etats  epris  de  paix  et  exoluant  de  leurs 
rapports  toute  discrimination  raciale  ou  religieuee." 
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PROPOSITION  D'AMENDEMENT  30UMISE  PAR  LA  DELEGATION  DE 
LA  REPUBLIftUE  D' HAITI"" 

AU  OHAPITRE  IX  DBS  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

La  Delegation  de  la  Republique  d1  Haiti  eetine  qu',au 
Chapitre  IX  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  intitule: 
"Arrangements  relatlfs  a  la  Cooperation  Eoonomique  et  Stcia- 
le  sur  un  Plan , International11  une  attention  s$eciale  aurait 
du  etre  accordee  a  I1 important  problene  de  I1 education  de§ 
peuples  en  vue  de  la  Paix* 

Sidles  mesures  A'ordre  politique,  economique  et  raill- 
taire,  prevues  par  lee  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  peu- 
vent  en  effet  assurer  ^an^  le  monde  le  desarmeraent  physique 
des  peuples^c1  est  par  I1 education  seule  que  I1 on  d9it  espe- 
rer  arriver  a  leur  de^armement  moral.  C'est  par  I1 education 
seule  que  I1 on  peut  developp^r  flanssle  9oeur  des  homnes  les 
sentiments  A1 amour  et  de  tolerance  a  1'egard  du  proohain  sane 
lesquels  11  ne  saurait  y  avoir  de  palx  durable  et  Juste. 

Le  premier  eoin  des  dlctateurs  §n  arrivant  au  pouvoir 
a  etc  3e  s'enparer  tfe  la  Jeunesee  des  ecoles.  Cfest  de  ce 
point  strategique  qufils  9nt  pu  m^ner  le  reste  de  leur  cam- 
pagne  :  abolir  les  llbertes,  gersf cuter  les  minorites,  mentlr, 
tuer,  voler  et  sfen  prendre  meme  a  Dieu,   On  se^demande  par- 
fois  comment  des  etres  humalns  ont  pu  accepter  a  se  soumettre 
a  un  regime  aussi  abject.  L1 explication  est  clairef  les  dic- 
Jateurs  avalent  su  prendre  lfame  de  leur  peuple  et  la  former 
a  I1 image  de  la  leur. 

Dans  oes  conditions,  la  Delegation,  de  la  Republique 
'V  Haiti  estlme  que  I1 organisation  Internationale  qu'il  s'agit 
de  oreer  a  pour  Devoir  ^'accor^^r,  Conrae^il  est  Alt  ci-rtessus, 
une  attention  speciale  au  probleme  Ae  lf education  Aes  peuples. 

Pour  oette  raison,  elle  a  1'honneur  'le  proposer  qu'au 
Chapitre  IX  Aee  Propositions  Ae  Dumbarton  Oaks,  apres  les 
mots  "economique  et  sociale11^  qui  revlennent  assez  souvent 
Aans  le  texte,  11  soit  ajoute  le  mot  *e*.uoatlonnel*» 

Elle  propose  egalement,  qu'a  la  Section  D  Ae  ce  raerae 
chapitre,  intitulee  :  "Organisation  et, Procedure",  11  soit 
prevu  I1 institution  A1 une, commission  A1 education  qui  serait 
chargee  A1 assurer  la  cooperation  intelleotuelle  entre  lee 
peuples  et  Ae  travalller  au  Aevelop^ement  Aans  ^e  inonAe  Ae 
Aemaln  Ae  syetemee  A'eAuoatlon.  bases  sur  un  iAeal  Ae  Justice, 
A'egalite,  Ae  liberte  et  Ae  palx. 
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0/7  (c) 
Occ.  31, 


MEMORANDUM 

OPINION  DE  LA  SECRETARIA  DE  RELACIOMES 
EXTERIORES  DE  MEXICO  SOBRE  EL  PRCYECTO  DE 
DDMBARTOK  OAKS 

Con  fecha  14  de  Julio  dftimo,  el  Goblerno  de  los  Estados 
Unidos  de  Amferica,  por  conducto  de  su  Embajada  en  Mfexlco,  so- 
met^  a  la  Secretarla  de  Relaciones  Exterlores  un  memor&ndum 
informfendola  respecto  al  adelanto  de  los  estudios  por  61  rear 
llzados  para  la  elaboracl&n  de  un  Proyecto  de  Constituci&n,  a 
fin  de  establecer  una  Organizaci&n  Internaclonal  destinada  a 
conservar  la  paz  y  garantizar  la  seguridad  colectlva;  y  comu- 
nicfendole  quo,  en  fecha  pr&xima,  se  inlciarlan  conversaciones 
sobre  dlcho  tema  con  los  Ooblernos  de  la  Qran  Bretafia,  de  la 
Unl&n  Sovl6tica  y  de  China. 

Se  expresaba  igualmente,  en  el  memor&ndum  aludido,  que 
los  puntos  de  vista  generales  del  Qobierno  de  los  Estados 
Unidos  de  Am6rica  acerca  de  la  naturaleza  y  funclones  de  la 
proyectoda  Orgonlzacl&n  Internaclonal,  hablon  sldo  expuestos 
por  el  fceflor  Presldente  Roosevelt,  en  las  declaraclones  que 
formu!6  el  15  d^  junlo  del  alio  en  curso;  y  se  afiadla  que  los 
planes  elaborados  por  los  Estados  Unidos  estaban  lejos  de  ser 
deflnltlvos  por  lo  que  se  deseaba  conocer  la  opinl&n  de  la 
Secretorla  de  Relaciones  Exteriores  sobre  la  materia,  ya  que 
se  juzgaba  esencial,  para  conseguir  fexlto  en  la  tarec,  de  que 
se  trata,  llevar  a  cabo  un  amplio  y  llbre  intercomblo  de  los 
puntos  de  vista  de  todas  las  Naclones,  grandes  y  pequelias. 

Se  ponla  finalmente  de  relieve  el  hecho  de  que,  si  blen 
las  prlmeraa  plfi-tlcas  ibon  a  celebrarse  excluslvamente  con  la 
Oran  Bretofla,  la  Uni^n  Sovi&tloa  y  China,  "ya  que  son  6stas 
tres  Noclones  las  quo,  con  los  Estados  Unidos,  est&n  avocados 
a  llevto  el  peso  de  la  responsabilldad  principal  para  la  con- 
servacifin  de  la  paz  durante  los  allos  do  la  postguerra11 ,  ello1 
no  signiflcaba  <iue  ee  pretendiese  vulnorar  el  prlnciplo  de  la 
iguoldod  jUrldica  de  todos  los  Estados,  ni  mucho  mehoa  que 
se  hubiera  pens ado  en  prescindifr  del  concurso  de  las  RepAb- 
licas  de  nueatro  .Continent e--cuya  aportacl6n  ha  contribuido 
tanto  a  IOB  import antes  resultados  obtenldos  en  las  as  cable  as 
internacionales  celebradas  durante  la  present^  guerra--o  en 
desconocer  el  trascendental  papel  que  ©1  sistema  Internmeri- 
cono  eet&  llamado  a  desempellar  en  la  postguerra* 
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Con  fecha  5  de  septlembre  Ultimo,  la  Secretarla  de 
Relaclonos  Exterlores  di6  respuesta  al  referido  memorandum, 
manlfestando  que,  como  el  Titular  do  la  mlsmaf  selior  Li- 
cenciado  Ezequiel  Pauilla,  hable  ya  tenido  oportunldad, 
de  exponer  repotldas  vecet,  su  poslci6n  respecto  a  la  matoria 
en  cuesti&n,  consideraba  que  la  mejor  manera  de  proclsar  tal 
poslci&n  conslstla  en  dar  a  conocor  un  Proyecto  de  Constltu- 
cl6n  para  el  Organlsmo  Internaclonal  en  estudlo,  en  cuya 
elaboracl6n  habla  proourodo  exponer  on  forma  met6dlca  las 
ideas 'que  le  pareclan  esonciales. 

El  Oobierno  de  los  Estados  Unidos  ha  transmltido  a  la 
Secretarla  de  Rolaclones  Exterlores,  con  fecha  9  del  actual, 
el  texto.  de  las  proposiclones,  fruto  de  la  Conf erencla  de 
Dumbarton  Oaks,  para  la  creacl&n  de  una  Organlzacl6n  Inter- 
naclonal General  que  so  Intltularla  "Las  Naclones  Dnidas", 
asl  como  el  de  las  declarcciones  formuladas  por  el  Secretario 
de  Estado,  seller  Cordell  Hull,  en  el  sentldo  de  quo  talos 
proposlciones  "en  su  presente  forma  no  son  completas  nl  de- 
finitlvas"  y  que  "estfcn  shore,  llstas  para  su  cabal  estudlo 
y  dlscusi6n  por  parte  de  los  pueblos  de  1;odos  los  paises"  ya 
quo  "la  Orgarilzaci6n  que  sea  creada  debo  reflejar  las  ideas 
y  onhelos  de  todas.  las  Naclones  omantes  de  la  paz  que  parti- 
clpen  en  su  creaci6n",  para  lo  quo  se  ro%querira  una  confe- 
rencia  general  do  las  Naclones  Unidas. 

La  Secretarla  de  Relaciones  Exteri6r©s  estlm6,  eh  con- 
secuencla,  que  contribuirla  fitilinente  al  IntercombJo  de 
opiniones,  al  que  tanta  Importanciu  concede  con  raz6n  ei 
aenor  Secretario  Hull,  ofectuando  un  estudio  comparativo 
del  Proyocto  de  Dumbarton  Oaks,  con  el  Proyocto  Mexicano 
que,  sogfin  ya  antes  so  dljo,  transmiti6  el  5  de  septiembre 
al  Oobierno  do  los  Estados  Unidos  de  Am&rlca. 

A  tal  objeto  estfi,  consagrada  la  parte  central  del 
presente  memorandum.  Se  ha  tornado  como  base  para  la  corn- 
par  acl6n  el  Proyocto  de  Dumbarton  Oaks  (en  su  traducci&n 
prelimlnor  al  castellano  preparada  por  el  Deportomentp  de 
Estado)  y,  con  excepcl6n  del  preiunbulo  y  los  tres  primoros 
capltulos  de  dlcho  documento--quc  se  examinan  en  con junto 
ya  que  los  puntos  en  ellos  tratodos  se  encuentran  Intima- 
mente  vinculados  en  la  exposici&n  hecha  en  el  proyecto 
aoxicono — en  todos  1'os  dem&s  capltulos  so  ha  procodido  al 
estudio  de  los  mlsmos  por  separado,  insertando  paralela- 
mente  las  prevlslones  relativas  del  Proyecto  Mexicano  y 
'fornulandO;  al  final  de  ceda  uno  de  olios,  un  comentarlo 
B&6  ,o »monos  extenso  segftn  lo  requiera  la  importancia  de  la 
mater la  que  en  ellos  se  trata. 

t  -2- 


Tomando  en  cuenta  que  el  Proyecto  Mexicano  ha  sldo 
redactado  en  la  forma  m&s  concisa  poslble,  ya  que  ost£ 
encoininado  a  prucisar  ftnlcamente  todos  aquellos  puntos 
que  se  juzgaron  esenciales  para  que  la  futura  Organiza- 
cl6n  responda  mejor  a  los  fines  que  se  persiguen,  se  ha 
creldo  convenience,  en  varios  casos,  repetir  algunos  de 
sus  articulos,  pues  c  vecos  uno  solo  de  festos  comprende 
estlpulaciones  que,  en  la  expooici6n  detallada  del  Pro- 
yecto de  Dumbarton  Oaks,  se  encuentron  incluidas  en  dl- 
ferentes  capltulos. 

For  otra  parte,  con  objeto  de  ampliar  y  enriquecer 
este  estudlo,  y  tomando  en  consideracl6n  que,  segftn  lo  ex- 
pres6  el  seflor  Presldente  Roosevelt  en  sus  declaraclones 
del  15  do  junio  y  lo  he  repetido  posteriormente  el  Sccre- 
tario  de  Estado,  seflor  Hull,  "todos  los  planes  y  suges- 
tiones  de  grupos,  organlzaclones  e  individuos  han  sido 
cuidadosamente  discutidos  y  exonlnados"  por  el  Goblerno 
de  la  Uni&ri  Americana  dosde  antes  do  la  Conferencia  de  las 
Cuatro  Potenclas  que  acaba  do  efectuarse,  se  ha  estimado 
oportuno  establecer  en  algunos  casos  un  paralelo  con  las 
estipulaciones  contenidas,  tanto  en  el  Facto  de  la  Sociedad 
de  las  Naclones—que,  independientemcnte  del  julclo  que  se 
tenga  de  61,  representa  el  primer  Intcnto  de  aplicaci&n 
prictlca  del  princlpio  de  la  seguridad  colectlva  en  el  orden 
mundial  como  on  tres  distintos  trabrjos  publlcados  en  fecha 
reciente  y  que,  por  el  nfimero  y  la  calidad  de  cus  autores  y 
por  formular  proposlclones  concretas  para  la  estructuraci6n 
y  funciononlento  de  la  maqulnoria  Internaclonol  que  venga  a 
reeraplazar  a  la  Liga  de  GJ.nebra,  puoden,  probableinente,  con- 
slderarse  como  los  de  mayor  trascendencia  entre  loo  cente- 
nares  de  proyectos  an&logos  dados  a  la  publlcidad  durante 
los  dltlmos  eJlos. 

Son  estos  tree  proyoctos^  los  slgulentes:  el  "Proyecto 
de  Pacto  para  la  futura  Autoridad  Internacional" ,  elaborado 
por  el  Comit6  Ejecutivo  de  la  Ilni&n  de  la  Sociedad  de  las 
Naciones  de  Londres,  del  que  forman  parto,  entre 

(x)  Los  fragment os  que  so  insortan  en  esto  Memorandum  son 
traducclones  de  los  textos  publicados  en  los  ndmeros  de  la 
"International  Conciliation"  correspondientes  a  febrero, 
abril  y  agosto  del  alio  on  cur  so, 
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otras.  reputadas  personclidades,  el  Vizconde  Cecil  de  Chel- 
vood,  el  Profesor  Gilbert  Murray  y  Lord  Lytton;  el  estudio 
intitulado  "El  Derecho  Internaclonal  del  Futuro:  Postulados, 
Principles  y  Proposlclones" ,  f ruto  de  la  labor  con junta  de 
un  muy  numeroso  grupo  de  Internacionallstas  de  prtmera  f ila 
de  los  Estados  Unldos  y  del  Canadfit  (ciento  cuaronta  y  clnco, 
exactomente)  entre  los  que  se  hallan  nombres  del  prestigio 
de  Clyde  Eagleton,  Charles  0.  Femrick,  Manley  0.  Hudson, 
Frederick  3. .Dunn,  Frederic  R.  Coudert,  George  A.  Pinch, 
Philip  C.  Jessup,  Pitman  B,  Potter  y  John  B.  Vhitton,  y  el 
"Proyecto  para  una  Constituci6n  de  la  Organizacl6n  Interna- 
cional  General",  rodactado  por  quince  internacionalistas 
norteomericanos — algunos  de  los  cnales  habfan  participado 
en  el  anterior  estudio,  y  entre  los  que  flguran  Manley  0. 
Hudson,  Jcmes  T.  Shotwell,  Malcolm  W.  Drtvis,  Clark  M. 
Elchelberger,  Philip  C.  Jessup,  Prank  G.  Boudreau,  Hunt- 
ington  Gilchrist  y  Quincy  Wright--y  al  que  ha  dado  posterior- 
mente  su  adhesi&n  la  Comisi6n  para  el  Estndlo  de  la  Organizes 
ci6n  de  la  Paz,  que  agrupa  cerca  do  un  ceiitenar  de  es- 
pecialls.tas  estadounidenses  en  cuestlones  internacionales, 
varlos  de  los  cucles  desempefian  altos  puestos  t6cnicos  en 
la  admlnistraci6n  pfiblica  de  su  pals,  (Para  mayor  concisi6n 
se  deslgnarfe  en  adelante  a  dichos  planes  como  "Plan  Tficnico 
Brlt&nlco11 ,  "Plan  Tfecnlco  Americano-C^nadlonse"  y  "Plan 
T&cnlco  Estadounldense" ) . 

Por  Ultimo,  adem&s  de  los  comentorios  formulados  des- 
pufis  de  cada  capltulo,  so  hace  al  final  de  este  meznortndum 
uiua  slntesis  que  contiene  las  concluslones  generoles  que, 
en  opinl6n  de  la  Saoretarla  de  Relaclones  Exteriores  de 
Mexico,  se  desprenden  dol  on&llsls  ofectuodo  on  el  estudio 
comparative  de  que  so  vlene  hablando. 
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donde  armo-  sean  necesarias. 
en  la 

nes.  3.  Para  ayudar  al  logros  del 
mlsmo  objetivo,  en  el  orden  inter— 
naclonal,  y  con  jel  fin  de  regular  la 
convlvencla  de  16s  Estados,  dentro 
de  una  paz  perraanen  te  que  garantice 
la  segurldad  colcctiva  y  ^el  blenestar 
general  r  se  crea.-sina  Union  Permanente 
cstos  en  el  de  Naciones  de  la.  que  deben  ser 
mlembros  Miembros  todos  los  Estados,  Bominios 
los  prln-  y  Colonias  que  se  gobierner  libre— 
mente* 

ntn.  en  el  4.  Se  exceptua  de  la  obligaclon 
na  de  to-  anterior  a  aquelJL^s  Estados  que,  por 
az  .  suescasa  extension  territorial,  no 
puedan  asumlr  -  en  opinion  de  la 
os  los  miem-  Asamblea-  las  obllgeciones  estipuladas 
Inheren-  en  el  presente  Pacto, 
del  Orga- 
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O  0  JC  ffH  ?  A  RIO 

SI  anallsle  ooaparado  de  los  textos  qua 
acaban  de  tranecribirse  pertnite  haoer  loe  algulentee 
comentarloe: 

A*-  El  proyecto  de  Dumbarton  Oake  estlpula 
el  reepeto  de  clertoe  principles  generalee  -enumera-' 
doe  en  el  oapltulo  II-*  unlcsjinente  oomo  Instrument  OB 
p«ra  ooneeguir  la  reallzaolon  de  loe  fines  >inclul 
doe  en  el  capltulo  I-  del  Organ! amo  Internaclonal 
que  ee  project a.   A  la  luz  de  los  document be  intern^- 
olonalee  baslcoa,  adpptadoe  por  lae  Nad  one  a  democra- 
tlcas  en  luoha  contra  lae  potenoiqe  totalitarlaa 
-Carta  del  Atltfntleo  y  Deolaraclon  de  lae  Nacionea 
Un  Idas -result  aria  convenient  ij,  invertlr  el  orden  de 
dlcha  expoelolon  y  eegulrf  raae  blen;  el  del  Proyeoto 
Mexloano,  ya  que,  confonne  al  texto  vie  tales  documen 
toe  y  a  declaraclonea  'de  loe  prlnclpale§  eetadletae 
rle  lae  Naolonee  Unldaa,  loe  pue^bloe  de  eetae  han  ve^- 
nldo  eacrlflcqndo  rldae  y  reoursoe  durante  olnco 
afios,  en  la  mae  c^eatructora  de  lae  guerrae,  para  Ira* 
pedlr  la  vlolaoion  y  consegulr  la  obeervancia  de  loe 
prlnolploa  reoonocldos  como  fundaxnantalee  del  Pere— 
oho  Inter naoional,  y  no  slmpleinente  para  oonetltulr 
\ui  Organlemo  Internaclonal  por  nmy  noble e  que  eean- 
8us  fines*   No  debe  hablareef  puee,  de  prlnolploc  al 
eervlolo  de  un  organism^,  fllqo  de  ,un  organlemo  deeti- 
nado  a  coneeguir  la  qplicaolon  praotlca  de  tales 
principles.   No  eon  eetOs  loe  1  net  rumen/toe  de  aque'l, 
•Ino  el  organlsno  el  nedlo  para  que  la  valldea  de 
loe  primer oe  eea  hecha  realldad% 

B.-  Loe  principles  de  oonfomidad  con  loe 
curies  de  be  r  Ian  aotuar  ^oe  Mlembroe  de  la  Organlra—- 
olon  Internaclonal,  eegun  lo  dlepueeto  en  el  oapitu- 
lo II  del  Proyecto  de  ^Dumbarton  Oaks,  flguran,  lndi>- 
dablecrente  9  entre  aquellos  unlversalnente  reconocl  — 
doe  oomo  principles  fundanentsdefl  de^  Der^o-ho  Inter- 
naoional.   Sin  embargo f  la  enumeraoion  que  ahf  ee  ha-* 
oe  resulta  Inoompleta  en  lo  que  atane  a  loe  Dereohos 
y  Deberee  de  IOP  Eetadoe  y  adolece  de  una  grave  lagu- 
na  en  lo  relative  a  loe  Dereohos  y  Deberee  Interna- 
oldnales  del  H ombre >  6uyo  reepeto  constltuye  uno  de 
1$*  objectives  eeencialee  d^ela  preeente  guerraf  ae- 
flnin  lo  expreea^o  en  el  Prearabulo  ^e  la  ^eolar 
de  lae  Naoienee  thmOa«  en  cuyo  eegrundo  parrefo 
lee  i 
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"Convenoldos  de  que  ee  esencial  obtener 
una  victoria  abeoluta  sobre  BUS  enemlgos  para  de- 
fender la  vlda,  ^a  libertad,  la  Independenola  y 
la  llbre  profeelon  de  cultos,  asf  oono  para  pre- 
servar  los  dereohos  huznanos  y  la  Justlcia*   tanto 
en  eu  proplo  Buelo  como  en  otras  tlerras.**", 

De  ahf  que  parezca  mas  adecjuado  y  con^orne 
a  IOB  Ideales  de  las  Naclones  democra^lcas  el  metodo 
seguldo  en  el  Proyecto  Mexlcano.   En  este,  ee  comlejr- 
za,  en  efecto,  por  dejar  claramente  asentado  que  nse" 
reconoce  oomo  regla  fundamental  de  conducta  de  los 
Goblernos  el  Dereoho  Internacional".   Seqejante  aflr- 
maolon  coincide  con  la  Inserta  en  el  Preambulo  del 
Pacto  ^de  la  Socledad  de  las  Naclonee  en  el  que  se  ee- 
tlpulo  que  las  Altas  Partes  Contratantes  ee  oomprone- 
tfan  a  "obeervar  rlgurosanente  las  preecrlpclones 
del  Derecho  Internaclonal,  reconopldas,  de  aqul  en 
adelante,  como  regla  de  conducta  efectlva  de  loe  Q-o- 
blernos11. 

Toiaando  en  cuenta  la  neceeldad  r'e  preclsar 
los  principles  esenclalee  del  ml^mo  Derecho  Interna- 
clonal, se  preve  luego  la  adopolon  por  tor'oe  loe 
Mlerabros  de  la  comunldar1  de  Naclones  de  una  "Declara- 
cloti  de  ^Derechos  y  Deberes  de  los  Eetadofl*  y  una  HDe- 
olaraclon  de  Derechos  y  Deberes  Internaclonalee  del 
Hoxnbre11,  las  cuales  debe^fan  ser  redactadas  en  forma 
de  proyecto  por  un  Comlte  de  Expertos  de  las  Naclo- 
Unldas, 


Para  lleveu*  a  cabo  la  redaeclon  de  la  prl- 
mera,  podrfa  efectuarse  un  estudlo  comparado  y  selec- 
tlvo  entre  los  principles  Incorporados  en  el  Capi— 
tulo  II  del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  y  los  contenl— 
dos  en  varies  de  los  document  oe  Internaclonales  o  na- 
clonales  reclentes  que  nayor  trnscendencia  revlstan  f 
en  conexlon  con  este  tema,  tales  como:   el  "Plan  Tec- 
nloo  Brltanloo11^  el  "Plan  Tecnlco  Americano-Canadlen- 
se*;  el  "Plai)  Tecnlco  Estadounl^ense";  el  "Proyecto 
de  Declaraclon  de  Principles  Fundaiaentales  del  Dere- 
cho Internaclonal  Moderno",  preparado  por  el  Interna- 
olonallsta  Alejandro  Alvarez  y  qtje,  con  anterlorldaci 
a  la  preeente  conflagraclii  habla  ^Ido  aprobado,  en- 
tre otras  Instltuclones,  por  la  Union  Jurldloa  Inter- 
naclorjal  y  la  International  Law  Association;  la  nCon- 
venolon  eobre  ^Derechos  y  Deberes  de  los  Eetados9  BUB- 
orlta  en  la  Septlraa  Oonferenola  Interaiaerloan^  y  el 
"Protooolo  Adlolonal  relative  ^a  No  Intervene!  on*  de 
la  Oonferenola  de  Consolldaolon  de  la  Paz  de  Buenos 
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Airec.;  la  "Declaraolon  de  Principles  Americanos n 
fcdoptada  por  la  Octava  Conf  erencia  Interamerlcana  de 
Lima,  y  la  wDeclaraol<5n   sobre  Reaf  IrmaoicSn  de  Princi- 
ples Fundamentals  de  Derecho  Internaolonal11  elabora- 
da  por  el  Comlte  Jurldico  Interamerlcano  de  Rio  de 
Janeiro. 

Sin  pretender  invadlr^lo  que  debe  ser  ta- 
rea  tfe  la  competencla  ^el  Comlte  de  Expertos  de  las 
Naclones  Unlclae  ya  nenciando,  baete  apuntar  la  con- 
veniencia  -Indlcando  al  mlsmo  tlenpo  brevemente  los 
motives-  de  que,  en  la  Declaraclon  de  Dereoho^e  y  De- 
beres  de  los  Eetados  que  se  elabore  figruren  loe  treo 
slguientes  prlnclploe  qxie  no  estan  Inclufdos  en  el 
Proyecto  de  Dumbarton  Oaks; 

1.-  Reepeto  de  la  lntef;ridad  territorial  y 
de  la  Independencia  polltlca. 

^  Eete  principle  podrfa  inclulree  en  la  De- 
claracion  en  los  slg-ulentes  terninos: 

MNinpru»  Estado  atentpxa  contra  la  inte- 
grlda^1  territorial  o  la  independencia  polfticr   ^© 
otro.   Tampoco  podran  constltuiree  xnuevoe  Estadoe 
ni  alterarse  la  delinltacion  ^eo^rafica  o  la  for- 
ma de  Gobierno  de  los  ya  exietentee  sin  la  aproba— 
cl(5n   de  la  Asariblea*. 

Las  raziones  que  elrven  de  base  a  la  ante- 
rior propoeicion,  por  lo  que  se  reflere  a  la  priniera 
parte  de  ella,  resultan  obviae  y  no  necesitan  comen- 
tario,  ya  que  el  resoeto  de ^la  Inte^rldad  territo- 
rial y  la  indenendencia  polftica  debe  fornar  r>nrte 
de  todo  sletena  de  sep^iridad  co^ectlva;  y  en  cuanto 
a  la  seprunda  parte,  eeran  tanbien  evidentes  para 
quienquiera  que  no  haya  echado  en  olvido  los  netodoe 
de  afrresion  solapada  einp^eados  por  las  pot  en c las  to- 
talitarias  con  la  creaclon  de  Estndos  artiriolales  y 
de  refrlmenes  peleles. 

2.-   No  intervenolon. 

Este  principle,  piedra  anrnilar  del  Sisterna 
Interainerlcano ,  merece  fi^nirar  en  prlner  termlno  en— 
tre  ^os  que  el  Nuevo  Mundo  puede  aportar  cor.io  contrl- 
bucion  propia  a  la  integrate  ion  del  Ortranismo  Interna 
oional  d-eneral  que  se  cree,   A  este  respecto  es  per- 
tinente  recordar  ~por  IA  actualidad  que  encierrpn- 
lae  eigrulentes  p>alabrae  del  Subeecreatario  de  Estado 
de  los  Eetados  Unidoa,  eenor  Edward.  R.  Stettinius  Jr. 
quien,  en  discurso  del  12  del  preeente  vctubre, 
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mo  que  fllos  principles  en  que  se  basa  el  Sletema  Inter- 
amerlcano  eon  fruto  de  una  larga  y  fecunda  experlenola 
y  no  puedan  menos  que  tener  gran  Influencla  en  el  modo 
en  que  ha  de  operar  el  Organlsmo  Internaclcnal  que  sr-.- 
esta  proyectando". 

La  incorporacl(5n  de  tal  principle  en  la  De- 
claracl<5n  podrfa  efectuarse  -olgulondo  la  termlnologfa 
consagrada  en  la  "Convencl<5n  sobre  Derechob  y  Debbros- 
do  los  Eetados"  y  on  el  "Protocolo  Adlclonal  -relative 
a  No  Intervene l<5n"-  como  olgue: 

"ninsuri,  Er,t-:.do  tleno  dorocho  a  Intorvenlr,  dlrocta 
o  indiroctomente,  y  sea  cual  fuero  el  motive,  en  los 
asuntos  interiors  o  exterlores  de  otro" . 

For  lo  dom&s,  la  extension  al  orden  univorsal  do 
este  principle  amerlcano  ha  side  ya  propuostfr  ox- 
plfcltaraonte  per  ol  autorizado  grupo  do  Inrerna- 
clonallstas  do  los  Estados  Unldos  y  del  Canadd  quo, 
en  cl  "Plan  T<5cnico  Americano -Canadionse",  suglorcn 
la  lncluol(5n  del  mlsno  cntre  los  prlncipios  del  Dere- 
cho  Internacional,  proponlendo,  al  respecto,  una  re- 
dacclon  ("Cada  Estedo  tlono  ol  dober  legal  do  abste- 
nerse  do  toda  Intervene i<5ri  en  los  visuntos  internes  de 
cualquler  otro  Estado" )  sobre  la  cual  of rcce  claras 
ventajas  -en  opinion  do  la  Sccretarfa  de  Rclaclonos 
Exterlores  de  Mexico-  la  adoptada  on  las  Asambleas  In 
teramericanas. 

En  cuanto  a  los  motlvos  y  procodenteo  interna- 
clonales  que  puedan  aduclrse  en  favor  dc  la  con- 
sagracl(5n  universal  del  principle  de  r.o  lntervonci<5n, 
paroce  suficionte  reproducir  aquf  la  exposicl(5n  hecha 
en  cl  citado  "Plan  Tecnlco  Americano -Canadiense",  ya 
quo  refloja  el  punto  do  vista  comiln  de  los  clonto  cua- 
renta  y  cinco  dlstinguidos  autores  del  proyocto  en 
cucstlSn: 

"El  principle  do  que,  en  sus  asuntos  internes, 
cada  Estado  dobc  ostar  llbre  do  intervonci^n  de  parte 
de  otros  Estados  que  obron  por  sf  y  ante  si ,  or  coro- 
lario  dol  procepto  general  que  estableco  que  cada  uno 
de  los  Estados  que  constltuyen  la  Coniunidad  de  Estados 
dobo  ser  rosponsablo  do  su  propia  conducta. 
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"No  han  si do  raros  IDS  casos  en  el  pasado 
en  los  cuales  un  Estado  poderoso  ha  tratado  de  im- 
poner  su  voluntad  sobre  un  Estado  menos  poderoso  - 
con  respecto  al  modo  de  dlsponer  rfste  su  propla  — 
economfa,  y  en  que  el  temor  engendrado  por  tal  ac- 
cion  ha  sido  un  factor  de  perturbaci<5n  en  las  relja 
clones  entre  muchos  Estados.   Tal  lntromlsl<5n  lle- 
g<5  a  ser  tan  frecuente  que  se  hlcleron  esfuerzos  - 
para  justiflcarla,  por  medlo  de  tentatlvas  de  ley 
que  permitlesen  la  IntervencidJn,  y  estas  tentatl  — 
vas  hasta  derlvaron  cierto  asomo  de  autoridad,  de 
un  fallo  dictado  por  un  tribunal  de  la  Corte  Perma 
nente  de  Arbltrnj^   en  el  caso  de  la  *  Venezuela  Pr<e 
ferential  Claims.* 

"Algunas  de  las  RepiSbllcas  Amerlcanas,  -- 
que  han  sldo  vlctlmas  de  la  aludlda  lntervencl<5n 
por  largo  tlempo,  han  ,urgido  que  sea  censurada  en- 
f^ticamente,  y  sus  esfuerzos  condujeron  a  la  inolu 
slon,  en  la  Convencl&n  sobre  Dorechos  y  Deberes  xie 
los  Estados,  adoptada  en  Montevideo  en  1933 *  d^  la 
clausula  de  que  •nlngun  Estado  tlene  derecho  de  in 
tervenlr  en  los  asuntos  internos  nl  en  los  exter-- 
nos  de  otro1 .   Esa  Convencidn,  ratificada  por  diez 
y  seis  Estados  Americanos »  fue  complementada  por  - 
ixn  Protocolo  adoptado  en  Buenos  Aires  en  1936,  y  - 
por  la  Declaracldn  de  Principles  Americanos  aproba 
da  en  Lima  en  1938,  los  que,  axnbos,  ratlficaron  eT 
principio.   Die ha 3  disposlciones,  en  su  parte  alusl^ 
va  a  la  intromisldn  en  los  asuntos  externos,  deben 
entonderse  en  sentido  de  prohlblr  todo  Intento  por 
parte  de  un  Estado,  obrando  p0r  si  y  ante  si,  para 
controlar  las  rolaclones  entre  otros  Estados.   No 
tratan  de  evltar  quo  algiin  Estado  haga  valer  su  In 
ter<5s  en  xan  asunto  que  estd  bajo  dlscusl6n  por  --"=" 
otros  Estados.   Toinpoco  Implden  el  esfuerzo  de  la 
Comunldad  de  Estados  para  proteger  el  interns  gene^ 
ral  en  las  relaciones  entre  Estados,  tal  oomo  el  - 
Intords  por  la  paz  quo  dleolnueve  Estados  America- 
nos trataron  de  amparar  por  la  declaracldn  do  3  do 
agosto  de  1932,  con  referenda  alia  controversia  - 
sobre  el  Chaco,  entre  Bolivia  y  Paraguay. 

"Aslmlsmo,  muchos  Estados,  en  otras  parte 3 
del  oroe,  han  in tent ado  sustraerse  a  los  pellgros 
de  la  Intervene i6n.   En  declaraciones  onexas  a  las 
Convenclones  que  deflnon  la  Agresi<5n  del  3  y  4  de 
Julio  do  1933,  la  Unl6n  Soviet  lea  y  sus  veclnos  do^ 
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olaraban  qua  nlnrrun  aoto  da  agresion,  tjal  como  ee 

definia,  po^ia  quedar  Justiflcado  fundanadolo  en  *~ 
"la  oondlolon  Interna  de  un  EBtado,  por  ejemplo;  - 
BU  estruotura  polftloa,  eoonoraica  o  social;  supues 
toe  defectos  en  eu  adminlBtraclon;  dlsturblos  debT 
dos  a  huelgae,  revoluciones,  contra- revolucl ones  o* 
guerra  civil11. 

wEn^!933  los  Estados  Unidos  de  America  y  - 
la  Union  Sovleticn  oelebruron  un  convenio  ei)  cuya 

virtud  cada  una  de  las  Partee   se  compronetlo  a 

tt.<2ostenerse  de  intervenir  en  cualquier  forma  en  *— - 
Ice  .asuntos  internos11  de  la^tra.     En  1937,   la  Con 
fereno^a  de  BruselciB  declaro  que   nno  exiBte  Justi^ 
ficaoion  en  derecho^para  el  UBO  de  In  fuerza  arma- 
da pgr  oualquier  paiB  con  el  fin  de  intervenir  en 
el  regimen  interior  de  otro."     M\jy  recientemente,- 
tambien  en  el  Tratado  ^de  Ayuda  Mutua  de  1942,  la 
(Jren   BretaSa  y  la  Union  Soviet ica  se  compronieble — 
ron  a  actxiar  de  acuerdo  con  si  principio  de  wno  iji 
tromision  en  loe  asuntoe  interiores  de  otroe  Estar- 

dOfl". 

fEL  principio  reafirma  un  precepto  de  dere, 
cho  exifltente;   censura  a  todo  Estado  que  bhre  por    ~ 
Bi  y  ante  n  para  inmiBoulrfle  en  lo«  aeurjtos  inter 
nos  de  otro  Estndo*     No  exoluye  la  \acolon  que  se  - 
adopte  en  nombre  de  la  oozaunidad  de  Eetados  y  con 
el  mandate  de  un  Orpranismo  competente  de  la  Comuni 
dad  de  Estpdos^  en  caso  de  que  ee  determinase  que"" 
las  ,oondicl ones  prevaleoientes  en  el  territorlo  de 
alprun  Eetado  ainenaoen  la  par  y  el  orden  ihternaci^o 
nalee.  ~ 

"La  enunciaolon  de  este  prlnoipio  en  la  ho 

ra  presente,  no  solo  est^fcria  en  armonla  con  las  ~ 

tendenclas  de  la  opinion  universal,  eino  que  eumi- 
nistraria  una  g^ur^ntfa  necesaria  a  IOB  ^Estados  pe- 
quenos,  d«  que  el  mundo  del  futuro  sera  un  mundo  - 
en  que  puedan  vivir  de  ncuerdo  con  BUB  propias  ae- 
piraoi^neB,  sin  ser  molefltAdos*     tteneralizaria  la 
declaracion  hecha  por  los  Ministroa  de  Relaciones 
Exteriores  en  Rjo  de  Jauieiro  en  1342,  de   "que  el  - 
prinoiplo  de  que  IB  oonducta  internaclonal  ha  de  - 
inspirarse  en  la  politic a  del  fbuen  vecino*,  es  — 
norma  del  Derecho  International  del  Oontinente 
reoano.tt 
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3.~  XgualdaA  de  Jurisdiction  sobre  naoiona 
lee  y  extranjeroi. 

f  La  inclusion  de  eote  ^principle  en  la  Deola 

raolon  podria  efepturarse  en  termlnos  muy  seine,J  antes  a 
los  empleadoe  en  el  artfculo  9  de  la  "Convencloi)  so — 
bre  Dereohos  y  Deberes  de  los  Estados",    eetipulandose, 
por  ejemplo,   lo  que  sifjuej 

"La  Jurisdiction  de  los  Estados   en  los  II- 

nites  del   territorlo  naclonal  se  aplica  a  tod 00  

los  habit  antes.     Loe  naoionales  jr  los  extranjeros 
fte,hallan  bajo  la  mlama  proteooion  de  la  lefrisla — 
olon  y  las  autorldad^es  nacionales,   y  los  Estados  - 
extranjeros  no  podran  pretender;,  para  eus  naoiona- 
les,  dereohos  diferentes,   nl  mas   extensos  que  los 
de  los  naoionales  del  Estado  de  domloillo11, 

Las  ouestionee  relativae  a  la  protecci&n*  - 
diplomacies    y  a  los  Innumerablee  abusos   comet  id  oe   so 
pretexto  de  la  nisn*a  ponen  de  relieve  Xa  oonveniencia 
de  dejar  solemnemente  oonnagrado  en  el  terreno  univer 
sal  este  prinoiplo  que  se  balla  ya  plenamente   inoorp? 
rafto  en  el  patrimonio  Jurldioo   interamerioano  y  qu^  ^ 
rlene   a  complementer  el  principle  de  no  Intervenolcm. 
For  otra  parte,   si  se  slfruen  en  la  Conetitucion  del  - 
Qr^ranlsmo  Internacl  anal  General  que  se   oree  los  line  a, 
ml  en  toe  trarados  en  el  Proyeoto  Mexlcano,   nadle  po-  ^ 
dria  ya  enoontrrr  Jurtifioaoion  alp-ma  para  abofror  ~ 
por  el  mantenlmiento  de  un  estatuto  de  privllefrio  pa- 
ra los  extranjeros  residentes  en  determinados  Estados^ 
•n  efecto,   todos  los  Xata^.os  del  mun£o  deberin  ^obli- 
r»t or i amenta  fonaar  perte  del  Orcanlsmo,      Memac,   oo- 
mo  za  se  dljof   todos  esgs  mlsmoe  EstaAos   se  oomprome- 
terian  a  respetar,  no  «oVa     las  presorlpelones  d^  la  - 
Declaraolon  de  que   se  viene  hablando,  sino^tambien  — 
los  prlnolploe  contenidos  en  la   wDeolaraolon  de  los  - 
Dereohoe  y  Deberes  Internacionales  del  Hoobre*;   y  el 
Qr^anlsmo  Internaoional  se  encargaria  Ae  velar  por  — 
<p»e  tal  obeervancia  se  llevaee  flelmente  ^  la  praotl- 
ca.      ftuedaria  asi  salv«daxla  unloa  objeoion  atendlble 
que  hay  an  fonnulado  ^oa  mas  ardlentes  part  Marios  de 
la  proteooion  dlplooatioa  ouyos  inconvenient en  han  si 
do  sefialadofl  par  numeroso  tratadistas;   o  s^a  la  de  ~r 
qu0j  para  que  pueda  aoeptarse  sin  restrioeion  alfiina 
•1  prinoiplo  de  la  igttaldad'de  dereoljos  entre  elxna— 
eional  y  el  extranjero  oono  finite  maximo  a  que  este 
puadt  aspirar  en  log  palaes  de  su  resldenoia,  hay  que 
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srarantlzarle  un  "standard  mfnlmo  de  Just,iola  clvlllza 
da". 

En  efecto,  mediante  el  sietema  proguesto  -  , 
en  el  Proyeoto  Mexicano,  eee  standard  quedaria  plena- 
mente  ase^urado;  su  rrarantla  seria  una  grarantia  Inter 
nacional,  y  no  llbrada  al  arbitrlfc  del  Goblerno  del  - 
Estado^de  orlpen,  como  hasta  ahora  ha  sucedido.  La  - 
Comision  para  el  Estudlo  de  la  Organizaoion  de  la  Paz, 
en  la  Tercera  Parte  de  su  Cuarto  informe  consaprnda  a 
"la.  salvajruardia  Internacional  de  loe  derechos  hurja-*- 
nos",  ha  apuntado  a  este  respeoto  con  eobrada  razon: 

*E1  Dereoho  Internaciona^  ha  operado  fcaean 
dose  en  el  princlpio  de  que  se  eeta  proteprlendo  el 
intere's  que  la  Naoion  tlene  en  un  tratamiento  Jus- 
to  de  sue  proplos  cludadanos  en  el  extranjero.  I^a 
proteccion  no  se  extlende  al  ciudadano  en  su  cara£ 
ter  de  ser  hunano  -que  es  lo  que  se  trata  de  lo-— 
grar-  sino  en  BU  status  de  oludadano  de  una  naclon 
que  se  encuentra  en  el  territorio  de  otra.  No  son 
puefl  dereohos  human o a  qua  dereohos  huraanos  los  que 
son  asi  salvaguardados% 

Al  estable^cerse,  no  solo  los  prlnciploe  ge, 
neralee,  slno  tambien  loe  procedlmientos  y  ^a  jaaqulna 
rla  internacional  adecuada  para  la  aplicacion  de  los 
primeros,  se^un  las  disposlclones  oontenldas  en  el  -- 
Proyeoto  Mexlor».nof  se  habria  dado  un  paso  adelante  de 
enorme  trasoend'encla  en  favor  de  IOR  derechoe  asenolia 
les  de  la  persona  huijian.n,  cosa  que  conetituye  uno  de 
los  prlmeros  objectives  de  ^as  Naclones  Unidas,  confor 
me  al  texto  dela  Declaraclon  firmada  por  las  mismaa 
el  1°  de  enero  de  J943,  y  paralelamente  se  removerla 
todo  obstaculo  a  ^a  aprobaclon  universal  de  un  prlncl 
pio  como  el  que  mas  arr^ba  se  ha  propuesto  para  su  In 
"elusion  en  la  Declaraclon  de  Derechos  y  Deberes  de  — 
los  Estados. 

En  cuanto  a  la  Declaracion  de  los  Dereohos 
Internacionalee  del  Hombre,  tampoco  fait a  el  material 
necesario^que  pueda  proporcionar  precedentes  para  su 
elaboracj/pn.  Tales  derechos-que,  como  todos  los  derje 
ohos,  lm]illcan  deberes  correlatlvos-  no  tlenen,  en  ~ 
efecto,  nlnguna  novedad,  pueB,  como  Jacques  Dximas  lo 
ha  demostrado,  datan  de  los  tiempos  de  la  L^y  Mosalca 
y  ee  encuentran  Inscrltos  en  las  prlmeras  papinas  del 
Pentateuco.  En  la  actualidad,  casi  todos ^se  hallan  - 
oonsagrados,  con  mayor  o  menor  e.lTr.&rn  o  mas  o  menos 
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ajrr'liamente  ,  en  la  totalled  de  laa  Conatltuclonea  na. 
clofcalee  en  vlror,  que  alpruen  a^  reepeoto  la  tradl—  ^" 
cldii  •*  Inlclada  por  la  Declaraclon^de  Independen.cln  de 
IOB  Eetadoe  Unldoa  y  la  Declaraclon  de  loa  Derechoe  - 
del  Hombre  de  la  Revoluclon  Franceaa.  L,o  que  hay  de 
nuevo  en  eeta  amterln,  ee  que,  prlnclpalmente  a  partlr 
de  IOB  afios  que  alruleron  a  la  Anterior  Ouerrn  Mun-  - 
<*lnl,  ee  h*  ablerto  p»,»o  cfldn  dla  con  m^yor  fuersa  la 
tendencln  —  ouyo  ^rlnclplo  Director  ee  exjcuentra  ya  ~ 
ofloirlmente  oonearr^db  en  la  Deol^raoion  de  lae  Na  — 
clones  Unidne-  a  ^conseruir  ,  por  unn  pnrte^  que  loe  <^e- 
reohoa  en  oueetlon  aewji  preoleadoa  en  una  Declaracion 
convenclonalnente  n^opt^^a  nor  t'o^oe  loa  Estadoe;  yt- 
por  la  otraf  que  ne  orrrnnl.ce  un  eletena  Internaolonal 
deetlna^o  a  lorr^r  que  *lcho  ^ocumento  obtenra  apllcja 
clon 


En  X1988  ,  la  Academic  Dlnlomatlca 
olonal  n^robo  un  voto  en  tnl  aentl^o;  el  Inatltuto  de 
Derecho  Internaclonal  hlzo  coaa  parecl^a  en  1929,  Nu 
mel^oBoe  Internaclonalletne  de  lae  mae  "dlverena  naclo- 
nnll^nde^:  Brown  Scott,  Geouffre  de  La-.radelle  ,  Shot- 
well/  Mandelfft^n  ,  Politic,  S^lropouloa,  Dumaa  ,  Sere  — 
rladee,  etc^  ,  Han  trabnjado  peraevemntemente  con  el 
mlamo  fin;  la  Llf~n  de  lo«  Derechoe  del  Honibre  ,  en  -  — 
Pr^nclr,  y  un  Comlte  preeldldo  por  Lord  Sankey,  en  — 
Inrrlaterr*  ,  hnn  elaborado  aendoe  proyectoe  <*e  Declar.a 
clon;  la  "Declnraolon  de  Prlnclploe  parn  la  Pa^11  apro 
bada  en  1943  pox?  lae  Irrlealaa  catolica,  proteatante  7 
Judla  de  la  Union  Americana,  el  "Prorr?una  de  Poetfrue- 
rra*  dado  a  la  publlcldr.d  por  la  Federaciok  Americano 
del  Trnbajo,  el  *Plnn  Teenlco  Axnerloano-Canadlenae11  y 
el  "Plan  Teenlco  Eatndounldenae*  ,  eon  otroe  tantoa  do, 
c\imentps  que  corytlenen  prevlelonea  relatlvae  a  la  ma^" 
terlr.  en  cueatlon, 


El  Inetitutry  Americano  de  Derecho  de 
Unldon  h^>.  publlca^o,  en  el  f»no  en  cureo,  un  - 
nuevo.  y  nuy  complete  Proyecto  de  Qeclaraclnn,  rruto  - 
de  detenldoa  eatt^loa;  la  *0omlalon  poj*r  el  E*tu<*lr>  - 
^e  In  Orr«tnlfcacli*n  <*.e  la  Paa*^  precl^l^a  ^>or  el  ^latli 
rruldo  Internnclonallata  Jftaea  !•  Shotwell,  que  Toriio  * 
parte  de  la  Deler*rbion  de  loa  J6«t*doa  Unldoa  a  la  Coji 
ferencli*  de  In  P*z,  ha  eonearrado  totalmente  la  terce 
rn  parte  *e  eu  Cunrtt>  Inrorme  a  la  *8alTarruar^la  In^ 
teijnaclonal  de  loa  Derechoe  Human  oe*,  y,  ^or  ultimo.- 
In  Serunda  y  Tercern  Conrerenclaa  de  la  PedfjrnclonTlii- 

aramerloana  de  Aborw*oa,    reiyciid^a  reanectlvamente   e~n 
o  de  Janeiro   (1949)   y   -^n  Mexico    (1944)^    ban  auecrl- 
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to  aendaa  Resoluclonea  urp-lendo  la  neoeeidad^de  la  — 
adopclon  Internacional  de  parecida  Declaraclon  y  el  - 
eetRbleclmiento  de  la  maquinaria  y  procedlraientoe  irj- 
ternaclonales  apropladoe  que  rcaranticen  la  aplioaolon 
de  loe  prlnclnloa  /reneralea  en  ella  oontenidoe. 

En  loe  incieoa  $  y  4  de  1^  Reaoluclon  apro 
bada  en  la  Tercer^  Conferencla  de  Mexico,  en  aposto  - 
ultimo,  se  decldlo; 

*3V-  Pouer  ae  relieve  j.a  neoeeldad  de  que 
la  Declaracion  de  loa  Derechoa  y  Deberea  Interna  — 
cionalea  del  Honbre  sea  adoptada  por  todoe  loe  Qo- 
Mernoe  y  de  que  Be  eetablezca  al  ralBmo  tiempo  la 
maqulnaria  y  procedlmlentos  lnteri}aclor)alee  'finro~ 
plados  que  parnntloen  la  apHcaolon  practlca  de  — 
lofl  prlnclnlos  rtenerales  contenidoe  en  la  Declara- 
clon. 

11  4,-  Superlr^  corao  me^.lda  nroplcia  para  — 
consecrulr  tal  aplicaclon,  que,  cualqulera  que  sea 
la  forma  de  orpanlzaclon  internaclonal  que  ee  ado£ 
te  para  mantener  la  paz,  ee  establezca  entre  los  - 
Orrraniemoe  auxlllares  de  la  mlema,  uno  que  tenra  a 
RU  carfro  todafl  las  cueationes  relatlvaa  a  la  pro— 
teccl6n  Internacional  de  .loa  Derechoa  del 


Por  lo  demae,  no  solo  -en  la  Doctrlna  de  au 
torea  e  Inatltuciones,  aino  aun  en  el  Derecho  Interna 
cional  positive,  ae  encuentran  antecedentea  de  tal  — 
proteoclon  Internacional  de  loa  Derechoa  del  Honbre,- 
aun  cuando  aea  en  forma  parclal  y  rudiment  aria,  como 
ea  el  caao,  r>or  ejeraplo,  en  la  Convencion  XII  de  la  - 
Serrundp  Conferencie.  de  La  Haya  relatlva  al  eatableci- 
mlento  de  una  Corte  Internacional  de  Preaaa,  en  la 
Convencion  que  Inatltuyo  la  Corte  de  Jueticla  Centro- 
arr.ericana  en  1907,  en  loa  Tratadoa  relativoa  a  Mino  — 
riea  ^adoptPdoa  a  ral'is  de  la  paaadn  Guerra  Mundlal,  en 
el  Regimen  d.e  loe  Jtendatoa  de  la  Sociedad  de  laa  Na  — 
cionee,  en  la  Juriaprudencia  de  loa  Trlbunalep  Arbl  — 
tralee  Mixtoe  ^creadbe  por  Ion  Tr^tr^oa  ^e  Paz,  y  en  - 
la  ConBtltuclon  de  la  Orfranizeni  ^^  Internacional  del 
Trabajo, 

Como  Be  ve,,un  Comite  de  Expertoa  ae  las  - 
Nacionea  Unidaa  tendrfa  abun^ante  material  en  que  Ine 
plraree  para  ^laborar  un  proyecto  eom*-»leto  aobre  eat  a 
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one  at  ion*     Re  suitor  fa  fuera  de  lugrar  aquf  pretender- 
antloiparse  a  au  trabajo  baoienrto  un  §etudio  profundi. 
Mdo  de  la  materla,  r>or  lo  que  baatara  apuntar  oomo  - 
normaa  rrene  rales  que  aeria  conveniente  tener  presen- 
tee al  reepeoto  la*  doe  eipulentee; 

1.-  Que  loe  Derechoe  Internaclonalee  del  - 
Horabre  lnr>lioan  correlativaoeijte  la  exletenoi^  de  de- 
beree  internaclonalee  rte  acolon  y  rte  abetenclon  por  - 
parte  rtel  In^lvl^uo^     En  parti  oularf  oonvenflrla  pre—  • 
oouparee  rte  eanolonar  el  rteber  Internaolona^  rtel  hom^- 
bre  rte  abeteneree  rte  torta  labor  de  Inoltaclon^a  la  -~ 
vlolenola  ent^e  IOB  Eetaflos,  para  lo  oual  flerla  InrtlB,. 
peneahle  que  estop  se   oonprometleeen  Inter  naclonalmen| 
te  a  estableper  en  BUB  respect  Ivae  lerlslaolorjes  na-^" 
clonalee  lo  que  Be  hf»  llaoarto  Mla  Inorlmlnaclon  rte  la 
propaganda  de  pruerra11,  aigrutendo  el  ejeoplo  rte  alru  — 
noe  oodl.TOB'  penaleff  anterl9rea  a  la  preaente  oonfla— 
prnolon,  y  Ae  loe  que  el  n^a  exnllol^o  ea  el  vlpente 
en  PC'lonia  haeta  la  Invasion  na»I,  ouyo  artioulo  ^13 
eat^bleoe)      "Kl  que  Incite  "a  una^ruerra  de  a*crealon— 
aera  caatirrarto  con  gena  de  prleion  haeta  j>or  o^noo  -^ 
ftfiofl".     La  incitacion     a  la  puerrp  rtebera  ademaa  claal- 
ficaree  en  adelante  entre  loa   "dellota  Juria  gentium*, 
al  lado  de  aquellos  delitoa  -la  plraterla,   el  traflco 
de  eaolavoa,  la  trata  de  mujerea,  etc.-  que  ae  encuen- 
tran  eujetoa  cJi  reptoen  rte  la  "univeraalidad  del  dere- 
cho  de  caatipnr*,  lo  que  impllca,   en  la  mateript  aqul 
tratada.    que  par  4  apllcar  la  aancion  respectlva  a  loa 
infractorea,  aera  cojapetente  cualquier  HJatado  Bin  te- 
ner en  ouen^a  ni  la  extraterritorlalidad  eventual  de 
la  Inf  race  ion,  nl  tampoco  el  Eat  ado  contra  el  cual  la 
propaganda  vaya 


£•-  Que,   oomo  lo  extreao  la  Tercera  Oonfe- 
renoia  Interamerloana  de  Aborartoa  en  au  Reaoluoion  ya 
antea  alurtirta,   *al  orpanitar  la.  mqqulnarla  y  ppoc*&l<» 
mientoa  Internaoionalee  en  oueatlon  (loa  AeatlnaAoa  a 
carantlzar  la  aplioaolon  d^  Ion  prl  i)ol  pi  oa  general  e  a 
oontenldoa  en  la  Declaraclon)  <3ebera  tener  ae  e  ape  oiixl 
cuidado  en  salva^-uarrtar  el  nrinolpio  de  la  ifrualdad  ~ 
jurirtlc0.de  loa  Eat^doa  y  en  preoaverae  contra  IA  oo- 
aibillrtart  -rte  que  el  alatema  que  ae  eatabletca  puada  - 
aer  deav^ndo  de  BUB  noblea  objectivoa  eapftcfficoa  para 
*  prove  chare  elef  nor  un  E^tarto  o  prrupo  de  Eatfidoa,  con 
flnolirtadee  epoiataa  o  -contrrrlae  al  Dereoho  Interna- 
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Conviene,  flnalinente,  hafcer  notar  que  el  ~ 
Proyecto  Mexicano  se  inspire  en  las  misrnas  ideas  que 
ha  expresado  el  senbr  Presidente  Roosevelt  en  su  dis- 
curso  del  18  del  actual,  al  indlcar  que  Hal  if-ual  que 
la  propla  Constitucion  de  loe  Estados  Uni^os,  IP.  Car- 
tn  de  las  Nacionee  Unidas  no  debe  ser  estaticn  e  in- 
flexible sine  debe  adaptarse  a  ^as  condi clones  varia- 
bles del  prorrreso  -social,  eoonomico  y  politico-  de  - 
todo  el  mundow.   De  ahf  que  se  haya  previsto  en  el  ar 
ticulo  1  del  Proyectp  Mexicano  que  ambus  declaracio~~ 
nes  "Aeberan  ser  revisadas  de  tiempo  en  tieiapo  con  ob- 
Jeto  de  que  corresoon^an  a  las  necesidlades  y"  aspira — 
oionee  de  la  convivencia  i<nternacionalH,   El  heobo  de 
que  fitfuren  en  urj  anexo  al  Pact,o  r!.el  Orfanismo  y  no  - 
en  el  cuerpo  ^e  este,  pernitira  hacerles  euoesivainen- 
te  las  modificaciones  que  vayan  eiendo  indiepensables 
sin  necesidad  de  modificor  dicho  Pacto. 

C.-»  El  Capftulo  I  del  Proyecto  de  Durabar — 
ton  Oaks  constituye  una  exposicion,  atlnadamente  de- 
sarrolla^a,  de  los  nismop  fines  del  Orfanismo  Interne, 
cional  que  ficuran  en  el  Proyeoto  Mexicano  en  forma  ^ 
muy  concisa  al  indicar  que  aquel  tendria  entre  sus  oh^ 
Jetivos  ej.  de  nrepnilar  la  convivencia  de  los  Est'ados 
dentro  de  una  paz  permanente  que  rrarantice  la  sepuri- 
dad  colectlva  y  el  blenestar  renert'l^   Sin  embarro,- 
ese  cap^tulo,  a  pesar  de  sor  mucho  mas  extenso  ,en  su 
redaccion,  reeulta  de.  menoe  amplia  comprehension  que 
las  estlpulaciones  f^el  Proyecto  Mexicano,  ya  que  este, 
ademae  de  los  fines  InAicqdoB  f  ,ael&na  al  orr-anifino  el 
de  Mf*cilitar  la  aplicacion  practica  de  tales  normas 
(todas  las  contenidae  en  las  doe  Decletracionee  de  que 
se  hn.  venido  hablando),.,  en  el  orden  internaolonal11. 

D,-  El  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  no  inclu- 
ye  prevlpion  al<:;una  que  correeponr'a  a  lo  expueeto  en 
el  articulo  S^el  Proyecto  Mexicano  para  conserruir  la 
aolicacion  practica  de  las  normas  internacionaies  por 
loe  EstPdos,  en  sus  respeotlvas  Ju^isdiociones  nacio- 
nalee,  lo  que  constituye  una  omision  de  patente  frrave^ 
dad. 

En  efecto,  dejando  a  un  lado  las  dlscusio- 
nes  teorlcas  de  las  dos  p-rnndee  Escuelas ,  monista.y  - 
dualis^tfl,  del  Dereejho,  es  evidente  que  en  la  inrcensa 
mayorl'a  de  IC;B  rer^nienes  deir.ocraticoe  de  nuestros  r'ias 
las  pautafl  bnsicas  de  la  vlda  nacional  de  oad&  Eeta*- 
do  ee  encuentran  contenidas  en  sus  Cons tituci ones  res, 
peotivas.   No  baeta,  en  consecuencla,  para  que  lag  — 
normas  del  Derecho  Internacional  reoiban  aplieacion 
en  el  terreno  interior,  oon  deolarar  la  supremacla  de 
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tal  Derecho*  Dlchas  normas,  como  se  lee  en  una  de  — 
las  re spue etas  forrauladad  al  ouestionarlo  prepared  o  - 
por  la  Sociedad  de  las  Naqlones  ocm  viBta  a  la  Confe- 
rencla  par*  la  Oodlfloaolon  del  Derecho  International, 
••no  llgan  slno  a  los  Estados  ,como  tales.   El  Dereoho 
Internaolonal  no  forma  automatioamente  parte  del  Dere. 
oho  Naclonal.  En  principle,  perteneoe  a  cada  Eetado 
el  asefrurar  sobre  su  terrltorlo  y  en  la  forma  que  le 
parezoa  aproplada  la  observancla  del  Derecho  Interna- 
clonal.   La  medida  en  la  que  desee,  con  tal  fin,  —- • 
traneformar  en  Derecho  del  pal's  las  norraag,  del  pere — 
cho  Internaclonal  depende  de  su  apreciacion  y  de  su  - 
regime  n11. 

Esta  situacion,  que  es  la  que  ha eta  ahora 
ha  exlatido,  debe  ser  modiflcada  si  se  qulere  que  el 
Derecho  de  Gentes  deje  de  ser  un  conjunto  de  normas 
abstractas  cuya  obedlencla  queda  librada  al  arbltrlo 
de  los  Goblernos.   Deepues  de  preclsar  los  princlplos 
fundamentales  de  los  Derechor?  y  Deberas  de  los  Esta- 
doe  y  de  los  Derechop  y  Deberee  Inter naclonales  del  - 
hombre  en  doe  Declaraclonea ,  y  ^e  que  estoe  r'.ocumen- 
tos  ^hayan  obtenido  la  aprobacion  de  todos  los  Eet^dos, 
sera  preolso  proceder  a  lo  que  se  ha  llamado  la  Hin — 
oorporacion  del  Derecho  Internaclonal?  en  los  derechos 
naclonalee. 

Para  lograrlo,  es  Impresclndlble ,  en  primer 
terznlno,  que  tpdos  los  Estados  Incluyan  en  sue  Const!, 
tuclones  o  leyes  fundament  ales,  dlspoejl  clones  analo-- 
eras  .a^las  contenldas  en  la  Const^tuclon  de  Mexico  -- 
("Artfculo  133»^  Esta  Constltuclon  las  L6yee  del  GOJI 
greso  de  la  Ui)lon,  que  emanen  de  ella  y  todos  loe  Tr^a 
ted.oe  que  ^sten  de  acuerd.o  con  la  mlsma  celebrados  y 
que  se  celebren  pop  el  Preslder^te  de  la  Republic** , — 
con  aprob^olon  del  Senado,  seran  la  Ley  Supreiaa  rie  ^o 
da  la  Union,..");  en  la  de  los  Estados  Unldos  de  Ame- 
rica ("Articulo  6,-  Todos  los  tratados  celebredoe 
o  que  se  oelebren  bajo  la  autorl^ad  de  los  Estados  U- 
nldop^^seran  le  -ley  suprema  del  pals...11);  en  la  de  - 
la^Repu"bllca  Argentina  (''Axjttculo  31.-  Esta  Constitu- 
olon,  las  leyes  de  la  Nad  on  que  en  su  consecuencla  - 
se  dlcten  por  el  Oongreso  y  los  tratados  con  las  50— 
tenclas  extranjeras  son  la^ley  suprema  de  la  Naclon* • . ") ; 
en  la  adopt ad a  en  Aleraanla  a  ralz  de  la  paeada  guerra 
muhdlal  ("Artfculo  4.-  Las  reglas  del  Derecho  ^nterna- 
olonal  generalmente  reconocldae,  ee  oonslderaran  re — 
glas  obllgatorlas  en  Dereoho  aleman19);  en  la  de  la  Re 
publloa  Eepafiola,  promiilgada  en  1931  ("Artlculo  7. -El 
espaflol  aoatara  las  normas  unlver sales  del  De- 

-BO- 
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recho  Internaclonal,  Incorporandolas  a  su  derecho  po- 
sitlvo11),  y  en  la  de  Austria,  del  prlmero  de  mayo  de 
1934  ^Artlculo  8.-  Las  reglas  de  Derecho  Internaclo- 
nal Publloo  generalmente  reoonocldae  se  conslderan  CJD 
mo  formando  parte  del  Derecho  Federal11)* 

Pare  lo  anterior  no  basta,  ya  que  mlentras 
la  Comunldad  Internaciona^  slga  estendo  constitulda,- 
oomo  seguramente  lo  estara  en  la  postguerrft,  por  Esta. 
dos  soberanos,  el  De?echo  Internaclonal  no  se  convlejr 
te  er}  dereoho  Interno  slno  dentro  de  loe  llmltes  en  - 
que  este  ultimo  se  preoou^e  de  resrlacjentar  la  apllca- 
clon  de  las  normas  de  aquel.  Eso  fue  lo  que  la  Conf  e. 
rencla  de  Jurlaoonpultos  Americanos,  jjeunlda  en  Rio  - 
de  Janeiro  en  1927,  ejjpreso  en  el  artlculo  2  del  pro- 
yecto  de  convenclon  numero  1,  por  ^lla  adoptado,  que 
esta  redactado  en  los  slgulentes  termlnoei   HE1  Dere^— 
cho  Internaclonal  posltlvo  forma  pnrte  de  la  ^eglsla- 
Oi<5n  rte  cada  Estado  y,  con  tal  caracter,  eera,  en  las 
mater  las  de  su  domlnlo  %  de  acuerdo  con  las  prescript 
clones  de  la  Constltuclon  Polftlca,  apllcado  por  las 
autorldades  naclonales*. 

Es,  puee,  precleo,  una  vez  adopt ado  el  prln 
clplo  general  de  la  Incorporaclon  al  Derecho  Interno, 
del  Derecho  Internacional,  proceder  a  que  esa  Inoorpo, 
radon  ten^a  efectos  posltlvoe  ponlendo  de  acuerdo  la 
Constltuclon  no  solo  con  los  principles  fundamentals 
del  Derecho  de  Oentee,  slno  taniblen  con  tod  as  aquellas 
reglas  Internaclonales  derlvadas  de  Ion  mlsnoe^  A  ee- 
te  respeoto,  el  ejemplo  mas  provechoeo  y  dlgno  de  1ml 
tarse  se  encuentra  probablemente  en  la  ConBtltuclon 
de  la  Repfrfblion.  EspaHola  a  la  que  antes  se  hi  so  alu~ 
ci(5n  y  que,  tras  de  consag^ar,  oomo  ya  se  dljo,  en  BU 
crtlculo  7,  la  Incorporaclon  de  las  normas  unlversa — 
les  del  Derecho  Internaclonal  a  su  derecho  posltiv^ 
se  preocupa  en  dl versos  artioulos  (6.  66.  76 r  77  y  -*• 
78)  de  formular  reglas  constltuolonalefl  cetalladas  — 
para  dar  cumpllmlento  a  aquellas  normas,  oreando  lo  - 
que  un  autor  ha  Hamad o  con  raron  ^El  Derecho  Const  1- 
tuclonal  de  la  Paz*. 

As(  el  artfculo  6  prescribe  la  «renuncia 
a  la  guerra  como  instruutonto  de  polltlon  naclonal*, 
adoptando  la  termlnolos^  del  Tr  at  ado  aobre  Renunola 
a  la  Guerra  o  Pacto  K«llop:pvBrland;  el  65  ettablece 
quef  itod.os  los  Convenlos  Internaclonales  ratlflcaAos 
por  EspafSa  e  Insorltos  en  la  Sool^dad  de  ^a0  Naclonet 
y  que  tengan  oaracter  de  ley  Internaolonal^  Be  const- 
deraran  Mrte  constitutive  de  la  leglslaolon  espaRola, 
que  habra  4e  aoomodarse  a  lo  que  en  aquelloe  ee 
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gja**»  .Ho  p<3d;ra  dlctaree  lay  alpipia  en  . 

o**n  dichoa  Convenloe,  01  no.hubleran  aldo  p  rev  lament  e 
denunoladoe  oonforme  al  prpoedlxalento  en  ellos  eeta~ 
blecldo. . . *;  el  76  reeuelve,  entre  otaraa  ooeae,  que 
*loe  proyeotoe  de  Convenlo  de  la  ^rfranlzaclon  Interna 
oional  del  Trabajo  eeran  aometldoa  a  lae  Cort-es  en  el 
plazo  de  un  afio,  y,  en  oaeo  de  oircunetunelae  exoepolo. 
nalea,  de  dleolooho  nieeee,  a  partlr  de  la  claueura  de 
la  Conf  erenola  en  que  hayan  aide  adoptadoa.   Una  vex  , 
aprobndoe  por  e^  Parlaraento,  e^  Prealdente  rle  la  Repu 
bllca  aueorlblra  la  ratlfloaolon,  que  sera  oomunica- 
da,  para  eu  regrietro,  a  la  Booiedad  de  laa  Na clones. 
LOB  demaa  Tratadoe  y  Convenloa  ^inter naolo nales  ratlfl^ 
oadoe  por  Eapafux  tamblen  deberan  aer  re-prlatradoa  en 
la  Sooledad  de  lae  Nad  one  a,  con  arreglo  al  artloulo 
18  <1el  Paoto  de  la  Socledad,  a  loa  efeotoa  que  ahl  se 
pr9vlenen,   Loe  Tratados  y  Convenloe  eeoretoe  y  laa 
clauaul^s  aecretae  c^e  cualquler  Trstado  o  Convenlo  no 
obllparan  a  In  Naclorj11;  el  artfculo  77  ^etlpulai   ^E^ 
Preeldente  de  la  Republlca  no  po<?ra  flrraar  deolaraclon 
alfnana  de  fruerra  el  no  en  lae  condl  clones  preecrltas  «- 
en  el  Pacto  de  la  Socledad  de  lae  Naclonee,  y  sola  — 
una  vez  aprotadoe  aquellop  me^los  deTenslvoe  que.no  - — 
tenpan  caracter  bel^co,  y  loe  prooe^lmlentos,  .ludlclja 
les  o  rle  conclllaclon  y  arbltraje  eetablecldoe  en  los 
Convenloe  Internaclonalee  <le  que  Eepana  ruere  parte , 
reprletradoe  en  la  Socleflad  c^.e  lae  ^Naolonee.   Cuando  la 
nncl<5n  eetuviera  llfrada  a  otroe  palees  por  trntadoe  - 
partlculares  de  conclllaclon  y  arbitrage,  ee  aplloa — 
ran  eatoe  en  todo  lo  que  no  contradlcjan  loe  Convenloa 
freneralee,   Cumpll^.oa  loa  anterlorea  requleltoe,  el — 
Preeiden'te  de  la  Remiblicn  habra  de  ^etar  ^utorlzado 
por  una  ley  para  flrmar  la  declaracloij  c*e  flruerra11;  el 
78  dle^one;   WE1  Preelc^.ente  de  la  Republlca  no  poc?ra  - 
curear  el  avlao  de  que  Eepana  ee  retlra  de  la  Bocledac! 
de  laa  Naclonee  elno  anuncl&ndolo  con  la  antelaclon  - 
que  exlfre  el  pa  etc  de  eea  Boeledad,  y  nierllante  ^revla 
autorlzacion  de  laa  Cortea,  conelrnada  en  una  ley  es- 
pecial, votada  por  nayorfa  absoluta*. 

No  eolo  la  Conatltuclon,  el no  tamblen  aque- 
llaa  romae  del  Derecho  Interno  que  sea  neoeearlo,  de- 
beran aer  pueetaa  en  armonfa  con  lae  normae  y  re^las  f 
del  Derecho  Internaclonal.   La  Republlca  Espanola  rilo 
igualmente  a  eate  reapecto  un  ejemplo  diguo  de  imltar 
ae,  al  completar  laa  dispoalclones  contenidaa  en  loa 
artfculoa  o  y  77  de  la  Con.3tltucl6n,  medieinte  el  ar- 
tlculo  129  del  C6dlgo  Penal  del  27  de  octubre  de  1932, 
en  el  que  ae  prescribe:   "Incurrlrd  en  la  pena  de  re- 
clual6n  mayor  el  Presldente  de  la  Reptiblica  que,  con 
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infracci6n  del  articulo  77  de  la  Constitucidn,  firma- 
re  un  Decreto:   lo.-  Declarando  la  guerra  sin  las  con- 
diciones  prevlstas  en  el  Pacto  da  la  Sociedad  de  las 
Naclones  y  sin  agotar  previamente  los  medios  defensi- 
ves que  no  tengan  cardcter  bfilicc^  y  los  procedimien- 
tos  establecidos  en  los  Convonlos  internacionales  de 
que  Espafia  fuere  parte.   2o.-  Declarando  la  guerra  sin 
haberse  autorizado  por  una  ley.   En  la  misma  pena  In- 
curriran  los  Ministros  que     refrenden  el  decreto". 

Otro  punto  de  particular  importancia,  so — 
bre  todo  para  que  las  medldas  de  acci6n  preventiva  y 
do  sonci6n  que  deba  adoptar  el  Organismo  Internacio-- 
nal  de  la  postguerra  puedan  ser  aplicadas  en  forma  ex 
pcdita,  estriba  en  que,  corao  lo  indica  el  articulo  IT 
del  Proyecto  Mexicano,  los  Gobiernos  so  obliguen  a  — 
adoptar  a  la  mayor  brevedad  las  medidas  legislativas 
que  sean  necesariq,sfl,  para  que  las  disposiciones  de  - 
la  Constitucifin  del  Organismo  puedan  ser  aplicadas  -- 
sin  necesidad  de  someterlas  nuevamente,  en  cada  caso, 
a  la  aprobacl6n  do  los  orgonismos  par lament arios  res- 
pectivos. 

E.-  El  Capitulo  III  del  Proyecto  de  Dumbqr 
ton  Oaks,  al  establecer  que  "todos  loo  Estados  aman-- 
tes  de  la  paz  deborian  tener  la  oportunidad  de  ser  — 
Miembros",  se  adhiere  al  sistema  de  integraci6n  adop-- 
tado  para  la  Sociedad  de  las  Naciones,  o  sea,  el  de  - 
ingreso  y  retiro  libres. 

Tal  sistoma,  como  lo  puso  claramente  do  re 
lieve  la  experiencia  de  la  Liga,  ofrece  los  m&s  serlos 
peligros  para  que  la  instltuci6n  que  se  organice  pue- 
da  alcanzar  los  fines  que  se  persiguen.   Asi  parecen 
haberlo  visto  los  autores  de  los  planes  doctrinales  - 
de  mayor  valor  publicados  a  tlltimas  fechas.   El  "Plan 
Tfecnico  Americano-Canadiense11 ,  por  ejemplo,  indica  en 
su  proposicifin  primera:   f!La  Comunidad  de  los  Estados 
deberia  ser  organizada  sobre  una  base  universal.   To- 
dos  los  Estados  que  existan  o  que  puedan  llegar  a  -- 
existir  en  el  futuro,  deberlan  quedar  incluldos  en  — 
ella.   No  deberia  formularse  estipulaci6n  algxina  para 
la  expulsi6n  o  el  retiro  de  ningtin  Estado11.  Y  ol  *P3an 
T<§cnico  Estadounidense",  por  su  parte,  en  su  Articulo 
IV,  pArrafos  a  y  b  establece:   "La  Constituci6n  do  la 
Organizaci6n  Tnternacional  General  deberia  estipular 
que  6sta  doberd  comprender  en  todo  tiempo  a  todos  los 
Estados  que  existan,  y,  por  lo  tanto,  no  deberia  for- 
mularse estipulaci6n  alguna  para  la  expulsi6n  o  el  re 
tiro  de  ningfln  Estado.,  Una  lista  anexa  a  la  Constltu 
ci6n  deberia  contener  los  nombres  de  los  Estados  que 
existan  en  ese  momenta11. 

2  -23- 
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Con  objeto  de  llustrar  las  razonoa  que  --- 
evidencion  la  nocesidad  do  la  unlversalidad  obligato- 
ria  del  Organismo  intornacional  que  se  establezca,  -- 
baste  traducir  aqui  algunos  de  los  p&rrafos  mds  salien 
tes  del  Comentario  formulado,  para  fund«omentd;r  la  pro 
posici6n  del  "Plan  T6cnlco  Americano-Canadlense"  arrJL 

ba  transcrita,  por  el  grupo  de  emlnentes  internacio 

nalistas  que  lo  rodactaron,  comentario  que  ofrece  la 
ventaja  de  reflejar  el  punto  de  vista  comlin  de  todos 
sus  autores  -clentp  cuarenta  y  cinco,  como  ya  se  di-- 
jo-  al  respecto: 

"Para  que  la  comunidad  d©  los  Estados  -se 
lee  en  dicho  comentario-  pueda  proteger  y  hacer  -- 

progresar  los  intereses  de  todos  los  pueblos  y  

proscrlbir  el  uso  do  la  fuerza  por  parte  de  cual-- 
quler  Estado,  y  para  que  sus  6rganos  cst6n  capacl- 
tados  para  funclonar  con  autoridad  miondial,  debe  - 
organlzdrsele  sobre  una  base  universal.  Todos  los 
Estados  de  la  Comunidad  de  los  Estados,  todos  los 
Estados  a  los  que  se  aplica  el  Derecho  Internacio- 
rial,  doben  quedar  Incluldos  en  la  Organizaci6n. 

Para  que  la  Organlzaci6n  de  la  Comunidad  - 

de  los  Estados  sea  efoctlva,  para  que  tenga  pers 

pectivas  de  pormanencla,  debo  estar  en  posibilidad 
de  contlnuar  sobre  una  base  universal.  Por  lo  tan 
tof  no  deberia  formularse  previsl6n  alguna  para  eT 
retlro  de  nlngtSn  Estado  y  no  deberia  ser  posible  - 
la  expulsl6n  de  ningtin  Estado. 

"Una  Organlzaci6n  internacional  que  no  sea 
universal,  que,  aim  cuando  incluya  a  muchos  Estados, 
excluya  a  otros,  no  s61o  serla  menoa  eflciente,  si- 
no  gue  tarabi6n  tropozaarfa  con  graves  rlesgos  de  de- 
saffo  y  opoBici6n.   SI  Incluye  unlcamente  Estados 
de  determinado  carActer  politico  o  ideol6gico,  ello 
fomentarla  la  formacl6n  de  un  grupo  rival  y  hostil. 
Una  uni6n  de  Eatados  democrAticos  podrla  verse  en- 
frentada  a  una  uni6n  de'Eatadoa  no  democr&ticos;  y 
la  hiatoria  reclente  ha  demostrado  que  una  uni6n  - 
de  Eatadoa  que i pi ens en  lo  mlarao  puedo  conduclr  a  - 
la  formaci6n  de  otra  uni6n  de  Estados  que  piensen 
lo  contrario. 

WA  trav6s  de  la  historia  de  la  Llga,  loa  - 
oafuerzos  de  los  Estados,  desplegados  por  conducto 
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de  la  Sociedad  de  las  Naciones,  fueron  obstaculiza 
dos  por  la  necesidad  de  haeor  ana  distlncifin  entre 
los  Miembros  y  los  no  Mlombros.  Las  actividades  - 
de  la  Sociedad  exigleron  en  muchos  campos  que  se  - 
recurriera  a  la  cooperacl6n  de  Estados  no  Miembros, 
y  fu&  necesario  convocar  frecuenteraente  conferen-- 
cias  diplomdticas  con  ese  fin.  Sin  embargo  y  pro- 
gresivamente,  la  dlstlnci6n  Ileg6  a  ser  do  menor  - 
importancia,  y  cuando  en  1939  se  proyect6  una  nue- 
va  Comisi6n  Central  de  Cuestiones  Econ6micas  y  So- 
ciales,  los  Estados  Unidos  instaron  y  la  Asarablea 
de  la  Sociedad  reconoci6,  que  debla  permitirse  a  - 
todos  los  Estados  que  participaran  en  los  trabajos 
de  la  Comisi6n. . . w 

ffLa  proposici6n  (la  ntimero  1  formulada  en 
el  Plan  y  ya  antes  reproducida)  se  ajusta  al  prece 
dente  sentado  por  la  Uni6n  de  ReplSblicas  America- - 
nas,  de  las  que  no  ha  sido  ni  exclulda  ni  oxpulsada 
ninguna  Republica  Americana,  y  de  la  que  ninguna  - 
ha  intentado  retirarse.   Se  cpega  a  una  reciente  d£ 
claraci6n  del  Comit6  Jurldico  Interamericano,  en  - 
el  sentido  de  que  tfla  Comunidad  Internacional  sera 
organlzada  sobre  la  base  de  la  cooperaci6n  de  to-- 
dos los  Estados11  y  que  "ningiin  Estado  podrA  perma- 
neccr  legltimamente  apartado  de  la  futura  Organiza 
ci6ri  inturnacional11 .  Reallzarla  las  claras  impli- 
caciones  de  la  Carta  del  Atldntico,  que  subraya  el 
"disfrute  por  todos  los  Estados,  grcndes  o  PoqueHos, 
vencedores  o  vencidosw  de  las  condiciones  quo  scan 
necesarias  para  su  prosperidad  econ6mica.  asl  corao 
la  mds  amplla  colaboraci6n  "entre  tcdas  las  Nacio- 
nesn,  en  el  terrcno  econ6mico;  una  paz  con  la  que  - 

puodan  beneficiarse  "todcis  las  Naciones",  y  c?l - 

abandono  del  einpleo  de  la  fuerza  por  "todas  las  Na 
clones  del  Mundo11. 

"Una  Organ! zaci6n  de  la  Comunidad  de  los- 
Estados,  sobre  una  base  universal,  seria  competeri- 
te  para  conocer  de  cualquier  asunto  de  interes  pa- 
ra la  Comunidad  de  los  Estados.  Esto  no  quiere  de 
cir  que  algunos  problemas  no  tuvieron  que  ser  tra- 
tados  por  organiamos  cuya  esfera  de  acci<5n  fuese  - 
especial  y  limitada,  y  es  claro  que  tales  organis- 
mos  podrlan  creorse  dentro  del  marco  de  una  organi 
zacl6n  universal.  Empero,  si  s6lo  fuesen  fornadas 
algunas  uniones  especiales  y  llmitadas,  el  niundo  - 
retornarla  al  escenario  de  los  clncuenta  aftos  que 
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precedieron  a  1919*   Como  cuestl6n  permanente,  se 
requerird  una  Organ! zaci6n  general  para  tratar  pro 
blemas  que  son  algo  mds  que  temporales,  asi  como  - 
para  la  coordlnacl6n  de  activldades  especiales. . . 

"Inicialmente,  deberla  ser  especlficada  la 
Inclusi6n  de  los  Estados,  menciondndose  todas  las 
entidades  exlstentes  como  Estados  a  la  saz6n.   En 
lo  sucesivo,  la  inclusi6n  de  cualquier  entidad  co- 
mo Estado  en  la  Comunidad  de  los  Estados  ya  organ! 
zada,  constltulrla  su  reconoclmiento  por  todos  los 
demds  Estados. 

"Si  las  condiciones  existentes  en  ciertos 
Estados  al  terminar  la  guerra  condujesen  a  cuales- 
quiera  restrlcciones  respecto  a  su  participaci6n  - 
activa,  deberd  pensarse  que  la  Organizaci6n  queda- 
ria  quebrontada  si  tales  restricciones  fuesen  algo 
mds  que  temporales,  y  doberd  preverse  la  supresigfi 
de  las  mismas  lo  mds  pronto  posible. 

"La  Organlzacl6n  de  la  Comunidad  de  los  Es 
tados  sobre  una  base  universal,  no  excluiria  eT  - 
agrupamiento  de  ciertos  Estados  para  fines  que  no 
fuesen  incompatiblcs  con  los  de  la  Orgonizaci6n  uni 
versal.    Tal  agrupamiento  de  Estados  pudiera  basaj£ 
so  en  la  vecindad  regional,,  en  las  relaciones  his- 
t6ricas  o  en  intereses  mutuos". 

Tomando  on  cuenta  todo  lo  antes  expuesto, 
el  sistema  de  integraci6n  obllgatoria  establecldo  en 
el  pArrafo  final  del  Art.  3  d,el  Proyecto  Mexicano  -con 
la  excepci6n  indlcada  on  el  Art.  4  del  mismo-  parece 
responder  me jar  que  las  estipulaciones  respectivas  -- 
del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  tanto  a  los  principles 
de  la  Carta  del  Atldntico,  que  cuentan  con  la  adhe-- 
si6n  de  todas  lao  Naclones  Unidas,  corao  a  la  tenden-- 
cla  domitiaxifre  entre  los  intornaclonalistas  de  nuestros 
dias  y  a  las  lecclones  que  pueden  sacarse  del  funclo- 
nomiento  de  la  Sociedad  dq  las  Naclones. 

No  en  vano  se  ha  insistido  con  frecuencia 
en  que  la  paz  os  indivisible.   Para  garantizar  la  se- 
guridad  colectiva  cada  Estado  -segtin  los  tvSrmlnos  ern 
ploados  en  la  "Recomendaci6n  Preiiminar  sobre  Proble- 
mas  de  la  Postguorra" ,  aprobada  en  septiernbre  de  19^2 
por  el  Comitu  Jurldlco  Interamerlcano-  "deberd  consi- 
derar  que  os- de  su  propio  interns  vital  montener  la  - 
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ley  y  el  orden  Internacionales  y  que  toda  amenaza  o  - 

todo  acto  de  vlolencla  contra  cualquier  Miembro  de  la 
Comunidad  es  una  accl6n  directa  contra  todos  y  cada  - 
\ino  de  ellos",  Tal  cosa  solo  podrA  consegulrse  me — 
diante  el  procedlralento  de  constituci6n  universal  pro 
puesto  en1 el  Proyecto  Mexicano. 

P.-  De  aceptarse  que  el  Organlsmo  interna- 
cional  que  se  cree  deberd  ser  forzosamente  universal, 
-y  que,  en  consecuencia,  estar&n  llaraados  a  integrar- 
lo  todos  los  Estados,  "grandes  o  pequefios",  "vencedo- 
res  o  vencidos"  segtin  las  palabras  empleadas  en  la  — 
Carta  del  Atldntlco,  al  referlrse  a  la  igualdad  de  ac 
ceso  al  comerclo  y  c.  las  niaterias  prlmas  del  Mundo- 
seri6.  conveniento  quo  ol  nombre  del  misrao  no  fuesc  el 
de  wLc.s  Naciones  Unldas",  slno  mds  bien  otro  dlstinto, 
ya  sea  el  do  "Unl6n  Permonante  de  Naciones11  o  alguno 
similar. 

Por  lo  dem£s  debe  subrayarse  que  el  titulo 
gugerido  en  el  Proyecto  Mexicano,  aunque  diferente 
-por  tratarse  de  un  organismo  universal  y  permanente- 
del  de  t?Las  Naciones  Unidas",  coiatiene  elementos  gra 
maticales  que  claramente  lo  vinculan  con  tSstas. 
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C  0  M  E  N  T  A  R  I  0 


El  anfillsls  comparado  de  los  textos  quo  aca- 
ban  de  transcribirse  permite  hacer  los  siguientes  co- 
mentarlos: 

A.-  Serla  de  desearse  que  en  el  Art.  1  del 
presenter  capitulo  del  rroyecto  de  Dumbarton  Oaks  se 
hlcieaen  las  doe  siguientes  modificaciones;'  1.-  Que 
se  adicionase  entre  los  ffrganos  prlnoipales  del  Orga- 
nising en  proyecto  al  "Consejo  5con6mico  v  Social";  v 

f\          '  .     f\^  .     _.          "-_   ^  _^^^*TUTT?!?™J       »«i^ i^ WlMMKii IMB^MMHWMIVMiMMrMMM^ mum ••«•• MM *_MW Im^tL. 


u.tamu  on  pruyucyp  aj.  uonsejo  JDconomlco  y  Social"; 
2*-'Que  so  supplmiese  d©  la  enumersci6n  de'  dichos 


ganos  al  "Tribunal  Inter'haclonal  de 


Se  formula  en  segulda  una  breve  exposici6n 
de  las  razones  que  hacen  aconeejables  dichas  modifi- 
caclones: 

!•-  Adici6n  del  "Consejo  Economioo  y  Social". 

En  la  actual  redaccl6n  del  Proyecto  de  Dum- 
barton Oaks,  resulta  extraJio  encontrar  en  el  capitulo 
IX  una  serie  de  disposiciones  detalladas  relativas  a 
un  "Consejo  Econ6mico  y  Social"  3in  que  exista  en  los 
capltulos  anteriores,  y  especialmente  en  el  presente 
capitulo  IV,  la  menor  referenda  al  mismo.  De  ahl!  la 
conveniencia  de  que  tal  Consejo  quede  Incluldo  entre 
los  6rganos  prlnclpalos  de  "Las  Naclones  Unldas",  ya 
que  bajo  cualquier  aspocto  quo  se  le  considers  debe 
coloc&rsele  en  el  mlsmo  piano  que  a  los  tres  Organos 
fundcunentales  de  quo  constaba  la  Socledad  de  las  Na- 
clones, y  que  son  los  quo  flguron  en  el  Proyecto  Me- 
xlcano.  En  efecto,  ol  Consojo  Econ<5mlco  y  Social, 
que  constltuye  una  encomiable  innovacl6n  respecto  al 
sistema  de  la  Liga,  serd,  en  el  terreno  de  su  compe- 
tencia  -econfimico- social-  el  equivalente  del  "Con- 
sejo de  Seguridad",  en  el  jurlaico-politlco.  Este  se 
ocupard  do  organizar  el  mecanismo  nocosario  para  con- 
seguir  en  la  prdctlca  la  "Iiberaci6n  del  temor",  en 
tonto  que  aquel,  conforme  a  las  facultades  de  que  se 
le  inviste  en  el- capitulo  IX  ostard  encargado  de  una 
labor  andloga  en  lo  que  atafte  a  la  "liberacidn  de  la 
necesidadft. 

2,-  Supresi6n  del  Tribunal  Internacional 
de  Justicla  en  la  enumeraci6n  do  los  6rganos  princi- 
pales  del  Organismo. 
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La  Corte  Permanento  do  Justicia  Internacio- 
nal, aunque  vinculada  con  la  Sociedad  de  las  Nad  ones, 
estaba  considorada,  al  igual  quo  la  Organizacioii  In- 
ternaclorial  del  Trabajo,  como  un  "organising  autdnomo  . 
Las  tendoncias  quo  se  han  manlfestado  entre  los  eope- 
cialistas  quo  a  tiltimas  fechas  han  venido  estudiando 
las  reformas  que  convendrfa  hacer  al  Estatuto  de  la 
Corto,  pugnan,  on  sentido  diametralmonte  opuosto  al 
del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  por  acentuar  dicha  au- 
tonomia.   Es  6ste  ol  criterio  que  inspira  las  conclu- 
siones  a  que  al  respecto  ha  llegado  el  grupo  de  eminon- 
tcs  juris tas  quo  constituyoii  ol  "Comit6  Informal  Inter- 
aliado  sobre  el  futuro  de  la  Corte  Permanerito  de  Justi- 
cia Internacional"  (on  el  quo  estdn  ropresentados  los 
Gobiernos  de  los  siguientos  palsos:  B^lglca,  Canadd, 
Chccoeslovaquia,  Francia,  Gran  Brotafia,  Grecia,  Holan- 
da,  Luxemburgo,  Noruega,  Nuova  Zelaiida  y  Polonia),  los 
cualcs,  en  el  Informo  impreso  en  Londres  en  fobroro 
del  alio  en  curso  y  transmitido  postoriormento  para  su 
considcraci6n  a  todos  los  Gobiernos  de  las  Nacionos 
Unidas  y  Asociadas,  consagran  Intogramento  ol  Capltu- 
lo  III  de  dicho  ostudio  a  la  f!Conexi6ii  entro  la  Corte 
y  una  Organizaci6n  Internacional  General".   So  tradu- 
ce a  continuaci6n  el  texto  de  este  capftulo,  que  fun- 
damenta  el  punto  de  vista  que  antes  so  ha  expuosto,  y 
quo  se  halla  asl  rodactado: 

"12*-  Para  los  fines  do  osto  informe,  va- 
mos  a  suponer  quo  despu^s  do  Ic  guerra  se  crearA  al- 
guna  forma  do  Organizaci6n  Internacional  General, 
tal  como  la  que  prev6,  por  ejemplo,  ol  pdrrafo  4 
do  la  Declaraci6ii  de  Moscti  del  30  de  octubre  do 
1943.   No  es  nocesario  que  nos  ongolfemos  en  tco- 
rlas  acorca  de  cu&l  vaya  a  ser  la  naturaleza  de 
dicha  Organizaci6n;  pero,  sea  cual  fuere,  la  cues- 
ti6n  do  si  la  Corto  dobe  tener  alguna  relaci6n  con 
olla,  y  en  tal  caso,  c6mo  so  estableceria  csa  rola- 
ci6n,  os  uno  de  los  punt 03  mfis  import antes  que  exi- 
gird  que  so  llegue  a  una  resoluci6n  con  respecto 
al fcporvenir  de  la  Corte. 

"13.-  En  la  actualidad^  la  Corto  Perma- 
nente  de  Justicid  Internacional  se  halla  estrecha- 
monto  vinculada  con  la  Sociedad  de  las  Naciones. 
Pu6  crcada  como  consecuencia  del  artlculo  14  del 
Pacto,que  encarg<5  al  Consejo  que  presentara  a  los 
Miembros  de  la  Sociedad  de  las  Naciones,  un  proyec- 
to  para  su  establoclmiento.   El  propio  articulo 
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dlspono  quo  la  Corte  puedo  emltlr  opiniones  do  ca- 

rdcter  consultivo  flsobro  cualqulor  dispute  o  CUGJJ 
ti<5n  quo  10  fuoro  turnada  por  ol  Consojo  o  por  la 
AsamblGa11.  De  ahi  rosult6  quo  la  Corto  silo  podla- 
dar  opiniones  consultiva  en  los  casos  on  quo  le, 
cuesti<5n  lo  fuora  asl  somotida.  Conforms  a  su  Es- 
tatuto,  los  juoces  do  la  Cv,rto  son  eloctos  por  la 
Asambloa  y  por  el  Consojo  do  la  Sociodad  do  las  Na- 
ciones.  LJS  gastos  de  la  Ccrto  son  sufragados  por 
la  Sociodad  do  las  Nnclonos;  su  prosupuosto  forma 
parto  dol  de  dicha  Socledad,  y  est£  sujoto  a  exa- 
men  y  aprobacitfn  por  las  autorldados  financleras 
do  olla,  on  su  car&cter  de  tales.  Esta  os  una  re- 
Iacl6n  cuya  nr.turaleza  puode  calif  i  car  se  do  orgfi- 
nlca,  y  la  prlnora  pregiintc.  QUO  surge  es  la  do  si 
soria  convoniento  una  rolacion  do  csta  indolc  con 
la  futura  Organizaci6n  Intornacional. 

11  14.-  A  nuestrn  juicio,  debo  contcstarso 
nogativainente  la  anterior  progunta.  Creomos  quo 
no  puedo  haber  duda  de  que  Ic  Corte,  on  el  pasado, 
ha  sufrido,  hasta  cierto  punto,  a  causa  de  su  re- 
laci^n  orgdnica  con  la  Sociedad  de  las  Naclonos, 
rclaciin  quo,  l6gicanente  o  no,  tuvo  el  resultado 
de  que  su  prestigle  dopcndiera,  en  cicrte  grade  ,  do 
la  variable  suortc  de  la  Sv,cied£.d  de  las  Nr  clones. 
A  nayor  abundomiento,  esta  relc,ci6n  orgdnlca  fu<5, 
sin  duda,  el  motive^  parclalnonto  cuando  menos,  de 
la  renunci'\  dc  algunos  Estados  para  ser  Partes  on 
el  Estatuto,  y  del  hccho  do  que  otros  cortaran  sus 
relacioncs  con  la  Cjrte,  cl  retirarsc  do  la  Socle- 
dad  dc  IQS  Naciones. 

!I15.-  Aiin  ra6s,  parece  posible  que  cual- 
qulora  Organlzaci6n  Intcrnaclonal  General,  en  sus 
prlmoras  etapas,  sea  de  carficter  experimental  y  quo, 
posibloniente,  sufrc  modificacicnes  como  resultado 
de  la  experiencla.  Sin  embargo,  es  claramente  d£ 
seablo  que  la  C-rto  descanse  sobro  una  base  perma 
nonte  y  no  so  hallo  oxpuosta  a  ser  afoctada  por 
cualosqulor  comblos  que  pudiora  sufrlr  la  Organi- 


"16.-  Otra  considoracl6n  quo  nos  conduce 
a  iddntica  conclusi6n,  os  la  de  que  tal  relccl6n 
orgdnlca  ontrc  la  Cjrto  y  unp  Organlzaci6n  Intcrna 
cional  Gtenoral,  no  funclonair  eficazmonto  a  mones 
que  los  Mlombros  de  anibas  instltuclonos  soan  entcra 
mento,  o  cuando  monos  pricticomento,  los  mlsmos. 
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Esto  no  sucedi6  en  ol  caso  de  la  Corto  Ponnanonto 
y  do  la  Sociodad  do  las  Nacionos,  ya  quo  no  todos 
los  Estados  Partos  on  ol  Estatuto  oran  Miombros  do 
la  Sociodad,  ni  tompoco  todos  los  Miombros  do  6sta 
oron  P-rtos  on  61  Estatuto,  lo  quo  orlgintf  inconvo 
niontcs  considerables  on  la  prdctlca.   PTobablomon 
to  so  consldorarA  ^eseable  quo  ol  car^ctor  do  la 
C-rto  soa  universal,  on  ol  sontido  do  quo  sea  fa- 
cultative para  todos  los  Estados  llogar  a  sor  Par- 
tos  on  ol  Estatuto,  y  por  ondo  adquirir  el  derecho 
do  particlprr  on  las  actividados  relaclonaclas  oon 
la  C  orto;  poro  no  paroce  probable  que  6s  to  soa  ol 
caso,  trct£ndoso  dp  Ic.  futura  Organlzacidn  Interne, 
cional,  duronte  aus  priraoros  afios  cuando  raonos. 


"17.-  Por  lo  tcnto,  nosotros  ^aconso 
quo  no  dobo  continue  r  Ic.  rolcci^n  orgai'iJLca   quo  ha 
oxistido  ontro  la  C^rto  Pcrmanonto  do  Justicia  In- 
tornccionrl  y  lr.  Sociodad.   Estc  no  quioro  docir, 
'sin  ombcrgo,  quo  no  dobo  hcbor  ningunc  rolaci6n, 
on  lo  absolute,  ontro  la  C  jrto  y  la  Organizr.ci5n 
Intornccional.   A  nuostrc  juiclo,  dobc  c^nsldurGr- 
so  a  la  Corto  cono  par  to  dol  moccnlsmo  do  quo  dis- 
pono  IG  Organizaciun,  lo  quo  pcroco  compatiblo  con 
las  proposicioncs  quo  hc.sta  ahora  so  han  prosonta- 
do  con  rolaci6n  a  dicha  Opg^nizacicSn,  las  quo,  hcs 
ta  dondo  nosotros  sabomos,  tiendon  todc,s  cllas  a 
provor  Ic,  cxistoncic  do  una  C.rto  Intornacional  cc 
me  pc.rto  do  su  mocanismo.   Una  voz  croada  la  Corto, 
lo  sorla  Tacultativc  a  la  Organizacl6n  Intcrnaclo- 
nal  hacor  do  ollc,  ol  uso  quo  juzgaro  convonionto; 
por  ojonplo,  podrla  dlspcnor  on  su  propia  Constitu 
ci6n  las  Cvjndicionos  be  3^.  las  cucles  sus  Mienbros  " 
ostarln  obligados  c.  piosontar  controvorsias  do  ca 
rdctor  justiciable  a  la  Cortc,  y  podrla,  on  la  mis 
ma  forma,  proscribir  cualosquior  nodi  das  quo  c^nsT 
dorare  cono  procodontos  para  asogurar  ol  cumplinion 
to  ofoctivo  clo  los  fal^os  do  la  Cortc.  .. 

"18.-  Es,  per  supuostc,  osoncial  quo  no  so 
porjudiquo  de  nodo  alguno  la  indopondoncia  do  los 
juocos  do  la  Corto,  por  cualquior  rolacion  oxiston 
to  entro  6sta  y  la  Organizacion  Intornacional  Gone 
ral*   Poro  no  paroco  quo  so  haya  considorado  nunca 
quo  la  indopondoncia  do  los  juocos  do  la  C.rto  Por 
inanonto  do  Justicia  Intornacional  (como  cosa  distTn 
ta  del  prostigio  do  la  propia  Or  to,  en  lo  general; 
haya  side  afectcdc  por  su  rolacion  orgdnica  con  la 
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Sociedad  do  las  Naciones,  y  no  tonemos  motive  algu- 
no  para  superior  quo  el  vlnculo  mucho  menos  es troche 
con  la  Organlzacl6n  Interactional,  que  nosotros  a- 
conse James,  pudlese  toner  tal  efecto.*. 

"20.-  Quizd  sucoda,  con  el  transcurso  del 
tiempo,  que  la  oxperlencla  demuestre  la  conveniencla 
de  una  relacl6n  mas  estrecha  entro  la  Corte  y  la  Or 
gonizacion  Internacional  General;  pero  esto  depen- 
deria  del  curso  que  tomaran  los  acontecimlentos  y 
de  la  forma  que  eventualmente  asumiera  la  Organiz^ 
cioru  El  hecho  de  quo,  on  un  principle,  dicha  re- 
laclon  hubiera  sido  del  tipo  que  nosotros  aconsej^ 
mos*  no  habria  de  Impodlr  el  estableclmiento,  m&s 
torde,  de  la  vlnculac±6n  mds  ostrecha  quo  las  Na- 
cionos  pudleran  consldorar  procodonte  en  una  fecha 
posterior  . 

Las  objeclones  expuostas  en  el  texto  del  Ca 
pitulo  III  del  Informo  del  Comlt6  Informal  Interallado, 
que  acaba  do  transcrlblrse,  guardan  todas  integromente 
su  valor  para  un  Organlsmo  Internacional  come  el  proyqc 
tado  on  Dumbarton  Oaks,  de  Ingreso  y  retire  libros,  a 
semoj^nza  de  la  Scciedcd  de  las  Nacionos.   Pero  aun  en 
el  case  de  un  Organismo  de  Integraci6n  universal  obli 
gatoria,  como  el  proconizado  en  ol  Proyecto  Mexicano, 
se  juzga  conveniente  quo  la  Corte  Pormanonte  de  «Tusti~ 
cia  Internacional  no  quede  incluida  entro  los  drganos 
del  future  Orgonisme  Internacional  General,  sine  que 
goce  do  amplia  autonomla,  ^.aun  cuando,  desde  luego, 
deberdn  existlr  determinadas  rolaciones  entro  la  Cor- 
te y  el  Organismo,  come  aqu^llas  a  que  so  roflere  cl 
Art.  17  del  Informe  arriba  reproducido-  ya  aue,  como 
Instituci6n  juridica  quo  es,  la  Corte  deberi  mantener, 
en  ol  mAs  alto  grade  posible,  la  independencia  en  el 
ejorcicio  do  sus  funcionos  de  la  quo  dependord  princi 
palmonto  su  prestigio  y  autorldad  moral,  por  lo  cual 
ganard  mucho  vi6ndoso  libre  de  cualosquiera  repercusl^ 
nes,  diroctas  o  indirectas,  do  las  contingencias  a  quo 
estioxpuosto  un  organismo  prodominantemente  politico, 
como  forzosamente  sord  ol  OrRonismo  Intornaclonal  Go- 
neral  quo  llegue  a  crearse. 

B.-  Rospocto  al  articulo  2  del  cap£tulo  del 
Ppoyecto  do  Dumbarton  Oaks  quo  so  viene  comentondo,  pa- 
roco  preferiblo  la  rodacci<5n  del  articulo  39  del  Pro- 
yecto Mexicano,  ya  que  tiene  la  ventaja  de  espociflcar 
claramento  todas  las  cuostionos  osonclales  de  cardctor 
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humanitario,  ocon6mlco  y  social  sobro  las  cualos  hay 
consontlmionto  undnlme  on  ol  sontidc  do  quo  sord  pre- 
cise ocuparse  do  ollas  on  lo  future,  raediante  organij3 
mes  ospoclalizados.   Por  lo  dora&s,  para  todas  esas 
cuestiones,  con  oxcopc±6n  do  la  Protoccl6n  Internaclo 
nal  de  los  Derechos  dol  Hombrc,  existian  ya  organismos 
mds  o  menos  ld<5noos  y  dosarrollados  on  la  S^clodad  de 
las  Nacloncs.  Bcstar6,  on  consocuencid,  hacer  on  olios 
las  adaptaclonos  y  perfocclonamiontos  quo  las  circuns- 
tancias  oxljan.   Por  lo  quo  30  refloro  al  nuevo  Orga- 
nlsmo  quo  habria  quo  crcar,  o  sea  ol  dostlnado  a  ga- 
rantizar  internacionalmonte  la  protocci6n  do  los  dcro 
chos  humanos  a  quo  antos  so  ha  aludido,  podrfan  one on 
trarso,  como  base  do  discusl6n,  sugostionos  dignas  dc 
sor  aprovochadas  en  la  Terccra  Pr,rto  dol  Cuarto  Infor- 
mo  do  la  ComislcSn  para  ol  Estudlo  do  la  Organizacl6n 
dc  la  Paz,  prosidida  por  cl  doctor  Shotwell,  la  cual, 
oomo  ya  antes  so  ha  dictte  on  ol  Cornqntario  rolativo 
a  los  tros  capitulos  antcriorcs  del  Proyocto  do  Dumbar 
ton  Oaks,  ostA  Intogroinonte  consagrada  a  osto  toraa,  fE 
jo  ol  tftulo  do  "La  Salvaguardia  Intornaclonal  do  los 
Derochos  Humanos11 9  y  on  la  quo  so  propone/  por  una, 
parto,  cl  estableclmiento  do  una  t!Comlsl6n  Permonento 
de  las  Naclenes  Unidas  sobro  Dorochos  Humanos",  y  por 
la  otra,  la  organiEacldn,  on  cada  uno  de  los  Estados, 
do  Comltds  Nnclonales  correspondlentes  a  dlcha  Ccml- 
sl<5n.   Esta,  conforme  ohl  so  reccmlorida,  "sorla  un 
cuerpo  casl  aut6norao  formado  por  exportos^  no  s6lo  ju 
rlstas,  sine  tambion  etras  personas  do  experionclc,  on 
asuntos  p6bllcos.  Estarla  Invostlda  do  facultados  do 
Invostlgaci6n  y  do  rocomendaci6n.   Su  f\inci6n  serla  el 
desarrollo  continue  de  standards  do  derochcs  humanos 
y  la  adopc±6n  do  indtodos  para  su  salvaguardia  efoctl- 
va11*  En  cuonto  a  los  Coiaitds  Nacionales  tendrlan  por 
funclonos,  ontro  otras,  Mol  ostabloclxhlonto  de  proce- 
dlmlontos  logalos  mds  adocuados,  siempro  quo  so  nece- 
sltaso,  para  la  salvaguardlc  do  los  derochos  garonti- 
zados  ccnstltuclcnaliaente",  ya  quo,  a  pesar  del  papol 
quo  dosompofio  la  Comlsi6n  Pormanonto  Intornaclonal, 

la  garantjCa  do  los  derochos  humanes  dobe  nocosarla- 
raonto  segulr  slendo  una  cuost±6n  osencialmonto  naclo- 
nal  y  local". 

No  ostd  por  doinds  Insistlr,  dada  la  JUiportan 
cla  quo  olio  tlone  para  los  Estados  pequoftos,  on  la  ab 
soluta  necosidad  do  quo,  al  organlzar  la  maqulnarla  in 
ternacional  do  quo  so  vlono  hablando,  "dobord  tenor so 
ospocial  cuidado  en  salvcvguardar  ol  principle  do  la  i- 
gualdcd  jurfdica  do  los  Estados  y  on  procavorse  contra 
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IG  posibilidGd  do  quo  ol  sis tome  quo  se  ostablozcG  puo 
da  sor  dosvlGdo  do  sus  nobles  objotlvcs  ospociflcos  pa> 
re  Gprcvoch&rsolo  per  un  Estodc  c;  gr\ipu  dc  EstGdos,  con 
finalldGdcs  ogcistGs  o  contrGriGs  G!  Dorccho  IntornG- 
clonGl..."  (TercorG  Ccnforoncla  Inter amoriccna  do  A- 
bogGdcs). 

Plnclnonto,  do  GdoptGrso  IG  rcdGcclv5n  del 
Proyecto  MoxlCGno,  hGbrfG  quo  mrjdlflcar  ol  iSltirao  pi- 
rrafo  dol  Grticulo  39  en  cuostifn,  ya  quo,  tomGndj 
on  cuontG  IG  GtlnGdG  lnnovGcl5n  introducldG  on  ol  Pro 
yocto  dc  Dumbarton  Or.ks  G!  Drcpcnor  Ic.  croGcl^n  do  un 
Consojo  Econinlco  y  S^clGl   -quo  tondrlc  G  su  cargc^ 
sogiSn  se  ostlpulG  on  ol  Capftulc  IX,  f!lG  scluci6n  dc 
probloniGS  de  CGr^ctor  ocon^niico  y  soc.iGl  y  do  ctros 
problomGs  humonltarlos  IntornGclcnGlos,  y  promovor  ol 
rospoto  G  los  dorochcs  hunonos  y  G  IGS  llbortcdos  fun*- 
dGmcntclos"-  corrospondcrlG  G  dlcho  C  nso jo  (y  on 
CJnsocuonclG  se  ccuabl&riG  on  cl  pdrrcfo  do  quo  so  vi£ 
no  hGblGndo  IG  palGbrc.  "Consojo"  per  IG  do  Consojo 
Econ^nilco  y  Social11 )  ol  proponor  G  Ic.  AsGnblos  "IGS 
nodldGS  necosarlGs  para  dGr  cunpllnilontc  G  lv  dispuo£ 
to  on  ol  prosonto  articulo"  sogtin  lo  sugorldo  on  ol 
Proyoctc  McxlCGnc. 
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GO.  MENTARIO 

El  anilisis  comparado  de  los  textos  quo  acaban 
de  transcribirse  permlte  hacer  los  sigulentes  comentarioa : 

A.-  El  Apartado  A  de  este  Capftulo  del  Proyecto 
de  Dumbarton  Oaks,  relative  a  la  composicidh  de  la  Asamblea 
General  del  Organismo,  coincide  con  el  artfculo  7  del  Pro- 
yecto Mexicono,  con  la  sola  dlferencia  de  que  aqurfl  deja  la 
determinacidn  del  niimero  de  Delegados  que  cada  pafs  deba 
tener  en  la  Asamblea  al  "Estatuto  del  Organismo  ,  en  tanto 
que  el  Proyecto  Mexlcano  sigue  el  procedlmlento  marcado  en 
el  Pacto  de  la  Sociedad  de  las  Naciones,  al  fijar,  como 
nufximo,  tres  Delegados  para  cada  uno.  de  los  Estados  Mlembros. 

B.-  El  Apartado  B  es  seguraxnente  de  los  que  mrfs  se 
prestan  a  fundadas  crfticas.   En  efecto,  de  acuerdo  con  las 

funciones  y  autoridad"  ahJT  asignadas  a  la  Asamblea  General, 
dsta  ni  slquiera  podrfa  controlar  su  propla  integracirfn,  ya 
que,  al  contrario  de  lo  que  sucedfa  on  la  Sociedad  de  las 
Nacionos  (en  la  que,  conforme  a  16  dlspuesto  en  el  pdrrafo  2 
del  artJTculo  1,  la  Asamblea  era  soborana  para  decldlr,  mediante 
voto  do  las  dos  torcoras  partes  do  sus  Miembros,  rospecto 
a  la  admlsirfn  de  un  Estado  on  la  Llga) ,  sdlo  tendrfa 
autoridad  para  admitir  nuovos  Mlembros  al  Organismo  "a 
recomendacidn  del  Consejo  do  Scguridad",  segiln  lo  estipu- 
lado  on  el  articulo  2  dol  Apartado  B  que  se  viene  comontando. 
No  dispondrfa  do  poder  do  decision  sino  para  ol  nontora- 
miento  do  los  Miembros  no  permanentes  del  Consejo  de 
Seguridad,  los  Miembros  del  Consejo  Econdmico  y  Social 
y  el  Secretario  General,  asf  corao  para  oxpulsar  o  suspender 

a  rocomendacirfn  dol  Consojo  do  Seguridad  a  alguno  de  los 
Estados  Mlembros  y  para  aprobar  ol  presupuosto  del  Orga- 
nismo.  Para  cualqulera  otrc,  claso  de  docisiones,  la 
Asamblea  es  del  todo  irapotente  y  se  ve  roduclda  \Inica- 
mente  a  "considerar",  "discutir  y  "hacor  recomendacionos". 
No  sdlo,  sino  que  llega  a  ostipularse  exprcsamonte  que 
"cualquiera  cuostldn  sobro  la  cual  sea  necosario  tomar 
acclrfn,  la  deborfa  reforir  la  Asainbloa  General  al  Consojo 
do  Seguridad,  ya  sea  antes  de  discutirla  o  dospurfs  do 
hacerlo",   Como,  ademds,  "la  Asambloa  General  no  deberfa 
hacer,  a  iniciativa  propia,  recomendacionos  sobro  materia 
alguna  relativa  a  la  consorvacidn  de  la  paz  y  la 
seguridad  intornacionalos  on  que  ol  Consejo  de  Seguri- 
dad estuviera  intervinicndo";  y  como,  por  ,otra  parto, 
conforme  se  dispone  en  el  artiTculo  1  del  Apartado  D  del 
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Capftulo  VI,  ttel  Consejo  de  Beguridad  deberfa  organlzarse 
de  raanera  que  pudlera  funcionar  sin  interrupcion",  lo  que 
lo  pone  en  aptitud  de  intervenlr  Inmedlatanente  eri  cual-  ^ 
quier  asunto  que  pueda  presentarse,  se  llega,  en  conclusion, 
a-estar  en  presencla  de  una  Asaniblea  General,  que  aun  para 
esa  nlalon  secundarla  de  Ifdl6cutirw  y  irhacer  reoonendaciones'1 
que  paracia  estorle  reservada,  encontrar£  rauy  pocas  cues- 
tiones  que  no  le  sean  vecladas  por  la  estipulacion  que  arrlba 
ee  ha  transcrito.  Por  ultimo,  se  da  el  caso  de  ^que  una 
decision  toaada  por  la  Asaublea,  "a  recomendaclon  del  Conee- 
Jo  de  Seguridad11  para  suspender  del  ejercicio  de  sus  deredvos 
a  un  Mleubro  del  Organisuo,  puede  ser  posterioruente  anulada 
"aedlante  decision  del  Gonsejo  de  Seguridad11  sin  que  sea 
necesario  consultar  al  respecto  a  la  Asanblea  General, 

El  Proyecto  de  Duobarton  Oaks  dlscrepa  abiertaiuente 
en  esta  ^ateria,  de  los  procediuientos  establecidos  para  loe 
cuatro  Organisuos  de  caracter  nundial  de  cuya  creacion  ee 
han  ocupado,  durante  la  guerra,  las  Nacionea  Unidae:  la 
"UNHRA11  "Adiuinistracion  de  las  Naciones  Unidas  para  el  So- 
corro  y  la  Rehabilitacion11 ,  ya  actualuente  en  funciones  : 
el  MFonao  Monetario  Internacional11 ,  el  "Banco  Internacional 
cle  Reconstruccion  y  Fouento"  y  el  "Organisrao  de  las  Naciones 
Unidas  sobre  Aliuentacion  y  Agricultura" ,  instituclones 
estas  tres  ultiuas,  cuyas  constituciones  han  sido  ya  SUB~ 
crltas  por  todas  las  Naciones  Uniclas  y  Asocladas,  aun  ouan- 
do  no  se  establezoan  todavia. 

En  efecto,  el  Convenio  firmado  en  Washington  el  9 
de  novienbre  de  1943  por  el  que  se  establecio  la  UUNRRAM , 
estipula  en  lo  que  atane  a  las  funciones  y  autoridad  del 
"Consejo"  de  la  luisna  (que  equivale  a  la  "Asamblea  Oeneral11 
del  Organisnio  previsto  en  el  Proyecto  de  Durabarton^Oalcc)  y 
del  rt  Cohiite  Central"  de  dicho  Consejo  (que  corresponde  al 
"Gonsejo  de  Seguridad"  de  que  aqul  se  viene  tratando)  lo 
que  slgue: 

MCada  aobierno  Mlerabro  norabrara  un  representante 
y  tantos  suplentes  coiao  sean  necesarios,  al  Consejo  de  la 
Administraci<5n  de  las  Naciones  Unidas  para  el  Socorro  y  la 
Rehabilitaoion,  que  sera  el  cuerpo  directive  de  la  Adminls- 
tracion. . , M 

M.t,  En  los  perfodos  en  que  el  Consejo  no  se  en- 
ouentre  reuniclo,  el  Couiite  Central,  cuando  sea  necesario, 
toaard  decislones  en  asuntos  de  eworgenoia. f  Todas  estas 
decisiones  constaran  en  las  actas  del  Comlte  Central,  las 
cuales  se  couunicaran  prontaniente  a  oada  Q-oblerno  Mienbro* 
El  Consejo  podr£  reconsicierar  diohas  decisiones  en  oual-* 
quier  sesion  ordinfi^ia  o  en  cuolquier  sesion  extraordinai- 
rla..." 
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'•Los  Miembros  (del  jComite  de  Abasteolmlentos) 
nombrades  per  el  Consejo,  y  este  podri  autorizar  al  Comitfe 
Central  a  hacer  nombramlentos  de  emergenoia  en  los  perfodos 
en  que  el  Consejo  no  se  enouentije  reunldof,y  dlohoe  nombra- 
mlentos  aubsiatlr^n  hasta  la  proxima  reunion  del  Consejo. . , ", 

"El  Consejo  podra'  autorlaar  al  Comite'  Central  a 
hacer  eetoa  nombramlentos  (los  de  Mlembroa  del  Comlt6 
del  Ooneejo  para  Europa  y  del  Co*ait£  del  Consejo  para  el 
Extreme  Oriente)  en  oaeos  de  emerge^oia,  en  los  perlodos 
en  que  el  Conaejo  no  ee  enouentre  reunido;  y  dlohos 
nombramiehtos  eubaiatir£n  hasta  la  proxima  reunl6n  del  Oon- 
eejo..f * 

(Artfoulo  III,  pArrafoe  1,  3,  4  y  6). 

ElwConvenlo  sobre  un  Pondo  Monetarlo  Internaolonalwf 
aprobade  por  la  Conferencia  Monet^iria  y  Finanoiera  de  las 
Naclonee  Unidae  oelebrada  en  Bretton  Woods,  en  Julio  ill time, 
eetableoe,  por  lo  que  ee  refiere  a  la  organ! zaci6n  y 
gobierno  de  dioha  Inatituoi6n: 

nEl  Fondo  tendrA  una  Junta  de  Oobernadores 

(equlvalente  a  la  "Aeerables  General"  del  Proyeoto  de  Dumbarton 
Oaka)  Directoree  EJeoutlros  (que  oorreeponden  m^e  o  menoa 
al  "Consejo  de  Soquridad"  del  menoionedo  Proyeoto)  un 
Director  Adminienre'dor  y  el  personal  oorrespondiente".  * 

"Todoe  loe  poderes  del  Fondo  redioar^n  en  la  Junta 
de  Gobernadores ,  ooinpueata  de  un  gobernador  y  un  euplente 
nombradae  por  oada  participant e  en  la  forma  que  &ate 
determine..." 

HLa  Junta  de  Gk>berm»dores  podr£  delegar  en  los 
Director ea  EJeoutivos  la  autorided  para  ejeroer  cualeaquiera 
funoionee  de  la  Junta,  exoepto  las  de:v.,(se  enumeran  en 
seguida  ooho  de  las  mas  impbrtantee  funcionee  del  Fondo 
que  no  pueden  ser  deleg^das), 

(Artlculo  XII,  seool«5n  1,  y'aeooitfn  2 
p^rrafos  a  y  &), 

El  "Convenio  sobre  un  B^noo  Internacional  de 
Reoonetruocl<5n  y  Fomento".  susorito  lo  mlsmo  que  el 
anterior  instrumento  por  Ips  delegadoe  de  ouerenta  y 
ouatro  Naoionee  en  la  aludida  Conferenoia  de  Bretton  Woods, 
diapone,  en  lo  que  tooa  a  la  organizaoitfn  y  gobierno  de 
diorto  Organ! emo: 

11  El  Banoo  tendrfi  UHP  Junta  de  Gobernador ce 
(equivalente  a  la  "Aeamblea  General"  del  Proyeoto  de 
2 
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Dumbarton  Oaks),  Directorefl  EJecutivos  (que  corresponden 
rn^e  o  menos  al  "Cone  e  Jo  de  Seguridad"  del  mencionado 
Proyecto)  un  Presidente,  y  aquelloe  otroe  funcionarios  y 
mierabros  del  personal  para  disempenar  las  funciones  que 
el  Banco  determine11. 

HTcnloe  los  poderee  del  Banco  radlcardn  en  la 
Junta  de  Gobernrdores,  la  cual  oonatar£  de  un  gobernador 
y  un  euplente  nombrrdos  por  cada  uno  de  los  paieee 
participantes  en  la  forma  que  el  miemo  determine..,11. 

MLa  Junta  de  Gobernadores  podr£  delegrr  en  loe 
Directoree  EJeoutivos  autoridad  para  ejercer  cualesquiera 
facultadee  de  la  Junta,  excepto  las  siguientes  :.  .  .  fee 
enumeran  en  eegulda  siete  de  las  m£s  iraportantes  funcionee 
del  Fondo  que  no  pueden  eer  delegadas)"". 

('Artfoulo  V,  seoci(5n  1,  y  eecci<5n  2, 
p^rrafos  a  y  b). 

La  "ConetltucitSn  del  Orgpnismo  de  las  Naciones 
Unidas  eobre  Alimentaci6n  y  Agricultura"  -en  BU  texto 
definitive  publicado  el  1°  de  agoeto  del  ano  en  curso  , 
despu^s  de  tomar  en  ouenta  las  opiniones  emitidas  por 
todoe  los  Gobiernoe  Miembros  de  la  ComisitJn  Interina  creada 
por  la  Conferencia  de  Hot  Spring-  estipula: 

flSe  eetablecer£  una  Conferencia  del  Qrganismo 
(equivalents  a  la  "Asamblea  aeneral"  del  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaks)  en  la  que  cada  Naci<5n  participante  tendra 
un  represent  ante11. 

MLa  Conf  erenoia  determinar#  la  polf  tica  del 
Organiemo,  aprober^  su  presupuesto,  y  ejercitarfi  los  demas 
poderes  que  le  oonfiere  esta  Constitucion11. 


Conferencia  nombrar&  un  Comit6  EJecutivo  (que 
oorresponde  al  "Consejo  de  Seguridad"  del  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaka)  que  se  compondr^  de  no  menos  de  nueve  ni 
mle  de  quince  miembros,  t  .  w 

«La  Conf  erenoia  podr6  deleg«r  en  el  Comito  EJeoutivo 
los  poderes  que  oonsidere  oonvenientes,  a  excepoion  de 
loe  que  ee  exponen  en  el  p^rrafo  2  del  ertlculo  II  (admisidn 
de  nuevos  mlembros),  en  el  artfculo  IV  (que  coinprende  las 
aotividades  de  mayor  importancia  del  Organlsmo),  en  el 
pArrRfo  1  del  artfoulo  VII  (nombrpmlento  del  Director 
General),  y  en  los  artlouloe  XIII  (relaciones  con  el 
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Organlsmc  Internaclonal  General  que  eventualmente  se  cree) 
y  XX  (enmlendas  a  la  Cons tit acltfn )". 

(Artlculos  III,  pdrrafo  1  IV,  pdrrafo 
1;  y  V,  p^rrafo  3). 

Corao  se  ve>  en  todos  estos  instrumentos  Interne, 
cicnales  se  halla  Incorporado  el  principio  de  que  el  <5rgano  x 
supremo  es  aqu£l  en  el  que  se  encuentran  representados  todos 
los  Estados  Miembros,  el  cual,  si  blen  puede  delegar  algunas 
do  sus  atribuciones  en  otro  <5rgano  de  lntegrac!6n  limitada, 
guarda  siempre  la  supremacla  y  un  daterrainado  poder  de  con- 
trol sobre  la  acci(5n  del  segundo. 

Quizes  podrfa  arg&irse  que  las  cuatro  institu- 
clones  a  que  acaba  de  hacerse  referencia  son  de  car^cter 
econdmico  social,  y  que>  para  el  monejo  de  las  cuestiones 
de  tal  fndole  encomendadas  al  "Consejo  Econdmico  y  Spoial" 
del  Organlsmo  Internaclonal  General*  se  han  prevlsto  andlogas 
normas  democrdticas  en  ol  Proyecto  do  Dumbarton  Oaks.   Fero, 
acoptando  desde  luego  que  no  puede  ostablecerso  una  paridad 
absoluta  entre  dichas  Instltucionos,.  oncaminadas  a  lograr 
la  "liberacidn  do  la  necoslded11  y  la  Organizacl6n  Interna- 
cional  GeneraJL  que  tengo.  por  mlsl6n  el  realizar  la  ftllbera- 
clc5n  del  temor1,  debe  rechararse  catogdricamonte  que  pare, 
esta  dltimo  sea  necesario,  ni  menos  convcnionto,  el  hacor 
caso  omiso  del  principio  fundamental  de  lo.  igualdad  de  der^e 
chos  de  todos  los  Estados 9  scan  cualeo  fueren  su  magnitud  y 
su  podor,  principio  por  el  quo  hcui  vcnido  luchando  los 
pueblos  do  las  Nacionos  Unidrs.   Hay  ciortamente  diferoncia 
entre  Ir.  taroc.  do  asogurer  la  abundcjicia  y  ol  ompleo  para 
todcs>  y  la  de  prevenir  o  castigrr  Ir.s  agreslonos.   Poro 
ostr  diforencta  no  podrtf,  nunca  oxplicar,  ni  menos  justifi- 
car,  ol  que  sc  proscind,?  do  ciertas  normns  dcmocr^.tlcr.s 
fundament ales.   Es  f^cil  comprobar  ostn  tesis  si  so  exami- 
ne la.  jurisdicci<5n  y  fr-cultr.dus  roconocidas  a  la  Asamblea 
o  Cuerpo  plenamento  rcprosontativo 9  lo  mismo  on  cl  Pacto 
del  dnico  Organismo  intornacionn.l  somojpjite  al  que  se 
proyoctr  que  hasta  rliora  hr.ya  oxistldo-la  Sociedad  de  las 
Naciones-quo  on  los  tros  plrjics  t^cnicos  quo  se  han  vcni- 
dg   citrjido  en  ol  proscnte"  ost-idio; 

Pacto  de  la  Soclodnd  du  las  Nacionos. 

11  Lr  Asamblea  conocer-*5^  de  todas  las  cuestiones  quo 
ontron  dcntro  de  la  esfern  de  actividad  de  la  Sociodr.d  o 
quo  afocten  P.  .la  pr.z  del  mundo11 . 

(Artlculo  3°,  p.xrrafo  3) 
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"Plan  Tlcnlco  Brlt£nico":  135 

MLa  Autoridad  Internacional  actuari  por 
medio  de  una  reunion  general  de  todos  sue  Mieubros 
llanada  "Aearablea"  y  un  Comit£  Central  de  determi- 
fcadoe  Miembros  llauado  "Consejo".   Caaa  uno  de  di- 
chos  organoe  tendr&  Juris6.1ccic5n  para  tratar  cual- 
quier  cueetlon  internaolonal,  incluyendo  las  que 
surjan  de  loa  tratadoe  de  paz,  que  pfecte  a  la  paz 
del  nundo  o  a  la  pronocidn  del  bieneetctr  da  las  Na 
clones".  ^ 

(Artfoulo  II) 

"Plan  T£cnico  Aiaerlcano^Ganrdlanbe11  : 

"La  Aeaablea  General,  que  ee  reunlrd  ca- 
da  vez  que  lo  requieren  IPS  c^rcunstancias  y  por 
lo  raenos  una  vez  al  ano,  tencr4  autorlclfid  general 
para  tratar  tocle  cuestion  que  intereee  n  la  Comunj., 
d&d  de  loe 


(Pror>06icl6n  2,  p^rrnfo  2). 
"Plan  Tecnico  Esta5.ounldenseM: 

"La  Asacbler  tendrfa  fpcultades  para  tra- 
tar cualquler  cuestlin  que  pfecte  ID  p^z  del  nundo  o 
la  buena  Intellgencia  entre  loe  pueblos  c!e  que  la 
paz  depende11. 

"La  AGPmblea  tenclrfa  facultades  para  aclop- 
tar  nedlAee  generales  para  prevenir  y  suprimlr  el 
uso  de  lr.  fuerza  por  parte  de  los  Eeteios  en  sus  re- 
lacionee  con  otros 


"La  Asamblea  tendrfa  fpcultrcles  para  pro- 
veer  a  la  dlstrlbucion  (ontre  los  Setados  Mierabros) 
de  la  carga  que  tales  rneJiid?.e  (l«ss  c:e  c^r^cter  eco- 
n<5ialco  y  mllltar  que  preecriba  el  Consejo)  puedan 
entraRar". 

(Artfculo  16  pArrafoe  a  y  b  y  artfculo 
17  p&rrafo  b)       -   - 

Como  puede  npreclarse  por  eeta  soniera  expo- 
slcl6n  -y  como  podrA  conprobarse  con  nayor  evldencle 
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rn&s  adelante,  al  tratar  de  las  cuestionee  expuestas  en 
el  Capftulo  VI,  y  sobre  todo  en  el  VIII,  del  Proyecto 
de  Dumbarton  Oake~  en  ninguno  de  estos  cuatro  docmaen- 
tos,  relatives  todoe,  no  a  organlsnioe  econ<5mico-socia~ 
lee,  slno  a  organismos  de  Idlnttoa  naturaleza  al  que 
se  deeea  orear  ahora,  ee  ha  crefdo  neoesarlo  o  conve- 
niente  despojar  al  cuerpo  plenaraente  representative,  o 
Aeainblea,  de  su  autoridad  suprema  y  su  control  sobre  el 
funcionamiento  del  Organismo. 

Resulta  f£cil  exp? icar  por  qu£  en  estos  cua 
tro  documentos,  lo  mlsmo  que  en  el  Proyecto  Mexlcano, 
se  ha  estlmado  que,  para  asegurar  el  eficaz  funciona- 
miento del  Organiemo  Internacional  General,  no  pre6i- 
sa  en  forma  alguna  privar  a  4ste  de  SUB  oaraoterfeti- 
cas  democrat leas.   Sin  duda  hay  que  prever  una  estruo 
tura  y  funcionamiento  del  Organismo  Internacional  que 
permita  a  eete  tomar  decisiones  y  traducirlas  en  ac- 
tos  r£pida  y  eficlentemente  ouando  las  oircunstanoias 
lo  requieran.   Pero,  pera  hftcer  f rente  a  esta  necesidad 
convlene  tener  en  cuenta  que  sc$lo  se  presentard  con 
car6cter  de  urgencia  inaplazable  frente  a  situaciones 
"de  emergencia11.  Puede,  pues,  muy  bien  darse  satisfa^ 
clon  o  tel  necesidad,  sin  sacrificar  el  principle  ba- 
slco  de  la  iguaidad  soberana  de  todos  los  Eetedos, 
grandes  y  pequenos,  consagrado  expresamente  en  el  Ca- 
p£tulo  II  del  inismo  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks.   Si  es 
inconveniente  edlficar  un  sistema  que  en  la  practice 
resulte  esteril,  tambien  lo  es  erigir  otro  que  en  la 
realidad  se  traduzca  en  la  preponderancia  de  un  peque 
no  grupo  de  Eetados  sobre  tbdos  los  demds. 

Para  evitar  un  extremo  no  hay  que  crer  en  el 
opuesto,  maxlme  cuando  resulta  faotible  oonclllar  las 
dos  necesidades  primordiales  en  presencla:   la  de  salva 
guardar,  no  solo  en  teoria  slno  tambien  en  la  pr^otica, 
la  Iguaidad  Juridlca  de  los  Estados  Mlembros,  con  la 
de  capacitar  al  Organismo  Internaoional  para  emplear 
eficlentemente  medioe  de  prevenci6n  y  de  sanci6n  aue 
garanticen  la  eeguridad  oolectlva.   A  tal  fin  estan  en- 
camlnados  los  Artfculoe  21,  22  (que  se  encuentra  reoro- 
ducldo  en  la  parte  correspondiente  al  Capftulo  VI  del 
Proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  por  referirse  a  las  faoul- 
tades  del  Consejo),  83,  24  y  27  (cuyo  texto  puede  con- 
•sultarse  en  la  parte  relativa  al  Capitulo  VIII  del  Pro. 
yecto  de  Dumbarton  Oaks)  del  Proyecto  Mexicano,  en  loe 
que  se  establece  un  procedimiento  que  ser£  analltado 
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poeteriormente,  al  tretar  de  la  soluci<5n  paclfica  de 
las  controversial  y  de  loe  metodos  para  prevenir  o  san 
cionar  lae  transgreslones  al  orden  internaclonal,   De 
ahi  que  el  Proyecto  Mexicano  mantenga  en  su  Articulo 
21  que  la  Asamblea  tiene  coninetericia  general  "sobre 
todoe  los  problemae  que  afecten  o  puodan  pfectar  la  In 
depeadencia  polltlca  y  la  integridad  territorial  de  to 
dae  las  Naclonee,  la  seguridad  colectiva  o  el  bienes-~ 
tar  general  de  los  mlembros  de  la  U.P.N". 

En  resumen,  la  llmitaclon  de  func tones  de  In 
Asainblea  General  en  el  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  re- 
sulta,  oorao  se  desprende  del  analisis  antes  realizado, 
en  deeacuerdo,  tanto  con  los  precedentes  que,  en  tl  tj? 
rreno  econ6mico  social,  ofrecen  las  inetltucioncb  croa 
das  o  proyectPdP.c  hast?.  Phora  por  las  Mpciones  Unldae, 
como  con  loe  principles  que  en  el  orden  de  la  segurl- 
dad  colectiva,  preconizan  el  P-?cto  de  la  Sociedad  de 
lae  Naoionee  y  ios  tree  pl^nee  tecnicoe  de  loe  que  se 
ha  venido  hrcierido  menciJSn. 

Sernejnnte  limitr.ci<5n  no  se  comp^dece  con  "el 
princloio  de  le  Igualdrd  soberana  de  todos  loe  Estadoe 
amfinteb  de  lr  pf.z"  -teSricaruentc  cone^.gmdo  en  el  Ar- 
tfculo  1  del  Caoftulo  II  del  Proyecto  de  Dumbarton  Oake- 
prlnciplo  que  no  hace  elno  corroborr-r  el  proclamado  en 
la  Carts  del  Atl^ntico,  rea.f irmado  en  la  HDeclaraol6n 
Conjunta  de  las  Cuotro  Potenclaa  de  Moscu11   (If4°.-  Que 
reconocen  la  necesldod  de  estr.blocer,  eri  el  plazo  ra^s 
corto  poeible,  unfi  Oryr-nizpci6n  Internncionrl  General 
para  conservpr  la  paz  y  la  eeguridad  internacionales 
basada  en  el  principio  de  la  igurldad  de  eoberanfa  de 
todoe  los  Eet'-dos  amantee  de  la  paz  y  a  la  que  podr^n 
ingrtsar  todos  t soe  SstadOL  ^r°ndes  y  pequenoe"),  y  al 
quo,  por  lo  que  £>e  refiere  eeptclalmente  a  loe  Estados 
Unidos,  han  drdo  su  adhesion,  tanto  el  eenor  Presidente 
Roosevelt,  (quien,  a  raiz  de  las  Conf crencic-e  de  Moscu 
y  de  Teheran,  expres(5,  el  24  de  dlclembre  de  1943,  refi- 
riendose  a  las  declaraclones  generales  en  alias  aproba- 
daa:   "La  G-ran  Brttana,  Rusia,  China,  los  Estados  Unidoe 
y  BUB  aliadoe  representan  mds  de  las  tres  cuartas  par- 
tee  de  la  poblPolcSn  totr.l  de  la  tlerra.   Mientros  eeae 
cuatro  Naciones  de  gren  poderfo  milltar  permanezcan  Jun 
tae  en  &u  detcrminaclon  de  conservcr  In  paz,  no  habra 
poBlbllldad  de  que  ninguna  Naci(5n  egresora  comlence  otra 
gutrra  mundial.   Pero  eeas  cuatro  Potcncias  deben  estar 
unidas  y  cooperar  con  todos  los  puebloo  amantes  de  la 
llbertad  de  Europa,  de  Asia,  de  .Africa,  y  de  las  Araeri- 
ore.   Los  dcrcchoe  de  ceda  Naci^n,  grande  o  pequena,  de- 
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ben  ser  reepet&dos  y  preservadoe  tan  celoeamente  oomo 
lo  son  IOB  dereohos  de  oada  individuo  en  nueatra  prop  la 
Republlca.   La  dootrina  de  que  el  fuerte  debe  domlnar  al 
debll  es  la  dootrina  de  nueatroa  en  em  i  go  a  y  noeotroe 
la  reohazamoB"),  oomo  au  Seoretario  de  Efltado,  sen  or 
Cordell  Hull,  (el  que,  en  las  deolaracionee  que  formul<$ 
el  1°  de  Junlo  filtlmo,  tuvo  aflrmaolones  tan  explfcltae 
como  £eta:   "En  lo  que  ee  reflere  a  eete  Goblerno  -el  de 
la  Unlc$n  Americana-  todee  las  veoee  que  he  dloho  algo 
eobre  eeta  meter  la  he  subreyrdo  elempre,  .  .nueetra  dls- 
pOBlolcSn  y  prop<5alto  de  oulder  de  que  todae  las  Naclo- 
nes.   Espeoialmente  lae  pequeftas,  ee  mantengan  en  un 
pie  de  Igualdad  oon  todaa  la  6  dem^e...*1)  y  el  Sena  do  f 
que,  en  BU  Reeolucl<5n  192,  oonoolda  bajo  el  n  ombre  de 
'Reeolucl<5n  Conally"  adopt6,  el  5  de  novlembre  del  ano 
paeado,  una  tesla  que  coincide  fntegramente,  en  eu  par- 
te  esenolal,  con  el  p^trrafo  4°  de  la  Deolare.ol6n  de  lae 
Cuatro  Potenclaa  arrlba  traneorlto. 

Ademie,  haolendo  referenda  al  pap  el  gue  debe 
correeponder  a  laa  Naolonee  Amerioanae/  el  eenor  Cor- 
dell Hull,  el  18  de  novlembre  de  1943,  e  eu  regreso  de 
la  UnicSn  Soviet  lea,  manifest^  ante  el  Congreeo  de  eu 
pafa,  reflrlendoee  al  mlemo  p^rrafo  4°  de  la  Deolara- 
ci<5n  de  Moeoii  ya  antes  mencionado: 

"Deeearfa  haoer  partloularmente  hlnoaple 
en  eeta  parte  de  la  Deolaraol<5n.   El  prlnclplo  de  la 
Igualdad  aoberana  de  todoe  loe  Estadoe  prof  f  loos, 
aea  oual  fuere  au  extension  y  eu  fu^rza,  oomo  eo- 
oioe  en  el  future  slatema  de  begurldad  general  eer^ 
la  piedra  angular  eobre  la  oual  ee  oonstrulrA  la  fu 
tura  organlzaol(5n  Internaolonal.  " 


nLa  adopol<5n  de  eete  prinoiplo  fu4  partl- 
oularmente blen  reclbldr,  por  noflotros.   En  nlnguna 
parte  ha  sldo  ap  11  oada  m&e  arapllajnente  la  oonoepol<5n 
de  la  Igualdad  aoberana,  durante  loe  dltlmoe  aRoa, 
que  en  la  famllla  amerloana  de  naclonte,  cuya  oon- 
trlbuol6n  al  eafuerzo  comdn  en  tlempo  de  guerra  aer£ 
ahora  Begulda  por  su  repreeentaolcSn  en  la  obra  de 
conatrulr  la«  InBtltuolonee  de  la  pat11, 

0.-  En  el  Proyeoto  de  Dumbarton  Oeka  no  exla- 
te  nlnguna  eetlpulaclon  que  oorreeponde.  a  la  Incorpora- 
da  en  el  Art.  36  del  Proyeoto  Mexloeno,   E0  60  ta  una  o 
Bl<5n  que  oonvendr£a  reprrar,  debldo  a  la  neceeldad  que 
exlete  de  que  el  Organlamo  Internaolonal  General  que  ae 
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cree  dleponga  de  prooedlmlentoa  efloaoea  para  adapter  a       139 
-Las  exigenclae  de  una  convlvencla  Intern? clonal  baaade 
en  ia  Justicla,  aquellre  eltuaclonee,  derivsdps  o  no  de 
algun  tratPdo,  que  anerlter  fundadamente  eu  revision. 

No  es,  en  efecto,  poalble  hpcer  del  Derecho 
inierneolonal  -lo  rnlemo  qua  de  curlquier  otro  Derecho 
en  eu  esferr  respective,  oero  en  forma  mucho  mas  acen- 
tuacia-  un  p.naaz6n  rlgldo  deatln*flo  P  mantener  "statue 
quo  que  pueden  eer  excelentee  en  el  memento  en  que  ee 
lea  ooneagrfi,  pero  que  ma!i*np  reaultr-r^n  oeduooa  e  In- 
BOBtenlblee.  L£»  rnejor  garp.nt£n  de  obaerwncia  cle  la 
norms  Jurldloa  Internp.clonal  eetriba,  pop  el  contrsrio, 
en  una  flexlbllldad  que,  medlante  prooedlclentoa  prevla 
mente  eetlpuladoa,  permit a  orear  olerta  eatabllldad  en- 
el  orden,  dentro  de  la  perpetua  evolucic5n  de  la  vlda. 
De  ahl  que  tanto  oomo  de  1?  eoluolia  paclflcP  cie  loe 
confllctoa  Internaclonr.lea,  c  mvenga  preoouprrse  de  que 
no  lleguen  a  present^ree  IJ?B  oondlolonea  que  neceearia- 
mente  IOB  engendrprlan, 

La  Conlelon  para  el  Eetudlo  de  la  Organ! za- 
cion  de  la  Paz,  en  eu  Inforne  Prellralnrr  publlcrr^o  defl- 
ue  novleubre  de  1940,  hacfa  notpr; 

"La  paz,  oajo  I.?B  oondlolonea  c.e  la  vlca 
moderna,  no  puede  eer  unp  oonClcl^n  eet^tlcp  de  vida 
lograda  por  la  renuncla  a  la  guerra  nl  un  simple  de- 
eeo  pladoeo  de  vlvlr  en  paz.  La  paz  debe  ser  un  pro- 
ceeo  cllnamlco  y  contfnuo  pare  lograr  la  llbertrd/ la 
Justlcla,  el  progreBv  y  la  eeguridflrl  en  una  eao&la 
mundlal.  Kuohoe  problemf.B  Jan^B  pueden  resolverse  de 
rnodD  final.  Recurren  bajo  dlferentes  fornifte  tf.n  eter 
na^nente  cono  la  vide,  mlamft.  LOB  prooesoB  de  la  paz,"^ 
sin  embargo,  hp.rian  poslblee  medicos  de  hacer  f rente 
a  eatoa  problem.? B  que  eurgen,  en  un  plsno  m<?8  eleva- 
do  que  el  combpte  ffaloo  en  apaa.  La  paz  requlere  la 
Buatltucl^n  de  la  guerra,  que  oada  vez  se  hace  m^B 
deetructlva,  por  prooeeoB  Internpclonalea  que,  a  la 
vez  que  protejan  las  formes  de  vldp  nacloncl  contra 
la  viclencla  exterior,  frclllten  la  p.daptacl(5n  a  nue 
vae  oondlclonee  y  promuevan  cambloa  oonatruotlvoa  d"e 
Inter ea  cor..un,  La  paz  supcne  oualqulera  organlzacl'n 
Intern? clonal  que  Bea  neceearla,  de  aouerdo  con  las 
oondlclonee  de  IOB  ttempoB  que  se  vlven,  para  prot^e 
ger  loa  Inter eses  y  r>ronr>ver  el  pr  greeo  de  la  auma 
nldad".  '  ~ 
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El  numoroso  y  autorizado  grupo  de  intornacio 
nallstas  do  los  Estados  Unldos  y  del  Cmadd,  autoros 
del  proyecto  QUO  se  he,  vonido  dosignando  on  este  estu- 
dlo  bajo  el  tftulo  de  "Flan  T<Scnico  Americano- Ccnadi on 
so11,  al  fundamontar  uno  de  los  "postulados  del  Derecho 
Internaclonal  del  porvenir"  por  olios  propucsto,  haccn 
notar: 

"La  establidad  es  un  factor  Importante 
en  laa  relaciones  intornaclonalos,  pero  s6lo  es  po- 
slble  alconzcrla  si  so  puode  hacer  frcnte  a  las  nue 
vas  condiciones  a  medida  quo  <Sstas  so  presenton.  Si 
so  dosea  mantenor  relaciones  amistosaa  entre  todos 
los  Estados,  resultan  osoncialos  procudimientos  regu 
lares  para  los  reajustos  que  puodan  nocesitarse;  y 
el  ostablocimionto  do  tales  procodlmientos  no  puede 
esperar  hasta  el  momento  en  que  so  presente  la  li- 
br©  competencia  de  los  Eetados  iiitoresados" . 

Por  otra  parte,  lo  raismo  ol  Pacto fde  la  So- 
cledad  de  lc.s  Nncionos  que  los  tres  doc'wmentos  de  cardc 
ter  4pctrinal  yc.  varies  voces  citados,  incluyen  -  como 
podra  versepor  la  transcripcl6n  de  los  parraros  respe£ 
tivos  quo' a  continuaci6n  so  hace-  disposiclones  m£s  o 
menos  amplias  y  precisas,  destinadas  a  llenar  estc  neoe 
sidad  de  mdtodos  c.propiados  para  conseguir  lo  que  en  la 
tenalnologic  intornacicnal  se  he.  venido  dcsignando  bajo 
el  nombro  gen*5rico  do  "camblos  pacf ficos"  : 

Pacto  de  lr>  Sociodad  de  las  Naciones: 

MLr  Asambloa  podr(5.  en  cualquier  tlompo  in- 
vitar  a  los  Miembros  do  la  Soc.iedad  a  que  procedan  a 
nuovo  ex&nen  'do  los  tratados  que  hayan  de jado  de  ser 
aplicablos,  as!  como  de  las  situaciones  intornaciona 
los  cuyo  montoriimlonto  pudiera  ponor  en  peligro  la 
paz  del  mundo". 

(Articulo  19) 
"Plan  T6cnico  Britdnico11  : 

"XJualquior  Miombro  do  la  Autorldad  Iriterna 
cional  puede  tambi<5n  llamar  la  atonci6n  de  la  Jsoin- 
blea  o  del  Consojo  scbro  cualquior  condicitJn  do  los 
asuntos  intornacionalos  quo  amenaco  le,  paz  o  el  buen 
cntendlmiento  ontro  las  naciones  do  quo  la  paz  dopon 
dc,  incluyendo  los  "tdrminos  de  cualosqulora  t rat ados 
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quo  so  alcguo  se  hayan  vuelto  inapllcablcs,  injustos 
o  poligrosos  parr.  la  paz". 

(Artlculo  13) 
"Plan  Tdcnlco  Amerlcano-Crnadlenoe11 : 

UE1  jnantonimiento  de  relaclones  justas  y 
pacificas  entro  los  Estados  roquiore  procodimientos 
rcgularcs  mediante  los  cuales  puodan  rc,adjustarse  las 
situacionos  interncclonalos  cuando  so  prosonte  la  no 
cesldad11. 

HA  potlci6n  do  cualquiora  do  las  Pcrtcs  en 
un  tratado  o  compromise,  ol  Tribunal  Pernianento  de 
Justlcla  Intornaclonal  tendr£  compotoncla  pcra  pro- 
riionciar  sentencic  declaratoric  al  efecto  do  que  dlcho 
tratado  o  corapromlso  ha  pordido  total  o  parclalmente 
su  fuorza  obligatorla,  on  ol  sontido  do  quo  no  podrd 
exiglrso  on  adolanto  su  cuiupllmJ.onto,  si  cl  Tribunal 
decldloro  quo  ol  tratado  o  compromise  fu<5  colebrado 
tonlondo  on  cuonta  un  ostado  do  cosas  cuya  continua- 
da  existencia  fu<5  ol  factor  dotcrminanto  quo  las  mo- 
vi6  a  asuinir  las  obligaclonos  ostlpuladas,  y  que  tal 
ostado  do  cosas  he  sufrido  cambio  fundamental1  . 

"A  solicitud  de  cuclquiera  do  las  Pcrtcs 
on  el  tratado  o  compromise,  con  el  veto  de  las  dos 
tcrceras  partes  do  sus  mioiabros  y  el  acuerdo  de  la 
Asamblec  General,  dado  tanibidn  con  el  voto  do  dos 
terceras  partas,  el  Cense jo  Ejecutlvo  tondri  autori. 
dad  para  rocomendar  la  revision  de  cualquier  trata- 
do o  compromise  vigente  quo  no  le  parczca  acorde 
con  las  circunst^ncias  exlstentes". 

nSi  alguna  de  las  Partes  dejare  dc  colab^ 
rar  dc  buona  fe  en  la  revisi6n  rocomondada  por  el 
Consejo  Ejocutlvo,  el  Tribunal  Permanente  de  Just^ 
cia  Intornacional  sorrf,  compotonto  para  pronunciar, 
a  poticidn  de  cualquior  otra  Pcrto,  una  sentencia 
declaratoria  al  efecto  de  que  el  tratado  o  compro- 
mise on  cuosti6n  ha  perdido  total  o  pcrcialmente,  su 
fuorza  obligatorla,  si  el  Tribunal  decldiore  quo 
on  las  clrcunstancias  existentes  el  tratado  o  com- 
promiso  ha  llegado  a  ser  indcbldamontc  onoroso  pa- 
ra alguna  o  algunas  do  las  Partes11. 
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11  For  Iniclatlva  propla  o  a  solicltud  do 
cualquler  Estado,  y  con  el  voto  do  las  dos  terco- 
rcs  par to s  do  sus  mlombros  y  ol  acuerdo  do  la 
Asamblea  General,  dado  tambldn  con  el  voto  dc  sus 
dos  torceras  partos,  el  Corisejo  Ejecutivo  tendr^ 
autorldad  para  recoraendar  lr.  modiricacl6n  do  cual- 
quior  situaci6n  cuya  prolongada  existoncla  puslere 
on  pol±gro  ol  buen  entendlralento  entre  los  Estados" 

(Postulado  6  y  proposiclones  2O,  21 
y  22) 

"Plan  T6cn±co  Estadounldonso" : 

"Lr  Corte  Pormanonte  do  Justlcia  Intcrna 
cJLonal  tendria  jurisdlccl6n,  a  solicltud  de  cual- 
qu±ora  do  las  partos  en  tin  convenlo  entro  Estados 
quo  no  liaya  sldo  totalmente  ojocutado,  para  dar  ion 
Tallo  declaratorlo  on  ol  sont±do  de  quo,  dobldo  a 
camblo  otsonclal  do  las  clrcunstanclas,*  ol  convenlo 
lia  do  Jado  do  sor  obligatorlo" . 

"El  Cunsojo  estarla  Tacultado,  mediante 
voto  do  las  dos  tercoras  pcjrtos  de  sus  Miombros, 
concxirrento  con  ol  voto  do  los  dos  torceras  partes 
do  la  Asambloa,  para  recomendar  la  revis±6n  por  las 
partos  de  cualqulor  convon±o  entro  Estados  quo  no 
liaya  sldo  totalmento  ejecutado,  bas&ndosc  en  que  ya 
no  se  adapta  a  las  condlclonos  exlstentos". 

11  S±  cualquler  part©  on  el  convenlo  no 
cooperara  en  la  rov±sl6n  recomendada,  la  Corte  Per- 
manente  de  Justicia  Internacional  tendria  jurlsdic- 
c±6n>  a  sollcitud  de  cualquler  otra  parte,  para  run 
dlr  un  Tallo  doclaratorio  en  ol  sontido  de  que  ol 
convenlo  so  ha  vuelto  Injustamento  oneroso  y  lia  de- 
Jado  en  consocuencla  de  ser  obllgatorio, " 

"El  Consejo  ostaria  Tacultado,  por  un  vo- 
to de  las  dos  torceras  partos  concurronto  con  el 
voto  de  las  dos  terceras  partes  de  la  .Asamblea,  pa- 
ra recomondar  el  roa just©, .  por  los  Estados  interesa 
dos,  de  cualquler  sltuacl6n  cuya  contlnuada  exlsten 
cia  podrla  poner  on  pellgiMD  el  buon  ontendimlonto 
ontre  los  Estados". 


-56- 


143 
(Artfculos  32,  33  y  34) 

La  extension  con  quo,  como  se  ve,  estd  tra- 
tado  este  punto  en  los  dos  planes  mds  rociontes,  o  sea, 
el  Americano-Canadiense  y  el  Estadounldonso,  es  un  ar- 
gumento  mds  en  favor  de  la  Inclusl6n  en  ol  Proyecto  do 
Dumbarton  Oaks  de  disposicionos  andlogas  a  la  conslgna 
da  en  el  artlculo  36  del  Proyecto  Mexicano. 

D.-  El  Proyecto  Mexicano  otcrga  a  la  Asambloa, 
en  su  articulo  12,  la  facultad  de  nombrar  a  los  "dele- 
gados  semlpermanonte*"  al  Consojo  (que  corrosponden  a 
los  peruanentes"  del  Proyecto  de  Dumbarton  Ocks).  Lrs 
razones  que  fundamentan  la  estipulaci6n  contenlda  en 
el  Articulo  en  cuestion  se  expondrdn  en  el  comentarlo 
relativo  al  Capltulo  VI  del  documento  que  se  viene 
analizando,  on  ol  que  se  t^ata  del  "Consojo  de  Segurl 
dad" .  — 

E.-  El  Proyecto  de  Dumbarton  OcJcs  no  Inclu- 
ye  provisionos  respecto  r,  los  privllogios  o  inmunlda- 
des  diplomiticos  do  quo,  on  el  ejerciclo  do  sus  funcl£ 
nes,  deberlan  gozar  ~cosr,  sobre  la  que  seguramonte 
existe  acuerdo  gencrrl^.  los  delegados  a  la  Asamblea  Ge 
neral,  por  lo  que  serfr,  de  desear  que  sc  anadlese  un 
artfculo  andlogo  al  que  en  el  Proyecto  Moxicano  lleva 
ol  numoro  19. 

F.-  En  lo  que  ctane  r.  la  votacl6n,  punto  al 
que  se  rofiere  el  Apcrtado  C  del  presento  capitulo,  pa 
rece  preforible  la  proporci6n  de  tres  cuartas  partes 
de  los  votos  de  las  dologaclones  presentes"  ostablcci. 
da  en  ol  Proyocto  Moxicano,  a  la  de  "dos  terceras  par 
tes"  de  los  mismos  votos,  sogun  se  prevden  el  Pioyec 
to  do  Dumbarton  Oaks.  En  efectc,  si  para  una  ^sambloa 
como  la  do  este  ultimo  documento  'soria  m£s  que  sufi- 
cicnte  la  mayoriaa^ilindicada,  pare  otra,  invcstida 
de  las  facultades  qi^c  el  Proyecto  Mexicano  considera 
debe  poseor  dicho  organo,  serf a  conveniente  quo  se 
exigiese  una  mayorfa  m£s  considerable. 

G.-  No  hay  observaciones  que  formular  a  nin- 
gxino  de  los  artlculos  del  Apartado  D,  roforoDte  a 
cuestiones  do  procedimionto,  las  cuales  coinolden 
esoncialmento  con  el  artlculo  8  del  Proyecto  Mexicano. 
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COMENTARIO 

El  aniflisis  coraparado  de  los  textos  que 
acaban  de  transeribirse  permlte  hacer  los  slgulentes 
comentarios: 

A.-  Las  disposiciones  contenidas  en  el  A- 
partado  A  del  presente  capitulo  del  Proyecto  de  Dum- 
barton Oaks,  en  cuanto  al  nxunero  de  Estados  que  de- 
ben  integrar  el  Consejo  de  3oguridad-(  once )  difieron 
muy  ligeramente  de  las  formulodas  en  los  artfculos 
11  y  12  del  Proyecto  Mexicano  en  el  sentldo  de  que 
el  Organo  de  que  se  trata  deber^a  cons  tar  de  doce 
Miembros.  Pero.  s£  exlste  entre»los  dos  proyectos  una 
dlferencia  de  Importancia  por  lo  quo  atona  a  la  cali 
dad  de  dichos  Mlembros  y  al  procodimiento-para  esco- 
gerlos.  En  ofecto  el  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  e^ 
tipula  que  habra  cinco  Miembros  flpermonento3rl,  dosig 
nados  en  la  Constitucion  y  sels  Miembros  "no  porma- 
nentes",  elegidos  por  la  Asainblea  General.  El  Proyecs 
to  Mexicano,  en  combio,  hace  una  division  dol  Conso- 
jo,  por  mi  tod,  entro  "dolegodos  semi-perrnanentos"  y 
"dolegodos  electos11,  otorgondo  a  la  Asainblea  on  am- 
bos  casos  la  facultod  do  designarlos,  aim  cuando  fi- 
jando  dosde  luogo,  como  perjododo  ojorcicio  para  las 
funciones  de  los  primeros  el  d©  ocho  anos.  En  cuan- 
to a  los  segundos,  en  el  Proyecto  Moxicano  se  deja  a 
la  voluntod  do  la  Asainblea  el  lapso  para  el  quo  seran 
eloctos,  por  lo  que  no  hay  diferencia  substanclal,  a 
este  respocto,  con  ol  Proyoctc  do  Dumbarton  Oalcs. 

El  procodimionto  establecido  en  el  Proyec- 
to Moxicano  ofroce  sobre  el  de  Dumbarton  Oaks  -que 
siguo  el  precedente  de  la  Sociedad  de  las  Nacionos, 
aunque  suprimiendp  la  facult^ad  inclu^da  en  el  Pacto 
de  la  Liga  de  aumontar  el  nuinoro  de  Mienbros  perma- 
nentos  y  no  poriaanentes-  la»  trascendental  ventaja  do 
conciliar  las  exigencias  del  principio  democratico 
do  la  igu€ildad  jurfdica  do  todos  los  Estados  con  la 
Jlccaeldad  de  otorgar  determinodos  dorochos  especia- 
les  G  algunos  de  olios.  En  efecto,  por  una  parte,  da 
a  la^Asamblea  el  podor  do  elegir  a  todos  los  Miem- 
bros dol  Consejo,  y  no  unicaniento  a  un  deterininado 
nifinoro  de  olloa;  y  por  la  otra,  al  fijar  coino  noma 
baslca  que  los  Estados  con  dorecho  a  ser  Miembros 
"toml-permanentes"  deben  ser  aquollos  "cuya  ros- 
ponsabllldad  para  el  montenimiento  do  la  pa«  sea 
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mas  considerable  dentro  do  la  coxminidad  internaclo- 
nal"   escoge,  para  fundament or  los  dorochos  espocla- 
los  do  quo  gocon  dichos  Miembros  con  exclusion  do 
todos  los  demas,  el  unlco  argumento  do  verdadero 
valor  juridlce  -o  sea,  la  corrolacion  entro  dorochos 
y  dob ores-  quo  no  vulnera  on  nada  ©1  princlpio  do  la 
igualdad.  Por  ultimo,  en  la  practica,  vondra  a  tradu- 
cirse  en  la  obtenclon  de  los  mismos  re suit ados  quo  so 
bus  can  en  el  Froyecto  de  Diynbarton  Oaks,  ya  quo  es  se~ 
guro  quo  habra  cons  ens  o  unaniine  en  admit  ir  quo  oque- 
llos  Estados  quo  tendran  mayor  rosDonsabllidad  on  los 
primer  os  ano.s  de  la  postguerra  soran  los  quo  ostan  OJB 
pecificados  on  ol  P,royecto  do  Dumbarton  Oaks:   Los  Es- 
tados Unidos  de  America,  la  Gran  Bret  ana,  la  Union  3o 
viotica,  China  y  Prancia* 

Adenufc,  las  dlsposiciones  del  Proyocto  Mo- 
xicano.  al  nogorse  a  s  ©Solar  on  forma  deflnitlva  o 
Inimitable  a  los  Estados  Miembros  quo  dobon  poseor  djo 
rechos  especialos,  res pond en  a  las  locclonos  do  la 
experleacia  historica  que  onsena  claromonto  quo  no 
hay  Estado  alguno  cuya  importaacla  intarnacional  ro- 
latlva  do Jo  de  sufrir  oltoraclon  con ^ol  transcurso  del 
tlompo.  ^£,i>  tajnblon  bajo  este  pun  to  de  vista,  rosul- 
ta  mucho  mas  convenient©  adoptar  la  rogla  flexible 
del  Proyecto  Mexicano  que  faculta  a  la  Asacibloa  a  ro- 
eloglr  o  doslgnar  sucesoros  para  los  puostos  somiper- 
mantes  coda  ocho  anos,  lapso  on  ol  que  rauy  bien  pu- 
diesen  haber  pcurrido  caiubios  on  la  sit\jacion  intorna- 
cionol  que  amorltason  olguna  modiflcacion  on  cuanto  a 
los  titular© s  do  dichos  cargos. 

Cab©  hacer  notar,  finalmont©-  que  ©1  proco 
dimiento  consagrado  on  ol  Proyocto  Moxlcano,  coinci- 
de esonclalnonte  con  ol  ©stabl©cldo  on  los  proyectos 
tecnlcos  ataericano-canadions©  y  ostadounldonso  qu© 
se  han  vonido  cltando,  como  pucd©  comprobars©  ©n  s©- 
gulda: 

"Plan  Tocnico  AniericonaCanadlens©9* 

"Para  la  soleccioia  de  los  Estados 
quo  hayon  do  estar ^ropresentados  en  el  Consejo 
BJecutlvo,  ao  debera  acordar  atonclon  ospeclal  a  la  im 
portancia  del  papel^dosonpenc^do  por  cad  a  uno  do 
olios  en  el  campo  internacioaol .  Al  instalars©  ©1 
Consejo  so  debera  doslgnar  por  BUS  nombros  a  los 
Estados  con  dorecho  a  reprosentacion  on  ©1  Conse- 
jo* Do  los  nombrados  olgunos  tendran  derecho  a  r_o 


presentacion  hasta  quo  soan  escogidos  sus  suceso- 
ros;  y  otres,  por  un  deterninado  perxodo  o  perio- 
dos  do  anos •  La  seloccion  do  los  sueosoros,  y«po- 
siblemente  la  do  otros  Eetados  quo  hayan  do  tenor 
derecho  a  reprosentacion,  debora  ser  encomendada 
a  la  Asanblea  General"* 

(Proposicion  4,  parrafo  1). 
"Plan  Tocnico  Estadounidense": 

"El  Consojo  se  compondriTa  de  los  ropre- 
sentantes  do  once  Estados.  Dospues  de  un  perix>do 
Inlclal  de  cinco  anos  la  Asanblea*  tendri'a  faculta 
des  obrando  do  acuerdo  con  el  Consojo  pare,  aumen- 
tar  a  quince  el  nuincro  do  los  Estadoo  roprosonta- 
dos . 

MLos  Estadcs  quo  ostr-riTan  roprosontados 
en  el  Consejo  por  ol  perJTodo  Inlclal  do  cinco  anos 
serian  designados  on  la  Constitucion;  los  Estades 
designados  en  la  Constitucion  como- tonlendo  la  ma 
yor  rosponsabilidad  para  el- mantcninlonto  do  la 
paz  deborian  seguir  ostondo  roprosontcidos  despuos 
do  la  expiracion  del  periTodo  inicial  hasta  quo  uno 
o  mas  de  ellos-  pudlo.^on  .  ser  roomplazados  por  la 
Asambloa,  en  considoracion  a  cainbios  osencialos  en 
la  responsabilidad  rolativa. 

"Con  apego  a  las  antcrioros  estipulacio- 
nos   los  Estados  que  doban  estcir  roprosontados  en 
el  Consejo  on  forna  contjfnua,  o  por  pcriTodos  llnit^a 
dos  de  tiempo,  dobcrjfan  sor  escogidos  p©r  la  Asnin- 
bloa,  do  acuordo  con- la  inportancia  do  su  posicion 
y  responsabilidad  en  cisuntos  internacionalos"  • 

(Art^culo  7,  p^rrafos  b  £  y  d) 

B.-  No  parece  difiTcil  aceptar  quo  se  con- 
fier£.n  al  Consojo  cle  Seguridad  la  "ciutoridad  y  f*un- 
cionos  principales"  que  se  cspccifican  on  los  articu 
los  1-4  dol  Apartado  B  del  presente  capitulo  del  Pro 
yecto  do  Dumbarton  Oaks,  sienpre  quo  se-hagan  las  no. 
dificaciones  necesarias  on  la  redaccion  do  los  nis- 
mos  y  en  los  artl'culos  rospoctivos  del  anterior  capf^ 
tulo  V  a  fin  de  que  quode  a  salvo  el  caractor  y  las 
atribuSionoD  -  do  la  Asaniblea  del  Organismo  Intornaci£ 
nal  General.   A  osto  rospccto,  el  procodimionto  doli- 
neado  on  el  Proyocto  Mcxicono,  orticulos  21,  22,  2^ 
y  24  (osta  ultimo  reproducido  paralelamonto  al  capi- 
tulo V-dol  Proyocto  do  Dumbarton  Oaks,  por  rofcrireo 
especificarnonto  a  las  atribu^ionco   do  la  Asambloa), 

2  .65- 
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of rece  la  doble  venta ja  de  no  vulnerar  la  autorldad 
del  6rgano  plenaxnente  representatlvo,  la  Asamblea,  y 
de  permltlr  al  mlsmo  tiempo  una  actividad  eflclente 
del  Consejo.   En  efecto,  despu^s  de  establecerse,  en 
el  articulo  21,  que  tanto  la  prlmera  como  el  segundo 
tlenen  competencla  sobre  todos  los  problemas  de  que 
se  ocupard  el  Organlsmo,  se  da,  en  el  articulo  22, 
prlorldad  al  Consejo  para  ocuparse  de  dlclios  proble- 
mas, ya  que,  tanto  por  la  mayor  frecuencla  de  sus 
reunlones  (trlmestrales,  seg&n  el  Proyocto  Mexlcano) 
como  por  ser  mds  reducldo  ol  ntimoro  do  sus  Mlembros, 
€ste  estd  capacltado  para  desarrollar  una  acc±6n  mds 
rdplda  quo  la  Asemblea.   Sin  embargo,  se  otorga  a  la 
Asomblea  a  rengl6n  seguldo,  en  el  articulo  23,  la  fa. 
cultad  de  servlr  de  Cuerpo  de  Apelacl6n,  cum  cuando 
estableclendo  un  procedimiento  —el  de  que  tal  apela- 
c±6n  debe  ser  sollcltada  por  la  mltad  mds  uno  de  los 
Mlembros  dol  OrgandLsmo-  quo  ±mp±da  que  so  abuse  do 
dicho  recur so. 

A  mayor  abundomlento,  se  est±pula  que  la 
docis±6n  que  al  respecto  tome  la  Asamblea  deberd  ser 
aprobada  por  las  tres  cuartas  partes  'de  los  delega- 
dos  presentes  en  ella,  !ly  siempre  que  dentro  de  ooas 
tres  cuartas  partes  flguren  los  votos  de  todos  los 
Mlembros  del  Consejo11.   Completando  lo  anterior,   el 
articulo  24  faculta  a  la  Asamblea  para  ocuparso  tern- 
bi<Sn  en  prlmera  Ingtancla  do  las  cuestlonos  a  quo  se 
reriere  ol  Articulo  21,  pero  s6lo  cuando  asl  lo  soljL 
cito  la  mltad  mds  uno  de  los  Miembros  dol  Organlsmo. 
Queda  tambl6n  estipulado  que  eri  las  declslones  que  en 
parecldos  ccvsos  tomo  la  Asambloa  sord  necosarlo  quo 
haya  una  aprobaci6n  de  tros  cuartas  partes  de  las  djB 
legacionos  presentes  y  quo  "dontro  do  esas  tres  cuar^ 
tas  partes  flguron  todos  los  dolcgados  al  Conscjo" 
Por  liltlmo,  cuando  no  se  logren  llenar  las  condlclo- 
nes  prescritas,  se  ostr-bloco  el  procedlxniorito  do  cons 
tltuir  una  Ifcoml3l6n  parlto,rlalf  intos^^da  por  los 
dclegados  quo  norabron  rospoctlvcimonto  la  Asamblea  y 
el  Consejo,  la  cud  resolvcrd  "medlonto  el  voto  de 
las  tres  cuartas  par toe  do  sus  Micmbrosu,  las  modi- 
das  que  deban  adoptarso . 

Cpmo  so  ve,  el  procodimlonto  propuesto  en 
el  Proyeoto  Mexlcano  no  entorpoce  el  funclonamlento 
oTlciente  del  O^ganismo  Internaclonal  General;  deja 
en  el  puesto  que  do  derecho  le  corrospondo  como  6r- 
gano  plenamento  represent at! vo,  a  la  Asamblea,  pro- 
servando  a  los  Estados  que  no  soon  Mlambros  dol  Con 
sejo,  contra  una  eventual  doclsl6n  inaceptablo  del 
Organo  Ejocutlvo  de  integracl6n  llmltada;  y  garanti 
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al  mlsrao  tlempo,  a  los  Estados'  roprosontados  en 
ol  Consojo  que  no  llogard  nunca  r,  tomarse  una  decl- 
si<5n  definltlva  on  la  Ascmblea  si  no  estdn  compren- 
dldos  en  la  mayorfa  de  la  mlsma  sus  propios  votos. 

El  ratStodo  ostr.blecido  en  los  artfculos  21- 
24  del  Proyccto  Mexlcano  no  es,  por  lo  domas,  sino 
In  pauto  general  para  situaclonos  normales  en  las 
quo,  si  bien  es  de  dosearse  quo  el  Organisrao  pueda 
actuar  con  suficlente  oficacia,  su  lntorvonci(5n  no 
reclama  exceslva  premura  como  es  ol  case  en  las  si- 
tuaciones  de  emergencla  para  las  que,  en  ol  artlcu- 
lo  32  -quo  se  anallzard  al  oxamlnar  ol  capltulo  VIII 
del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  se  establece  un  pro 
cedlmiento  especial  que  pormite  la  accldn  inmedia^a 
del  Consejo. 

La  redaccidn  actual  do  los  artlculos  1-4  del 
Proyecto  do  Dumbarton  Oaks,  a  los  que  se  ha  venido  ha 
ciendo  referenclr1.,  so  proata  r  las  misra^s  objeciones 
y  crltlcas  qvie,  con  relacl<5n  al  Apartndo  B  del  capltu. 
lo  Vk  yr,  fuoron  nmplirmente  expuostas  on  ol  Coraentr.- 
rio  anterior.  Baste  nnadir  quo,  atL?nidndose  a  la  Ic- 
tra  del  prosonto  capftulo  -r.unquc  sogurainonte  no  fud 
t^.l  la  Intoncl6n  de  quicncs  lo  rcdactaron-  ol  Conse- 
jo de  Seguridad  tendrla  poderos  prjvi  llevr.r  a  c^bo  a 
su  arbitrio  cambios  de  frontorr.s  y  roajustos  torrit£ 
rirles  sin  necesidad  de  tomr.r  en  cuenta  el  parocor 
de  todos  los  demds  Estados,  ya  que  se  cncuontrr  fr.- 
cult^do  para  adoptr.r  docisiones  definitivas  pr.ra  lr. 
"conservacitfn  de  lr  paz  y  1"  scguridad  Internacionr.- 
les  .  La  dnlca  limltacidi^  quo  se'lo  impone  os  que 
ejercite  sus  poderes  ftde  conformidad  con  los  finos  y 
principios  dol  Organismo".  Ahora  bien,  ni  en  los  prl^ 
meros  nl  en  los  sogundos  -enumurados  rcspoctivrincntc 
en  los  capltulos  I  y  II  del  Proyecto  do  Dumbarton 
Oaks-  figura  nadc.  quo  impida  r.l  Consojo  prodedor  co- 
mo  queda  .apuntado,  c.  monos  que  so  incluya,  ser,  ontro 
los  principles,  come  ya  antos  se  sugirld  en  el  Comon 
tarlo  rolativo  a  dlchos  capitulos,  o  soa  on  el  Opl"^ 
tulo  VI  quo  so  vieno  anr.lizondo,  Ip,  norma  cxpllcita 
del  respoto  a  la  intogridad  territorial  y  la  inde- 
pondoncir>  pplltica  de  los  Miembros. 


C.-  El  artlculo  5  dsl  Apnrtado  B  corres- 
pondo  osencialipcnte  al  Artlculo  37  del  Proyecto  Mexi, 
cano  y  pareco  llenar  bion  los  finos  para  los  que  hr 
sido  formulado.. 
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D.~  En^ol  Proyocto  do  Dumbarton  Oaks  no 
so  ©stlpula  ningun  procedimlonto  para  votar  on  ol  Con 
so  jo  do  Segurldad,  ya  quo,  sogun  lo  ©sjprosado  on  el 
Apartado  C  dol  prosonto  Capitulo,  os  osta  tfna  do  las 
cuestiones  quo  XXP  so  han  dotormincdo  todavia.   El  Pro- 
yocto Moxlcano.  on  double,  propono  quo  ol  Consojo 
tono  sus  docislonos  por  unanim  i&ad  f  "salvo  on  las 
cuostionos  do  sinplo  procodtnt  onto  o  on  los  casos  on 
qu©  oxprosojnonto  so  ostlpulo  lo  contrario"   por  ©  j  on- 
plo,  on  la  ovontualldad  do  ac^esion  provlsta  en  ol  ar 
tlTculo  34  quo  so  ©xominara  al  anallzar  ol  Capitulo 
VTII  dol  Proyocto  do  Dumbarton  Oaks. 

La  norma  on  cuostlon  parcco  sor  la  mdts 
vontctjosa  acorca  dol  punto  de  quo  so  trata,  ^a* 
quo  siondo  ol  Consojo  un  cuorpo  do  Intogracion  rodu- 
clda  y  ostando  roprosontados  on  ol  los  Estcuies  quo  na 
yor  responsabilldad  ^tlonon  on  ol»riant©nlraionto  do   """ 
la  pa«,  paroco  nuy  utll  quo  las  nodldas  quo  toiao  ^lo 
soan  por  unaninldad%   Por  otra  parto,  la  ©xcopcion  on 
tos  monclonoda,  o  soa  la  do  quo  si  un  Estado  acuscdo 
do  recurrlr  wa  la  Guerr^  °  a  nodldas  suscoptiblos  do 
acarroar  la  guorra"  estc  ropresentado  on  oJ  Congo jo v 
su  voto  no  so  conputara* para  la  unaninadad ,  ^Inpodlra 
quo  dicho  Estado  protonc^a  paraliiar  la  acclon  dol 
Consojo  y  porxaitirct  a  osto  tomar  las  xnodldas  quo  las 
clrcunstanclas  roquiorcua,  aun -contra  la  voluntad  do 
tal  Sstado. 

E.-  Los  artlTculos  1,  2  y  3  del  Apartado  D 
dol  prosonto  Cr.pitulo*dol  Proyocto  do' Dumbarton  Oaks 
no  discropan  osencialnonto  clol  Articulo  13  dol  Pro- 
yocto Moxlcano.   31  on  osto  ultimo* so  dlspone  quo  ol 
Consojo  so  rouna  ffcuatr©  vocos  al  ono"  on  sosionos 
ordlnarias,  aelomas  do  Ics  oxtrcordiHarios .  olio  os 
solo  porquo  so  ha  ponsado  quo  probablemonto  no  haya 
matorla  para  quo  cl  organo  on  cuostlon  trabajo  on 
forma  constant©. 

Tal  cosa  no  so  opono  on  forma  alguna  a  la 
provision  IncluiTda  on  ©1  articulo  1  quo  s©  vlono  ca 
montando  -la  cual,  por  ul  contrarlo,  so  conoldora 
acortada-  on  ol  sontido^  do  quo  cada  Estcuio  Mloinbro 
dol  Consojo  "dobor^a  oVtar  roprosontado  pormcnonto- 

munto  on  1"  soda  <J°1-  Orgrjiisno11 .   P~rocid.-.montu,^opor 
tunas  son  las  domas  dlsposiclonos  Incluldas  un  ©sre^ 
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y  en  los  dos  eiguiontes  orticulos  ya  antos  aludldos. 

P.-  Con  rolaclon  a  las  disposicionos  do  If 
articulos  4  y  5  del,  Apartado  D,  se  estina  quo  os  prje 
ferible  la  rodacclon  dol  artfculo  14  del  Proyecto  Mo 
xicano,  como  nas  precise,  y  catogorica,  pues  convione 
entendor,  cono»ahiT  se  dice,  que  cualqulor  Miem^ro. 
dol  Organlsno  Internacional  General  que  no  este  re- 
presentado  en  el  Consejo  "tiene  derecho"  -sin  que  sea 
ostr-  cosa  que  pueda  quodar  al  arbitrio  del  Consojo 
a  nonbrar  un  doi^egado  al  mismo,  sieinpro  que  cfste  oxa 
nine  una  cuestion  que  Intoreso  directainente  a  dicho 
Miembro . 

G.-  Convendrla  insertar  en  ol  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaks  un  artfculo  rospocto  a  los  privllu- 
glos  o  inmunidades  dlplomaticos  c^o  los  Mieinbros  dol 
Consejo,  quo  correspondleso  al  nxunoro  19  dol  Proye£ 
to  Mexic-ano, 
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OOMENTARIp 

El  anallsle  ooraparaclo  de  loa  textos  que  — 
rcrbnn  cle  transcrlblrse  permlte  hacer  los  elgulentes 
conentrxrlos : 

A.-  Loe  artjCculos  1  y  E  clel  preeente  Cap£- 
tulo  ciel?royect  o  <-.e  Dumbarton  Oaks,  deben  compc.r—  — 
tlr  las  obeervacionee  que  se  formulr,ron  en  el  Comen— 
tario  al  Capltulo  IV,  rl  hablrr  de  la  convenlencla  - 
ie  Buprlnlr  el  ^rlbunr.l  Internaclonr.l  de  Justicla  — 
en  lr.  enumeraclon  Ce  los  oxv  anoe  principal's  del  Or- 
gan! smo  Int^rnaolonal  General. 

B.-  El  artjCculo  3  ticne  una  redacclon  apro 
placla  y  su  contenldo  coincide  con  el  del  artjfculo  — 
26  del  Proyecto  mexlcano . 

C.—  No  h.r.y  observacion  quc  ^formular  al  ar— 
ticulo  4  que  encierrr.  una  preecrlpclon  muy  convr-nitn 
te. 

D.-    Lei    eventuallclaO.   exarnlnada    en    el    artfcu, 
lo    5    no    llegarla   a  |jreBentr..ree  ,    confonne    al   procecLj^ 
mlento    de    Integraclon   univeree^l    obllg^.torlr.    eoeten_l_ 
do    on    el   Proycfcto    MoXlc    no » 
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trare  una  controversia  de  la  naturale- 
za  a  que  se  refiere  el  p6rrafo  3  de  ej3 
te  Capitulo. 

6.  Las  controversias  justiciables- 
se  deberian  referir  por  lo  general  al- 
tribunal  intornacional  de  justicia. 
El  Consejo  de  Seguridad  doboria  toner- 
autoridad  para  obtener  la  opinion  del- 
tribunal  sobre  cuestiones  legales  rela 
cionadas  con  otras  controvorsias. 

7.  Las  disposicionos  de  los  pdrra-- 
fos  1  nl  6  de  este  Apartado,  no  dobe  — 
rian  aplicarse  a  situaciones  o  contro- 
versias orglnadas  de  cuestiones  que,- 
sogun  el  derecho  internacional  son  u- 
nicamentc  de  la  jurisdicci6n  interna 
del  Estado  que  sea  del  caso. 

Apartado  B:  DETERMINACION  DE  AMENAZAS 

I~1A  TA£  o  ~uOffi¥B3~*DE"  -  - 

E5ftBsr«"Y  ADCTDITTJUB  DS- 

Yfiir  Vn*iU*A  &  C»B»  "  JSfc^  fc  tf  n  rp  O  L  -  - 

UXD'S' 

1.  Si  el  Consejo  de  Seguridad  oreye 
re  quo  el  fr-nc^so  en  la  soluci6n  de  — 
una  controv  .rnia  mudianto  los  procodi- 
mientos  liiclicados  en  ol  p^rrafo  3  del- 
Aparto  A  anterior  o  de  acucrdo  con  - 
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COMENTARIO  l69 

El  an&lisls  comparado  de  los  textos  que  acaban  de 
transcriblrse  porraite  hacer  los  slguicntos  comentarios: 

A'..-  Para  que  la  redaccl6n  del  Articulo  1  del  Apartado  A 
del  presente  capltulo  dol  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  fucso 
ac&ptftbl&, ,seria  necesario  que  so  colocase  a  la  Asamblea  General 
en  el  mlsmo  piano  que  al  Consojo  do  Segurldad  para  las  funclonos 
que  ohi  se  espocifican.  Las  razones  para  olio  hen  quodado  ya 
expuestas  al  onalizarse  los  capltulbs  V  y  VI.  Adomrfs,  rosulta 
contradlctorio  que  on  el  Artfculo  2  qucden  invostldos  do  facui- 
tades  onAlogas  la  Asombloa  General  y  ol  Consojo  do  Segurldad, 
en  tanto  quo  en  ol  I,  a  pesrir  do  la  somejanza  do  la  materia  on 
cuestion,  s6lo  so  hablo  del  segundo. 

B.  -  No  hay  ninguna  observacitfn  que  formular  a  la  redacci6n 
del  articulo  2. 

C.  -  Tampoco  hay  obsorvaciones  respocto  al  articulo  3  cuyo 
contenido  coincide  osonclalmonto  con  ol  del  articulo  27  dol 
Proyocto  Moxicano,  aun  cuando  osto  tlltlmo  os  rods  proclso. 

D.  -  Lo  mismo  quo  ya  so  dijo  rospocto  al  Articulo  1,  dobo 
repetirse  con  rolaci6n  a  los  4,  5  y  6  del  Apartado  dol  Proyocto 
de  Dumbarton  Oaks  quo  aqui  se  oxaniina,  o  soa  quo  os  nocosario 
reemplazar  on  olios  la  oxprosi6n  "ol  Consojo  do  Sequridad"  todas 
las  vocos  quo  esta  so  omploa,  por  la  do  "ol  Consojo  de  Scgu^idad 
o  (y)  la  Asonblca  General",  scgtin  ol  in6todo  adoptado  on  ol 
Proyecto  Moxicano,  quo  coincide  con  las  ostipulaclonos  incluidas 
al  respecto.  tanto  on  el  Pacto  de  la  Sociodad  de  las  Nacionos, 
como  en  el  'Plan  T6cnico  Estadounldonsc",  sogtin  puodo  aproclorso 
en  seguida: 

Pacto  do  la  Sociodad  do  las  Nacloncs: 

"El  Conse jo  podrA  on  todos  los  casos  previstos  on  el 
preso^to  artfculo  llovor  la  cuosti6n  ante  la  Asambloa.  Tambi6n 
podra  la  Asambloa  oncargarso  dol  oxacion  do  cualqulor  dcsacuoztlo 
o  roquerlmiento  do  cualqulora  do  las  Fortes;  estc  rcquoriuiionto 
deborA  aor  formulado  dontro  de  los  catorce  dias  sigulentos  a  la 
fecha.  on  que  la  cuostitfn  haya  sido  presontade  al  Consojo. 

"En  todo  a sun to  somotldo  a  la  Asambloa,  las  dlsposlclohes 
del  presonte  articulo  y  dol  articulo  12  relatlvas  a  la  accl6n 
y  a  los  podoros  dol  Consojo,  sordn  Igualiaento  apllcablos  a  la 
accl6n  y  a  los  podcros  de  la  Asambloa.  Qucda  ontondldo  quo 
todo  dictnmon  omltido  por  la  Asanbloa,  oon  la  aprobacl6n  do 
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los  representantes  de  los  Mlembros  de  la  Socledad 
representados  en  el  Consejo  y  de  una  mayorfa  de  los 
demtfs  Mlexribros  de  la  Socledad,  con  exclusion  en  cada 
case  de  los  reprosentantes  do  las  Partes,  tendr£  el 
mlsmo  efecto  que  un  dictoxnen  del  Cons jo  aprobado  pop 
la  totalidad  de  sus  Mlombros,  salvo  los  roprcsontantos 
de  las  Partcs11. 

(Artfculo  15,  pdrrafos  9  y  10). 
"Plan  Tdcnico  EstadounidonsoM : 

WE1  Consojo  03  tar  fa  autorlzado  a  trasladar  tin 
dosacuordo  a  la  Asombloa  y  la  Asaribloa  ostarfa  facultada 
para  pronunclarso  sobro  £l  y  dlctar,  por  ol  voto  do  sus 
dos  torceras  partos  Incluyendo  los  votos  do  los  Estados 
contlnuanente  ropresontados  on  ol  Consojo,  una  decision 
obligatoria  para  las  Partos  en  dosacuordo. 

11  Al  ocuparso  do  un  desacuerdo,  ol  Consojo  o  la 
Asmnbloa  estarfan  facultados,  por  voto  do  mayorfa 
simple,  para  solicltar  una  opinion  consultlva  do  la 
Corte  Perraanonto  do  Justlcla  Intornaclonal  sobrc 
cualqulor  cuostl<5n  logal  vinculada  con  ol  desacuordo"  . 

(Artlculo  22,  pdrrafcs  b  y  c) 

R.  -  El  ai*tfculo  7  deborfa  suprlnlrso,  ya  quo 
en  la  nueva  Organizacion  de  la  conunidad  do  los  Estados 

las  cuestlonos  ospociflcadas  on  ol  artfculo  1  

"cualquior  controvorsia  o  cualqulor  sltuac±6n  quo 
pudlora  derlvar  on  una  friccl6n  Intornaclonal  o  dar 
orlgon  a  una  contra vorsla11  .--—  a  cuyos  dlvorsos 
aspectos  hacon  roforoncla  los  artfculos  2*6  del  Apar- 
tado  en  cuostl6n,  no  podr£an  sor  nunca  conoldcradas 
como  oxcluslvanonto  fldo  la  jurlsdlccl6n  Intorna  dol 
Estado  que  sea  dol  caso11,  slno  que,  por  su  osencla 
^nlsna  y  tonando  on  cuonta  las  finalldados  dol  Orgdnlsno 
Intornaolonal  General,  doborfan  sor  forzosanonte  do  la 
conpetencla  do  <5sto  o  do*  la  Ccrto  porraanonto  do  Jus  tic  la 
Internacional . 

P.  -  Al  decidirso  el  proccdlnlonto  de  votaci<5n, 
que  estd  todavfa  pondionto,  para  ol  Consojo  do  Sogurldod, 
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que  se  Insertaso  un  artfculo  estipulando  quo 

on  los  casos  en  que  el  Ccnsojo  tonga  que  dlctar  alguha 
resolucl<5n  refepente  a  una  controversla  intornacional 
en  la  quo  soa  parte  alguno  do  sus  miembros  no  debor£ 
coraputarse  el  voto  de  dlcha  parte.   (Por  una  onisl<5n 
Involuntarla  no  figurtf  esta  disposicl<5n  en  el  Proyecto 
Mexlcano  original). 

0.  -  Los  onco  artfculos  del  Apartado  B  del  presonte 
Capftulo  del  Pjoyecty  de  Dumbarton  Oaks  son  -  con  la~ 
salvedad  que  mas  abajo  se  indicar£  -  nerecedores  do 
c^lidos  eloglos.  En  efecto,  en  una  natorla  en  la  quo 
todo  lo  quo  tlenda  a  obtener  mayor  precision  en  los 
compromlsos  Internaclonales  para  consogulr  un  mocanlsmo 
que  funolone  con  toda  eflclencla  a  fin  do  provonlr  o 
parallzar  las  agreslones  resulta  sumomente  valloso,  tales 
artfculos  desarrollan  acertadanente  las  Ideas  bdsicas 
expuostas  en  el  Proyecto  Moxicano  para  alcanzar  dlcha 
flnalldad. 

No  obstanto,  adolccen  estos  artfculos,   lo  mlsno 
que  el  Apartado  anterior  y  los  dos  Capftulus  procedentes, 
y  en  grado  adn  mayor  quo  estos,  del  defecto  capital  do 
Ignorar  a  la  Asamblea.   Serf a,  pues,  indispensable,  paro 
ponorlos  do  acuerdo  con  los  principles  que  dcben  regir 
a  un  Organismo  Internacional  democrat ico,  hacerlos  las 
modlficaclones  nocesarlas  para  tfuo  respond! or:. en  a  las  dos 
siguientes  idoas  bSsicas  que  inspiraron  ol  Proyecto 
Moxicano: 

1.  -  En  los  casos  en  los  quo  la  acci<5n  quo  el 
Organismo  deba  tomar  respect o  a  "anonazas  a  la  pazw  no 
sea  de  urgoncla  oxtrema,  dlcha  acci<4n  dobcrfa  someterse 
proviamente  -  segiSn  lo  previsto  en  ol  artfculo  31  del 
Proyecto  Mexicano  -  a  la  decision  do  la  Asanibloa. 

2.  -  En  los  casos  de  cmergoncia,  o  soa,  do  agresifin 
flagrante  y  ropentina,  ol  Consejo  podrfa  tomar  accion 
inmediata.  pero  quodando  dicha  acci6n  sometida  a  la 
supervision  posterior  do  la  Asanibloa  como  lo  proviene 

el  artfculo  32  del  Prcyecto  Moxicano. 

Tales  ideas,  coinclden,  por  lo  dends,  con  las 
oxpuestas  en  los  tres  proyoctos  t^cnicos  quo  so  han 
vonldo  cltando  en  el  curso  dol  presento  ostudlo,  sogun 
puode  verse  a  continuaciini 

wPlan  T6cnico  Brittfnicow: 

MHabrtf  \in  Coinit£  do  Defonsa  do  la  Autpridad  Intor- 
nacional  integrado,   on  prinor  t6xroino,   por  los  Miorabros 
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ponicncntoft  tol  Consejo,  los  cualos  se  comprometer£n 
'  a  user  toda  su  fuerza  para  provenlr  o  detener  cualqulor 
acto  do  agresl&n,  osto  es,  cualqulor  aoto  llovado  a  cabo 
pop  un  Estado  sin  autorlzaci^n  do  la  Autorldad  Intornaclonal 
y  oncainlnado  a  atacar  o  dlsininuir  la  sogurldad  do  cualqftler 
atro  Estado.  La  Asunbloa  ptLedo,  cuando  lo  juzgue  dosoablo 
para  el  nantonixnlonto  do  la  paz,  adiaitir  a  cualqulor  >otro 
Estado  on  ol  Comltd  do  Dofonsa,  por  una  raayorfa  do  votes 
on  la  quo  deber&i  ostar  comprendldos  los  Mloribros  por- 
raanontos  del  Consojo.  Puode  tarabl^n,  por  rocomondacion 
do  los  Mlombros  permanentos  constitulr  Subcomittfs  quo  se 
ocupon  de  las  agroslones  on  regionos  ospocialos.  Talos 
Subcomit6s  estar&n  forciados  por  uno  o  mas  do  los  Mlorabros 
permanentos,  junto  con  aquollos  roprosontantcis  do  las 
potonclas  Intoresadas  cm  la  rogl<5n  do  quo  so  trato  quo 
la  Asarabloa  doslgn©  por  raayorfa,  Cualqulor  Estado  quo 
dosoo  ser  actoltldo  en  dalldad  do  Mlombro  del  Ccmit<5  do 
Dofensa  o  do  oualqulera  do  los  Subcomlt^s  de  <Ssto  dobe 
contraor  ol  conpromlso  Indlcado  al  principle. 

f!En  casos  do  onorgoncla,  corao  una  agresi6n  siSblta 
y  flagranto,  el  Conit<§  do  Dofonsa  puodo  Ctctuar,  o  pucdo 
autorlzar  a  cualqulora  do  sus  Subcomlt^s  a  quo  actuo, 
li^ncdlatamonto;  Infomando  postorlomento  al  Ccnsejo, 
ton  pronto  como  sea  posiblo,  rospecto  a  las  modldas 
tonadas  por  <5l.  En  todoo  los  dornds  casbs,  ol  Comlt6  do 
Defonsa  y  sus  Subconilt6s  debor^n  actuar  solaincnto  dospufis 
do  obtonor  la  aprobacl6rv  del  Consejo  o  <VJ  la  Asorablea 
por  nayoria  de  votos.  El  Comlt<5  deberd  Infornar  a  la 
Asoxabloa,  cuando  nonos  una  voz  al  aflo,  acorca  do  cuales- 
qulora  modidas  quo  haya  tonado.  Cualqulor  mocl<5n  prosentada 
on  la  Asanblea  para  desaprobar  total  o  parclalnonte  talcs 
raedldas  roquorlrtf  una  mayorfa  do  dos  tercoras  partes. 

flAdonds  de  las  obligaclonos  quo  corresponden 
espoclalmonto  al  Comlt5  do  Dofensa,  cualqulora  guorra 
o  amonaza  do  guorra,  ya  sea  quo  afecto  Irimodlatainonto 
o  no  a  cualqulora  do  los  Mlembros  de  la  Autorldad  Intor- 
naclonal, sor£  conslderada  cono  un  asunto  quo  Intoreaa 
a  todos-  ios  Mlembros  do  la  Autorldad  Intornaclonal  y 
&stos  debordn  tomar  todas  las  niodldas  quo  ol  Consejo  o 
la  Asamblea  conslderon  prudentes  y  ofoctlvas  para 
salvaguamlar  la  paz  Internaclonal.  Nlngtln  Mlembro  do 
la  Autorldad  Intornaclonal  dobord  prootar  nunca  ayuda 
p  apoyo  de  cualquier  claso  que  sea  a  nlnguna  pot one la 
culpable  do  cualquier  agresl<5n  prosento  o  eventual11 . 

(Artfculod  IX,  X  y  XIII,  pfirrafo  2). 
"Plan,  T^cnlco  Anorlcano-Conadlonso" : 
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!IE1  Oonsejo  Ejccutlvo  tenclr£  autorldad  para  adopter, 
con  el  acuerdo  do  la  Asamblea  General,  ulsposiclenes 

foneralos  para  la  prevencl<5n  o  supresltfn  del  oripleo  de 
a  fuerza  por  los  Estados  on  sus  relaciones  recfprocas". 


(Proposlcl(5n  9>  p^rrafo  l). 
"Plan  T<5cnlco  Estadounidonso": 


MUn  Comlt6  Pormarionte  do  Soguridad  &°1  Consojo 
tondria  la  rosponsabilidad  dc  suprtolr  ol  cnpleo  do  la 
fucrza  por  partc  do  los  Estados  on  sus  rolacionos  con 
otros  Estados  y  la  de  poncr  en  prictlca  todas  las  modldas 
preventivas  que  ol  Consejo  o  la  Asaml'lea  autorizaron. 

f!El  Coialt^  dc  Sogurldad  so  componcTrfa  do  los  rcproBon* 
tantes  de  los  Estados  reprosontados  contlnuanente  en  ol 
Consejo,  y  do  Ics  roprcscntantos  do  aquollos  otros  Estcdos 
que  puedan  sor  olectos  por  Ic,  Asamblea  nedlanto  una  noyorfr. 
do  dos  terceras  partes  on  la  que  ost^n  Inclufdos  los  votos 
do  los  Estados  contlnuamento  roproscntados  on  cl  Ccnsoflo. 

!IE1  Comittf  do  Sogurldad  del  Ccnscjo  cstarfa  facul- 
tado  opara  actuar  por  su  propla  Inlclatlva  en  cualquier 
caso  cle  amenaza  Innilnento  para  la  paz.  En  todos  los 
dom£s  casos,  el  Ccnlt6  de  Soguridad  dcberld  actuar  ^ 
iSnicarnonte  con  la  autorisacl^n  especfflca  del  Consejo 
dc  la  Asamblea. 

"La  Asanblea  ostarfa  facultada  para  adopter  dls- 
poslclones  generalcs  pcra  la  prevoncl^n  y  suprosl(5n  del 

omplcD  do  la  fueraa  p;:r  ?.os  Estadoa  on  sus  relaclonos 
reciprocc.sn  . 

(Artfculos  8,  pdrrafos  a  y  bj  18,  pdrrc'.- 
fo  a,  y  16,  pXrrafo  b). 

Convlone  adomis,  con  objoto  dc  quo  todas  las 
medldas  preconlzcdas  en  este  Apartado  del  Proyoctc  de 
Dumbarton  Oaks,  especialmcnte  on  ol  artlculB  5,  puddan 
ser  llevadas  a  la  prictica  innodlatp-nonte,  cada  voz  que 
la  ocasl5n  so  prescntc,  y  surtan  los  mojoros  rcsultados, 
quo,  mcdionte  la  Hincorporacl5n  dol  Dorocho  Intcrnaclorfcl 
a  los  dorechos  intcrnos  quo  ya  ha  sido  oxorilnada  on  el 
Conentario  de  los  tros  prlneros  capitulos  del  Proyocto 
de  Dumbarton  Oaks,  todos  los  Mionbros  Incorporen  on  sus 
respoctlvas  conBtituclonos  y  loyos  las  ostlpulacioncs 
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necesarias,  a  fin  do  que  no  haya  necesidad  de  sonotor 
a  ratlficaci'5n  de  los  Ccngrosos  o  JParlanontos  respective s, 
en  cade  caso,  las  modldas  quo  cl  P^der  Ejocutlvo  tuviose 
nocesldad  de  tonar  para  dar  cunpllmlento  a  los  con- 
pronlsos  contrafdds  en  la  Constitucl&n  del  Organlsmo 
Intornacional  General. 

H.  -  For  lo  quo  ata£e  al  Apartado  C  do  este 
Capftulo  dol  Proyocto  de  Dumbarton  Oaks  en  el  que  se 
trata  de  "arreglos  rogionalos" ,  se  consldera  quo  la 
rcdaccl6n  del  artfculo  5  del  Proyecto  MOxlcanc,  rosulta 
preferiblo  a  la  de  la  prlraera  parte  del  artfculo  1  do 
dlcho  Apartado,  ya  que  aquol  ostlpula  clarcuuonte  que  ol 
Organlsno  Internaclonal  Genoral,  o  wUnl<5n  Pornanonte  do 
Naciones",  camp  ahf  so  lo  dosigcna,  sor£  conpatlblo  con 
las  organlzaclonos  reglonalos  exlstontos  o  quo  lloguen 
a  crearso" .  Aun  cuando  la  Idoa  Implf clta  en  ol  Proyecto 
de  Dumbarton  0£tes  paroco  sor  la  nlsma,  o  soa,  quo  al 
hablar  de  "la  existencla"  so  hace  roforoncla  a  exlstonda 
prosonte  o  futura,  sorfa  riejor  que  ello  quodaso  oxplfcJta- 
mento  proclsado. 

Adondsf  .serf a  nocesarlof  lo  jnisno  quo  on  loo 
anterlores  AJpr-rtados,  substltuir  en  los  cuatro  artfculos 
clo  ^sto  la  oxpro3i<5n  "ol  Consojo  do  Sogurldad",  ccda 
vez  qua  so  Ic  onploa,  por  "ol  Consojo  do  Segurldad  o  la 
Asambloa  Oonoral" . 

Finalmcnte,  convondrfa,  dada  la  Inportancla  quo  la 
cuesti'5n  de  la  oonpatlbllidad  y  coordlnacl(5n  do  los 
organisnos  roglonalos  con  ol  Organlsno  Intornacional 
General  cntra/lu,  para  lag  Ropdbllcas  ^doIL  Nuovo  Mundo, 
que  foroan,  todas,  parto  dol  Sis tend  Ihtoramorlcano, 
que  el  tone,  de  quo  aquf  so  trata  quodaso  Inclufdo  on 
un  capf tulo  espoclal  quo  f Igurasp  al  prlnclplo  do  la 
Constltucl<5n,  Innedlatainento  dosuu^s  dol  Oopftulo  III, 
por  ojomplo, 

I.  -  Al  aprobarso  ol  procodlnlento  de  votaci<5n 
para  el  Consejo  habrfa  que  Insortar  un  artfculo  parocldo 
al  34  dol  Proyocto  Mexicanoj.ya  que,  do  lo  contrario,  si 
so  flja  ol  requisite  do  unanlnldad  sin  tonar  una  precau5l6n 
analog  .,  c\ialqulor  Estado  Mlombro  dol  Consejo  podrfa,  <rn 
su  solo  voto,  Impedlr  quo  ol  Consojo  adoptase  nedldas 
para  prevenir  o  reprlmlr  una  agrosi6n  planoada  o  porpo- 
trade  por  &L. 
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C  0  M  B  W  T  A  R  I  0 

El  anAllsis  comparado  de  los  textos  quo  acaban  de 
transcrlbirse  permite  hacer  los  sJLguientes  comentarios  : 

A.-  El  capftulo  IX  del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks 
es  merecedor  del  mis  ontuslaste  aplauso,  tanto  pop  la 
lnnovacl<5n  que  const!  tuye  el  Conse  jo  Econ6mico  y  Social 
cxiyo  estableclmiento  ahl  se  preconiza  -y  cuya  utilldad 
como  coordlnador  de  -los  dlstlntos  organismos  especialisados 
de  car£cter  human!  tario.  econ^mico  y  social  a  nadle 
escaparA-  como  per  el  zuetodo  democratico  fefctipulado  para 
su  integre,cl<5n  y  su  funcionamiento,  on  contraste  con  ol 
que  en  el  capftulo  VI  se  cloj<5  consignado  por  lo  que  so 
reflore  al  Cons  q  jo  de  Soguridad* 

B.-  En  caso  de  que  por  cualqulor  circunstancla  no 
se  Incluyese  on  el  dap£tu?.o  IV  del  Proyocto  de  Dumbarton 
Oalcs^  sogtln  se  suglrio  en  ol  Comontarlo  rospoctlvo,  una 
enumoracltfn  espaclficada  do  los  organisinos  humanltarios  y 
econ6mlco^soc±alea  quo  d3bon  croarso  o  adaptarso,  eato 
serfa  otro  capltulo  on  el  qua  tal  espociflcacl6n  podrxa 
muy  bion  hacorso.  on  rormri,  que  correspondlese  a  los 
t6rmlnos  del  Articulo  39  dol  Proyecto  Moxlcono,  y  con 
apoyo  en  las  po.zonos  que  y&  antes  hon  quodado  oxpuootas 
en  el  aludldo  comontario  del  Capf  tulo  IV. 

C.-  En  osto  mlsmo  capftulo,  o  on  uno  suplemontarlo 
que  se  tigregaoo,  oonvondria  tre.to^  ol  punto  rolatlvo  a 
los  "ipueblos  dependlontosn  que  se  ha  pasado  totalmento 
en  sllencto  on  el  Proyeoto  de  Dumbarton  Ocks.  Es  do 
prime  ra  importancla  roparar  tal  omlsldn,  ya  quo,  si  olio 
no  se  hioioso,  quodarfan  sin  soluclrfn.  Jurldica  todos  los 
problemas  que  so  <lorlvan  de  la  cxlstencla  do  los  actualos 
Mandatoajy  el  nuovo  Pacto  lnternaclonalf  ostarfa  en 
poslcl6n  rogreslva  sobre  esta  materla  rospbcto  al  do  la 
Socledad  de  las  Hcciones  quo,  como  so  s&be,  consagro  a 
la  mlsma  uno  do  sus  m&s  oxtensos  artfculos,  ol  22. 

En  dloho  artlculo  se  ha  Inspirado  el  ndmoro  38  del 
Proyecto  Kexlc'ono  que  entrona  las  algulontes  Innovaclonest 


Honda  to  de  los  territories  quo  no  soon  , 
todavla  capaoes.  do  dirigir  libromonto  sue  propios  destlnos 
tondrd,  no  solo  en  cuanto  al  titular  dol  derocho  do  tutolaf 
slno  tarjbi^n  on  el  ejerclcio  do  tal  dorocho,  cardoter 
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International,  y  ya  no.  nacloxxal,  puea  el  ejorclclo  en 
cuestl6n  estard  a  cargo  dq  una  Comlsltfn  designada  por  el 
Consejo  y  no  de  una  pot  one  la  indlvldualmonte,  como  era 
el  oaso  en  el  Facto  de  la  Llga. 

2.-  3e  consagra  implfcltamente  -alprever  normaa  de 
apllcac±6n  general  para  la  transicl<5n  die  Colbnla  a  Mandate 
y  de  Mandato  a  Estado  Soberono-  el  prlnclplo  de  que  la 
met  a  a  quo  debe  t  endorse  es  la  de  lograr  la  &pllcacl<5n 
universal  del  prlnclplo  de  autodetormlnaci6n. 

3.-  Se  toma  la  precaucldn  de  dejar  claromente 
estlpulado  que  "ninguno  de  loa  Estado  s  soberanos  que 
exist  an  en  el  momento  de  suscrlblrse  el  presente  Facto 
podrd  ser  conflado  en  Mandato11,  para  evitar  la  eventual 
repotlcl6n  de  pretenslones  an£logas  a  las  del  regimen 
fascista  on  el  caso  de  Etlopfa. 

Betas  wodiricaclones  al  si  sterna  establecldo  por  la 
Llga,  representan  un  adolanto  bajo  el  punto  de  vista 
democrdtlco  y  est£n  de  acuerdo  con  las  Ideas  dominant  es 
quo,  a  partlr  de  la  Carta  del  Atldntlco,  se  lian  vonldo 
s  os  ten!  en  do  en  el  cur  so  de  la  guerra. 

En  efecto,  la  Carta  del  Atlantic  o,  on.  su  punto 
tercero  proclama  enfdtlcamente  que  los  Gobiernos  slgna- 
tarlos  "respetan  el  derecho  de  todos  los  pueblos  a  eleglr 
el  regimen  de  goblerno  bajo  el  cual  ban  de  vlvlr,  y 
desean  que  se  restltuyan  los  dore.chos  soberanos  y  la 
Independencla  a  los  pueblos  que  han  si  do  despojados  de 
olios  ;^:r  la 


En  el  *Aita  sobre  Admlnlstracl6n  Provisional  de 
Colonlas  y  posesionos  European  en  America91,  aprobada  on 
La  Habana  por  la  Segunda  Bounl6n  de  Consul  ta  entre  los 
Mlnlstros  de  Rela  clones  Exterlores  de  las  Ropiibllcas 
Amerlcanas,  en  Julio  de  19^0,  se  roaflrma  explf  cltamente 
el  mismo  prlnclplo,  en  lo  quo  atone  especlalmente  al 
Huevo  Mvmdo,  al  declarers  e: 

"Quo  tan  pronto  como  dejen  de  exis^ir  los 
motlvos  que  hlcleron  Qecesarla  dlcha  modida,  y  si 
olio  no  fuora  porjudlclal  a  la  segurldad  de  las 
Repdbllcas  Aaerloanas,  los  torrltorlos  serdn,  de 
acuerdo  con  el  prlnolplo  que  por  la  presento 
Declaraol6n  se  reaTlrma,  do  que  los  pueblos  de 
este  Gontlnente  tlenen  el  dorocho  de  dlsponer 
llbr^sente  de  sus  proplos  dostlnos,  o  blen  organl- 
zados  coao  Bstados  aut<5nomos  si  apareclera  que 
son  capaces  de  constltulrse  y  mantenorse  en  esa 
condloltfn,  o  blen  rostauredos  a  su  sltuacl6n 
anterior,  segtfn  pa^ecca  ads  factlble  y  oqultatlva 
uaa  u  otra  de.  estas  olternatlvas19  . 


Parecida  reafirmacldn  so  encuentra  en  la  "Conven- 
cl6n  sobre  Adminlstracitfn  Provisional  de  Colonlao  y 
Posesionos  Europoes  en  America"  suscrlta  an  la  mlsma 
Reunion  de  Consulta  de  La  Habana  y  cuyo  artfculo  in 
estipula: 

"Cu&ndo  se  establezca  la  admlnlstracl(5n 
sobre  una  rogl6n,  6sta  se  ejercord  en  Interns 
do  la  segurldAd  de.  America  y  en  boneficlo  do  la 
region  adminlstrada,  propendiendo  a  su  blenestar 
y  desarrollo,  has  ta.  que  la  regi<5n  se  oncuentro  on 
condicl<5n  de  gobernarse  a  si  mlsna  o  vuelva  a  su 
situacltfn  anterior,  cuondo  esto  liltimo  sea  compa- 
tible con  la  segurldad  de  las  Roptibllcas  Amo ri canes ". 

La  Tercera  Conferencla  Intorcunerlcana  de  Abo ga do 3, 
efectuada  on  Mexico  en  agosto  dltlmo,  fu6  aiin  mds  lejos 
en  este  sentido,  ya  quo  aprob<5  una  Resoluci6n  toxtualmento 
pedactada  como  slgue: 

"La  Pederacl<5n  Interonerlcana  de  Abogados 
oxpresa  sus  votos  por  ol  Imporl  y  aplicaci<5n 
efectlva  dol  principle  de  autcdotormlnacl6n  de 
los  pueblos  en  ol  nundo  entoro  y  do  mo do  especial 
en  America  y  rocomlenda  quo  tan  pronto  como  soa 
pMlbl^  y  preferlblemonte  al  tominarse  la  actual 
guerra,  se  adopton  las  nedldas  necesarlas  para  quo 
dlcho  prlnclplo  se  vec,  apllcado  de  un  modo  comploto 
on  nucstro  Contlnonto,  como  natural  derlvacldn  de 
los  Ideales  por  los  quo  hoy  luchon  las  Nad  ones 
Unldas* . 

Por  dltlmo,  mlentras  se  efoctuaba  la  prlmera  etapa 
de  la  Conferencla  de  Dumbarton  Oaks,  en  septl ombre  pasado, 
la  prensa  dl(5  a  la  publlcidad  xana  slntesls  del  Progr^ma 
detalladomente  expuesto  sobre  la  cuestl<5n  de  que  aqul  se 
trata  por  el  Subsecretarlo  do  Relaclones  Ekterlores  de 
China,  Doctor  Wang-Chung-Hul  y  en  el  oue  las  Ideas 
domlnantes  son  las  slgulentesj  La  polltlca  -colonial  es 
una  de  las  causas  de  la  guerra.  Por  lo  tonto  debe 
tenderse  a  abollr  el  slstema  colonial  y  el  de  pro* 
tectorados  y  mandates.  Habrd  qua  die tar,  al  menos, 
normas  quo  obliguen  sin  excusa  a  las  Potencias  slgna- 
tarias  a  olovar  el  nivel  do  vlda  de  los  pueblos  a  su 
cargo  y  a  conceder  a  6stos  autonomfa  gradual  hasta 
hacerlos  del  todo  iftdependlentes. 

El  Artfculo  38  del  Proyecto  del  Gobiorno  do  Mexico, 
que  respondo  al  principle  consagrado  por  todas  las  Raclones 
Unidas  en  la  Carta^  del  Atldntico,  y  sustentado  con 
especial  ^nfasis  por  todas  las  Ropdbllcas  ainerlcanas 
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dosde  antes  de  la  t Irwa  del  blst<5rloo  documon^o  del  14 
de  ogosto  de  19*tl,  propone  un  procedlnlento  intor- 
naclonal  adecuado  para  dar  satisfacoldn  a  esa  exlgenola 
minima  quo  ha  exprosado  al  alto  funclonarlo  ohlno  a 
qulen  acaba  de  cltarso. 
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COMENTARIO 

El  andlisis  comparado  de  los  textos  que  acaban  de  transcri- 
blrse  permlte  hacer  los  slguientes  comentarios: 

A.-  Los  articulos  1  y  2  del  presente  capltulo  del  Proyecto 
de  Dumbarton  Oaks  corresponden,  en  su  contenldo,  con  ligeras  dir 
ferencias  de  detalle,  a  los  16,  17  y  18  del  Proyecto  Mexicano. 

B.-  La  Idea  concretada  en  el  artlculo  3  de  Dumbarton  Oaks, 
se  encuentra  comprendida  en  los  litimeros  13  y  27  del  Proyecto 
Mexicano  que  han  sido  reproducldos  en  las  secciones  de  este  estu- 
dio  relativas  a  los  capltulos  VI  y  VIII,  respectivamenter  del 
Proyecto  de  Dumbarton  Oaks. 

C.-  No  exisre  en  el  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  ninguna  esti- 
pulaci6n  que  corresponda  a  la  Inclulda  en  el  Artlculo  35  del 
Proyecto  Mexicano*  Probablemente  sea  6sta  una  de  las  cuestlones 
que,  segtin  se  lee  en  la  nota  final  del  document o  que  se  vlene 
anallzando,  "se  estdn  considerando  todavla" *  De  todas  maneras 
convendrla  reparar  esta  omisi6n  incluyendo  en  el  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaks  una  dlspoBlci6n  Iddntica  o  andloga  a  la  del  Pro- 
yecto Mexicano  -ya  que  6sta  constituyo  el  freno  para  la  diplomacla 
secreta,  abiertamente  condenada  desde  la  pasada  Guerra  Mundlal-  que 
coincide  con  las  insertas,  tanto  en  el  Pacto  de  la  Sociedad  de 
las  Naciones,  como  en  los  tres  proyectod  tdcnicos  que  repetldas 
veces  se  han  c It ado,  como  puede  verse  a  continuaci6n: 

Pacto  de  la  Sociedad  de  las  Naciones: 

flTodo  tratado  o  compromise  internacional  que  se  celebre 
en  lo  sucesivo  por  cualquler  Mlembro  de  la  Sociedad,  deberd 
ser  Inmodiatamente  reglgtrado  por  la  Secretarla  y  publicado 
por  ella  lo  antes  posible •  Nlnguno  de  estos  tratados  o  com- 
promisos  Intornacionales  serd  obllgatorlo  antes  de  haber  si- 
do  registrado11 . 

(Artlculo  18) 
'Plan  T6cnico  Britdnico": 

"Todo  tratado  o  compromise  internacional  exlstento  o 
que  se  celebre  en  lo  sUcesivo  por  cualquier  Miembro  de  la 
Autorldad  Intornacional  deberd,  a  monos  quo  ol  Consejo  lo 
declare  inconslstente  con  el  presente  Pacto,  ser  lawediata- 
mente  registrado  en  la  Secretarla  y  dobord,  tan  pronto  como 
sea  posible,  ser  publicado  por  ella.  Ningiin  tratado  o  com- 
promise Internacional  sord  obligatorlp  hasta  que  haya  sido 
registrado11 . 

(Artlculo  XV,  pdrrafo  1) 

"Plan  Tdcnlco  Americano -Conadiense"11 : 
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nDeberd  requerirse  que  todo  tratado  o  compromiso 
internacional  celebrado  por  cualquier  Estado,  sea  regis- 
trado  en  la  Secretar£a  General  al  xnomento  de  entrar  en 
vigor*   La  Secretarla  General  deberA  publicar  el  texto 
de  todo  tratado  o  compromiso  que  fuere  registrado". 

(Proposlcl6n  19) 

MPlan  T^cnlco  Estadounidense11 : 

"La  Constltucl6n  deberla  ostablecer  que  todo  con- 
venio  celebrado  ontre  Estados  despu6s  de  que  la  Const!- 
tucl6n  entre  en  vigor  deberd  sor  regiatrado  en  la  Secre- 
tarla. 

"La  Constituci6n  deberla  establecer  quo  eur.lquier 
6rgano  de  la  Organlzacl6n  Internacional  General  puede 
considerar  ine^cistente  cualquier  convenio  ontre  Estados 
que  no  est6  reglstrado  on  la  Secretarla  de  acuerdo  con 
IP.  ostiuplaci6n  anterior. 

JILa  Secrotarla  doberla  publicar  los  toxtos  de  todos 
los  convenlos  rogistrados" . 

(Artlculo  31,  pirrafos  a  b  y  £) 

D.   Convondrla  incluir  en  el  Proyocto  de  Dumbarton  Oaks 
una  estlpulaci6n  que  corresponds,  al  Artlculo  20  del  Proyecto 
Mexlcono  en  lo  que  se  refiere  a  los  privilegios  o  inmunidades 
diplomdticos  de  algunos  de  los  funcionarios  de  la  Secretarla 
General . 
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COMBHTARIO 

El  anaiisis  comparado  de  los  textos  qua  acaban  de  tronscri 
blrse  permit e  hacer  los  siguiontes  cement  arios: 

A.  El  artjToulo  unico  de  eate  caplftulo  del  Proyecto  do 
Dumbarton  Oaks  presenta  las  do 3  slguleaates  diferencias  rospocto 
ol  ortjfculo  quo  corresponde  en  el  Proyecto  Mexicano  a  las 
cuestlonos  ahi  tratadas,  o  sea  el  nunero  41: 

1.  Toconte  a  aprobacion  de  las  enmiendas,  el  Proyecto 
de  Dumbarton  Oaks  ostlpula  que  estas  debon  s0r  votadas  por 
las  dos  torceras  partes  do  los  Miembros  de  la  Asomblea,  en 
tanto  que,  segrxn  el  Proyecto  Moxlcono,  doberfa  roquerirse 
aprobacion  por  las  tres  cuartas  partes  de  dichos  Miembros* 

2.  En  lo  que  atone  a  ratificaci<6i  el  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaks  exlge  que  la  lleven  a  cabo  los  Miembros 
permanentes  del  Consejo  de  Seguridad  y  una  mayoria  de  los 
demas  Miembros  de  la  Asamblea  General;  en  tanto  qua  el  Pro- 
yecto Mexicano  prescribe  una  ratificacion  por  identica  mayoria 
que  la  aprobacion,  o  sea,  las  tres  cuartas.  partes  de  los 
Miembros  del  Orgonismo  Internacionol  General  a  condlclon 

que  en  die ha  mayoria  queden  incluidos  todos  los  Miembros  que 
integren  el  Consejo  nen  el  momonto  on  que  se  haga  el  deposito 
de  ratlficaclones91  • 

Por  lo  que  se  refiere  al  punto  1  antes  indie ado,  parece 
preferlble  el  procediniento  del,  Proyecto  Mexicano  con  objeto 
de  ciantener  la  unif ormidad  on  el  metodo  le  votacioo  de  la 
Asamblea,  que  se  ha  fljado  en  tres  cuartas  partes  por  las 
r  as  one*  que  se  expresaron  en  la  seccion  P  del  Coiaentario 
correspondlente  al  Capitulo  V  del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks* 

Con  relacion  al  punto  2,  tcjnbi^n  so  considers  nojor 
la  redacclon  del  Proyecto  Moxioano,  ya  que  reeulta  mas  de 
acuordo  con  el  principlo  de  la  igualdad  jurfdioa  do  los 
Estodos  inclulr  en  la  mayoria  requerida  para  Id  ratificacion 
de  las  enmiendas  a  todos  los  Miombros  del  Consejo  y  no  unicament< 
a  los  Hamad 03  "Miembros  permaoentes1*  en  ol  Proyecto  de^Dum 
Oaks  y  "Miembros  semi-permanontes"  en  el  Proyecto  Moxiohno. 
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COMB  K  T  A  R  I  0 


El  onAlisla  compctesflp-  !:>  los  text  03  quo  acaban  do 
tronscribirse  pormlte  hacor  los  slgul  antes  coraontarios: 

A.-  Tomondo  en  cuenta  la  matoria  de  los  dos 
articulos  del  presento  capitulo  del  Proyocto  do  Dumbar- 
ton Oaks,  no  os  convenlento  quo  ostos  so  incluyan  on  la 
Constltucl<5n  del  Organlsrao  Intornaclonal  Oonoral  nl 
siquiora  como  "soluoionos  transitorias"  ,  sino  quo  las 
cuostlones  do  que  ahl  so  trata  deberfan  sor  regla- 
montadas  on  un  Protocolo  pop  separado.  El  incorporarlas 
como  se  ha  hecho,  en  el  Pacto  dol  Organisiao  Intorna- 
clonal General  quo  va  a  crearso,  entranarfa,  para  <§ste, 
una  falta  original  de  tanta  o  mayor  trascondoncia  quo 
la  quo,  tan  a  menudo  se  reproch<5  al  Pacto  do  la  Soclodad 
de  las  Baclones  debldo  a  su  vinculaci6n  con  el  Tratado 
de  Vorsalles. 

B.-  Ademds  de  osta  modlficacl^n,  rolativa  a  la 
forma  on  quo  serfa  aconsojablo  quo  los  Estados  quo  van 
a  sor  Partes  en  la  Constltucl<5n  dol  Organlsmo  intorna- 
clonal  General  contra  Jesen  aquollos  compromlsos  quo 
ostlmon  nocesarlos  "para  consolidar  la  paz  y  la 
seguridad  Internaclonales11  tiurante  ol  porfodo  do  transi- 
don  que  slga  Inmodlatamonto  al  coso  do  las  hostllldades, 
convleno  igualnonte  que  on  la  rodaccl6n  dol  Protocolo  a 
quo  m&3  arrlba  so  ha  aludido,  se  modlfiquo  la  quo 
actualnonte  tlonen  los  dos  artfculos  del  prosonte  capi- 
tulo del  Proyocto  do  Dumbarton  Oaks,  on  forma  que  corros- 
ponda  a  las  slguldntes  pautas: 

1.-  Que  las  cuatro  Potenolas  flrmantes  do  la 
Declaracion  de  Moscti  a  las  que  se  monclona  en  ol  artfculo 
1,  so  obllguon  a  quo,  al  "consul  tarse  entre  sf  y  con- 
sul tar  tarabl&i11  con  cualqulor  otra  Potencla  dlrectoinente 
intoresada.  j  al  tomar  la  accl6n  conjunta  quo  fuere 
nooosarla  "para  consorvar  la  paz  y  la  segurldad  Intema- 
cionalos",  se  apegarin  a  los  principles  y  los  fines 
ostipulados  en  el  Paoto  del  Organismo  Intornaclonal 
General. 


2.-  Que  la  aocl(5n  a  que  aoaba  de  aludlrso  no 
iser  desarrollada  ^en  nonfbre  dol  Organlsmo11,  slno  cuando 
antes  do  Iniclarla  se  hubiosfe  obtonldo  9!  pandato  o  la 
autorizacl6n  de  los  <5rgonos  competontes  del 
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debiendo  considerarse,  en  caso  contrarlo,  que  dicha  accifln 
se  lie va  a  cabo  con  carrot er  de  emergencla  y  por  un  per lode 
transitofrlo,  bajo  la  exclusiva  responsabllidad  de  los 
Estados  de  que  so  trata. 

3.-  Que  debe  fijarse  una  fecha  llmite  para  que  emplecen 
a  regir  "el  acuerdo  o  acuerdos  especlales"  que  se  citan  al 
principle  del  artlculo  1  ya  que,  en  el  capitulo  VIII  del 
Proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  se  precls6  que  dichos  Convenios 
"deberlan  celebrarse  tan  pronto  como  fuere  posible",  cosa 
muy  plausible,  pues  es  de  do sear  que  el  periodo  de  transl- 
cI6n  fcoa  lo  mis  corto  poslblo  y  que  el  orden  y  la  segurldad 
mundlales  queden  normallzados  y  sometidos  a  la  roglamenta- 
c±6n  colectlva  del  Org&nlsmo  Intornacional  General  on  la 
fecha  bids  prdxima. 

4.-  Que  la  acci6n,  "con  respecto  a  Estados  enemlgos 
tomada  o  autorizada  como  resultado  de  la  present©  guerra11, 
deberd  ser  precisadd  en  ol  sontido  de  que  dicha  acQ±6n  se 
pefiere  a  la  que  sea  Indispensable  para  consegulr  el  cum- 
plimiento  de  las  obligaciones  dlrecta  y  especiflcamente 
derlvadas  para  tales  Estados  enemlgos  de  los  armistlcios,  ya 
celebrados  o  que  en  lo  sucoslvo  puedon  celebrarse,  y  de  los 
tratados  de  pax  que  so  flrmen  en  su  oportunidad^ 

C.-  Serla  necesarlo  Insertar  en  el  Proyecto  de  Dumbarton 
Oaks  una  dlsposlci6n  oruiloga  a  la  dol  Artlculo  40  del  Pro- 
yec.to  Mexlcono,  pues  re  suite,  oxtroflo  que,  on  su  redacci6n 
actual,  so  hayan  prevlsto  las  onmXondas  al  Facto  del  Or- 
ganismo  Internaclonal  General,  on  el  capitulo  anterior,  y 
no  'se  fcaya  ostlpulado  nada  respecto  a  la  ontrada  en  vigor 
del  mlsmo  Facto. 

D--  Paroce  Igualmente  do  Importoncla  incorporar  en  el 
Froyecto  do  Dumbarton  Oaks  una  estipulac!6n  similar  a  la 
del  Artlculo  42  del  Proyecto  Mexicano,  ya  quo  es  opinl6n 
undnime  de  los  especlallstas,  compartida  adornds  por  todos 
los  hombres  de  Estado  quo  han  externado  su  opln!6n  al  respecto, 
quo  la  Organizaci6n  Internaclonal  General  que  se  creo  no 
deberd  hacor  tabla  rasa  dol  pas ado  sino  aprovechar  la  expe- 
rlencla  y  ol  acervo  de  la  Socledad  de  las  Naclones. 

£.*  Convendrla,  por  dltimo,  que  se  prevlese  quidn 
deberd  tenor  a  su  cargo  la  convocacidn  de  la  Asamblea  Con- 
stltutlva  do  la  futura  Organlzaci6n  -  en  la  que  se  doslgne 
al  Conscjo  de  la  misma  y  se  nombre  al  Secretarlo  General  -  , 
cosa  quo  podrla  hacoroo  on  tdrminos  seme jantos  a  los  em- 
ploados  en  al  Artlculo  43  del  Proyoctb  Hoxlcano. 
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CONCLUSIONES 


Conforme  se  Indiod  al  principle)  del  presente 
Memorandum,  se  ha  estimado  convenlente  concretar  aqul, 
procedlendo  a  una  slntesls,  las  conclusiones  generales 
qua  pueden  formularse,  como  resultado  del  andllsls  oom 
parativo  del  Proyecto  aprobado  en  las  Reunlones  de  Dum 
barton  Oaks  y  del  Proyecto  Mexicano.  "~ 

Tales  conoluslones  se  encuentran,  en  opln!6n 
de  la  Secretarla  de  Relaciones  Exterlores  de  M6xlcot 
tanto  mds  sdlidamente  fundadas,  ouanto  que  en  el  ana- 
llsls  del  que  son  fruto  se  ha  procurado  apoyar  todos 
loa  juiclos  emitldcs  al  re spec to,  no  solo  en  el  Pacto 
de  la  Sooiodad  de  las  Naclones  que  constltuye  el  pre- 
cedente  m&s  oercano  en  la  materia,  slno,  y  principal- 
mente,  ya  en  instnunentos  internaclonales  que  .cuentan 
oon  la  a<Ihesl6n  un&nime  de  las  Naclones  Unldas,  ya  en 
otros  que  forman  parte  del  SJ sterna  Interamerloono  -que, 
segtln  el  parecer  del  mlsmo  Ooblerno  de  los  Estados  Unl- 
dos,  enclerra  en  muchos  de  sus  aspectos  Inatltuolones 
dlgnas  de  ser  utllizadas  como  ejemplo  para  la  Organizfit- 
clon  mundlal-,  ya  en  las  autorlzadas  oplnlones  del  se- 
Hor  Presldente  de  la  Unl6n  Americana  y  de  sus  prlnclpja 
les  colaboradores.  o  en  las  de  numerosos  grupos  de  los 
mds  dlstinguldos  internaolonallstas  de  ese  mlsmo  pals 
y  de  la  Oron  Bretofla,  o,  a  veces^  slmultdneamente,  en 
dos,  tres  o  en  las  cuatro  categorlas  de  documentos  alu 
dido s. 

Preclsamento,  oon  el  fin  de  quo  re  suite  del 
todo  Inobjectable  la  solldez  de  los  razonamlentos  de  as* 
te  e studio,  se  ha  prescind! do  en  61  de  las  opiniones, 
colncldentes  oon  la  de  Id  Secretarla  de  Relaciones  Ex- 
terlores de  Mexico,  expresadas  en  multiples  ocaslones 
por  hombres  de  Bstodo  y  tratodistas  de  las  Reptlblicas 
La t inoaaericanas ,  de  los  pal  sea  etiropeos  a  los  aue  se 
acostumbra  apllcar  la  denoninac!6n  generic a  de  "peque- 
flas  Potenoias19,  y  de  otras  Nac^ones  que  no  estuvieron 
presentes  en  las  discussions  efectuodas  on  IXambarton 
Oaks. 

Preclsado  lo  anterior,  a  gulsa  de  preimbulo, 
so  aslentan  a  contlnuaeidn  las  anunciadas  oonclusiones, 
que,  procedlendo  met64icamente,  99  ban  agrupado  en  tres 
dlferentes  seed! ones:  ventajas,  deficienclas  y  enmien- 
das: 

A>^  Vm 


11  Proyeoto  4e  Bu^MUpton  Oaks  ofrece,  funda- 
mental»ente,  las  tres  *i^ttl«ntes  ventajas  t rase enden tale st 
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1.-  En  primer  termlno,  oomprender  un  mecaniemo 
eflciente  y  que  cuenta  ya  con  el  oonaenso  un^nlme  de  laa^ 
cuatro  grindea  Potenclas  quc  mayor  reaponsabilldad  tendran 
pftra  •!  mantenlmlento  de  la  paz  en  los  anos  de  la  Inmediata 
postguerra  -los  Estados  Unldoe,  le  Gran  Bretana,  la  Union 
Sovletlca  y  China-  para  prevenlr  o  parallzar  las  agrealones, 
aai  como  p«ra  s».nclonar  con  efectlvldad  a  los  eventualea 
infractores  del  ordeh  Internaclonal  que  se  establezca. 

2.-  Estipulf.r  el  ^b:,ndono  del  principle  de  la 
unanlmldad  pira  la  adopclon  de  declslones  por  la  Asamblea, 
evltando  asl  que  la  accl6n  del  Organlsmo  Intern.?olonal  General 
se  vea  parallzada  como  sucedfa  frecuentemente  en  la  Sociedad 
de  las  Naclones. 

3.-  Preconlaar  la  acert^da  Innovaclon  de  crear  un 
Consejo  Economlco  y  ^Social,  de  Integri.cl6n  y  funclonamlento 
genulnrmente  democratlcoa,.  destlnado  a  dlrlglr  la-l*bor  del 
Organlsmo  Internaclom.l  Ot-heral  para  consegulr  la  Mllberacl6n 
de  la  necesldad",  y  a  ooordlnD.r  con  tal  ob;]eto  las  activldades 
de  todos  los  organlsmos  especlrllzados  complement ^rlos  de 
caracter  econdmlco  y  social. 

En  los  tres  puntos  indlcados,  el  Proyecto  Me- 
xlcano  coincide,  en  Ifneas  generales,  con  el  Proyecto  de 
Dumbarton  0*ks. 

B.-  Defloienolas> 

Al  lado  de  las  vent  a  J  as  que  acab^n  de  indicate, 
el  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  present  .a  vr-rlas  deflclenclas, 
de  1^.3  que,  algunas,  results  Impr- sclndlble  autosr-n^rlas,  ya 
4ue  ^stablecen  situaclones  que  no  se  corapadecen  con  los 
prlnclplos  fundament  ale  3  por  los  que  h".n  venldo  luohando 
durante  clnco  anos  las  Naclones  Unldasj  y  las  dero£e,  serfa 
muy  convenlente  que  fuesen  tambl^n  ellmlnad^.s,  con  objeto  de 
cue,  'vprovechando  la  experlencla  de  la  Sociedad  de  las 
Naclones,  el  Organlsmo  Internaclonal  General  que  se  oree 
oapacltado  p  ra  actunx  en  la  forma  tnds  efloaz  poeible. 

No  se  haoe  una  enumeration  de  todas  esas  defl- 
olenolas,  porque  bastard,  pnra  identlflcarlae,  consultar 
las .enmlQridas  que  en  la  slgulente  secclon  se  especiflcan. 

C.-  Enmlendas. 

Para  oorregir  lar^deflclenclaa  a  c:ue  acaba  de 
aludlrse,  deberfan  haoerae  determlnadaa  modlflo /clones  en 
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el  Proyeoto  de  Dumbarton  Oaks.  Para  todai  y  *c  vfla  una  de 
ellas,  la  Secretsirfa  de  Relacloncs  Exterlores  de  Mexico  se 
ha  perrftitido  proponer  en  el  pivsente  documento,  con  apoyo  en 
el  Proyecto  que  habfa  'xntsriormente  aometiuo  3l  Goblerno  de 
los  Estados  Unldos  de  America,  las  soluclones  que  considera 
adecuidas  y  que  se  encuentran  someramentt  expllcades  en  los 
coment'  rlos  formulftdos  en  el  cuerpo  clel  estudio  comparative 
de  los  tfos  pl»nes  C,IB  se  ha  r-pe.llzado  f.n  eate  Memorandum. 


Tf*les  soluoiones  son  las  slguientes: 

1.-  Otorgar  a  la  Asaqblesi  laa  fr?,cultades  que 
deben  correspbnderle  en  un  alstem^  ^einocrntico,   por  rcunir 
los  atrlbutos  pl»-namente  representr.tivos  del  Organismo 
Intern^clon^l  General. 

(Ve^nse   secoiones  B  y  D  clel  Comentarlo  ol  ca 
pftulo.V,    pnps.   79-96  y  10o-104;    section  A~ 
del  Conentario   ":1  cn:pftulo  VI,   P  gs.    116-T20; 
secclones  A,   D,   Q  y  H  del  Comentario  al 
capfuulo  VTllT  P  gs.    150,    151-153  y  154-161.) 

2.-  Poner  las  ^atribuclones  •'el  Consejo  en  con-, 
sonancla  con  la  ampllclon  de.  f-^cultacles  ^  que  se  refiere 
el  anterior  Inclso. 

(Vease  secoion  B  del  Corn?  ntnirlo  al  cc-pftulo 
VI,  Page.    121-T25;   asf  como  las  secclones  ^ue 

de  cltarse  ^.bajo  (Tel  inclso  prece  \ente)  . 


3.-  Est^blecer  un  procedlmlento  -  emocratico  pr-ra 
le  deaignaclon     e  loa  mlembros,  del  Consejo,    sunque  haya  dos 
crtegorias  entre  estos  of   acinrdo  con  su  grado  de  responsa- 
bllldacl  Internaclonal  p^:.ra  el  mant^nlrnlento  de  l\ 


(Ver.se  seccl6n  A  del  Cornentario  al  capftulo 
VI,   Paga.    116-120). 

4.-  Estip;  l?,r  clarainente  v,ue  el  derecho  de 
cu'.lquier  Mlembro  del  Orfc:nlflrao  a  participar  ^n  el  Consejo, 
cunndo  este  examine  un-.  cuestion  ^.ue  le  Int^rese  dlrect^mente, 
no  depende  de  lo  que   »=1  Consejo  puecla  deciclir  al  respecto. 

(Vease  secoion  F  ff.el  Comf-nt"rio  al  C?.pftulo 
VI,   P  g.  " 


5.-  Desvlncul^r  d,el  Pacto  del  Organismo  Inter- 
n^cional  General  lie  cuaetlones  tr?.t^das  en  el  Capftulo 
XII  del  Proyeoto  r".e  Drmberton  Oaks,   las  cuales,  pr,ra  el 


2 
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perfodo  de  torect«i«rloh  exoluelvemente ,   deberlan  reglamen- 
taree  en  un  Prbfepoolo  por  eepaxaao, 

del  Oooentario   al   oa 


<Veanee   seociones  A  y  B 
pftuXo  XII,   Page.    I96= 


6.-  Adopter  el  eletema  de  Integrr.oion  univer- 
sal y  obligatorla,  aun  ouamio  tcmporalmente  me  restrln- 
Jan  loe  dereolioa  de  loe  Eetadoe  venoldde. 

(Veaae  aeoclon  £  del  Oomentarlo  a  loa 
I 


tuloe  I,  II  y  III,  #&g**  48S-49) 

7.-  P  reel  ear  la  oompatlbllldaci  del  Organlemo 
International  O-en^rel,  no  solo  con  loe  t>rgcmlemoB  reglo- 
nalee  exletentes  elno  ^tambicn  ogn  aquelloe  qx^c  lleguen  a 
orearee  en  el  future,  a  ooncllolpn,  natuaralmente  ,  ue  quo 
BUS  objetlvoe  no  eean  Incompatlblee  con  loe  prlnoiploe 
y  loe  rinee  del  prlraero. 

(Vee*ee  eecolon  H  del  Comentarlo  al  oap^tulo 
VIII,  Page*  160-161). 

8*—  Inolulr  en  la  Conetltuolon  del  Organ  lemo 
InterfUMdlonal  0-eneral  el  oomp^omlso  ue  toc.oe  loe  Eetacloe 
para  la  Inoorporaclon  tiel  Bereoho  Internaolonel  en  sue 
reepeotivoe  Dereoiioe  nr.olonolec. 

(Veaee  eeoclon  D  del  Comentarlo  a  loe  oapf— 
tulos  I,  II  y  III  t  Page, 


9«-  Invertlr  el  o*d*n  eattibleoldo  entre  loe 
Tlivea  y  loe  prlnclploe  del  Oi£anlemo   Internaoional  Oene— 
de 
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manera  que  eetoe  T»*ieen  a  ocular  el  t>rlmer  lugar, 


e^oclon  A  *el  Cora*ntarlo  A  loe  oapituloe 
I,  II  y  III,  Page.  15.16). 

10.-  Conroletar  loe  ^rlnclnloe  pnum*r*do»  en  el 
oamtulo  II  del  Proyeoto  de  Dumbarton  Oake  e  incomorarloe 
en  una  Deolaraolon  de  Derechoe  y  Deberep  d«  loe  ^etadoe  que 
figure  foono  Anexo  a  la  OonBtltuolonf 

(V&aee  eeoclon  B  del  Comentarlo  a  loe  onnituloe 
If  II  y  III,  Page.  16^29;  y  eeoclon  £  del 
ralemo  Comentarlo,  Pagf  55). 

11.-  InoopDorar  loe  dereohoe  hum«noe  egrncialee 
en  unn  Deolaraolon  de  DereohoB  y  Deberee  Internaclonalefe  dt 
Hombre,  aue,  lo  mlerao  nue  1*  «nt«rlor,  flpure  como  Anexo  al 
Paoto. 

(Vea«e  aeool^n  B  del  C^entarlo  n  loe  oaultuloe 
I.  II  y  IIIt  PagP.  29-35). 

12.*  Crear  un  orgnno  Internaolon^l  eeneolall^ado 
que  vele  T>OT»  in  obeerv^nota  de  loe  T>rlnQlr>loe  oontenldos  en 
la  Deolarnol^n  a  nue  ne  refl*re  >l  •nt'^rlor  lncleof 


(Veaee  eeoolftn  B  del  Comentarlo  al  oapltulo 
IV  f 


los  t>rlnclt)loe  yn  Internaolonal- 
mente  eanclonadoe  **eepeoto  a  ^u^bloe  deDendlentee^y  or- 
ganl^ar  un  eleteraanoroi>lado  para  IP  ai)lioaol?>n  oraotloa^de 
talee  t>rlnolploB. 


eeoolon  0  del  Comentarlo  al  oat>ltulo 
IX  f  Page.  17&-T80). 

14.-  Eetableoer  un  meoanlemo  eflolente  n^ra  que 
puedan  r^allsaree  loe  "oambloe  ^aclflooe"  eln  aue  ello  quede 
al  arbltrto  de  la» 


(V^aee  eeoolon  C  del  Comentarlo  al  oaaitulo 
Tf-  Page.  96-103), 


15.-  En  oaeo  d*  ^ue  ee  adot>te  ol  wooed  Imlento 
le  unanimldad  para  lae  deolel.onee  d^l  Cone^Jo.  os  titular  que, 
3uan0o  algbno  de  eue  Mlembroe  sea  aouendo  de  Intend  ones  o 
aotoe  d^  agree  l6n,  no  ee  oomputara  eu  voto  nara  dtoha 
unnnlmldad. 


(VAaee  eeoclon  I  d«l  Com^ntarlo  •!  oar>ltulo 
VIIit  P%.  1617* 
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16  ,~  En  la  ml  ran  hlt>otesls,  Aft  adotxslon  de  la 
rpgl**  dp  un'ml.rnldnd  r>ara  In.  votaclon  *n  rl  Cons^Jo,   esta- 
blec*r  HUP,  cuan^o  *ipurr>  $*  loq  Mierobros  de  fste^a  r>arte 
^n  una  controversy  Interniclonal,  no  SP  commitara  su 


eecolon  P  del  C^m^ntarlo  al  oaoitulo 
VIII,  Pag8.  153-154). 


17t-  ^UDrlnlr  tnda  r«>8trlcc1.6n  a  In 
del  Orpanlsmo  «n  los  casos  de  controv^rslas 
a  fin  df-  au^  r»u^da  slpmT)^^  milloarsp  al^uno  <^e  los 

6*  e^luclon  pacif^.ca  -nr^v^tofl  en  *1  Paoto. 


?eco*6n  E  del  Com^nt^rlo  «1  oa^ltulo 
VIII,  Pag.  153T. 


"1  r«gl«tro  dp  t^fl^<«  l^'5  trrt^dos 

en  la  -Seor'tnrln  dpi  Orpnnl^rao  intprnn.clonnl  CJpn^rnlf  COIDO 
rpqulf?lto  Indlspeneabl^  para  BU  vniid'ft. 

(Veaee,  e?oclon  0  del  Ompntario  al  cnr>ltulo 
X,  PP.PB.  184-181?). 


19.-  C^mblar  lr«.  flrrnm^n^cl^n  rnnuprtn  nn.r^.  el 
Organ  1.Bmo  Internaclon"!  Pen  err  1  T)or  la  d*  "Union 
de  Naolone:?11  u  o*Srn  ^Irallrr  aue 
contra  nlnprun 


?pccl^n  F  d^l  Comont.^rlo  *> 
I,  TI  y  III,  Pnp*.  49-50), 


20.-  Incluir  entrp  los  orpinoe 

Organism^  Intp^naclon^l  0°n-ral  ^1  Oonflpjo  ^con^m^oo  y  Social 
y  exolulr  dp  ^n.l  enunrrnclon^a  la  Cortp  P^rman«'nce  de  Justlcla 
IntprnnQl^nnl,  oue  eoria  un  orpnno  n.ut^nomo,  aunque  vlnculado 
con  el  Orgnnismo* 

(Vpase  e^colon  A  del  Comentnrlo  «.l  cp.T>ltulo 
IV,  JP*?!trd5-65;  y  Con^ntarlo  al  canitulo  VII, 


21.-  E^peolfloar  las  wlnolp*!*?  mnterlas  p^r 
Ins  qua  dfberan  ^xlstlr  orgrnos  cst)eclnllzrdos  oompl-nrn 
tarloe  dppendlontes  del  Orpanlamo  Internncl^nal 


(Veanoe  s^cclon  B  dol  Comentnrlo  al  cnr>ltulo 
IV,  P'gs,.   6-V667  y  soccl^n  B 
al  cai)ltulo  IX,  Pnga. 
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22.-  Prpelsnr   quf>,    el  bl<*n  P!  C^nsejo  d^bem. 
int«grado  eh  f  ">rma  qup  ^u?da  funclonar  c^nstantero^-nte, 
>n  -nrlnclplo  BP  rpunira  cad*   trps  m 


p   eecclon  TC  <^el  Com^nt^rin  *,1  cat>itulo 
VI,   Pape.    126-T27). 

23.-  Cambinr  In  mayor  i^  d,p  dos  t^rcpras  partes 

f>ara  lae  v^trxclonps  de   In.  Aeamblea  por  i^.  de 
mrtes* 


spcninn  ^  d^-1  C^rnent^^lo  nl   ca^ltulo 
V,   Pnprs. 


24.-  Inclulr  on  un  «rtlculo  •*!  ^t^rg^mlento  de 
P    inmunldrdr-e  dlr^lomat^  COB  a  l^p   funclonarloe 
IP   la  AsamblP.n,    dv»l  Conr.?Jo  y  r   los   de   la  Secrptaria  r^ 
e   se  uptime   conv^nlente. 


seccion  E   C^P!  Comentarlo  al  ca^ltulo 
V.   Pap,    104;    e^ccion  G  d^l  Corar-ntar'lo  al  c.i- 
pltulo  VI,   Pap.    127;    y  secc^on  D  del  Compntr 
al   onpltulo  X,    Pap.    187)  , 


25.-  ^?tlT5ular  las  c^n^iclonpe  r^ouerldtie 
3ue   entre   en  vlpor  el  Pacto  del  Organlsrno  Intprnaclonal 
ieneral. 

(Vease   secclon  C  del   nomontp.rlo  j°l   cnnitulo 
XII,    Paps,    197-198). 


°6.-  Prpols^r  nue,   pn  «1  caso  dp 
ennlend^s,    la   c^lldad   de  TMembro  dpi  Conspjo  ee   tomara 
ouonta  ^n  el  moment")  pn  que   se  hap^   rl  flpT>6eito  de 


secclon  A  del  Conipntnrlo  al  ca^itulo 
XI,   Page.   189-T90). 


27.-  Prev^r  un  rrocpdlmtento  n^ra  la  dlsoluclon 
le  la  ^octedad  d^  las  ^.oionps  y  1^  dlflnoslclon  de   eu  active 
y  paalvo. 


{VPASP   flpcolon  D  del  Corapntarlo  al  carcltulo 
XII,   Pap.   198)7 

28*-   \cordnr  auien  convocnr^  a-  la  Aa/unbl*a 
.del  Orpnnlsm^  Internmcion^l  Oe 


flpcclon  E  del  Comentarlo  nl  canitulo 
XII,  Pap.   198)7 
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El  Presldente   de   IOB  F,stados  Unldos  *e  America, 
seflTor  Franklin  D.   Roosevelt,    en  el   r^cl^nte  dlscurso  nue 
•nronunclo  el   12,  del   A.otual   con  motlvov  de    la  celebracion 
del   anlversarlo  del  Descubrlmlento  d*  America,  ^ pur. o  de  re^ 
lieve   el  derecho  y  el   deber  que    tlenen   las  Reruibllcns  del 
Contlnente   de    contrlbuir  *   la   construcclon  del  Orpranlsrao 
encarpaflo  de   ranntener   la  t>a&    sobre   b^ses  de    Justlc^a   y  de 
frn^antl^nr  la   aegrurlflad   collet  1  va,    manlfe^tando   textual- 
mente: 

HNo  h^moe   laborado  Iwrpa   y  l^alraente   para 
edlflcar  en  el  Nuevo  Mun<^o  un^BlBt^ma  de    Bepurldad  y 
cooneraclon   ^nternaclonales   solo  •nnra  v^rlo  malogcrar 
en  un  neriofl^  ae    indlferencln   ^p^nues  de   In  goierra.      En 
la  estruotura  c'^l  Organlsmo  Int^rnncional   de   las 
Nafclones  Untdas  qu«   los   prob^ernos   y  r>ueblos  de    las 
He-oubllcas  Amerlcanas   estan  nyudanr*o  A  crearf    el   ^^.Bteraa 
Interara^rloano  i^uede    y  debe   deBera-oenar  un  r>apel   de   vital 
Inrnortancla." 

La  hlstorla  <*e   la  polltl.cn.    Int^rnacl^nal   de 
Mexico  constltuye  una  dem->fltrac.1-on  y  Una  fmrantia  del^ 
eaT>irltu  de   absolute  <*e*lntpres  "y  fl<>   franco    coor>f»r*clon 
con  que    lnvarlftblera«nte   ha  tratn*o  <^e    ser  utll   n  1«.   causa 
de    la  human  let  ad   y  de    la  clvlllzaclon. 

Plel  a  *>sta  llmr>ia  y  generp*a  trnypctorla,    y 
toman^o  en  ouenta  la   qordlal  -Invttaclon  nue   entraffan   las 
palnbras  d^l  Primer  Manrtatarlo  estadounl^ense   quc   e.c,nban 
c^.e   cltarse   -y  qua   no   son   dlno  In.  relt^raclon  <te   la   que 
tanto  el   oomo    BUS  raAs   allpgra^ns   oolebora^ores   ^n  asuntos 
Internaclonnles  hablan  fornulr.^o  ya  vn.rlas  veces  con 
«.nter*  orldad-   1«   S^c^etprl^  d«*  Relaclon^B  Exterlores   de 
MPX^CO  h*  -nrenaraflo  ^1  pres^nte   e^tudl^,    cnn  la    ^8r>eranza 
de   que   BUS  concluslones   ae^.n  ^**  utlll^a^   r>ar«   ayu^ar  a  que 
el  Q~gnnlemo  In^prnaclonnl  a^n-ral   ^ue    ee   oree   rest>onda 
t>lennmente  a  1**  r>rlnclr»los  y  los  rin<*s  r»or  los   oue   aesd^ 
hace   clnco  affos   han  v^nl^o  luchnn^o  las  Nf.cloneB  Unldos. 

Mexloof  D*P.,    31  **   octubre   de   1944. 
2  -116- 
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PRQYECTO  PARA  LA  CONSTITUCION  DE  UNA 

"UNION  PERMANENTE  DE  NACIONES* 
8QMETIDO  POR  LA  SEORETARIA  DE  'RELACIO- 
NES  EXTERIORES  DE  MEXICO  AL  005IERNO 
DE  LOS  ESTADOS  UNIDOS  DE  AMERICA  CON 
FBCHA  5  DE  BEPTIEMBRE  DE  1944  „ 

1^-  8e  reconoce  com*  regla  fundamental  de  obnduota  de 
los  Gtobi*rno6  el  Derecho  Intemaoional.  Con  objeto  de  px*e~ 
oiser  IOB  prinoipios  esenoiales  del  mismo,  todoe  IOB  Miembros 
de  la  tfomunidad  de  naoiones  se  ijomprometen  a  observer  lea  nor- 
mas  enuBOiadps  en  la  "Declaration  de  Dereohos  y  Deberes  de 
las  Estftdos"  y  en  la  "Declaraclon  de  Dereohoa  y  Deberee  Inter- 
naolonalea  drfl  Hombre*,  q\je  flguren  oomo  anexo  si  preeente 
Paoto  (l)f  las  que  d^beran  ser  r^vleadaa  de  tiempo  en  tlempo 
oon  objeto  de  que  oorreapondpn  a  las  neoeaidades  y  aepiraciones 
de  la  oonvi^renola 


8.-  Para  faollitar  1»  aplloaolon  praotloa  de  teles  normal, 
en  el  terreno  naolonal,  PS£  oomo  la  de  tod^s  Its  disposlolones 
del  prea^ate  Paoto,  sin  neoesldad  de  eometerlas  nuevamen^e  a 
lo«  organldmos  oonstituolonales  respect  IVOB,  todos  los  Gteb^er- 
noji.^00  obligan  a  adopter*  a  la  mayor  brevedad,  las  medldas 
legialatlvaa  qua  seen  neofs*rias* 

3.-  Para  ayudar  al  logro  del  mlsmo  objetlvo,  en  el  orden 
internaolonalf  y  oon  el  fin  de  regular  la  oonvlvenola  de  los 
Eetados,  dentro  de  una  PP.B  permpnente  que  garantloe  la  segu- 
rldad  ooleotiva  y  el  bienestsr  general,  se  orea  una  Union 
Permanent*  de  Naoiones  de  la  que  deben  ser  Miembros  todos  los 
Estados,  Dominioe  y  Colonias  que  se  gob  ie  men  libremente* 

4.-  8e  exoeptua  de  la  obligao^on  anterior  a  aquellos 
Estados  que,  por  su  esbasa  extension  territorial,  no  puedan 
aaumir  -  en  opinion  de  la  Asamblea  -  las  obligaoiones  esti- 
puladas  en  el  presente  Paoto* 

6.-  La  U.P.N*  e*r*>  compatible  oon  las  organlzacionee 
reglonalee  existented  o  que  llegiien  e  creeree  de  aouerdo  oon 
aflnldades  geografioas,  ciulturalefl  9  eoonomioae,  ^ebiendo 
ooordinarse  las  ao$ividad*s  de  los  organos  de  aquella  oon  laa 
de  los  organos  de  estas. 

ft*-*  La  U.P.N«  reallEara  sue  propooitos  mediante  tres 
ioa  fundamentalist  la  Aeamblea,  el  Consejo  y  la  Seore- 

General*  > 
on  surioi<=>ntft  antelaoion  si  .  la  f  irma  del  Paoto  deberan 


el^borarse,  a*ndosfproyeotos  de  laa  d^olaraolones  en  ouee- 
t ion  por  an  Comite  de  ^xpertos  de  las  Naoiones  Unida«. 
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?.-  Ln  Aspnbl^  e<=>  o^mpone  dp  tree  Del^grdoB,  cuandos 
nas,  d*  c*d»  un^»  d*  los  Mienbrne  de  1*  U.P.N.,  I^B  que  no 
diBponen  '  eln^  de  un  voto. 


8.-  LP  Aflnrablpf*  se  reun*  en  seslon  ^rdlnTla  una  vez  al 
ano  en  Is  p-»d^  d*>  IP  U.P.N.  y,  en  B^el^nes  extrpordlnarlPB, 
a  las  que  s^p  conv^cp.dn  pT  f*l  Secret*?rl^  General  o  a 
tud  a.el  O-^nspj^,  o  de  la  ml  tad  ir.ae  un^>  de  IOR  Mlembr^s  ".e 
U.P.N. 


9.-  La  •o.BPDblpa  «?doptnra  eua  deolel^nen  por  In 
de  l?s  tres  ouartae  p^rtefl  de  loa  v^t^s  -le  Ire  Delegaclonee 
presentee. 

10.-  L^s  gret^s  de  In  U.P.N.  ee^reprrtlrpn  entre  1~& 
MlPir.br  OB  "e  IP  miemp  en  IP  proporolon  que  letermlne 
blea. 


11.-  El  O^nsejo  ae  c^.np^np  de  eeln  Delegrd^e  aemlperrr.a- 
nentes  y  de  R^IR  D^l^g^l^e  ^leot^P  medlpnte  el  pr^cellmlento 
que  determine  1 


12.-  L^fl  D°lpg^d~e  Pemlp^rnnnente8  rep.reflentan  a 
d^B  ouyp.  r^Bpnr.Babllldad  para  el  np.nte'nlr.lento  le  lo 

ee  mas  c^naider^ble  lentro  de  In  c^mUnld^d  lnternrcl^na.1. 

CnrreBD^nde  p  l«  Aanmblee  fljar,  crda  ocho  p.nnsf  • 

eetos 


»-  El  C^nflejo  «f>  reun°  curtro  veoep  nl  rn^  en 
rl«8  y  ^n  I^B  extr?^rdln^rl°B  p^r«.  Inp  que  Re 

p^r  el  S^crptrrl^  0-pneral  ^  *»  B^llcitud  de  un^  de  l^fl  Mlembr^s 
de  1?  U.F.N.,  Blenpr^  oue  ,  en  este  ultiir.^  CPS^,  epten 
d">  pn  ello  1«  n:ltn:l  nap  un'v.-'.e  1^B  Mlembi^s  del  C 


14.-  Cualqul^r  Ml^nbr^  rle  lr».  U.P.N.  que  n^  epte  reoresen- 
tpdo  en  el  C^nQ^J^.  ti^ne  '\°r^<jh^  r  n^mbrpr  un  Delegad^ 
el  O^nflejn  -expnlne  unn  cupfltl^n  que  Inter-^Be  llr^otamente 
dlcho  Mlembro. 


15.-  LHB  declBl^n^B  del  C^npeJ^  se  v^t^rrn  por 

^n  1^8  cu^Ptl^nep  de  simple  proce'lini^nt^  ^  en  1">8  c^ 

en  Ina  que  expr^samente  Be  eptlpule  lo  c^ntr^rlo  en  el  pre- 
sente  Pscto. 

16.-  Ln  Secret^rf  *i  Q-ener^l  Be  eetrbleoerp  pernonentemente 
en  el  eltln  que  'Determine  1»  Asrr.bl^p  p  pmp^slcl^n  r"lel  C^n— 
spjo  por  m^yorfn  de  v^t^>B. 

17.-  El  ^Seoret^»rl^  Qen^rpl  eera  electo  por  le  A8«nblen 
a  pr^^oslclnn  \e  la  pryorf^  de  loe  Mleribr^B  del  C^nflejo  y 
dur-ira  en  BU  *ncorg^  ulez  r.n^B,  Le  o^rresponde  actur«r~oono 
Secretarlo  de  IP  A8f>nble»  y  -lei  t 


, 
18.-  El  pera^n*!  de  In  Secreterip  0enerpl  eera  deaignado 

por  el  Seoretario  General  ,  de  acuerdo  con  el  Est»tuto  lei 
ppra^nal  que  ^portun^mente  epruebp  el  ConseJ^  por  moyorfa  de 
votoB,  ^os  funcion^rlos  y  emden^o*  n~>mbrpdoe  pnteB  de  la 
aprob^ci^n  del  Eat«tuto  continupr*n  en  sue  pueat^e  *i  reunen 
loa  requiPitos  eatpbleoidoa  por  el  mismo. 


19.-  Los  D-slegfld^B  al  Onaejo  y  &•  in  Aarmblea  gozan,  en 
el  eje:?cicio  de  aua  funci^nee,  de  privilpgioa  e  inmunid«dee 
dittloneticre,  privllegios  e  Inmunllndep  que  se  h»cen  exten- 
eivos  ^  IPS  fictlvld^des  y  edlficios  de  1«  U.P.N.- 


20.-  Entr^  1^8  funcionrrioB  de  IP  S^cret^rffl  General  , 
unicpmente  gozoren  de  l^e  prlvlleglop  e  lnmunid»d^e  p.  que  se 
refiere  «1  ertlculo  pnterior,  nquelloe  que  determine  el  EBt»- 
tuto  del  Personal. 

21  •-  Tflnto  I?  As^mblea  c^mo  el  Conoejo  tien^n  corapetencla 
Bobre  todos  I^R  probl^mnfl  que  ofect^n  o  t)ued«n  «f°ct«r  In 
Independenola  polfticr  y  In  Integrid^d  t^rrlt^rl^l  de  todPB 
IPS  Naclones,  IP  segurldRd  colpctiv^  o  ?1  hipneetar  general 
de  IOB  Mlembroa  dd  IP  U.P.N. 


22.-  El  Coneejo  exemln^ra  l«s  ou-^stionpe  n  que  0e  refipre 
el  articulo  anterior,  a  R^lic^tud  de  cunlquier  Miembro  de  la 
U.P.N.  y  sue  reooluci^nes  seran  ^Migpt^riaa  p^rn  t^d^a  IOB 
Miembr^s  de  IP  misma,  salvo  IP.  excepcion  n  que  ee  refiere  el 
artioulo  Biguiente. 

23.-  No  obstpnte  lo  indic^do  en^el  ^rtfoulo  pnteriT,  la 
ABflmblea,  a  solicitud  de  In  mit*d  mps  uno  -le  l^s  Miembros  de 
la  U.P.N.,  exaninara  oualquier  res^lucion  pprohada  pnr  el 
Coneejo,  la  que  tendra  def  initivanente  fuerza  obligrtoria  si 
la  *prueban  IPS  trefl  cuprtas  pprtee  de  l^e  Deleg^oi^neB  pre- 
sentes  en  la  Aapmblepf  y  sirapre  que,  dentr^  de  eons  tree  «? 
cuartps  prrtee,  figuren  los  votos  de  tod^s  los  Mierr>r^8  del 
Consejo. 


24.-  La  AR^nblep  podrp  expminpr  igunlnente  las  cuestiones 
a  que  BP  rpfiere  el  Artioulo  21  8ier.prc  que  naf  lo  solicite 
1»  ijitPd  mas  uno  de  IOB  Miembroa  de  IP  U.P.N*  y  BUS  relnciones 
obligatoriPB  ppr^  todos  loa  Miernbrop  de  la  nisna,  cu«mdo 
^probadas  por  IPB  tr^fl  cuprt^s  pprt^p  dp  IPS  D^legpciones 
nteB  y  que  dentro  de  espa  trpfl  cu^rt^a  pnrt^s  figuren 

IOB  D^lpgpdos  »1  Conaejo.   En  c^so  oontr^rio,  y«  «^.P  que 
In  reBoluoion  no  h^yp  sido  ppr^bpda  p°r  l^a  tr-^s  currtrs  p^rtea 
de  IPS  Delegpci^nes  pr**pnte8  en  'la  Afl«mblA«i  o  que  dentr^  de 
ea^s  tres  "cuprtps  p^rt^B  n^  figuren  l^a  v^t^a  de  t^d^a^l^s 
Delpgp^oa  el  Conaejo,  IQ  Aa  amble  a  y  P!  Conaejo  nombrpran  una 
Comlsion  ppritaria  ''&  f  in  de  que  reauplva  r.edipnte  el  ^^to  -".e 
Ins  tree  ouartas  pertee  de  BUB  Miemb*^B,  IPB  medid^a  que  deban 
adoptarse. 
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25.-  TodoB  los  Mlenbroa  de  la  IJ.P.N.  convlenen  en 
ammeter  IPS  dlfer°nol*a  que  8urJ*m  entre  elloe,  ya  sea  al 
examen  del  Consejo  o  cle  IP  Aeemble*,  o  «1  «?rbltraje  o  al 

arreglo  Judicial  • 

»  „ 

26.-  Para  Ins  *f*ctne  del  artfculo  precedent*,  ee 
acuprdn  in  aubBiatenola  de  la  Corte  Permanente  de  Jueticia 
Interne  alona.l,  &  ouyo  Eatatuto  deberan  haoeree  las  modlfi- 
onolones  que  la  Asomblea  eetlme  apr^pladae  para  el  mejor 
deaeinpeno  de  sue  funoionee. 

27.-  En  open  rle  que  un«  dlferenola  entre  <?/>B  o  mas 
Mlembr^a  de  la  U.P«N.,  que  n^  hay?  p^dldo  reaolverae  en 
f^rrn^  amletoaa,  no  ae  a^meta  nl  al  examen  del  C^neejo  o 
de  la  Aeamblea,  n^  «1  rrbltraje  o  al  arreglo  judicial,  el 
Coneejo  ae  avooara  el  examen  de  la  mlama  a  a^lloitud  del 
Seoretarlo  General  o  de  cualquler  Mlenbr^  de  la  U.P.N.,  pro- 
oediendo  en  eeguide  c^mr>  el  ie  hubl^ro  aldo  fl^metlda 
ourlqulera  de  lee  pertea  dlreotemente  intereapdaat 


Mlembr^a  de  la  U.P.N.  Be  conprometen  aoleone*- 
nente  a  aoator  I«B  deolfli^nes  del  C^naejo,  de  la  Aaariblea, 
de  l«a  Chml8lnnaa  pprttarlea  a  que  ae  refleren  ln§  artlculoa 
y  24,  1^  mlsmo  que  l^a  felloe  prMtrrle'a  o  laa  aentinoiaa 


29.-  l»oa  Mlerjbr^e  de  la  U.P.M*  recurrirnn  al  arbitraje 
o  a  IP  Juriadloolon  de  }a  Oorte  Pernanente  de  Juatloia  In 
naol^nel  ppra  la  a^luclon  de  aua-  cr^nf  llot^a  ouando  mal  lo 
reauelva  el  O^naeJ^  o  1 


-30.^  En  o«ao  de  que  un  Eated^,  aln  reourrir  a  la  guerra 
o  a  ra«<JldaB  au<9cet>tlbl*»e  de  aoarrear  la  guerx*a  no  aoate  una 
deolalon  del  Qonaejo  o  de  la  Aa^mbiA^,  o  un  fallo  «r*ltra^ 
n  una  aentenola  Judicial,  el  ConaeJ^^o  la  Aaamblea  dlotara 
let  medldaa  neoeaarlaa  par*)  qu*  ae  de  oumnllmlent^  «  lea 
c^ntenldaa  en  el  preeente 


Sl»-  En  o*8">  de  que  un  Eatad^  reourra  a  la  (  guerra  r>  a 
medlda^  euBQeptlbles  de  aoarrear  la  guerra,  m  ^bstante  una 
deelalnn  del  O^naejo  o  de  la  AaanMea  o  un  fallo  arbitral 
o  una  aent$noJLa  Judicial,  -todof  loa  Mlembr^a  de  la  U.P..N-  ie 
o*n  aide  reran  en  e«t*>do  de  guerra  oon  e^  Mlewbifo  culpable  y  -• 
prevl,a  decision  de  la  Aaamblea^  romper^n  oon  el  eua  relft^ 
olopet  <llplomatlo«B  y  conaularea  y  he  ran  que  o^aen  t^daa  laa 
rtlaclonet  flnanoleraa  y  pomerolelea  o  dt  cualqulera  otra 
entre  aua  npcl^nalea  y  loa  del  refertdo  Ititado. 


Sit**  In  lot  oanoa  de  energenola,  tales  00*0  la 
£  -*- 


edemas  de  IPS  medld«8  a  que  B?  refiere  el 
rnterlor,  y  que  son  *r>lic«vl*fl  "a  tod">8  !">«  Miembr^s 
de  1?  U.P.M.,  loe  Mienibr*B  flenlpernmnentes  del  Oonsejo  y 
los  GobiernoB  dlrectataente  in^erespd^s,   ee  coiaprometen  a 
r"mer  a  1*.  diflpoalcion  de  ^quel  o^ntinpenteo  nilitores  n^vales 
y  pereos  ^n.rr  hroer  r?>8cet^r  los  diB^osicl^n^s  o^ntenldaa  en 
el  nreflente  F^oto,     T^lee  o^ntinf^nt^e  ^nteran  ba^  la  dl- 
ecc^on  d#*  un  Eflt^do  K^y^r  .Intenjpoi^nsl  cu*  debero.  tener 
oaracter  rermnnente  y  funci^n^ra  b^J^  19  "depen->noia  del 
O^nseJ^  y  l»  fwoervigion  dp  IP  As^nblee  y  Re  integraran 
de  ^ou^rd^  o^n  l«s  r<afloluciAnefl  ^RcecificnB  que,   en  cada 

^r-ruebe  el  C^npejo  t^niond*  en  cu^nt? 
c^nourran. 
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33.-  L^s  Ml^mbr^a  d*  ^a  U.P.N.  o^nvienen,  en  prestarfle 
ayuda  mutue  en  IP  ^licpci^n  ^e  I^B  me'idnfl  que  Be  pdo^ten 
^n  vlrtud  de^l^R  «rtlcul^B  31  y  32,  n  fin  de  reducir  rl 
mi,nln^  I«»B  r:^rTldns  e  Inc^nvenient^fl  que  t^ued^n  resultsr  de 
la  i*plioacion  4e  dlohas  medidas.  Ij-ualmente  se  daran  ar>oyo 
mutUQ  onn  ^bjet^>  de  repistlr  y  de  enntrarreatar  cualquier 
floolon  esreoi?!  dlrlfride  en  c^ntr«?  de  unn  de  ellop  por  el 
Egtn.do  que  hpyp  r^to  el  rreB*nte  facto*  Asf  misino,  n^opta- 
ran  1°^  dlflroBioiones  neoesariee  onra  faoilltp.r  el  trnneito 
o  treves  de  su  terrlt^rlo  de  l«s  fuerz^s  d?  cu^lquler  Miembr 
U.F.N.  que  pnrticl^e  en  unr  ncoion  c^njuntf?  n«ra  hroer 
oonproinleoe  Benrl^dofl  por  el  Facto. 


respet^r 
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34.-  En  la  ado^cion  de  i^s  medi^as  a  que  se  refieren  loe 
artlculos  31  y  32  no  se  tendra  en  cuenta  el  veto  del  Estado 
agresor. 

35 ,~  Loe  Tratados  y  compromises  Internacionales  deberan 
ser  registrars  por  el  Secretario  General  de  la  U.P.N.  y  publi- 
fc^dos   t>or  este,a  la  mayor  brevetfad  ^osible.  No  tendran  nin- 
gun  valor  ni  seran  obligatorios  aquellos  que  no  hayan  sido 
registradoe  en  la  forma  orescrlta  en  el  presente  articulo. 

36.—  La  Asamblea  recomendara  a  los  Mierabros  la  revision 
de  aquellos  tratartoe  o  cora^romieos  internacionales  que  resulfen 
inaplicables  o  que  puedan  noner  en  pellgro  el  orden  interna- 
cional  o  la  r>az  entre  las  nacionee.  En  el  caso  de  que  los 
Miembros  interes^dos,  o  alguno  de  e^los,  no  den  9umplimiento 
a  la  recoraendaclon  de  la  Asamblea,  esta  resolvera  sobre  las 
medidas  que  deban  adontarse. 

37,-*  Los  Miembroe  de  la  U,P.N>  reconocen  que  el  manteni- 
ttJL  ento  de  la  paz  exige  la  reduccion  de  los  armamentoe  naciona- 
I'e0  al  mfnimum  compatible  o<jn  la  seguridad  de  sus  respectivos 
territorios  y  con  la  ejecucion  de  las  obligaciones  interna-^ 
clonales  contrafdas  en  el  Presente  Pactof  El  Consejo  tendra 
a  su  cargo  preparar  los  nlaijes  y  tomar  las  resolu9iones  oerti- 
nentes  para  que  tal  reduccion  sea  lleva^a  a  la  practical 

38.-  Los  Mlembros  de  la  U.P.N.  recQnocen  que  el  bienestar 
y  el  desanollo  de  loe  pueblos  que  habitan  determinados  terri- 
torios y  que  no  son  todavia  .capaces  de^irigir  libremente  eus 
DroTDioe  destinos.  renresentan  una  mision  sagrada'de  la  comunl- 
dad  internacional^  En  consecuencia,  incort)oran  en  el  r>r§sente 
Pacto  las  siguientes  garantias  rainimas  oara  la  reallzacicn  con- 
Junta  de  esta  mision: 

a)  A  fin  de  que  la  U.P.N.  ">ue*a  o^-ner  todos  sus  recursos 
en  beneficio  de  dichos  r>ueblos,  se  le  confia  un  mandate  sobre 
los  mismos; 

b)  El  caracter  del  raandato  diferira  sepun  el  grado  de 
desanollo  del  tgrritorlo  sobre  el  cual  deba  ejercerse,  de  su 
situacion  geoprafica  y  de  sus  condiciones  culturales  y  econo- 
micas; 

^c)  El  Consejo  nombrara  una  Comision  encarpa^a  de  la 
cacion  del  presente  articulo; 

rt)  La  Comieioh  a  que  se  refiere  el  anterior  inciso  rendi 
antjalmente  un  informe  de  sus  l&bores  al  Consejo  el  que  lo 
turnara-  a  la  Aeamblea  con  las  observacionee  que  eetlme  perti-* 
nentes; 
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e)  El  Cgneejo  reeolvera  a  medida  que  lo  conaidere  con- 
veniente,  guales  terrltorios  (oolonlae)  deben  salir  de  la 
Jurledioclon  de  un  Estado,  para  eer  confladoa  a  un  mandate 
internaclonal; 

£)  A  medida  que  un  territorio  bajo  mandato  alcance,  en 
opinion  del  Ccnsejo,  el  grado  de  adelagto  necesarlo  para  regir 
aua  proploB  deetlnoef  el  Coneejo  tomare.  las  medidas  neceeariae 
para  que  dloho  territorio  ae  oonvlerta  en  Eetado  soberano. 

g)  Ninguno  de  loa  Eeta^oa  eoberanoe  que  ^xletan  en  el 
memento  de  euscribirse  el  nresente  Faoto  r)odra  ser  conflado 
en  mandato* 

S9,-^  Para  el  mejor  deeemoeno  de  su  labor  tendlente  a 
garantlxar  y  woraover  el  blenestar  general,  en  todas  aquella 
oueetlones  que  intereaen  a  la  oomunidad  Inter nacional,  la 
U*P,N,  oreara  o  a^antara  todoa  loe  organlemoe  neoeeario^,  loe 
oualee  quedarmn^bajo  su  autorlda*  y  entre  loe  que  deberan 
exiatir  con  caraoter  nermanente,  lot  deetinados  esneolalmente 
a  lae  slgulentee  material : 

a)  Proteooion  de  loe  Dereohoe  Internaolonalee  del  Hombre; 

b)  Deaau»llD  de  la  eoonomfa  y  del  oomerclo  internacional; 

c)  Pomento  y  c^ordinaoi^n  de  laa  comunioaclonee  terres- 
tree,  maritimaa  y  aereae; 

d)  M^Joramiento  de  las  oondioionea  de  los  trabajadoree 
y  abolicidn  del  deeempleo; 

e)  Alimentaoi6n  y  ealubrldad; 

f)  Agrloultura; 

g)  Problemaa  flnancieroe  y  de  inverelonea; 
.h)  Problemae  deraograficoe  y  migraoiones; 
1)  Coor>eraoi6n  intelectual; 

J)  Proteooion  de  la  Infanolaj 

k)  Proteocion  de  loe  nueblos  en  tutela; 

1)  Trafioo  de  mujeres, 

El  Coneejo  r>ro^ondr4  a  la  Aaamblea  las  raedidas  neoeaarlae 
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para  dar  oumplimiento  a  le  dis^uesto  en  el  presente  artf oulo, 

40.-  El  presente  Paoto  entrara  en  vigor  ouande  haya  eldo 
ratifloado  por  todog  log  Miembros  que  integral  el  Oonsejo  en 
el  momento  de  ser  oonstltuida  la  U.P,N.  y  por  las  tree  cuartas 
part eg  de  log  Miembros  restantes.  una  vex  qu»  la*  *atifioaolb- 
nes   hayan  eido  depositadas  en  la  Be ore tar la  General* 

41**-  Las  reformas  al  presente  Paoto  deberan  ser  aprobadas 
por  las  tree  ouartag  Cartes  de  las  Delegao tones  preeenteg  eh 
la  Aaambleaf  y  entraran  en  vigor  ouando  lag  hayan  ratifloado 
lag  tree  ouartas  oartes  de  log  Miembros  de  la  U.P.N.,  inolu- 
sive  log  Miembros  que  Iritepren  el  Oonsejo  en  el  momento  en  que 
ge  hara  el  denosi^o  de  ratlfloaolenes. 

42.-  La  vigenoia  del -ere sent e  Paoto  lirclioa  la  dlsoluolon 
>matic 


auftomatloa  de  la  Booleda^  Ae  las  Maoloneg,  euyo  aotlvo  y 
vof  asi  como  todos  log  asuntos.que  tenga  pendiente*j  pagaran 
a  la  U.P.N^  Bl  Oonsejo  aAop^tara  ^as  medldam  neoesarlas  para 
si  oumollml^nto  de  seta  dlsnoslolon* 

48,-j  Bl  t  :•.-.'.,. ,*..,,.. 

oonveoara  a  una  Asamblea  Oonstltutlva  que  atirueb*  el  oregente 
Paotot  deglgne  al  Consejo  de  la  mlsma  y  nocibre  al  Seoretario 
Oeneralt 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization 

DOO.  2  (FRENCH) 
o/7  (o)  (i) 

May  5,   1945 

GENERAL 


AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  OE  DUMBARTON  OAKS 
30UMIS  PAR  LA  DELEGATION  OT  MEXIQUE 

Le  Secretaire  Grfh^ral  de  la  Conference  a  pubJie  et  distribue 
aux  Delegations  un  document  Intitule  " Opinion  du  Miniature  des 
Affaires  Etrangires  du  Mexique  sur  lea  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks  pour  la  creation  dfune  Organisation  Internationale  oenerale" 
(Doc.  2  0/7(c)). 

En  raison  de  l»etendue  du  document  en  question,  et  afin  de 
faciliter  son  etude  par  lea  differentes  Commissions  et  Comltes, 
le  Secretariat  General  de  la  Delegation  du  Mexique  a  demande 
que  le  present  document  solt  .imprlme  et  distrtbue;  11  contient 
seulement:  1)  celles  des  conclusions  du  document  s-us-mentlonne 
qul  constituent  des.  amendements  aux  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks,  et  2)   les  observations  presentees.  r>ar  le  Mexique  &  la 
Conference  Inter-Americaine  sur  les  problemes  de  la  guerre  et 
de  la  paix.   Parmi  les  Amendements  mentionhes  ci-dessus,  on  a 
choisi  les  plus  importants  qui  sont  presentes,  article  par 
article,  en  regard  des  Propositions  de  Dumbartpn  Oaks  respectives . 

A.-  AMENDEMENTS  PROPOSES  COMME  CONCLUSION?  DU  DOCUMENT 

INTITULE  "OPINION  DU  MINISTERS  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
DU  MEXIQUE  SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DOTlBARTON  OAKS 
POUR  LA  CREATION  D»UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE 
GENERALE"    (l) 

1.  Donner  A  1'Assembiee  les  pouvoirs  qui  doivent  lui 
appartenlr  dans  im  syst&ne  democrat ique,  etant  c|onne  qu»elle 
poss^de  les  attributs  d'une  institution  pleinement  representa- 
tive de  1* Organisation  Internationale. 

Voir,  a."l  'appui  de  ces  Amendements,  les  commentaires  qui 
figurent  dans  les  diverses  Sections  du  document  en  question 
(Document  2  G/7(c)).   (Texto  anglais  et  espagnol  seule- 
ment  -  Trad . ) 
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2.  Mettre  les  attributions  du  Conseil  en  harmonie  avec 
1  •extension  des  pouvolrs  de  I'Asaemblrfe  vises  au  paragraphe 
precedent  . 

3*  Etabllr  une  procedure  d^mocratlque  pour  la  nomination 
des  membres  du  Conseil.  meme  s'll  existe  deux  categories  de 
membres  correspondant  a  des  degrdfe  diffrfrents  de  re^pons^billte 
Internationale  dans  la  maintlen  de  la  palx. 

k.  Stipuler  clairement  que  le  drolt  de  tout  membre  d© 
1  'Organisation  de  singer  au  Conseil,  si  co  dernier  examine 
une  question  qui  int^resse  directement  ce  membre,  ne  depend 
pas  de  la  decision  du  Conseil  sur  ce  point. 

5.  separer  du  Pacte  de  lf  Organ!  sat  ion  Internationale  les 
questions  trait^es  au  Chapltre  XII  des  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks  et  qui,  du  fait  qufelles  se  rapportent  exclusivement  &  la 
pdriode  de  transition,  devralent  falre  1'objet  d'un  protocole 
distinct  . 

6.  Adopter  le  systdme  de  la  participation  universelle  et 
obligatoire,  bien  que  les  drolts  des  Etats  vaincus  puissent  Stre 
temporalrement  llmit^s  . 

7.  Determiner  la  compatibility  de  1  'Organisation  Inter- 
nationale G^ndrale,  non  seulement  avec  les  organisations 
rdgionales  existantes,  mais  aussi  avec  celles  qul  pourraient 
§tre  crd'ees  &  1'avenir,  ^tant  bien  entendu,  quo  leurs  objectifs 
ne  serant  pas  en  disaccord  avoc  les  prlncipes  et  buta  de  la 
premiere  . 

8.  Introduire,  dans  la  Constitution  de  1»  Organisation 
Internationale  grfnrfrale,  1  •  engagement  ,  de  la  part  de  tous  les 
Etats,  d'incorporer  le  drolt  International  dans  leurs  Idgisla- 
tions  natlonales  respectives  . 

9.  Intervertir  1'ordre  des  buts  et  prlncipes  de  I1  Organi- 
sation Internationale,  afin  que  les  seconds  occupent  la  premiere 
place,  ' 

10.  Computer  les  principes  rfnum^rrfs  au  Chapltre  II  des 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks  et  les  incorporer  dans  la 
Declaration  des  Droits  et  Obligations  des  Etats  qul  sera 
annoxee  &  la  Constitution. 

11.  Enumerer  les  drolts  essentiels  de  1'Stre  humain  dans 
\m^  declaration  Internationale  des  Droits  ot  Obligations  de 
I'Homme,  qui,  conane  la  prrfcedente,  sera  annex^e  au  Pacte. 

12.  Crrfer  un  organe  international  specialist  qui  surveil- 
leral'  observation  des  principes  contenus  dans  la  Declaration 
Wentlohnee  a  la  clause 


705  -  2  - 


213 

13.  Reaf  firmer  les  prlncipes  qul  out  malntenant  re9u  une 
sanction  Internationale,  relatlfs  aux  nations  drfpendantes  et 
rftablir  un  syst&me  approprlrf  pour  1  'application  pratique  de 
ces  princlpes  . 

14.  Etabllr  un  mrfcanlsme  efficace  pour  que  des  "changements 
pacifiques"  pulssent  Stre  effecturfs  sans  que  I1  Initiative  en  soit 

&  la  discretion  des  parties. 


15-  Au  %as  oil  la  procedure  d'unanimite  pour  les  decisions 
du  Conseil  seralt  adoptee,  stipuler  que,  au  cas  oil  1'un  quel- 
conque  de  ses  membres  seralt  accuse  d1  intentions  ou  d'actes 
d'agression,  sa  voix  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans  la 
determination  de  cette  unanimity. 

16  Dans  cette  hypothSse  (celle  de  la  regie  d'unanimite 
des  voix  du  Conseil),  etablir  qua  au  cas  oxi  l!un  quelconque 
des  membres  du  Conseil  serait  partie  A  un  diff^rend  interna- 
tional, sa  voix  ne  sera  pas  compt^e. 

17  Eliminer  toutes  lea  restrictions  mises  A  la  competence 
de  1  'Organisation  dans  les  cas  do  dlf  f  trends  internationaux, 
afin  qu"il  solt  tou  jours  possible  d!appliquer  certaines  des 
procedures  de  r6glement  pacifique  prevuos  dans  le  Pacte. 

18.  Stipuler  quo  1  'enrogistrement  de  tous  les  traltes  au 
Secretariat  de  1  'Organisation  Internationale  est  une  condition 
indispensable  de  leur  validite. 

19.  Changer  le  nom  propose  pour  1  'Organisation  Interna- 
tionale en  "Union  Permanento  des  Nations11  ou  toute  appellation 
similalre  qui  n'implique  pas  de  discrimination  A  l»egard  d'un 
Etat  quelconque, 

20   Inclure  le  Conseil  Economique  et  Social  parml  les 
organes  essentiels  de  I1  Organisation  Internationale  et  exclure 
de  cette  liate  la  Cour  Internationale  de  Justice,  qui  serait 
un  organe  autonome  bien  qufayant  certains  liens  avec  lf  Orga- 
nisation. 

,  21.  Specifier  los  domaines  principaux  pour  lesquels  11. 
exlstera  des  organes  compiementairos  specialises  dependant  ae 
1  !  Organisation  Internationale  , 

22.  Specifier  que,  bien  quo  le  Conseil  doive  Stre  compose' 
de  mani&re  &  pouiroir  fonctionner  dfune  facon  permanente,  11  se 
reunira;  en  principe,  toud  les  trois  mois'. 

23.  Porter   la  majorite  des  deuxr-tlers  des  voix-|>revuo 
dans  la  procedure  de  vote  do  1'Assembiee  au  chiffre  de  trols 
^quarts  . 
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24,   Inclure  dans  un  article  1  'octroi  des  privileges  et 
immunit^o  diplomat  iques  aux  fonctionnalres  de  I'Assomblrfe,  du 
Conseil  et  a  ceux  du  Secretariat  Grfnrfral  que  I1  on  jugera  devoir 
§tre  mis  au  b<£nrff  ice  de  cette  meaure  . 


25.  Stipuler  ?es  conditions  requises  pour  que  le  Pacte  de 
1  (Organisation  Internationale  entre  en  vigueur. 

26.  Specifier  que,  dans  le  cets  de  ratification  d'amende- 
ments,  il  sera  tenu  compto  de  la  qualit^  de  Membre  du  Conseil 
au  moment  ou  1  'instrument  de  ratification  sera  depose'. 

27.  Etablir  une  procedure  pour  la  dissolution  cle  la  So- 
des  Nations  et  pour  la  liquidation  de  son  actif  et  de 

son  passif  . 

B  -  OBSERVATIONS  SUR  LE3  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRESENTEES  PAH  LA  DELEGATION  DU  MEXIQUE  A  LA  CONFE- 
RENCE INTER  -AMERICAINE  SUR  LES  PROBLEMES  DE  LA  GUERRE 

ET  DE  LA  PAIX  (2) 


TEXTE  DES  PROPOSITIONS  DE 
DUMBARTON  OAKS 

Chapitre  I 
BUTS 

Les  buts  de  lf Organisa- 
tion devraient  etre  los  sui- 
vants: 

1.   Maintenir  la  paix  et 
la  stfcuritc?  Internationales; 
et  a  cette  fin. . . 


3.  R^aliser  \ine  coop^ra- 
tion  Internationale  en  vue  de 
rrfsoudre  les  probldmos  human! - 
taires  internationalize  tols  quo 
ceux  d'ordre  (^conomiquc  ot  so- 
cial. 


TEXTE  SUGGERE  PAR  LA  DELEGATION 
MEXICAINE 

Chapitre  I 
BUTS 

Les  buts  de  I1 Organisa- 
tion devpaient  §tre  les  sui- 
vejits  : 

1.   Maintenir  la  paix  et 
la  sefcur.lte'  intcrnationalea, 
dans  un  systeme  do  Droit,  dc 
Justice  et  d'Eouit^,  ot  a 
cette  fin. . . 

3.   Refaliser  vne  coopc'ra- 
tion  Internationale  en  vue  de 
rcfsoudre  les  problcmes  humanl- 
taireo  internationaux  tcls  que 
ceux  d'ordre  e'conomique  et  so- 
cial, et  dtfvelopper  le  respect 
des  drolts  et  liberty's  fonda- 
raentales  de  lfetre  humain,, 


(2)   Ces  Observations  prrfsentrfes  le  27  Tcfvrier  19^5,  ont  d'td' 
rcfdigcfes  selon  la  mcfthodc  suivante: 

a)  Elles  sont  limitrfes  a  co  qui  ressoi^t  de  1  'analyse  de 
colics  doe  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  qui  ont  difj& 
rftrf  formulcfes  et  jpublicfes,  et  no  mentionnent  pas  les  omis- 
sions quo  la  Drfl^gation  Moxlcaino  a  notrfeo  dans  lo  Docu- 
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Chapitre  II 

PRINCIPES 
2.  Tous  lee  membres... 


6.  Tous  les  membres  de 
V  Organisation  s'abstiendront 
de  prfeter  assistance  a  uh 
Etat  centre  lequel  I1 Organi- 
sation aura  entrepris  une 
action  d»ordre  preventif  ou 
coercltif. 

En  vue  de  xoaintenir  la 


Chapitre  II 
PRINCIPES 
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2»  Lf  Organisation  garant.lt 
1*  intcferitT'territoriale  et  I*ln~ 
dependence  politiaue  de  tous  le  ? 
Etat  s  Membres.  de  -m^me  que  le  res- 
pect des  traiteTT  d^ns  les  limit  ej 
par  t  out  e  rcTadaot  at  i  on 


et  revision  qui  pourraient  fetr 
renduee  necessaires  par 


ion  des  conditions  de  la  vie  .inte 
nationale  commune  . 

3.  Aucun  Etat  nfa  le  drolt 
d'intervenir.  directenent  ou 
directement,  dans  les  affair  eg 
int^rieurea  ou  exteYieures  d*un 

autre  Et-^it, 

5.  Tous  les  membres  de  lf  Or- 
ganisation s'abstiendront  de 
prtter  assistance  a  un  Etat  contre 
lequel  I1  Organisation  aura  entre- 
pris une  action  d'ordre  pr^ventil' 
ou  coercitif. 

En  vue  de.  roaintenir  la 


ment  en  question. 

b)  Selection,  parrai  les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  qui 
sont  d^Ja  connues,  de  celles  qui  sont  consid^r^es  essen- 
tielles. 

c)  Presentation  de  ces  observations,  article  par  article  et 
en  regard  dee  dispositions  contenues  dans  le  texte  actuel 
des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  eelon  Vordre  de  ces 
dernieres;  les  parties  des  t  ex  tee  suggr&^s  par  la  D/l£- 
gation  Hexlcalne  qui  modifient  les  articles  correspon- 
dants  du  document  a  l^'tude  sont  souligners, 

d)  En  ineistant  sur  le  fait  que  la  D^l^gation  Hexicaine  se 
reserve  toute  libert^  df action  pour  presenter  et  d^fendre 
a  In  Conference  de  San  Francisco,  out  re  les  points  faisant 
1'objet  des  pr&entes  observations,  toutes  outres  moai- 
fl cat ions  qu'elle  estiraeralt  opportunes« 
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paix  et  la  srfcurltrf  Interna- 
tionales, 1'Organisation  de- 
vralt  prendre  toutes  les  me- 
sures  qu'elle  jugerait  nrfces- 
saires  pour  que  les  Etats  non- 
membres  agissent  conform^inent 
a  ces  principes . 


paix  et  la  srfcurite  Interna- 
tionales 1  'Organisation  de- 
vrait  prendre  toutes  les  me- 
sures  qu'elle  jugerait  n^ces- 
saires  pour  que  les  Etats  non 
membres  agissent  conformdment 
&  ces  principes  >  selon  un  re-_ 
de  Justice  et  " 


Chapitre  III 
MEMBRES 

L.  pevrait  pouvolr  §tre 
membre "  de  1  *  Organisation 
tout  Etat  rfprls  d'un 
de  paix, 


Chapltre  V 

L'ASSEMBLEE  GENERALE 
Functions 


,et 


1  .  L  f  As  sembl</e  Grfhdrale  de  - 
vrait  avoi^»  le  droit  de  prendre 
en  consideration  les  principes 
grfnrfraux  de  cooperation  ayant 
trait  au  maintien  de  la  paix 
et  de  la  srfcurit^  Internation- 
ales,, y  compris  Ips  principes 
r/^iss^int  le  dcfsarmement  et  la 
reglementation  des  armemonts  ; 
de  disQuter  toutes  questions 
relatives  au  maintion  de  la 
paix  ot  de  la  ^eburitd  Inter- 
nationales qui  lui  seraient 
soumises  par  un  ou  plusi.eurs 
membrQs  do'  1  'Organisation  ou- 
par  le  CpA$^il  dp  Sc&ufrite  et 
do  fairo'd0s;>«BQpmmandat/ions" 
sur  ces  ptfinfeipes'  oil  quosti.^n^ 
Toutos  questions  de  co  jgfeiire  .'.  ' 
qui  ontratheralont  uno  action 
quelconque,  devraient  Strc 
aoumisos  au  Consoil  do  Scfcurit^ 


Chapitre  III 
MEMBRES 

1.  Devrait  pouvoir  Stre 
membre  de  1  'Organisation 
tout  Etat  ^pris  d'Un  id^al 
de  paix  et.  1  Ton  de  vrait  tendre 
4.  ce  que  1  'organisation  corn- 
"prerme  le^mpmefxt  yenUj  tou*s_ 
le^s  Inembres  de  la  c  ommunau  1  6_ 
des  nati^s  ,  sans  quj.itili^ta.t'... 
puisse  le^itimement  rester 
hbrs"  "do  1J  Organisation. 

Chapitre  V 
L'ASSEMBLEE  GENERALE 

Se  c  t  ion  _  B  .  Fonc  1  1  ons 
et  Pouvoirg^ 

1.  L'Assemb^lcJe  sera  compd'tentc 
pour  traitor  de  toute.  quesftion 
affectaht  la  paix  ot  la  sd'curitd' 
internet  ionales  .  Elle  axara  en 
.particulior  lo  droit  d'e'tudier 
les'  principes  gcfnrfraux  de  coope?- 
ration,  relatlfs  A.  ces  questions, 
y  compris  la  roglementation  des 
armement  s  ;  d  f  examiner  tout  _  pr  in- 
cipo  rcfgissaht  le  "disarmament,  IB 
question  des  traltcfs  qui  se  re- 
velent  Inapplicable^  ot  toute 
situation  Internationale  devpnue 
indquitablo;"  do  discuter  touios 
questions  relatives  au  maintien 
do  la  paix  et  dc  la  scfcuritrf 
intQirnationa^e^^  qui  lui  .seraient 
soumises  par  wi  ou  plusieurs 
membres  do  1  '  drganisation  ou 
par  le  Conseil  de  Srfcuritcf  et 
de  fairo  des  recommandations 
aux  Gouvernements  et  au  Conseil 


705 


-  6 l  - 


par  lr Assemble  Oe'n^rale  avant 
ou  apres  deliberation.  L'As- 
sembl^e  (kfarfrale  ne  devrait 
de  sa  propre  initiative,  faire 
aucune  recomroandatlon  eur 
une  question,  quelle  qu'elle 
aoit,  ayant  trait  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  e^curite' 
Internationales,  lorsque  le 
Conseil  de  Se'curit^  s'oocupe 
de  cette  question. 


2.  L1  Assemble  &e'n£rale 
devrait  avoir  le  pouvoir  d'ad- 
mettre  de  nouveaux  membrep 
dans  I1 Organisation,  sur  la 
recommandation  du  Conseil 
de  Se'curlte'. 


de  Se'ourit^  sur  ces  prinolpes  ou 
questions.  Toute  question  de 
ce  genre,  aui  entralnerait  une 
action  quelconque,  sera  soumise 
au  Conseil  de  Se'ourltrf  par 
I1  Assemble  &e'n£rale  aVant  ou 
ai>res  deliberation.  L'Aseemblee 
frene'rale  aura  n^anmoins  le  droit 
de  presenter  de s  r  e  c ommanda t ions 
au  Coneeil  de  Security  au  su.let~ 
de  cee  questions  ejt  de  lemander 
aux  Membres  du  Conseil  de  oom- 
paraltre  devant  elle  t  le  moment 
venu.  pour  lui  rendre  compte  de 
tqute  inesure  que  le  Conseil  de 
Securite"  pourrait  avoir  prise 
ou  se  proposerait  de  prendre  en 
Typocurence.  Sauf  clans  le  oas 
d1  affaires  oonsid^re'es  comme 
urgent es  et  necesaltant  une  actj  o 
'mmediate,  1! Assembl^e  &enerrale 
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la  requete  de  la  moitie  plus 
Jin  des  Membres  de  I1  Organisation, 
examinera  toute  decision  adopt tfe 
par  le  tfonsell  de  Security  et^ 
dans  ce  cas,  ladite  de'cislon  ne 
deviendra  execute ire  que  si  elle 
est  approuvee^  par  les  trois- 
uarts  des  delegations  pre'sentes 

I'Aseembl^e. 

2.  L'Assemblde  Q^n^rale  devrait 
avoir  le  pouvoir  d'admettre  de 
nouveaux  membres  dans  I1 Organi- 
sation, de  sa  propre  initiative 
ou  sur  la  recommandation  du 
tTonsell  de  S^curit^,  cependant 
dans  le  premier  dje^ces  deux  cas 
le  Conseil  de 'S^o'urlt?,  pendant  ^ 
Lilt  premieres  annees  d' existence 


le  l 'Organisation,  aura  le  oroit 
dfopposer  son  veto  a  lf admission 


d'un  nouveau  membre  par  un 
unanime  de  ses  membres 
manents. 
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3,  L1  Assemble  Generale 
devrait,  sur  la  recommanda- 
tlon  du  Cons ell  de  Securite, 
avoir  le  pouvoir  de  suspendre 
I'exerclce  de  tous  les  drolts 
et  privileges  oonfe're's  aux 
membres  de  lf Organisation 
pour  tout  membre  oontre  lequel 
auraient  et£  arises  des  me- 
sures  preventives  ou  coer- 
cltlves  par  le  Consell  de 
Se'curite.  L'exercice  des 
drolts  et  privileges  alnsl 
suspendu,  pourralt  fetre 
restitiie'  par  de'clslon  du 
Consell  de  Securite. 
LMssemble'e  G-^n^rale  devrait 
avoir  le  pouvoir  sur  re- 
coramandation  du  Consell  de 
Se'ouritdt,  d'exclure  de  I1  Or- 
ganisation tout  membre  qul 
perslsteralt  &  vicler  les 
prlnclpes  de  la  Chart e. 

4.  L! Assenble'e  G-e'ne'rale 
devrait  £llre  les  membres 
noa- permanent  s  du  Consell 
de  Se'curite'  et  les  membres.. 


Section  C  -  Vote 

2.  Les  decisions  impor- 
tant ee  de  I1  Assemble 
O^n^rale,  y  comprie  les  re- 
commandations  relatives  au 
maintlen  de  la  palx  et  de 
la  srfcurite'  Internationales, 
10s  decisions  conoernant 
I'e'lection  dee  membree  du 
Consell  de  Seourlt^, 
tlon  des  membres  du  Conseil 
Eoonomique  et  Social,  1' ad- 
mission de  membres ,  la  sus- 
pension de  l^exerdice  des 
drolts  et  privileges  des 
membres f  I1 exclusion  de 


3*  L!Assembl^e  Q^nerale 
devrait  avoir  le  pouvolr  de  sus- 
pendre lrexercice  de  tous  ^le^s 
drolts  et  privileges  confeWs 
aux  membres  de  I1 Organisation 
pour  tout  membre  contre  lequel 
auraient  e'te'  prises  des  mesures 
preventives  ou  ooercitives  par 
le  Conseil  de  Be'curitrf.  L'exer- 
cioe  des  -droits  et  privileges 
alnsl  suspendu  pourra^tre.  resti 
tue  pgr  I'Aaaemblee  Oe'nerale 
aussitt>t  que  lee  conditions  qui 
ont  donne  lieu  a  la  suspension 
auront  cesstf  df¥xi3ter> 


4.  Lf  Assembled  &enerale  devra 
£D  Be  conformant  aux  disposition: 
de  Ta  Section  A  du  Chapitre  VI. 
^Ilre  les  membres  temporaires  et 
les  membres  seoi-permanents  du 


Consell  de  Se'ourit^  et 
membres.  .  . 


les 


Section  C  -  Vote 

2.     Les  d^cisions^  Important  es  ^ 
de  I'Assemble'e  G-eneVale  (  excepte 
1'examen.   5  la  suite  d*un  apoel. 
de  uoute  deoision  ^du  Oonseil 
tombant  sous  la  definition  du 
paragrat)he  1  <Ie  la  Section  B  ci- 
des  sus)  ~oomprl8  las^recommanda- 
tions  aux  frouvernements  et  au 
Consell  de  Securite  relatives  au 
maintien~5e  la  paix  et  de  xla 
s^curitrf  Internationales,  a     la 
revision  de  trait  ds  inapplloablet 
a,u  r^a  Just  erne  ntde  situations 
inequi^ablee  et  ,  aux  demandee  de 
renseignements  extraordinaires 
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raembres    .... 


Section  D  -  Procedure 

.  1.      L1  Assenble'e  G-enerale 
devralt  se   reunir  en   sessions 
annuelles   re'gulieres ,    et 
chaque    fois   que  lea   cir- 
Constances    I1 exigeraient   en 
sessions   spe'ciales. 


Chaoitre  VI 

LE  CONSEIL  DE  SECURITE 
flection  A  -  Composition 

Le  Conseil  de  Securite 
devrait  fetre  compost  de   re- 
pr^Bentants   de  onze  nerabres 
de   I1 Organisation,    a  ralson 
d'un  par  membre.      Les   re- 
pre'sentants  des  Etats-Unis 
d'Amrfrique,    du  Royaune  Uni 
de   la  .Q-rande  Bretagne   et  de 
ItJtrlande   du  Nord,    de   L1  Uni  on 
Sovirftiques  Socialist es,   de 
1ft  ftepublique  de  la  Chine  et, 
11.  ttoment   venu,   de  la  France, 
da*raient  avoir  des   sieges^ 
p^rnanents.    LlAsserable'e  G-e'ne'- 
rale  devrait   designer   six 
Etats   pour  occuper  les   sieges 
non- permanent s.    Ces    six  Etats 
d^V^aient  ^tre  e'lus  pour  une 
01ft* lode  de  deux  ans;.  trois 
d^ttfttre   eux  se  reti"rant   chaaue 
Ahhec.   Us   ne  devraient  pas 
fett*0  iinmediatement  re'e'ligibles , 
A  la  premiere   Exaction  des 


adresees  au  Coneeil  de  Se'curite; 
1!  ^Ifection  des  menbres  du  Consei 
de  Se'curite';  1'e'lection  des 
ne:abres  du  Conseil  Economique  et 
Social;  I1  admission  de  membres, 
la  suspension  de  I'exerclce  des 
droits  et  privileges  des  membrec 
et  la  restitution  de  cet  exer- 
cice»  enf  in  ,  .  .  . 

Section  D  -  Procedure 

1.   L1  Assembled  G-enerale 
se  r^unira  en  sessions 
annuelles  re'gulieres  et,  chaaut 
fois  que  les  circonstances 
l^xlgeront,  en  sessions  extra- 
ordinaires  qui  seront  ^CQnvo.queei 
par  le  Secretaire  aeneralJ  pu 
eur  la  demande  du  Conseil  ,d^ 
y  ou  de  la  moitie  plus 
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un  des  metres   de   I1  Organisatio 

Chapitre  VI 

LE  CJIISEIL  DE  SECURITE 
Section  A  -  Composition 

Le  Conseil  de  Se'curite'  sera 
compose  des  repre's  entants  de 
douze  menbres  de  I1  Organisation, 
a  raison  d!un  par  nerabre.  De  get 
douse  mf^bree,  six  qui  seront 
connus  s  ^>us  xe  nom  de  membres 
semj-oer-iQaneuf  s  ,  eeront  les  £ta,4 
'BUT  lesquels'  reposera  surtout^ 
au  sein  de  la  communaut  e  des 
Nations^  I.e.  soin  de  niaintenir  JLa 
paix:  il  ar>oartiendra  &  , 
lf  Assembled  de  choisir  tous  les 
huit  ans  lesnEtats  qui  seront 
dans  cette  cGtecorie, 


Peadant   la  premiere  periode  de 
huit   n.ns  .les  ^pays   suivants 
seront   consideVes   corj,vae   repon- 
dant   aux  conditions  requises: 
Etats-Unls   d'Amerique,   Royaurae 
Uni   de  G-rande   Bretagne   et   d1  Ir- 
lande  du  Nord,    Union  des  Repub- 
liques  Sovie'tiques   Soclalistes, 
La  Chine,  La  .Fran^e^  et^f.  (june 
r/publique 


TOfl 
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membres  non-permanents,  trois 
devraient  'fctre  cholsis  par 
I1 Assembles  O^nrfrale  pour 
une  per lode  d'un  ah,  et 
trois  pour  une  peri ode  de 
deux 


Section.  B  -  Principaux 
pouvoirs  et  fonctions 

1.  Afin  .de  permettre  & 
lf Organisation  d*agir  prompt  e- 
ment  et  effioacement,  les 
membres  de  I1 Organisation 
devraient,  dans  la  Chart e, 
conf^rer  au  Conseil  de  Sdcuri- 
t£  la  responsabilitef  essen- 
tlelle  en  oe  qui  concerne  le 
maintien  de  la  paix  et  la 
s^curite'  int ernat ionales , 
et  convenir  que,  dans  1'exexv 
cice  des  fonctions  lui  in- 
oombant  de  ce  fait,  le  Con- 
seil  agit  en  leur  nonu 


4.  Toue  les  membres  de 
I1 Organisation  devraient 
s  '  engager  a  accepter  les  de'- 
oislons  du  .Conseil  de  S^curite 
et  a  les  excfcuter  conforme  - 
raent  aux  dispositions  de  la 
Charte. 


lat ino-amrfr i cai ne ,  L*  Assemble 
Qfoerale  elira  six  autres  pays 
deelgnes  sous'  le  nom  de  membres 
temporaires.  qui  ocouperont  les 
six  autres  sieges  au  Oonseil  de 
'"   ^^   Et  six  pays  parmT  les- 

>ut  ten 


quels  f igureront  >  en  tou 

deux  pays  lat i no- am?r i cai ns  Jus- 


au'a  Ie5cpiratipn  du  premier 
mandat  des  membres  semi-permanenti 
seront  elus,  p6ur  une  pe'riode  ae 
deux  ans,  trois  dfentre  eux  Be 
retlrant  chaque  ann^e.  Ils^ne 
seront  pas  imme'diatement  reVli- 
gibles,  A  la  premiere  Election 
des  membres  temporaires.  trois 
seront  choisis  par  I'Assembl^e 
Q-e'neVale  pour  une  pe'riode  d!un 
an  et  trois  pour  une  pdriode 
de  deux  ans. 

Section  B  -  Principaux  pouvpirs 
et  fonctions 

1.  Afin  de  permettre  a  1'orgar- 
nisation  d'agir  prompt ement  et 
efficacement,  les  membres  de 
lf Organisation  devraient,  dans 
la  Charte  conf^rer  au  Conseil  de 
Se'curit^,  pour  une  peViode  de 
huitans,  la  responsabilTte  essen- 
tielle  en  ce  qui  conoerne  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la 
se'curite'  Internationales  et  con- 
venir que  dans  I1 exercice  des 
fonctions  lui  incorabant  de  ce 
fait,  le  Conseil  agit  en  leur 
nom,  au  cours  de  la  p^riode  en 
question,  mais  dans  les  limit ee 


spe'cifi^es  au  paragraphe  1  de: 
section  B  du  chapitre  Vft 

4.  Tous  les  merabres%de  1'Or- 

fanisation  s^ngagent  a  accepter 
es  decisions  du  Conseil  de  Se'cu* 
rite^  et  it  les  exrfeuter  conform^ 
ment  aux  dispositions  de  la  Chan 
toutefois,  dans  le  oas  de  q 
qui  n ( appe lie  rai  en  t  pas  des 
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Section  D  -  Procedure  ' 

4.  Tout  membre  de  I1 Organi- 
sation devralt  partlclper  a  la 
discussion  de  toute  question 
eoumiee  au  Consell  de  Se'curite' 
chaque  fols  que  le  Consell 
de  Se'curlte'  Juge  que  les 
intdrfcts  de  ce  membre  de  lf  Or- 
ganisation se  trouvent  parti- 
cull  eremer\t  affect^s. 


5.  Tout  menbre  de 
ganlsation  qul  nfest  par  re- 
pre'sente'  au  Consell  de  Se'curl*- 
te  et  tout  Etat  non-menbre  de 
I1 Organisation,  s1!!  est  pa 
partle  a  un  diffe'rend  examine' 
par  le  Qonsell  de  Se'curlte', 
devralt  fetre  Invite"  a  partl- 
clper a  la  discussion  ayant 
trait  a  ce  dlff^rend. 


CHAPITRE  VIII 

ARRAN&EMENTS  POUR  LE  MAINTIEN 
DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  SECURITE 
INTERNATIONALE  Y  COMPRIS  LA 
PREVENTION  ET  LA  REPRESSION 
DE  UASRESSION. 

Section  A  -  REOLEMENT 
PACIFI3UE  DES  DIFFERENDS 

~.  Le  Conseil  de  Se'curite' 
devrait  avoir  le  pouvoir... 


221 

me  sure e  immediates ,  ils  auront 
le  droit  d'en  appeler  a  j/Assepbl^e 
avec  lee  restrictions  prervues 
au  paragraphs  1  d  e  la  Section  B 
—  Qhft'pi'tre  V.  ""  *"" 

Section  D  -  Procedure 

4.  Tout  membre  de  1! Organi- 
sation partlcipera  a  la  discussion 
de  toute  question  soumlse  au 
Coneeil  de  Se'curite',  lorsque  la 
question  en  cause  affectera  par- 
tlo.ullerement  ses  intents:  11 
e.ufflra.  pour  qu7!!  soit  de'clde' 
qtB  cette  condition  est  remplle. 
que  deux  membre  s  du  tfonsell.  plus 
le  membre  InteVesI?  de  1! Organi- 
sation, soient  de  oet  avis» 

5.  Tout  membre  de  I1 Organisa- 
tion qui  n*est  pas  repr^sent^  au 
Consell  de  S^curite  ou  tout  Etat 
non-membre,  s!il  est  partie  a 

un  diffe'rend  examine'  dans  le 
Consei^de  S^curite', ^devra  fetre 
invite'  a  participer  a  la  discus- 
sion ajrant  trait  a  oe  diffe'rend. 
Pour  de'cider  si  cette  condition 
est  remplie,  on  apoliquera  la 
procedure  prevue  au  paragraphs 
pr^ceTdent, 

CHAPITRE  VIII 

ARRAHGEMSNTS  POUR  LE  itAINTIEN 
DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  SECURITE 
INTERNATIONALE  Y  COMPRIS  LA 
PREVENTION  ET  LA  REPRESSION  DE 
L'AGRESSION. 

Section  A  -  RECJLEMENT  PACIFI'^UE 
DES  DIFFERENDS 

1.  Le  Conseil  de  Se'curite  ^ 
V  Assemble'e  Q-e'neV.ile.  auront  It 
pouvoir. . . 
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3,   .  ..Le  Consell  de  S^curit^    3.   .  ,.Le  Oonseil  de  Securite 

devrait  enjolndre  aux  parties  ou  1*  Assembled  Q-^n^rale  devra 

de  r^gler  leur  dlffefrend  par  enjoindre  aux  parties  de  re'pler 

de  tele  raoyens,  leur  diff^rend  par  de  tels  moyens. 


4.  v.ils  devraient  e'en-     4.   .  ,.ils  devront  sf  engager 
gager  a  le  eouraettre  au  Conseil  a  le  soumettre  au  Coneeil  de 
de  Se'curit^.  Le  Conseil  de     Se'curite'  ou  a  1*  Assembled  G-ene- 
Se'curitd*  devrait,  dans  chaque   rale,  Le^onseil  de  Securite 
cas,  decider  ...  ou  1'^sserablee  G-ene'rale  devra, 

dans  ohaque  cas,  decider  ... 


5.  Le  Conseil  de  Securite' 
devrait  avoir  le  pouvoir  •*... 


6.   ...Le  Conseil  de  Se'curi- 
te' devrait  avoir  le  pouvoir  ... 


7.  Les  dispositions  des 
paragraphes  1  et  6  de  la 
Section  A  ne  devraient  pas  fetre 
apolicables  aux  situations 
ou  diffe'rends  ne's  de  questions 
que  le  drolt  international 
laisse  a  la  competence  nation- 
ale  exclusive  de  l»Etat  inte'- 


Section  B  -  DETERMINATION  DE 

L* EXISTENCE  DE  Mj 

FAIX  QU  D'AOTES  I 

ET  KE3URES  A  PRENDRE  A  CE 

SUJET. 


1.  ^u  cas  ou  ^un 
ne  se^rait  pas  re'solu,  con- 
forme'inent  aux  procedures  indi- 
queues  dans  le  patragraphe  3 
de  la  Section  Af  ou  conform^- 
ment  aux  recommendations  faltee 
selon  le  paragrat^he  5  de  la 
Section  A  par  le  Conseil  de 
Securite fCelui-ci,  s'il  Juge 
que  la  situation  ainsi  creee 


5.  Le  Conseil  de  Securite*  o»u 
lf Assembled  G-e^eVale  auront  le 
pouvoir  . . . 

6.  Le  Conseil  de  Se'curite'  ejb 
llAsserable/e  G-end'rale  auront  le 
pouvoir  . . . 

7.  Les  dispositions  des  para- 
graphes  1  et  6  de  la  Section.  A^ 
ne  s'apnllqueront  pas  aux  dlffe^ 
rends  ne's  de  questions  que  le 
droit  international  laisse  a  la 
compe't-ence  nationale  exclusive 
de  1'Etat  inte'reese'.  En  cae  de 
divergence  d1  opiaions  ^a  ce  su.1et. 
ifi  question  sera  regle^e  par  la 
Tour  Internationale  de  Justice. 

Section  B  -  DETERMIiIATION  DE 
Lf EXISTENCE  DE  MENACES  A  LA 
PAIX  OU  D '  ACTES"TrA^£SSIQN 
12  iIESURES  A  PRENDRE  A  CE 

1.  Au  cas  ou  un  diff^rend  ne 
serai t  pas  r^solu  conform^ment 
aux  procexdures  indiquees  au 
paragraohe  3  de  la  Section  A  ou 
conforta^ment  aux  recommandationi 
faites  en  vertu  du  paragraphs  5 
de  la  Section  A,  si  le  Coneeil 
de  Se'curite'  ou  I1  Assembled  Q^ruf- 
rale  Juge  que  la  situation  ainfll 
cre^e'e  presents  un  danger  pourle 
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pr^sente  un  danger  pour  le 
maintien  d6  la  paix  et  de  la 
securit^  Internationales, 
devrait  prendre  toutes  mesures 
ndcessaires  a  ce  maintien,  en 
conformit^  avec  les  buts  et 
principes  de  lf Organisation. 

2.  Dfune  maniere  ge'n^rale, 
le^  Conseil  de  Se'curite'  devrait 
de'terminer. ... 

3.  Le  Conseil  de  Se'curite' 
de^vrait  avoir  le  pouvoir  de 
de'terminer 


•9. . .  .Le  Comite  serai t 
compose'  des  Chefs  d!Etat- 
Major  des  Etats  membres 
permanents  du  Conseil  de 
Se'curite'... . 

Section  C  -  Arrangements 
re'gionaux 

1.  Rien  dans  la^Charte  ne 
devrait  s'opposer  a  I1 exis- 
tence d1 arrangements  ... 


CHAPITRE  X 


1,  II  devrait  jr  avoir 

un  Secretariat  ^compose'  d'un 
Secretaire  &e'ne'ral  et  du 
personnel  ne'cessalre,  .  .  . 


223 

maintien  de  la  palx  et  de  la  se'~ 
curit^  Internationales,  le  Oonseil 
de^  Se'ourite"  nrendra  toutes  mesures 
ne'cessaires  a  ce  maintien,  en 
conformit^  avec  les  buts  et 
principes  de  I1  Organisation. 


2.  D'une  maniere  ge'ne'rale  le 
Conseil  de  Se'curite'  ou  I'Aasemble'e 
Gre'ne'rale  devra  de'terminer  .  .  . 

3.  Le  Conseil  de  Se'curlte', 
apres  de'cisioa  de   I1  Assembl^ 
Q-erneraleJ   aura  le  droit  de  de'ter- 

miner   .  .  . 

9.      ...Le  Comit^  aera  compose' 
des   Chefs  d!Etat-MaJor  des  membres 
semi-permanent  e     du  Conseil  de 
Securlte.  .  .  , 


Section  C  -  Arrangements 
re'gionaux 

1.   Le  systeme  inter-am^rioain 
que  I1  on  -oeut  considerer  au^ourd'hu! 

comme  I1 organisation  Internatio- 
nale d'un  continent  la  plus 
complete  et  la  plus  avancde  f  sera 
compatible  avec  lf  Organisation. 
Rien.  dan^  la  Charte  . . . 


CHAPITRE  X 
SECRETARIAT 

1.   II  y  aura  un  Secretariat 
compose'  d'un  Secretaire  General 
et  du  personnel  necessajlre  qui 
sera  choisi  de  maniere  §  avoir 
un  oaractere;  aussi  international 
que  possible. 
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OHAPITRE  XI 
AMENDMENTS 

....  lee  membres  de  I1 Organi- 
sation ayant  un  si&ge 
permanente  au  Cone ell  de 
StfcurlW. .. 

CHAPITRE  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

1.  En  attendant  I1  entree 

eo  vigueur  de  I1 accord  special 
ou  des  accords  spe'claux  dont 
11  est  question  au  Chapltre 
VIII,  Section  B,  paragraphe  5, 
et  conformement  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  5  de  la 
Declaration  des  Quatre  Nations, 
signVe  a  Moscou  le  30  Ootobre 
1943,  les  Etats  parties  a  cette 
Declaration  devraient  se  con- 
suiter  entre  eux  et,  s'll  y  a 
lieu,  avec  d'autres  membres 
de  I1 Organ! sat ion,  en  rue 
de  telle  action  commune  au 
nom  de  I1 Organisation,  qul 
pourralt  fctre  n^cessalre  au 
malntien  de^  la  paix  et  de 
la  securite'  Internationales. 

2.  Aucune  disposition  de 
la  Charte  ne  devrait  faire 
obstacle  aux  mesures  prises 
ou  autorise'es,  vis-a-vis 
des  Etate  ennemis  et  comme 
suite  a  la  prdsente  guerre, 
par  lea  G-ouverneraents  res- 
ponsables  de  ces  raesures. 


CHAPITRE  XI 
AHENDEMENTS 

...Les  membres  de  1 'Organisation 
ayant  des  sieges  s  eml-permane n t s 
au  Consell  de  Se'curitcCTI 

CKAPITRE  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

La  Delegation  ^mexicaine  estlme 
que,  ^tant;,  donne'  le  sujet  trait^ 
par  les  deux  articles  de  ce 
chapitre,  dans  les  propositions 
de  Dumbarton  Oaks,  11  y  aurait 
inte'rfet  a  ne  pas  les  falre  fl- 
gurer  dans  la  Charte,  nfeme  a  tttre 
de  dispositions  transitoirea, 
onls  a  en  faire  I'objet  dfun 
protocole  distinct.  Les  insurer 
dans  la  Charte  de  1! Organisation 
Internationale  future  seralt  com-* 
mettre  une  faute  originelle  aussl 
grande  ou  mfcme  plus  grande  que 
celle  que  l!on  a  .si  souvent 
reproch^e  au  Pacte  de  la  Socie'te' 
des  Nations,  du  fait  de  ses  liens 
avec  le  Trait 4  de  Versailles. 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  s  (SPANISH) 

on  International  Organization  Kay  5,  1945 

GENERAL 


ENMIENDA3  A  LAS  PROP08ICIQNE3  DE  DUMBARTON  OAKS 
POR  LA  DELSriACION  DE  MEXICO 


La  Secretarfa  General  $e  la  Conferencla  ha  editado  y 
dlstrlbufdo  entre  los  mlembros  de  las  Delegaclones  $ue  en  ^ella 
partlclpan  —  DOC.  2  G/7  (c)  —  el  eetudio  Intltulado  "Opinion  fle 
la  Secretarfa  de  Rela  clone  e  Exterlorea  ^de  Mexico  sobre  el  Pro- 
yecto  de  Dumbarton  Oaks  para  la  Creadon  de  una  Organlzaclon 
Internaclonal  General11. 

Tomando  en  cuenta  le  extension  de  dlcho  documento  y  con 
objeto  de  facilltar  su  conslderaclon  por  las  Cbmlslones  y 
Somites  en  sue  laborea  reepectivas,  la  Secretaria  General  de 
la  Delegeclrfn  de  Mexico  ha  sollcltado  que  se  Imprlma  y  dls- 
trlbuya  el  preeente  documento  que  contlene  excluslvamente,  por 
una  parte,  aquellas  concluslones  del  estudlo  en  cuestlon,  en 
las  cue  se  proponen  deterrainadp.s  Enmlendas  al  Proyecto  de 
Dumbarton  Oaks;  y,  por  la  otra,  las  Observaclones  presentadas 
por  Mexico  a  la  Conferencla  Interamerlcftna  eobre  Problemae  de 
IP.  auerra  y  de  la  Paz,  esooglendo  entre  las  anterlores  ^Enmlen- 
dae  aauellas  que  mayor  treacendencla  revlsten  y  redactandolas 
en  forma  artlculada  y  paralela  a  las  Proposlolonea  de  Dumbarton 
Oaks. 

4,.-  ENMIENDAS  PROPUESTAS  COMO  CONCLUSIONS  DEL  ESTUDIO 
INTITOLADO  "  OPINION  DE  LA  SECRETARIA  DE  RELACIONES 
EXTERIORES  DE  MEXICO  SOBRE  EL  PROYECTO  DE  DUMBARTON 
OAKS  PARA  LA  CREACION  DE  UNA  ORGANIZACION  INTERNA- 
CIONAL  GENERAL*.  (1) 

1.-  OTORGAR  a  la  Asamblea  las  facultades  que  deben  corres- 
ponderle  en  un  si  sterna  democrat  ico,  por  reunlr  los 
atrlbutos  plenamente  representatives  del  Organlsmo 
Internaclonal  General. 

2.-  PONER  las  atrlbuclones  del  Consejo  en  consonancla 
con  la  ampliacldn  de  facultades  a  que  se  reflere 
el  anterior  Inolso. 


l  fundamento  de  estas  Enmlendae,      . 
tarlos  de  las  Seoclones  respectlvas  del  estudlo  an 
tl<5n  (DOC.  2  G/7  (o). 
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3.-  ESTABLECER  un  prooedlmiento  democrat loo  para  la  deeig- 
nacion  de  loe  mlembroe  del  Consejo,  aunque  haya  doa 
categorfas  entre  eetoe  da  acuerdo  con  su  grado  de  ree- 
ponsabllidad  internacional  para  el  mantenlmlento  de  la 
paz. 

4.-  E3TIPULAR  claramente  que  el  derecho  de  cualouler  Mlembro 
del  Organlemo  a  participar  en  el  Consejo,  cuando  este 
examine  una  cuestl<Jn  que  le  intereee  dire c tame nte,  no 
deperide  de  lo  que  el  Consejo  pueda  decidlr  al  reepeoto, 

b,-  DE3VINCULAR  del  Facto  del  Organ is mo  Internacional  Gene- 
ral las  cuestionee  tratadas  en  el  Capftulo  XII  del 
Proyeoto  de  Duflbartoa  Oaks,  las  cuales,  para  el  perfodo 
de  trans icTon  exciusivamente,  deberfan  regleiaentarse  en 
'in  Protocolo  por  eeparado. 

6.-  ADOPTAR  el  si sterna  de  integracldn  universal  y  obllga- 
toria,  aun  cuando  temporalmente  se  reetrinjan  loe  de- 
re  chos  de  los  Eatados  vencldos. 

?•-  I-PDCISAR  la  oompatibilidad  del  Organiemo  Internacional 
General ,  no  solo  con  loe  organ is mo e  reglonales  exie- 
tentes  slno  tambl^n  con ^aquellos  que  lleguen  a  creerse 
en  el  future,  a  condiclon,  naturalraente,  de  que  SUB 
objetivoe  no  sean  Incompatlbles  con  los  principles  y 
los  fines  del  prlmero. 

8.~  INCLUIR  en  la  Const Itucldn  del  Organ ismo  Internacional 
General  el  compromlso  de  todos  los  Sst&doe  para  la  In- 
cor*poracldn  del  Derecho  Internacional  en  sus  respectl- 
vos  Derecho 9  naclonales. 

9.;-  INVERTIR  el  orden  establecldo  entre  lo^  fines  y  los 
principles  del  Organlsmo  Internacional  General ,  de 
mane r a  que  estos  pasen  a  ocupar  el  primer  lugar. 

10.-  COMPLETAR  los  principles  enumerados  en  el  Capftulo  II 
del  Prove ^o  dp  Dumbarton  Oaks  e  Incorporarlos  en  una 
De clara c ion  de  Derechos  y  be be res  de  los  Estados  que 
figure  como  Anexo  a  la  Const  It  ucl<5n. 

11.-  INCORPORAR  los  derechos  humanoe  esenclalee  en  una 
Declaracion  de  Derecho a  y  Deberes  Internaclonalee 
del  Hombre,  que,  lo  miemo  que  el  anterior,  figure 
como  Anexo  al  Pacto. 

12  -  CREAR  UN  dRQAHO  INTERNACIONAL  especlallrado  que  vele 
por  let  observanola  de  loe  prlncipios  oontenldos  en  la 
Declaraoirfn  a  que  se  re fie re  el  anterior  Inciso. 
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23.-  GAMBIAR  la  mayorfa  de  doe  tereerae  partis  esta- 
bleoida  para  las  Totaeiones  de  la  Asaablea  per 
la  da  tree  ouartas  partis. 

£4.-  IHCLUIR  EN  UN  ARTlCULO  •!  otorgam lento  da  prlri- 
leglos  e  Inmunldades  diplonitloas  a  lorn  funolo- 
narlos  da  la  Aeamblea,  del  Consejo  j  a  loe  da  la 
Seoretarfa  General  qua  me  estine  conrenlsnte. 

25.-  ESTTPULAR  las  condi clones  requerldaa  para  qua  en- 
trs  an  rigor  el  Paoto  del  Organlsmo  Internaclonal 
General, 

26.-  PREOISAR  que,  en  el  oaso  de  ratlfloaol6n  o  enmlen- 
das,  la  call dad  de  Miembro  del  Oonsejo  se  tomari 
en  ouenta  en  el  »o«ento  en  que  se  haga  el  deposito 
de  ratlf loaoiones. 

27.-  PR1CVZR  UH  FROOEDINIENTO  para  la  dlsoluclin  de  la 
Sooledad  de  las  Naolones  y  la  disposicl6n  de  su 
aotlro  y  pas 1 TO. 

B.-   OBSERVACIONE3  A  LAS  PROPOSICIONKS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRE8ENTADA8  POR  LA  DELEaACldN  DC  MtXICO  A  LA  COHFE^ 
RENCIA  INTERAMERICANA  SOBRE  PROBLEMAS  DE  LA  QUEBRA 
X  PE  LA  PAZ  (2). 

TEXTO  DEL  PRO  YE  C  TO  TEXTO  SUG-ERIDO  POR  LA 

DE  DUMBARTON  OAKS  DELE&ACI6N  DE  MftXIOO 

CAPlTULO  I  CAPlTULO  I 

FINES  FIMES 

Los  Tines  del  Organ! s«e  Los  fines  del  Organlsmc 

deberian  ser:  deberfan  sen 

1.-  Mantener  la  pas  y  la          1.-  Nantener  la  pat  y 
segurldad  internaolonales;  y      la  segurldad  internaoionales, 
a  ess  fin. . •  dentro  de  un  r<gi»ei 


dentro  de  un  r<gi»en  de  Dere- 
oho.  de"TTustiola  x  de  ASU&ir 
dad;  y  a  ese  fin... 


dad;  y  a  ese 

3.-  Lograr  la  doopera-  3.-  Lograr  la  eoopera- 

ol6n  laternaolonal  en  la  sola-    cl6n  internaelonal  en  la 
ol6n  de  problemas  eeon&iioos  y    soluol6n  de  problemaa  eoon&- 
so ol ales  y  otroa  probleaas  hu-»    aloos  y  so ol ales  y  otros 
manltarlos  Internaolonales;  y.  • .  problemas  humanltarlos  Inter- 

naolonalest  x  promoTer 

respeto 

£2£  X  A  _ 
•ten  tales: 
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(2)  Betas  Obeervaciones,  presentadas  con  fecha  27  de 
febrerp  de  1945,  fuaron  redact  adas  con  apego  al 
sigulente  mJtodo: 

a)  Limit&ndose  a  Ia0  qua  se  deeprenden  del  anAli- 
sis  de  la  parte  ya  redaotada  i  haata  en  to  noes 
dada  a  la  publioi?M  del  Proyeoto  de  Dumbarton 
Oaks  9  ""sin  naoer  me  >l6n  alguna  de  las  omi  stones 
de  que,  en  opinl6n  de  la  Delegaol6n  de  Mixioo, 
adoleoe  dloho  doouaento; 


b)  Seleoolonando  entre  diohas  Observaolones, 
tivas  a  la  parte  ya  oonooida  del  Proyeoto  de 
Dumbarton  Oaks,  aquellas  que  se  Juzgan  esenoialea; 

o)  Presentando  tales  Observaclones  en  forma  artiou- 
lada  y  pyalelamente  a  las  dlspoai  clone  B  oontenl- 
das  en  el  Proyeoto  de  Dumbarton  Oak  a,  respetando, 
hasta  donde  es  poslble.  la  presente  redaool6n  de 
este  Ultimo  y  aubrayando,  adem&s.  en  los  textos 
sugeridos  por  la  Delegaoi6n  de  Mexico  las  par  tea 
que  entranan  una  lonovacion  eobre  los  artlculoa 
oorrespondlentes  del  documento  que  se  examina; 

d)  Haclendo  hinoapil  en  el  hecho  de  que  tales  Obser- 
vaclonee  se  formulan  reservando  la  eat  era  liber- 
tad  de  aoclon  de  la  Delegaoion  de  Mexico  para 
preaentar  y  defender  en  la  Oonferenoia  de  San 
Fr  and  BOO  todos  aquellos  punt  o  a  suplementarios 
que  se  estime  oportuno. 
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CAPlTULO  II 
PRINCIPIOS 

Para  lograr  loe  fines 
pueatos  en  el  oapftulo  If 
el  Organiamo  y  BUB  Miembroe 
deberlan  aotuar  de  aouerdo 
con  los  princlploe  aiguien- 
tea: 

1.-  El  Organiamo  ae 
fundament a  en  el  prlnolplo 
de  la  igualdad  aoberana  de 
todoa  loa  Eat ados  amantea 
de  la  paz. 

2.-  A  fin  de... 


6.-  Loa  Niembros  del 
Organiamo  ae  abatendran  de 
preatar  ayuda  a  Eatado  al- 
guno  oontra  el  oual  el 
Organ! amo  eat<  tomando 
aocl6n  preventiva  o  oompul- 
alva. 

El  Organiamo  deberla 
garantizar  que  loa  Eat ado a 
que  Bo  aon  Niembroa  del 
Organiamo  aotuaran  de  aouer- 
do oon  loa  prinoiploa  ex- 
pueatos,  hast a  donde  fuere 


CAPlTULO  II 
PRINOIPIOS 

Para  Iqgrar  loa  fine a 
expueatoa  en  el  oapftulo  I, 
el  Organiamo  y  aua  Miembroa 
deberian  actuar  de  aouerdo 
oon  loa  prinoipioa  si gui en- 
tea: 

1.-  El  Organiamo  ae 
fundament a  en  el  prinoipio 
de  la  igualdad  aoberana  de 
todoa  loa  Eatado a  amantea 
de  la  paz* 

2*~  El  Organiamo  garan- 
la  integridad  territo- 


S"     la  independenoia  poli- 
= e  todoa  loa  Eatadoa 


pueetae  por  

re vi alone a  que  exiJa  la 


voluci6ri  de  laa  oond 


SS 
ti 


oionei 


convivenoia  internaoional. 

'•-  Ningfin  Eatado  tie- 
ne  dereoho  a  intervenir. 
dire ota  $>.  indireotamen^ 
aeuntoa  interiorea 


eriorea  de  otro. 
4.-  A  fin  de. . * 


6.-  Loa  Miembroa  del 
Organiamo  ae  abatendran  de 
preatar  ayuda  a  Eatado  algu- 
no  oontra  el  oual  el  Orga- 
nlamo  eat£  tomando  aooion 
preventiTa  o  oompulaiTa. 

El  Organiamo  deberla 
garantizar  que  loa  Eatadoa 
que  no  son  Miembroa  del 
Organiamo  aotuaran  de  aouer- 
do oon  loa  prinoipioa  ex* 
pueatos,  haata  donde  fuere 


-6- 
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neoeaarlo  para  mantener  la 
paz  y  la  aeguridad  interna- 
oionalea. 


neoeaario  para  mantener 
la  paz  y  la  aeguridad  in- 
ternaoionalea,  dentro  de 
un  r^glinen  de  Dereoho.  de 
7ueti< 
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ioia 


Equidal 


CAPlTOLO  III 
MIEMBR08 

1.-  To doe  loe  Eat ados 
am ante s  de  la  paz  deberian 
tener  la  oportunidad  de  0er 
Miembroe* 


CAPlTULO  III 
MIEMBR03 

1.-  Todoa  loa  Estadoe 
am ante 8  de  la  paz  deberfan 
tener  la  oportunidad  de  aer 
Miembroaf  debiendo  tender- 
ae  a  que  el  Organ! emo  lie- 
gue  a  englobar •  a  au  debido 
tiempo*  a  todoa  loa  Miea- 

i  Comunidad  de  laa 


>ne a .  ain  que  ningun 
leda  permanecer 


aoartado  de  el« 


CAPlTULO  V 
LA  ASAMBLEA  GENERAL 
A? ART ADO  B: 

PUNCIONES  Y  AUTORIDAD 

1.-  La  Aaafflblea  General 
deberfa  tener  dereoho  a  oon- 
siderar  loa  prlnoiploa  gene- 
rale  a  de  oooperaolon  para  la 
oonservacion  de  la  paz  y  la 
aeguridad  Internaolonalea, 
inoluaive  loa  prinolpioa  que 
rijan  el  deaarme  y  regule  loe 
armamentoe;  a  diaoutir  todaa 
laa  oueationea  relativae  a  la 
coneervaoi6n  de  la  paz  y  la 
aeguridad  internaoionales  que 
tralgan  a  au  oonaideraoion 
oualquier  Mlembro  o  Miepbroa 
del  Organiamo  o  el  Gonaejo  de 
Seguridad;  y  a  haoer  reoomen- 
daoionea  oon  reapeoto  a  oual- 


CAPlTULO  V 
LA  ASAMBLEA  GENERAL 
APARTADO  B: 

FUNCIONES  Y  AUTORIDAD 

1.-  La  Aaamblea  Gene- 
ral tendria  oompetenoia 

tratar  oualquier  ouea- 


n  que  afeote  la  paz 
aeguridad 


internaoiona- 


a- 
rT« 


lee.  En  especial,  deberia 
tener  dereoho  a  oonaiderar 
loa  prinoipioa  generalea 
de  oooperacion  referentea  a 
tales  cueationea.  inoluaive 
loa  prlnoiploa  que  rijan  el 
deaarme  y  regulen  loa  anna- 
mentoa;  ja  examinar  loa  t£a- 
tadoa  que  re suit en  inapli- 
oable  a  jrlaJaja  i  tuaoione  a 
internacionalea  Que  ^e  ha- 
yan  tornado  inJuataa;  a 
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quiera  de  dlohos  principles 
o  ouaationes.   Cualquler 
cue 8 t Ion  sobre  la  cual  sea 
neoeaarlo  tomar  accl6n,  la 
deberfa  referir  la  Asamblea 
(General  al  Oonsejo  de  Segu~ 
rldad  ya  sea  antes  de  dis- 
outirla  o  despu£s  de  haoerlo* 
La  Asamblea  General  no  debe- 
rfa haoer,  a  Inlclatlva  pro- 
piat  reoomendaoiones  sobre 
materia  alguna  relatlva  a  la 
conaervacion  de  la  par.  y  la 
seguridad  Internaolonales  en 
que  el  Oonsejo  de  Seguridad 
estuviere  intervlniendo* 


dlsoutir  todas  las  oueatlo- 
nes  relativas  a  la  ooneer- 
vacl6n  de  la  pa*  y  la  se- 
guridad Internaolonales  oue 
tralgan  a  su  conslderaoion 
cualquler  Nlembro  o  Mien-* 
bros  del  Organ! amo  o  el 
Coneejo  de  Seguridad;  y  a 
haoer  reoomendaoiones  &  los 
Qobiernos  £  al  ConseJo  de 
Segurldal  oon  re spec to  a 
cualqulera  de  dlohos  prln- 
olpioa  o  cuestiones.   Cual- 
quler cuestlon  sobre  la 
oual  sea  neoeaarlo  tomar 
aoclon  la  deberfa  referir 
la  Asamblea  General  al  Con- 
aejo  de  Seguridad,  ya  sea 
antes  de  dlsoutirla  o  des- 
puia  de  haoer lo.   La  Aeam- 
blea  General  tendria 


obstante  el  dereoho  de  pre- 
aentar  tamblen  reoomenda- 


OoneeJo 

tales  ouestlo- 
.oe:r  que  los 


com 


e  g- 


4  su 


ebldo 


___ 

lempo.  para  informarla 

,oerca  de  oualesqulera  me- 

dldas  que  el  ConaeJo  da 

Segur 


Seguridad  haya  toma<3  _ 
pienae  tomar  al  reapeoto* 
Salvo  en  las  cuestiones 
oonslderadas  como  de  emer- 
genola.  que  requleran 
aooion  Inmedlata.  la  Asam^ 
blea  Oe neral a  4  eolloltud 

i  mi tad  maa  uno  de  los 
flembroe,  del  Organl smo >  PO- 
_  gxamlny  oualqulera  re- 
ioluol6n  adopti 


•n 
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2.~  La  Asamblea  General 
deberfa  tener  autoridad  para 
admitir  nuevos  Miembros,al 
Organlsmo  a  recomendacion  del 
Consejo  de  Seguridad, 


3.*  La  Aeamblea  General 
deberf a  tener ^au tori dad  para, 
a  reoomendaolon  del  Conaejo 
de  Seguridad,  suspender  del 
ejeroiclo  de  cualesquiera  de- 
r echo a  o  prlvileglos  inheren- 
tes  a  «u  oondiclon  de  Klembros 
del  Organ! smo,  a  oualquiera 
de  eetos  contra  qulen  el  Con- 
*ejo  de  Segurldad  haya  tenido 
que  tomar  acoi&n  prevent iva  o 
oompulsiva.  El  ejerololo  de 
los  dereohos  y  prlvileglos  de 
esa  manera  suspendido  podra 
restableoerse  medlante  deci- 
sion del  Consejo  de  Segurldad. 
La  Asamblea  General  deberia 
tener  autoridad  para  expulsar 
del  Organismo,  a  reoomendaolon 
del  Coneejo  de  Segurldad,  a 
oualquier  Mlembro  del  Organifl- 
mo  que  Infrlnja  de  manera  per- 
sletente  los  principles  eetl~ 
pulados  en  el  Estatuto* 

4.-  La  Asamblea  General 
deberla  eleglr  los  Miembros 
no  permanent es  del  Oonsejo 
de  Segurldad  7  los  Mlembro a.*. 


2.-  La  Asamblea  Gene- 
ral deberia  tener  autoridad 
para  admitir  nuevos  Mien» 
bros  al  Organlsmo,  por  ijai- 
olatlva  propja  £  a  recomen- 
daoidn  del  Consejo  de  Segu- 
ridad, aunque  •  en  el  prime- 
ESL  ^SL  eatos  oasos.  el  Cop- 
se.} o  de  Segurldad,  durante 
loe  oobo  primer os  anoe  del 
Organismo,  podriai  vetar  la 
ilelon  de  un  nuevo  Miea- 
bro.  aeSiante  el  voto  un&- 
nime  de  sus  Miembros  Semi- 
per mane ntes. 

3.-  La  Asamblea  Gene- 
ral deberia  tener  autoridad 
para  suspender  del  ejerololo 
de  cualesquiera  derechos  o 
privlleglos  Inherent ee  a  su 
condlolon  de  Miembros  del 
Organismo,  a  oualquiera  de 
estos  contra  qulen  el  Con- 
sejo de  Seguridad  haya  te- 
nldo  que  tomar  aooion  pre- 
vent iva  o  compulsiva.  51 
ejerclcio  de  los  derechos 
y  privlleglos  de  esa  mane- 
ra suspendido  podr&  ser 
Ss  tabled  do  por  la  Asam- 
ea  General  una  vez  as 
iesapareoido  las 
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hayan 


oon- 


Loiones  que  motivaron  1& 


suspension. 


4.-  La  Asamblea  Gene- 
ral deberia  eleglr,  apeg&n- 
dose  £  lo  diepuesto  en  jgl 
apartado  A  del  oapitulo  VI. 

IP'S  Mleml 
Lee  oomo  los" Miembros 


Semipermanent ei 
le  Seguridad 
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APARTADO  Cl  VOTACI6H 

2,<-  Las  deolalonea  1m- 
portantes  de  la  Aeamblea 
Cteneral,  Inclusive  Ia4  re** 
comendaolonea  con  re spec to 
a  la  conservaol6n  de  la  pat 
y  la  aegurldad  internaolo~ 
nalea;  la  elecci6n  de  Mlem- 
bros  del  Consejo  de  Segurldad; 
la  eleccion  de  Mlembroa  del 
Conaejo  Econ6mioo  y  Social; 
la  admlelin  de  Mlembroa,  la 
euepenel£n  del  ejerciclo  de 
loa  derechoe  y  prlTllegloa 
Inhercntee  a  loa  Mlembroa,  y 
la  expulal6n  de  Mlembroa;  y*,. 


APARTADO  C;  VOTAClON 

2.~  Laa  deolaionea 
Importantes  da  la  Aaam- 
blea  General  (aparte  del 
en  apelacl6n.  da 
ieolalonea  del 
&  <W^  ae  reflere 
__  ^rafo  I  del  apart 
anterior)  Inclusive  laa 
recomendaclonee  a  loe 
blernoa  %  al  ConaeJo  de 
3egurldad  con  reapeoto  a 
la  oonscrvaolin  de  la  pat, 
y  la  aeguridad  Interna- 
olonalea,  &  la  reTlalon 
ll  tr at ado 8  laapll cables 


JLfi£fii£ 
eltua* 


£  el  reaJuate  de 
clone a  InJuataa. 

aolloltud  de  Info   

ixtraordlnarla  del  "Oenae- 

de  Segurldad:  la 
eleoc!6n  de  Mlembros  del 
Coneejo  de  Segurldad;  la 
eleccl6n  de  Mlembroa  del 
Conaejo  Economico  y  So- 
cial; la  admielon  de  Mien- 
bora  f  la  suspension  del 
ejerciclo  de  loa  derechoa 
y  prlvllegloa  Inherentea 
a  loa  Mlembroa,  £  el  res- 
tableclmlento  de  dlcho 
ejerclolo:  y... 
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APARTADO  D:  PROCEDIMIENTO 
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APARTADO  D:  PROCEDIMIENTO 


!•«•  La  Aeamblea  General 
deberfa  oelebrar  sesiones 
regulares  to do a  loe  anos,  7 
sesiones  espeoiales  ouando 
la  situaoljn  lo  exlglera. 


1.-  La  Aeamblea  Oene- 
ral  deberfa  celebrar  ee- 
eloneo  regularee  todos 
loe  afios,  y,  euando  la 
situaoion  lo  exigiera, 
aeaiones  especialee  4  las 
eerfa  cpnvoeada 


*8£ 
e  Seguridad  £  de  la  mi- 
B  uno  de  IQB 


>ros  del  Organ igmo. 


CAPlTULO  VI 

EL  CON8EJO  DE  SEGURIDAD 
APARTADO  A:  OOMP08ICION 

El  Conecjo  de  Seguri- 
dad deberia  eomponeree  de  un 
repreaentante  de  oada  uno  de 
onoe  Miembros  del  Organlemo. 
Los  reprcsentantes  de  los 
Estados  Unldoe  de  America, 
del  Reino  Unldo  de  Gran 
Bret ana  e  Irlanda  del  Morte, 
de  la  Unl6n  de  Republicaa 
Soclallstas  Sovfetlcaa,  de 


CAPlTULO  VI 

EL  CONSEJO  DE  3EGURIDAD 
APARTADO  A:  COMP08ICION 

El  Consejo  de  Seguri- 
dad deberfa  componerse  de 
un  representante  de  cada 
uno  de  dpoe  Miembros  del 
Organ! amo.   De  ^atoa,  aela. 
a  los  que  se  llamarla  Miem- 
broe  Semipermanentes.  debe- 
rlan  ser  loa  Eat ado a  cuya 
reaponsabilidad  para  el 
mantenimiento  de  la 
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la  Republic*  de  China,  y 
oportunamente f  da  Franoia 
deberlan  tcner  aaientoa  per* 
manentea.  La  Aaaablea  Gene- 
ral deber£a  elegir  eels  Ea~ 
tadoe  para  cubrir  loe  aaien- 
toa no  permanent* e.  Eatoa 
sal a  Eatadoa  deberian  elegir- 
aa  por  un  tirmlno  da  do a 
aHoa,  traa  da  alloa  aa  reti- 
rarian  oada  ano,  y  no  podr£an 
auoadarae  a  al  mlaaoa.  En  la 
prlmara  elecci6n  da  loa  Miem~ 
bros  no  permanent ea,  la  Aaam- 
blaa  Oeneral  deberfa  aeleoolo- 
nar  traa  mlembros  para  eervlr 
un  tlrmlno  da  un  ano  oada  uno 
da  elloa,  y  traa  por  un 
mlno  da  doa  anoa* 


m&a  considerable  den- 
liria 


sea  

tro  da  lar~Comunldad  In- 
t arnaoi onal .  oorr a 
AaSSCT 


.laa  aon  eeoa  Eatadoa^ 
a  el  primer  parlodo  d 


APARTADO  B:  AUTORIDAD  X 
FUNCIONES  PRINCIPALE8 

1.-  A  fin  da  aaagurar 
qua  al  Organlamo  aotue  con 
prontitud  y  aficaola,  loa 


>,  ae  considers 

"loa  Eatadoa  qua  raunen 
oondlcl6n  exlglda  aon 
Loa  Eatadoa  Unidos  de  Ami- 
rioaf  el  Relno  Unldo  da 
Gran  Bret ana  a  Irlanda  dal 
Norte,  la  Union  da  Reptibli- 
caa  Soolalletas  Soviitloaa, 
la  Republic a  de  China. 
ranoia  x. . .  (una  Republloa 

meral  debar iaT 


otroa  eel e 
ue  se.  deelg 

o  da  Mlambro 


aala  aaiantoa  rest an tee  del 
OonaaJo  ^e  Segurldad. Es- 
toa  aaiaTfatadoa  >  antra  loa 
la  axpiraoion 
dodo  da  loa 


permanent a a 
^ar  aiampra 
Latlna>  aa 
tirmino  de 


por  un 

traa  da  alloa  aa  rati- 
rarfan  oada  ano,  y  no  podrian 
aucadaraa  a  mi  miaiioa.  En 
la  primara  elaooion  da  loa 
Niambroa  Temporal a a  la  Aaam- 
blaa  General  dabaria  aalao- 
olonar  trea  Mlambro a  para 
aarrir  un  termlno  da  un  ano 
oada  uno  da  elloe,  y  traa 
por  un  tlrmino  da  doa  afioa. 

APARTADO  B:  AUTORIDAD  Y 
FUNCIONES  PRINCIPALES 

1*-  A  fin  da  aaagurar 
qua  al  Organlamo  aotua  oon 
prontitud  y  efloaola,  loa 
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Mlembros  del  Organ Ismo  debe- 
rlan  confer Ir  al  Consejo  de 
Seguridad,  por  medlo  del  Eeta- 
tuto,  reeponsabllldad  origi- 
nal en  la  coneervacion  de  la 
paz  y  la  seguridad  interna- 
cionalee,  y  deberlan  aoeptar 
que  en  el  desempeno  de  die ha 8 
obligacionea  de  acuerdo  oon 
dioha  responeabllidad,  el  Con- 
eejo  actuarfa  en  su  nombre. 


4.-  Los  Miembroe  del  Or* 
ganiemo  deberlan  comprometer- 
8e  a  aceptar  las  deolslones 
del  Consejo  de  Seguridad  y  a 
llevarlae  a  oabo  de  acuerdo 
con  las  disposiciones  del  Es- 
tatuto  del  Organ! srno. 


APARTADO  D:  PROCEDIMIENTO. 

4.*  Cualquier  Mlembro  del 
Organismo  deber£a  participar 
en  la  dlBcusicSn  de  laa  cues- 
t lone 8  que  se  trajeran  a  la 
consideraoi£n  del  Consejo  de 
Seguridad,  ouando  el  Consejo 
de  Seguridad  conslderare  que 
los  intereses  de  ese  Mlembro 
de  Organismo  e atari  especial- 
mente  afeotados. 


Mlembros  del  Organismo  de- 
berlan conferlr  al  Consejo 
de  Seguridad,  por  medlo  del 
Estatuto,  j£  gpr  un  periodo 
de  ooho  anoa.  responsabili- 
dad  original  en  la  oonser*- 
vacion  de  la  pa&  y  la  segu- 
ridad internaolonales,  y 
deberlan  aceptar  que  en  el 
desempeno  de  dioha s  obliga- 
clones  de  acuerdo  con  dlcha 
reeponsabllldad,  el  Consejo 
actuarla  en  su  nombre  duran- 
te  el,  periodo  en  cuestl6n, 
aunque  con  las  limitaclones 
flJadas  en  el  parrafo  I  del 
apart ado  B  del  oapitulo  V. 

4.-  Los  Mlembros  del  Or- 
ganismo deberlan  comprometer- 
ee  a  aceptar  las  deolslones 
del  Consejo  de  Seguridad  y 
a  llevarlas  a  oabo  de  acuer- 
do con  las  dlspo si clone e  del 
Estatuto  del  Organismo,  aun- 
que, para  aquellas  cue a tip- 
nes  que  no  exlJan  aoci6n  in- 
media ta^  podrlan  reourrlr  en 
apelacion  a  la  Aeamblea.  con 
las  restriociones  que  eeti- 
pula  el  p&rrjafo  I  del  apar- 
tado  Bdel  capltulo  V. 

APARTADO  D:  PROCEDIMIENTO. 

4.-  Cualquier  Mlembro 
del  Organismo  deberla  par- 
ticipar  en  la  dlscuslon  de 
las  cue a ti one s  que  se  tra- 
Jeran  a  la  consideraol6n 
del  Consejo  de  Seguridad 
ouando  estas  afeoten  espe- 
o^almente  a  sue  intereses. 
'ja  s  t  ando  par  a  decldlr  qu^ 
iH  Be  encuentra 
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on 


Llda  con 


en  cue s t ion. 
sen  do s  de  los 
ConseJo> 


ganismo 


_  estlma- 
embros  del 
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5.-  Cualquiar  Miembro  del 
Organlamo  que  no  tuviera  aaien- 
to  en  el  Consejo  de  Segurldad 
y  oualquier  Estado  que  no  fuera 
Mieznbro  del  Organlamo,  deberia 
invitarae  a  partiolpar  en  la 
diaoualon  de  una  oontroveraia 
si  es  que  ese  Mlembro  o  Estado 
es  una  de  las  part e a  en  la  con- 
trovarsia  que  eata  a  la  oonal- 
deraclon  del  Consejo  de  Segu- 
rldad. 


5.-  Cualquler  Mlem- 
bro del  Organ! amo  que  no 
tuviera  aslento  en  el  Gon- 
sejo  de  Seguridad,  y  oual- 
quler  Estado  que  no  fuera 
Mlembro  del  Organ! amo,  de- 
beria invitarae  a  partioi- 
par  en  la  diaouaion  de  una 
co nt rovers la  al  ea  que  eae 
Miembro  o  Sat ado  ea  una  de 
laa  partea  en  la  contro- 
verala  que  eat£  a  la  oon- 
ftlderalon  del  Consejo  de 
Seguridad.  Para  deoidir 
el  llena  eaa  oondioion.  .ae 
aplioar&  el  mi amo  prooedi- 
miento  indioado  en  el 
rra[fo  anterior* 


CAPlTULO  VIII 

DI3P03ICIONS3  PARA  LA  CONSER- 
VACldN  DE  LA  PAZ  Y  LA  SEGURI- 
DAD  INT3RNACIONALBS,  INCLU30 
LA  PREVENCI6N  Y  SUPRE3I6N  DE 
LA  A&RE3I6N 

APARTADO  A:  SOLUCIdN  PAClFICA 
DE  CONTROVER3IA3 

1,-  El  Conaejo  de  Segurl- 
dad deberia  toner  autorldad. .. 


3.-  ...El  Consejo  de  Segu- 
ridad  deberia  pedir  a  laa  par- 
tea  que  arreglaran  au  contro- 
verela  por  loa  medioa  indloados* 


4.-  •••deberian  comprome- 
terse  a  referlrla  al  Conaejo 
de  Segurldad,  En  oada  caao  el 
Conaejo  de  Seguridad  deberia 
deoidir. «. 


CAPlTULO  VIII 

DI3P03ICIONE3  PARA  LA  CON- 
3ERVACI6N  DE  LA  PAZ  Y  LA 
3EGURIDAD  INTERN AC I ON ALE 3, 
INCLU30  LA  PREVENCK3N  Y 
3UPRE3I0N  DE  LA  AQ*RE3ION 

APARTADO  A:  30LUCI0N  PACl- 
FICA  DE  CONTROVER3IA3 

1.-  El  Conaejo  de  Se- 
guridad £  la  Aaamblea  Pane- 
rian 


deberl 


tener  autori- 


3.-  . ..  El  Conaejo  de 
Segurldad  o  la  /ieamblea 
"  iberia 


neral  deberia  pedir  a 
as  partea  que  arreglaran 
au  oontroverala  por  loa 
medioa  Indioado a. 


4.-  • .  .deberian  oc 
prome terse  a  referlrla  al 
Conaejo  de  Segurldad  SL  & 
la  Asapblea  Oeneral.  En 
oada  oaao  el  Conaejo  de 
Segurldad  £  If  Asamblea 
General  deberia  deoidir. . « 
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6.-  £1  Consejo  de  Segu- 
rldad  deberla  tener  autori- 
dad. . . 


6.-  ...El  Consejo  de 
Seguridad  deberia  tener  auto- 
ridad. , . 


7.-  Las  disposiolones  de 
los  parrafos  I  al  6  de  este 
apart a do,  no  deberfan  apli- 
caree  a  situaclones  o  contro- 
versias  originadas  de  oues- 
tlonee  que.  Begun  el  Dereoho 
Internacional,  son  tinioamente 
de  la  Jurl8dloci6n  Interna 
del  2etado  que  sea  del  caso. 


5.-  El  Consejo  de  Se- 
guridad £  la  Asamblea  gene- 
ral  deber£an  "t 
dad*  .  . 


ener  autori- 


APAHTADO  B:  DETERMINAClON  DE 
AMENAZAS  A  LA  PAZ  0  DE 
AOTOS  DE  AQRESI6N  Y  ACCIdN 
QUE  DEBE  TOMARSE  RESPECTO 
A  ELL03 

1.-  Si  el  Consejo  de  Se- 
guridad oreyere  que  el  fraoa- 
so  en  la  eoluclin  de  una  con- 
troversia  medlante  los  pro- 
oedimlentos  indloadoa  en  el 
pirrafo  3  del  apartado  A  ante* 
rior  o  de  aouerdo  oon  sus 
reoomendaolones  al  amparo  del 
parrafo  5  de  dloho  apartado  A, 
oonstltuye  una  amenaza  a  la 
conservaolon  de  la  paa  y  la 
segurldad  internaoionalea,  de- 
beria toraar  oualesquiera* .  • 


2.-  En  general,  el  Conse- 
jo de  Seguridad  deberfa  de- 
termlnar. .  • 


6  ....El  Consejo  de  Se- 
guridad £  I*  Asamblea  Gene- 
ral deberian  tener  autori- 
dad. . . 

7.-  Las  disposioiones 
de  los  pirrafos  1  al  6  de 
este  apartado,  no  deberfan 
aplioarse  a  situaoiones  o 
oontroverslas  orlginadas  de 
oueetionea  que,  segun  el 
Dereoho  Jnternaclonal,  son 
unioamente  de  la  Jurisdiction 
Interna  del  Estado  que  sea 
del  caso.   Si  hubiera  diver- 
ge no  la  de  opiniones  al  res- 
"   tocaria  deoidir  ji 

Internaoion^i  de 
ueticia. 

APARTADO  B:  DETERMINAClON  DE 
AMENAZAS  A  LA  PAZ  0  DE 
ACT03  DE  AGRESldN  Y  ACCI6N 
QUE  DEBE  TOMARSE  RESPECTO 
A  ELLOS 

1.-  Si  el  Consejo  de 
Seguridad  £  Is  Asamblea  Ge- 
neral oreyere  que  el  fraoaao 
en  la  soluoldn  de  una  oon- 
troversia  mediante  los  pro- 
cedimlentos  indicados  en  el 
parrafo  3  del  apartado  A  an- 
terior o  de  acuerdo  oon  sus 
reoomendaoiones  al  amparo  del 
parrafo  5  de  dioho  apartado 
A,  oonstituye ^una  amenaza  a 
la  oonservaclon  de  la  par  y 
la  seguridad  internaoionales, 
•1  Consejo  de  Seguridad  debe- 
xTa  tomar  oualesquiera* . . 

2.-  £1  Consejo  de  Segu- 
ridad o  la  Asamblea  General 
deberfa  determinar. • • 
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3.-  El  Oonaejo  de  Segu- 
ridad  deberfa  tener  autorl- 
dad.  * . 


9.-,.. La  Coml8i6n  debe- 
rfa componerse  da  loa  Jafaa 
da  Estado  Mayor  da  loa  Miem~ 
bros  Permanent es  dal  Consejo 
da  Segurldad.  .  • 


APARTADO  C:  ARRE&LOS 
REGIONALES 

1.-  Nada  an  el  Eatatuto 
dal  Organ! smo  deoerfa  impadlr 
la  existencla. . . 


.-  El  Consejo  da 
idad,  previa  deei- 
"a  la  Asamblea  Oana- 
eberia  tanar  auto- 
ad.  .  . 

9.~..*La  ComiBl6n  de 
berfa  ooraponeree  da  loa 
Jafaa  da  Eatado  Mayor  da 
IOB  Miambroa  SamiDarmanan 
tea  dal  Conaajo  da  Seguri 


APARTADO  C:  ARREfrLOS 
REGIONALES 

1.-  £1  si  sterna  Inter- 
amerlcano^  qua  puada  noy 
consideraree  como  la  Orga- 
ni^aoi6n  intarnaolonRl  con- 
tinental  m&e  completa  y 
adelantada.  ^arft  compatible 
con  al  Organiemo.   Nacla, 
an  el  Estatuto  da  iste, 
daberla  impedlr  tampooo 
la  existencla*  •• 


CAPlTULO  X 
LA  SECRETARIA 

1.-  Deberfa  haber  una 
Saoretarfa  que  oonalatiara 
da  un  Seoretarlo  General  y 
dal  personal  que  fuere  ne- 
casarlo.. . 


CAPfTULO  X 
LA  SECRETARIA 

1.-  Deberia  haber  una 
3e ore tar la  que  oonalstiera 
de  un  Secretarlo  General  y 
del  personal  qua  fuare  na- 
oesarlo  %  que  eeria  seleo^ 


Lntarn&oional. 


CAPlTULO  XI 
ENMIENDAS 

..•que  fueren  Miembros 
Permanentea  dal  Consejo  de 
Segurldad, 


CAPlTULO  XI 
ENMIENDAS 

...que  fueren  Miembros 
Semipermanent e e  del  Consejo 
de  Segurldad. 
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OAPlTULO  XII 
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80LUCIOME8  THAN SI TORI AS 

1*~  En  tan to  empetaren  a 
reglr  el  aouerdo  o  loe  aouer- 
doe  eapeoialea  a  qua  ae  refie- 
re  •!  pirrafo  5,  apartado  B 
del  oapitulo  VIII,  y  a  tenor 
oon  las  diapoeiolonea  del  pA- 
rrafo  6  de  la  Deolaraol6n  da 
laa  Ouatro  Potanoiaa  flrmada 
an  MosctS  al  30  da  ootubre  da 
1943,  loa  Da t ados  qua  aon  par- 
ts an  dloha  Declaraolin  debe- 
rfan  oonaultaraa  antra  a£  7 
oonaultar  tambiin  oon  otroa 
miembroe  dal  Organlano,  ouando 
la  ooaal6n  BUT glare,  a  fin  da 
tomar  an  nombre  dal  Organ! amo 
la  aooi6n  oon Junta  qua  fuara 
naoasaria  para  oonaervar  la 
pat  7  la  aaguridad  interna- 
oionalaa* 

2.~  Kinguna  diapoaloion 
dal  Eatatuto  dabaria  impadir 
aool6n  alguna  oon  reapeoto  a 
EetadoB  anamigoa  tomada  o 
autoritada  como  rasultado  da 
la  praaanta  guarra  por  los 
Ooblernofl  que  tuvlercn  rea- 
ponaabllidad  para  tomar  o 
au tori tar  dloha  aocl6n. 


(Tomando  an  ouanta  la 
mataria  da  loa  do a  artieu- 
loa  dal  praaanta  oapitulo 
da  Dumbarton  Oaka,  la  Da- 
lagaoion  da  Mixioo  astlju 
Inoonvenlente  qua  latoa  aa 
Inoluyan  an  la  Oonatltu- 
ol6n  dal  Organlaao  Interna- 
olonal  Ganaral,  ni  aiqulara 
oono  "aoluolonaa  translto- 
rlaa",  aino  qua  laa  ouaa- 
tionaa  da  qua  ah£  aa  trata 
dabarlan  aar  raglanantadaa 
an  un  Protocol©  por  aepa- 
rado.  El  inoorporarlaa 
ooao  aa  ha  he oho,  an  al 
Paoto  dal  Organ! »o  Inter- 
naolonal  General  qua  va  a 
orearae,  entrafiarla,  para 
iataf  una  falta  original 
da  tanta  o  major  traacen- 
danoia  qua  la  qua,  tan  a 
•enudo,  aa  raprooho  al 
Paoto  da  la  Sooladad  da 
laa  Naoionaa  debldo  a  au 
vinoulaol6n  oon  al  Tratado 
da  Varaallaa* ) 
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The  United  Nations  Conference          STITCH)  * 
on  International  Organisation  0/7  (d)  (i) 

May  5,  1946 

GENERAL 


(TRADUCTION) 


VENEZUELA 

31  octobrc  1944 


OBSERVATIONS  DU  GOUVERN^^NT  DU  VENEZUELA 
SUR  LE3  ^ECOMMANDATIONS  ADOPTEES  A  LA  CONFERENCE 
DE  DUMBARTON  OAKS 

Le  G-ouvernement  du  Venezuela  a  fait  etudler^par  see 
ganlsmes  qualifies  lea  recommendations  adoptees  a  la  Confe- 
rence de  Dumbarton  Oaks  par  les  delegations  des  Etats-Unis 
d'^merique,  de  Orande-Bretagne,  d§URSS  et  de  Chili,  sur  la 
creation  d'une  organisation  a  aui  seront  confiees  le  main- 
tien  de  la  peix  generale  et  la  decision  sur  ^es  litiges  in- 
ternationaux  susceptibles  de  menacer  ou  de  Aetrulre  cette 
paix.   Kile  se  formule  a  cet  egard  les  observations  suiventes: 

INTRODUCTION 

yLlorganieme  qu'il  est  question  de  fonder  estf  en  princlpe, 
fonde  sur  I1 experience  de  la  S.  D.  N.t  avec  un  certain  nombre 
de  modifications  et  d1 amplifications  que  ces  auteure  ont  estl- 
me  op  ortun  d'apporter  r>our  I1  adapter  aux  circonstances  actuel- 
les.   II  n'y  a  eucune  ^doute  r.ue  les  bases  de  1^  nouvelle  orga- 
nisation de  la  palx  demontrent  la  bonne  volonte  qui  exist e 
pour  perfect ionner  et  renforcer^les  relations  Internationales 
et  que,  jjer  ooneeou^nt,  elles  merit ent  dons  leur  ensemble  ^une 
ferme  adhesion.  Kaie,  si  1'cn  etudie  certains  de  leurs  details, 
cep  bases  semblent  marauees  T>iut6t  un  retour  5  un  ^ysteme  d'al- 
l^anoe  -oermanente  des  grandea  puissances  represent  ees  au  Con- 
sell,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  droits  et  aspirations 
de  oe  qu'on  apr>elle  raoyennes  ou  p^tites  nations.   Pour  Justifier 
cette  tendance  on  invoque  la  riecessite  d'evlter  la  dispersion  de 
r>ouvoirs  de  la  nouvelle  institution,  en  les  concentrant  dans  des 
organismee  conmr^nant  un  nombre  de  membres  plus  restreint,  et, 
t>ar  consenuent,  plus  efficaces  pour  remedier  aux  defaute  qu'on 
attribue  a  la  S.  D.  N.   Cette  these  est  dependable,  male  il 
n'est  que  plus  important  d'indiauer  d'emblee  dans  le  projet 
qu'il  a  I1  intention  de  concentrer  tous  les  r>ouvoirs  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  nations,  sans  porter  pour  cela 
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prejudice  aux  interets  legitimes  des  autres  nations.  Lk  reside 
la  dafaut  fondamantal  que  nous  trouvona  dans  le  projet. 

Lft  nouvelle  institution  nfa  paa  ete  conpue,  alnsl  que  I1  en- 
semble du  Bystezne  le  demontre,  corame  un  centre  d1  act  ion  pour  re- 
tablir  et  regleiaenter  la  paix  telle  qu!9lle  resulte  des  traitee 
qui  pourront  etre  conclus,  nl  meme  corame  un  organisrae  de  coope- 
ration entre  lep  granda  pays  en  guerre  contre  1'Axe,  pour  forrauler 
les  conditions  de  cette  paix.  Alnsi  qufon  1'a  fait  &  Versailles, 
les  Nations  Unles  se  reservent  plelne  liberte  d'action  pour 
resoudre  les  questions  sur  lesquelles  11  faudra  se  prononcer  &  la 
fin  de  la  guerre,  et  les  dispositions  transitoires  prevoient  que 
^Aucune  disposition  de  la  Charte  ne  devralt  falre  obstacle  aux  me- 
sures  prises  ou  autorieees,  vls-a-vie  des  £tats  ennemls  et  conune 
suite  a  la  preaente  guerre ,  par  les  Gtouvernements  responsables 
de  ces  mesures"  cf sst-i-dlre  que  la  tache  de  defendre  et  de  main- 
tenlr  la  paix  est  lalssee  &  la  nouvelle  institution  blen  qu'ell 
ne  Joue  aucun  role  dans  les  negoclatlons  qui  auront  about!  & 
cette  paix;  d'autre  part,  on  ne  volt  aucune  posslbllite  de  reviser 
les  traitee  ou  de  modifier  des  situations  qui  pourralent  menacer 
k  nouveau  la  paix  ou  porter  attaint*  a  la  justice.  Telle  est  la 
critique  fondamentale  qui  avalt  ete  adreasee  a  Juste  titre  aux 
travaux  de  Versailles  et  qu'il  faut  adresser  k  nouveau  aux  propo- 
sitions actuelles* 

Bien  que  nous  sachione  parfaitement  qu'il  est  impossible 
a  I'heure  actuelle,  et  dans  ler  conditions  ou  se  trouve  le  monde, 
que  lf organisrae  futur  intervienne  dans  la  determination  des  condi- 
tions de  paix,  11  eemble  que  tout  ce  qui  permettrait  k  cet  orga-^ 
nierae  d'exercer  une  action  moderatrlce,  de  prevenir  certains  execs 
et  d'exercer  un  controle  eventuel  sur  1 'application  des  grands 
prlncipes  human itaires  de  la  Charte  de  1'Atlantique  et  de  la 
declaration  de  Moscou,  solt  desirable.  On  pourralt  aussl  contri- 
buer  efficacement  a  eviter  de  retomber  dans  certaines  erreurs  no- 
toires. 

Un  des  reprochea  les  plus  severes  que  I1 on  alt  adres§6 
a  I1 organisation  de  Genfeve  au  sujet  du  texte  du  Pacte,  sur  le  oa- 
ractere  diffus  et  vague  de  see  termes  et  I1 imprecision  de  see 
prlncipes  fondamentaux.  Oette  methode  a  de  chaude  defenseurs  parce 
qu'elle  laisse  au  fonctlonnement  de  1'institution  une  grande  sou- 
plesse  et  permet  la  constitution  d'ttne  jurisprudence  adaptee  aux 
conditions  change ante 8  de  la  vie  Internationale;  d1 autres  lui 
attribuent  la  faiblesse  et  I'inefficacltl  de  la  Societe  des  Nations. 
La  controverse  se  pour suit.  Dans  le  pro Jet  de  Dumbarton  Oaks,  on 
a  adopte  volontairement  semblS-  t-il  la  formal e  eouple  au  lieu 
de  la  formule  rlgide  et  beaucoup  des  dispositions  qu'il  contlent 
sont  sujettes  a  des  interpretations  variees  et  peuvent  etre  appll- 
queea  de  manlere  tree  differentee.  La  methode  a  dee  avantages 
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•narce  ou'elle  peut  s1 adapter  &  des  situations  differences,  male 
on  r>eut  a.ussi  lui  ret>rocher  de  ne  pas  -orecieer  la  portee  de  cer- 
tains des  devoirs  et  des  obligations ^essentiels  des  raembres  de 
I1 organisation,  cmi  sont  ainsi  iaieses  a  I1  interpretation  peut- 
etre  erbitra.ire  nue  -oourront  leur  donner  les  organi ernes  charges 
d'appliquer  la  Cherte. 

On  peut  signaler  avec  satisfaction  I'ampleur  et  I1 impor- 
tance ?ue  donije  ce  projet,  dans  la  vie  ,de  I1  organ!  eat  ion  a 
creer,  aux  preoccupations  sociales  et  econoraiques;  en  effet  leur 
execution  est  confiee  a  un  orgpnisme  inde-nendant  du  Conseil  de 
Securite  et  du  Secretariat  general,  et  qui  ne  depend  que  de 
I1 Assemblee.   On  peut  done  etre  assure  que  cet  organlsme  sera 
en  mesure  d'accomplir  un  travail  efficace.   Cependant,  il  est 
a  remsrouer  que  le  pro Jet  ne  parle  pas  de  lf organisation  du 
travail  et  nous  avons  I1 intention ^de  revenir  plus  loin  sure 
cette  Question.   Noue  c~>nstptons  egnlement  nue  le  projet  ne 
tra.ite  ^as  d'un ^certain  norabre  de  ouestipns  dont  le  decision 
avpit  ete  confiee  a  I1  institution  de  G-eneve  ou  a  des  organismes 
connexes  ni  d'un  certain  nombre  d'autres  aue^tlone  qu'une  frac- 
tion importante  de  I1 opinion  publioue  considerait  comme  essen- 
tielle.   Nous  citerons  DPT  exemr)le  lee  tres  im-oortantes  ques- 
tlonef  des  manclats,  de  le  protection  des  DBSS  der>encientB,  ^dd  la 
cooperation  dans  le  domaine  intellectuel,  financier,  monetaire, 
ou  dans  celui  de  1'hygiene,  du  traffic  des  stur>ef isnts,  de  la 
traite  des  blanches.   Un  certain  nombre  de  ces  ruestlonfl  r>our- 
raient,  a  etrictement  oarlert  rentrer  dans  le  cadre  des  t>rin- 
cipes  forrauleSj,  si  1'on  veut  leur  donner  une  large  ap- lic?tlon ; 
il  ya.ura.it  Interet  ^ceDendant  a  mentionner  la  competence  de 
I1 organisation  generale  dans  ces  differents  domaines^  afin  de 
lui  TDermettre  de  poursuivre  avec  une  ^rdeur  renouvelee  1'oeuvre 
feconde  deja  accomr)lie  a  G-eneve. 

1XAMEN  DES  PROPOSITIONS 
Norn  de  lf Organisation  Internationale 

On, a  a.dot)te  I1  expression  de  "Nations  Unies",  pour  essayer 
de  ^erpetuer  ainsl  en  temt>s  d§  t>aix  1 '  organisation  ou  entente 
creee  pour  la  guerre  par  la  Declaration  de  Washington  du  ler 
Janvier  1942— declaration  qui  a  ete  signee  pr  r  vingt-ser>t  Etats 
et  qui  s'est  accru  par  la  suite  de  nrozvelles  adhesions.   ^ane 
doute,  T>our  une  institution  de  ce  genre,  le  titre  n*a  qu'une 
importance  secondaire.   II  convlent  cependant  de  se  r^p^eler 
que  des  orgmi  sat  ions  Internationales  n1  existent  surtout  que 
r>ar  1'appui  general  de  I'oDinlon  publirue  et  que  celle-ci  est 

extrftmement  sensible  aux  facteurs  psychologiques.   Pour  cette 
ralson,  alors  que  nous  tentons  de  creer- une  union  pour  1'avenir 
et  que  nous  esperons  lui^donner  un  caractere  -oermanent,  il  ne 
semble  -oas  tres  ap-oro-ori^  de  donner  a  une  organieationde  paix 
une  appellation  aui  perpetue  le  souvenir  d'une  association  de 
guerre. 

D'autre  part,  il  est  perais  de  suT>r:oser  que  le  nom  pro- 
pose impll-que  la  suppression  de  la  distinction  qui  existe 
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aujourd'hu}  entre  "les  Nations  Unies"  et  "les  Nations  assoclees11 
et  ou'll  decoule  du  prlncipe  de  1'egallte  de  toutes  lea  nations. 
MaiE  mSme  s'il^en  est  air. si,  et ant v donne  les  precedents  connus, 
le  titre  adopte  ne  correspond  r>08  a  I'unlversalite  de  1'inslti- 
tutlon. 

CHAPITRE  I 

B  U  T  S 

Dans  I1 expose  des  bute  de  I1 organisation,  on  donne  une  liste 
qui  pnrsit  gtre  limitative.   Or  il  r>eut  en  exi^ter  d'autrea  tout 
eussi  inroort^nts  mais  ciui  ne  sont  pas  mentlonnes  dans  le  texte 
raSme,  si  I1 on  tient  compte  du  fait  cue  lee  expressions  utilisees 
dans  ce  chapitre  ont  un  sens  tree  large.   II  ne  semble  pas  oppor- 
tun  de  laisser  aux  ^embres  ou  aux  organlsmes  autorlses  deo  pou- 
volro  discreti.onna.lres  d1  interpretation  sur  des  ouestlons  prl- 
mordi?les  telles  que  celles  qui  sont  mentlonnees  a  IP,  fin  de 
I1 introduction.   En  tout  cas  toute  liste  qui  donne  I1 Impression 
d'etre  limitative  semble  rsngereuee,  car  11  est  impossible  de 
•-revoir  t-.ua  les  cas  et^'on  neut  craindre  ^ue  I1  application 
restrictive  vienne  a  -orevalelr. 

CHAPITHE  II 
PRINCIPES 

Le  -orlncipe  de  base  de  I1  organisation  (NO  1)  eet^elui  de 
1'egallte  souveraine  de  tous  ies  Etats  "eprls  d'un  ideal  de 
paix>!  et.  d'apres  le  chapitre  III,  seuls  ces  Etats  "devraient 
pouvoir^tre  membree  de  I1  organisatioi).  n   Ce  concepte  des 
"etflts  er>ri8  de  paix11,  souvent  ex-orime  r>ar  les  chefs  des  prin- 
ciDales  nations  unies,  paralt  ,1uste  et  ^naturelle  en  temps  de 
guerre,  ^mais  une  fois  la  guerre  termlnee  elle  se  revele  vague 
et  lmr)recise  etant  donne  que,  la  paix  xune  fois  creee,  aucun 
Etct^'aura  le  desir  et  la  possibillte  de  reconnfiltre,  sans 
^e  deshonorer  qu'^il  n'est  pas  Mepris  d'un  ideal  ^de  paix*. 
Qui  done  devra  determiner  ouels  sont  les  Etats  epris  de  paix? 
Les  T)rlnciT)ales  Nations  unles,  agissant  conformement  a  leur 
-oropre  critere?  Sera-ce  I'assemblee  generale?  Le  pro Jet  ne 
le  Dreclee  oas^et  cfest  la  une  lacune  important e.   II  ne  faut^ 
pas  que  les  T>rejuges  et  les  hainee  qui  ont  surgi  dans  la  cha- 
leur  du  combat  se  -orojettent  indefiniment  sur  I'avenir  et 
vlennent  falsifier  ou  faueser,  dans  la  periode  d'apres  guerre, 
les  fonderaents  memes  d'une  cooperation  Internationale  sincere. 

L1 ideal  serait  d'etablir  une  institution  de  cnractere 
universel,  au  sein  de  laauelle  tous  les  Etats  regulierament 
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reconnua  auront  le  droit  d'occuper  une  place  a  condition  qu'ils 
solent  dlsposees  a  se  spume tt re  aux  obligations  at  a  pratiquer 
des  princlnea  qul  sont  a  la  base  meme  de  I1 Institution.  De 
m&nQ  aucun  Etat  ne  devrait  avoir  le  droit  de  rester  en  dehors 
de  la  communaute  Internationale  organ! see,  par  retralt  volon- 
taire  ou  par  vole  d1 expulsion.  Lee  Etats  agresseurs  qul  ont 
provoaue  le  confiit  actuel  se  verralent  en  prlnclpe  accorder 
le  droit  de  devenlr  membres  de  I1 Institution  lorsqu'ils  auralent 
satisfait  aux  conditions  necesgalres  qul  on  auralt  pu  leur  1m- 
poser  (desarmement  integral ,  democratisatlon  de  leurs  institu- 
tions, demonstration  de  leur  volonte  sincere  de  collaborer  aveo 
la  communaute  des  nations,  etc.)  et  de  devenlr  membres  au  moment 
que  declderait  1'Assemblee.  Du  point  de  vue  politique, ^le  raeil- 
leur-moyen  de  surveiller  les  Etats  dangereux  est  precisement  de 
les  admettre  parmi  les  membrea  de  lf organisation  charges  de  maln- 
tenir  la  paix  et  de  les^soumettre,  en  leur  qualite  de  membres,  a 
toutes  les  conditions  necepaaires  pour  decelar  et  Drevenir  toute 
infraction  aux  princlpes  de  paix.  Du  point  de  vye  moral,  on 
peut  dire  cue  tout  Etat  exclu  se  sentirait .blesse  dans  son 
amour-propre  et  ne  seralt  Jamais  dispose  a  cooperer  de% bonne  foi 
avec  les  autree.  Les  exemples  de  Versailles  et  de  Geneve  sont 
a  cet  eg^rd  concluants.  La  majorite  des  Juristes  anglo-saxons 
qui  ont  etudie  la  question  ont  preconlse  la  solution  bienveil- 
lante. 

En  outre,  le  T>rincipe  enonce  au  parpgrar>he^  final  de  ce 
char>itre,  nul  obligeralt  les  Etats  non-membres  a  se  conformer 
aux  regies  de  I1  institution  et  a  en  assumer  les  obligations, 
s'avere  contraire  aux  poatulpts  Jurldiques,  tout  au  moins 
aussi  longtemps  aue  la  paix  n'eet  pas  troubles,  et  donnerait 
lieu  a  des  cqntroverses  qu'il  serait  tree  difficile  de  tran- 
cher^dans  1'etat  present  "du  d£oit  International.   La  diffl- 
culte  serait  automat Iqueraent  eliminee  si  1'unlversalite  de 
I1 organisation  etalt  reconnue,  mfeme  si  certains  Etats  se 
voyalent  Innjoser  des  conditions  pour  I'exerclce  de  leur  rlein 
droit  d1 adhesion. 

Au  cas^ou  I1 Idee  proposee  dans  le  projet  devait  prevaloir^ 
11  serait  necessalre  d'attrlbuer  de  facon  expresse  a  I'Assemblee 
le  pouvolr  de  decider  si  un  Etat  doit  etre  ou  non  considere 
corame  entrant  dans  le  cadre  dee  dispositions  du  3tatut. 

OHAPITRE  III 
Membres 

II  est  inutile  de  repeter  loi  pe  qul  vient  d1 Stre  enonce 
sur  la  const  1  tut iqrj  mftme  de  I1  organisation  et  le  droit  d'y 
adherer.  II  est  neeessaire,  par  centre,  de  demander  ce  que 
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I1  on  entend   lei  t>?r  le  terme  Hout  Etgrt11.     Cette  question  a 
fait  1'objet  de  discussions  nourrles  a  Versailles^  en  ralson 
de  1'owoflltlon  de  ulusleurfl  theses.     Certains  r>re 


,r>retendalent 

que  seulo  des  Etate  .loul.aeant  dfufte  r>lelne  Independence  pou- 
valent  §tre  rer>resentes;  s^lort  d'autres  avis,  11  sufflsalt 
que  le  gouvernemeht  soit  autonorae,  corame  dans  le%  cas  des  Do- 
minions Britannloues,  alors  que  selon  une  trolsleme  these^ 
des  colonies  ou  noosesstons  ayant  attelnt  un  certain  degre 
de  develorroement  ou  d'autonomle  administrative,  telles  que 
1'Inde^  p«r  exemnle,  devalent  etre  admlees.  Le  Pacte  de  la 
Soclete  des  Nations^  reeonnu^au'outre  les  Etats,  Dominions 
ou  colonies  ex^reaseraent  nommes  dans  I1  annexe,  dont  certains 
rte  Joulssalent  pas  d'une  complete  Independanoe,  "tout  ^tat, 
Dominion  ou  Colonle,  gul  se  gouverne  llbrement*  peut  fttre 
pdrals,  selon  ^ce  nue  d'6olde  1'Addemblee.  Le  pro^Bt  ne  pre-» 
else  et  ne  deteinnlne  pas  le  concept  d'Etat,  pas  plus  qu'll 
ne  parle  des  dominions,  ooloniee*  etc.  Un  -certain  nombre 
d'Etats  Beml-lnddnendante  cherchenont  sans  doute^a  fai*e 
partia  de  I1  Institution  etf  11  est  a  prevolr  qu'etant  donne 
lea  Interfete  polltloues  en  Jeu,  1'anclenne  controverse  ne 
manquera  pas  de  se  rouvrlr. 

SI  la  formule  Indetermlnee  ador>tee  dans  le  projet  sub- 
sist e,  le  devoir  de  determiner  si  une  net  Ion  est  ou  non  un 
11  e  tat*  devra  expressement  Incomber  a  ^Assemble*. 

CHAPITHE  IV 
Prlnclpaux  Organ  ee 

La  Con  s  ell   Economlque   et  Social,    qul  atvparalt  comme  un 
orpaiie  autonome,   dependant   seulement  d-e  I1  Assembled,   erst 
orals,   peut-fttre  Involont^lrement,   de  la  11  ate  des  prlncl- 

or^anes. 

CHAPITRE     V 

ftenerale 


Section  A.-  ^Tous  les  nicats^Merabres  seront  repres^ntes 
a  I'Assemblee  Gene  rale,  comme  c'etalt  le  cae  a  la  Soclete 
des  Nations.  Le  projet  ^alsse  au  Statut  de  la  houvelle  or- 
ganisation le  soln  de  determiner^  le  nombre  de  representants 
que  ohaoue  membre  oaurra  nonraer^k  I1  Assembles.   Dans  le 
Pacte  de  Versailles,  ce  nombre  etalt  limit  e^a  un  maximum 
de  trole;  mats  fen  fait,  la  nfajorlte  des  Delegations  av^lent 
une  repwia^ntatlon  plus  notnbreuee  par  la  designation  dfaft- 
Jolnts,  de  cotia^lllers,  d^  experts,  e^o.  La  limitation  du 
nombre  des  representants  etalt  motlvee  $ar  la  oralnte  que 
les  grands  Etats  pulssent  envoyer  des  Delegations  comprenant 
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un  nombre  Important  de  delegues,  et  que  les  petite  Etata 
ne  puissent  en  falre  eutant,  ce  qui  risauait  de  bleseer 
leur  amour-propre.  En  fait,  troi 0  deleguee  n'etalent  pas 
suffisants  pour  re-ore  sent  er  un  Etat  qul  etalt  membre  des 
6  commissions  generales,  des  commissions  speclales  et  des 
nombreuses  sous-commissions.  L1 experience  de  Geneve  a  de- 
montre  que  cet  argument  n'etait  pas  exact.  C'est  le  fait 
de  n'accorder  gu',une  volx  a  obaque  membre,  quel  que  soit 
le  nombre  de  delegues,  qui  est  important.   II  serai t  done 
preferable  de  ne  t>fes  llmlter  len  nombre  de  representants 
a  1'Assemblee,  et  de  lalsser  ce  t>olnt  >a  la  discretion  de 
chaque  Etat,  afln  ou'll  puisse  accorder  une  representation 
aux  different s  partis,  tendances  au  sein  du  G-ouvernement 
ou  de, I1  opposition,  et  assurer  alnsi  une  r>lus  grande  sta- 
blllte  de  le  politinue  sulvie  par  I1 organisation.  Le  fait 
que , chaque  membre  ne  dispose  oue  d'une  seuie  voix  est  as- 
sure par  le  DfirftgraT>he  C. 

Section  £.   Fonctions  et  pouvolrs* 

N~,l.  -  L'Assemblee  examiners  les  princlpes  generaux 
de  coot>4ration  aypnt  trait  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
seourite  Internationales,  y  comprls  le  sujet  des  armements, 
ne  dlscutera  des  questions  interessant  la  palx  et  la  secu-^ 
rite  Internationales  qu'a  la  requSte  du  Oohseil  de  Securite 
ou  d'un  membre.  Elle  aura,  dans  ce  cas,  le  pouvolr  de  deci- 
sion, selon  le  pro Jet,  mais  devra  soumettre  la  question  au 
Conseil  de  Securite.   De  meme,  1'Assemblee  ne  pourra  pas,  de 
aa  propre  initiative,  falre  aucune  recomnandation  sur  une 
question  ayant  trait  au  maintien  de  la  palx  lorsque  le  Con- 
seil de  Securite  s'occupe  de  cette  question.  L'Assemblee 
s^ra  done  convertie  en  un  organe  pui*ement  consultatif,  pour 
des  questions  theoriques  et  des  T>rlncipes  generaux.   E11P  ne 
pourra  aglr  que  par  vole  da  recomraandations,  Jamais  de  sa 
propre  initiative  lorsqu'll  s'aglt  de  questions  tjolitiques 
iomortantes.  et  11  suffira  au  Gonsell  de  commencer  une  en- 
quite  sur  1'une  guelconque  de  ces  questions  r>our  la  sous- 
tralre  a  la  competence  de  I'Assemblee.  Tous  les  pouvolrs 
reels  seront  concentres  entre  les  mains  du  Conseil,  et 
I1 Assembles  deviendda  un  organe  pratiquement  Inutile. 

On  peut  en  dedulre,  en  consequence,  gue  la  formule    ^ 
adoptee  dans  le  projet  est  excessive  a  1'egard  de  I1 Assembles, 
et  qu*ll  faudrp  chercher  un  meilleur  equilibre  entre ^les  deux 
orRanes.  Un  mangue  de  oonf lance  dans  les  possibilltes  d'aglr 
d1 organe s  composes  d'un  grand  nombre  de  membre s  ft'exttllque, 
et  11  est  bomprehenslble  que,  dans  le  ces  de  Questions  ayant 
une  grands  laroortanct  politique,  on  Juge  preferable  de  donner 
des  pou^oirs  plus  etendus  au  Consetl  de  Securite;  mais  cette 
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tendance  ne  devralt  pas  aller  Juaqu'a  retlrer  I'efficaoite  at 
tout  pouvoir  d1 action  aux  repre sent ant sde  I1 ensemble  des  Etats 
pour  lea  eoneentrer  dans  les  mains  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
Parmi  les  attributions  de  I1 Assembles  qui  pourraient  faire  ob- 
stacle a  1'efficacite  du  Conaeii  de  Securite,  et  a  I1 act Ion 
exclusive  de  ce  Conaeii,  ,11  faudralt  trouver  un  compromia  qui 
etabiierait  un  meilleur^equllibre  entre  ces  deux  organes  et 
reserveralt  a  1'Assemblee  au  moins  le  pouvoir  d'exercer  un 
contrfile  sur  oertainea  decisions  du  Conaeii,  soit  de  sa  propre 
Initiative,  solt  a  la  suite  d'un  appel  emanant  dfune  parti* 
interessee. 

N°  2  -  Cette  partie  du  projet  dispose  que  I1 admission  de 
nouveaux  membres  dans  I1 institution  aura  lieu  en  vertu  d'une 
resolution  votee  a  la  majorite  des  deux-tiers  t>ar  I'assemblee 
et  d'une  recommandation  du  Conseil.  L'Assemblee  eat  ainsl  de- 
poulllee  de  toute  initiative  en  mat i ere  df admission  de  nouveaux 
membres  et  il  semble  qu'on  ne  lul  ait  laisse  que  le  droit  d'ofc- 
poser  son  veto  a  I'admiaalon  d(un  nouveau  membre  recommande 
par  cet  orcanisme.  La  regie  traditionnelle  et  invariable  dans 
ce  genre  d'organiaation  est  que  I1 admission  du  nouveau  membre 
appartient  explusivement  ,a  Voijganisrae  apnt  pouvoir  de  decision, 
o'est  a  dire  a  I'Aseemblee  ,0-enerale,  et  il  n'y  a^en  la  que  de 
naturel  et  de  loglque.   C'etait  le  cas  a  la  Soci^te  des  Nations. 
En  supprlmant  le  drolt  d1 initiative  de  I1 assembles, et  le  subor- 
donnaht  a  une  recommandation  du  Conseil  de  Securite,  on  semble 
done  introdulre  une  mutilation  inutile  et  peu  opportune  des 
pouvoirs  de  I'assemblee. 

N2  3«  Le  pro Jet  prevpit  deux  degr^s  de  penalisations  pour 
les  membres  qui  ne  respectent  pas  les  decisions  de  I1 Organisa- 
tion, a  savoir:  l°-la  suspension  de  l'exerc^ce% des  droit a  $t 
privileges  des  membres,  dec idea ^a  I1 assembles  a  la  majorite 
dqs  dgux  tiers,  le  Conaeil  de  Securite  <;  on  servant  le  droit  de 
relntegration.  au  cas  ou  109  mesures  preventives  ou  coercitives 
de  I1 Organisation  sont  ^ntr^ef  en  application;  2°-!' expulsion 
prononcee ,par  l^Assemblee  Qenerale  sur  recommendation  du  Con- 
aeii de  Seourite  pour  violation  persi^tante  des  prlnoipes  in- 
sorlts  dans  I1 accord*  Le  texte  ne  precise  pas  si  I'expulsi9n 
sera  definitive  ou  ,9!,  au  oontraire,  elle  peut  §tre  prqnonoee 
pour  une  oertaine^periode,  ou  si  elle  peut  etre  revoquee  au 
cas  ou  1'Etat  interesse  se  soumett^alt  a  oertalnes  exigences  ou 
a  oertaines  restrictions.  C'est  la  une  omission  qui  aemble 
d1  importance* 

La  suspension  des^droits  et  des  privileges  eat  une  penali- 
sation qui  correspond  a  des  fautes  graves  telles  que  celles  qui 
declenche  I1 application  de  assures  preventives  ou  de  sanctions, 
et  il  est  naturel  qu1 unt  me sure  anssi  severe  soit  du  domains  de 


I'Assemblee  fcenerale.  II  apparatt.eij  revanche,  llloglque  et 
incompatible  avec  lea  pouvoirs  conferee  a  chaque  organisms  que 
la  relntegration  d'un  raembre  qul  s'est  rendu  coupable  de  manque- 
ment§  d'une  telle  gravlte  puleee  Stre  prononcee  par  le  Conseil 
de  Secxirite  sane  la  moindre  Intervention  de  I'Assemblee.   Ce 
qul  serait  naturel  et  normal  seralt  que  le  Consell  propose  a 
I'Aeserablee  de  revoquer  la  me sure  gu'elle  a  prise  elle-meme, 
et  qu'll  appartlenne  a  cfctte  dernlere  de  statuer.  On  ne  eau- 
rait  objecterq  qu'une  telle  procedure  pourralt ^retarder  la  re- 
Integration  d'un  membre  Important  Jusqu'a  la  reunion  de  1'as-, 
semblee,  car  11  sufflralt  de  JTalre  remarquer  que  1'eventuallte 
d'une  me sure  d'une  telle  consequence  Justlfleralt  amplement  la 
convocation  d'une  assemblee  extraordinaire. 

La  suspension  ayant  ete  decidee,  pour  une  duree  plus  ou 
moins  longue  et  assortle  des  penalisations  corresr>ondai)t^6, 
les  conditions  d'une  reintegration  eventuelle  ayant  ete  eta- 
bliee,  nous  ne  voyons  pas  quell e  est  la  raison  d'etre  de 
i1 expulsion.   Lorsqu'un  Etat  rersiste  avioler  ses  obligations 
de  membre  de  I1 Organ! sat ion  Internationale,  11  est  loglcue  de 
le  penaliser  de  la  facon  la%plus  severe,  au  point  de  vue  mili- 
taire,  pour  le  contralndre  a  respecter  les  prlnclpes  de  I1 in- 
stitution et^pour  suspendre  1'exercice  de  ses  droits  et  priv^- 
leges^ Jusqu'a  ce  qu'il  se  glie  aux  conditions  qui  lui  ont  ete 
imposees.  Une  expulsion  definit^v^  signifierait  le  rejet  per- 
manent d'un  Etat  hors  de  la  soclete  Internationale;  ce  serait 
pour  lui  la  mort  civile ^evec  t9utes  ses  consequences.  L1 exclu- 
sion p6ur  une  perlode  determlnee  ou  I1 exclusion  condltlonelle 
n^ajouteraient  rlen  a  la  suspension.  Bien  plus, ^'exclusion 
definitive  est  contraire  a  I1 ideal  d'universalite  de  I1 insti- 
tution. 

N£.  5.  L'Assemblee  devra  repartir  les  depenses  entre  les  membres 
et  approuver  le  budget;  toutefois  aucun  prlncipe  n'est  fixe 
comme  base  de  cette  repartition.  C'est  la  en  effet  une  des 
questions  les  plus  dellcates  et  les  plus  sujettes  a  contro- 
verse  dans, des  organisations  de  cette  nature.  On  a  propose 
differents  systemes  de  repartition  fondes:  (a)  sur  1'etendue 
du  territoire~mais  on  objecte  alors  qu'il  y  a  des  pays  dor.t 
le  terrltolre  est  etendu  male  qui  sont  pen  peuples  et  pauvres; 
par  consequent,  ce  systeme  ne  peut  pas  etre  pris  comme  base; 
(b)  la  population— male  de  mime  on  objecte  qu^'il  y  a  des  pays 
de  population  nombreuse  et  qui  sont  peu  pro spares,  alora  que 
d'autres  sont  riches  tout  en  comptant  peu  d1 habit ants;  (c)  un 
pourcentage  du  budget  de  chaque  pays— male  on  objecte  qu'il  y 
a  des  pays  dont  les  budgets  sont  goufles  par  des  circonstances 
oarticulieres;  (d)  un  pourcentage  du  revenu  national; --male  11 
est  generalement  difficile  dans  la  pratique  d'evaluer  ce  reve- 
nu--; (e)  le  chiffre  des  echanges  commerciaux  internatlonaux,— 
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mala  la  encore,  3,l,se,produit  oette  dlfficulte  que  certains 
pays,  C9mme  le  Venezuela,  volent  le  volume^ de  leur  commerce 
augraente  par  des  conditions  particulieres  a  leur  economic, 
tandis  que  d'autrea,  comme  la  Grande-Bretagne,  posse  dent 
d'enormes  sources  de  richesses,  recettes  Invisibles,  qul 
spnt  independantes  de%  leur  commerce.,  En  general  aucun  sys- 
teme  ne  peut  suffire  a  lui  seul  a^determiner  une  repartition 
equitable  des  depenses;  a  la  Societe  *esv Nations,  11  av&it 
ete  admis  que  I1  on  devalt  avoir  recours  a  des  methodes  empd- 
riques  qui  apnrochereient  autant  que  possible  le  barime  ideal 
et  qui^consistaient  a  etablir  des  pro  rata  au  moyen  d'unltes 
calculees  d'apres  une  comblnalson  de  oes  divers  ay  at  ernes. 
Cette  methode  paralt  Stre  la, plus  Juste  et  la  plus  a  reom- 
raander.  En  tout  cae,  le  Venezuela  ne  pourrait  accepter,  en 
raison  des  pyrticularites  de  son  economic,  une  repartition 
fondee  eoit  sur  1'et endue  de  son  territolre,  soit  sur  le 
raontant  de  son  budget,  soit  sur  le  chiffre  de,son  commerce 
exterieur;  11  sera^t  plutSt f favorable  a  une  repartition  fixee 
sur  la  base  d'unltes  calculees  a  Q-eneve. 

Section  C.  Votes*  N2  2.  Quand  1'Assemblee  a  a  oonnaltre  de 
differends  susoeptlbles  d'affecter  la  palx  ou  d'affaires  qui 
intereesent  directement  certains  Etats,  ces  Etats  ne  devralent 
i^as  etre  adrais  a  voter  sur  leurs  propres  cas,  en  vertu  de  ce 
princlpe  du  dro't  naturel  qul  ne  permet  pas  d'Stre  a  la  f o  is 
Juge  et  partie. 

Section  D.  N£  7.  Procedure .  L'Assemblee  Gene rale  se  reunira 
une  fois""par  an  en  session  ordinaire  et,  quand  ia  situation 
I'exigera,  en  sessions  extraordlnalres.   II  paralt  expedient, 
afin  d'eyiter  t out e ^tendance  parmi  les  membres  a  empecher  le 
recoups  a  I'Assemblee,  au  cas  ou,celle-ci  ne  serai t  pas  en 
session,  d'indlquer  qu'elle  se  reunira  en  session  extraordi- 
naire sur  convocation  du  3ecretelre-0-eneral  toutes  les  fols 
qu'un  nombre  minimum  de  ses  membres,  a  determiner,  le  demandera. 

CHAPITRE  VI 
Le  Consell  de  Seourite 

Certaines  des  questions  les  plus  import antes  qul,  d'apre* 
le  pro Jet  de  Dumbarton  Oaks,  doivent  etre  etudiees,  se  rap- 
portent  a  la  composition  et  atix  princlpaux  pouvoire  et  fonctionB 
du  Conseil  de  Securite,  ains^  qu^axix  modaiites^de  vote  ou  de 
procedure.  Aucune  decision  n'a  ete  prise  a  1'egard  de  cer- 
tains problemes  di scutes  au  cours  des  conferences— yc  comprls 
celui  oui  est  peut-Stre  le  plus  important  pour  1'avenir  de 
I1 Organisation  Internationale • 
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La  text  a  du  pro  Jet  rJe  Dumbarton  Gaits  nous  suggere  les 
observations  parti cull ere s  ci-apres: 

Section  A.   Composition.  Le  nombre  total  de^  membres  est  fixe; 
5  d'entra  eux  sont  permanent B  et  non  soumia  a  election;  la 
arande  Bretagne,  le~s  Etats-Unls  d'Amerique,  1'Union  des  Repu- 
bllques  Sovietlques-Sociallstes,  la  Chine  et,  le  moment  venu, 
la  France  (nous  supposons  que  la  recente  reconnaissance  du 
gouvernement  de  ce  dernier  pays  permettra  de  1'lncorporer 
immediatement  dans  ce,groupe),  et  six  seront  elus  par  I1 Assemble 
Q-enerale  £  la  ma.lorite  des  deux-tlers  des  Membra  B  presents  atf 
votant .  pour  occuper  les  sieges  non-permanent a  pendant  une  ge- 
rlode  de  deux  ans,  trols  dfentre  eux  se  retlrant  chaque ^annee. 
A  la  premiere  election,  trols  seront  cholsls  pour  une  periode 
d'un  an,  afln  de  permettre  le  renouvellement  de  la  moitie  des 
membre  ^non-permanent  s.   Ces  dernlers  ne  seront  pas  immediate- 
ment  re|llgibles;  inal§  la^duree  de  cette  perlode  de  non  reell- 
glblllte^n'est  pas  preclsee.  D'apres  le  texte,  11  semble  qu'lls 
seront  reellglbles  apres  une  perlode  de  deux  ans. 

Le  nombre  de  gnze  membres  sufflralt  a  evlter  I1 Inconvenient 
d'un  Consell  llmlte  aux  quatre  ou  cinq  grandee  puissances,  et 
dfun  elargissement  excessif  de  cet  organisme,  qui  pourralt  en- 
traver  ou  mfirae  r>^.ralyse^  son  action  au  moment  d'ljn  conflit.  Le 
Traite  de  Versailles  T>revoyalt  un  Consell  compose  de  huit  raembres 
(dont  quatre  permanents  et  quatre  elus  a  tour  de  rele),  et  per- 
mettalt  au  Conseil  moyennant  I1 approbation  de  la  majorite  de 
I'Assemblee,  d1 augment er  le  nombre  de  ses  membres  et  meme  de 
creer  de  nouveaux  sieges  permanents.  A  la  suite  de^demandes 
sucoesslvee  de  la  part  de  divers^  r>ays,  le  Conseil  decida  de 
porter  le^  nombre  de  ses  membres  a  onze  Etats,  puis  a  quatorze, 
et  enfin  a  seize.  De  plus,  apre^la  signature  du  Traite  de 
Locarno,  un  nouveau  siege  fut  cree  en  faveur  de  I'Allemagne, 
qui  obtlent  un# siege  permanent ^aij  Consell,  a  condition  de 
donner  son  Adherence  a^la  Societe  des  Nations.  Le  syteme 
fut  complete  p^r  la  creation  de  sieges  qjjasl-permanents  a 
I1 intention  de  certalnes  Puissances  qui  etalent  considerees 
comme  des  Puissances  moyennes.  La  tendance  a  I1 elargissement 
de  la  composition  du  Conseil  se  manifestalt  constamment  et  ses 
effete  n'etaient  pas  toujours  bienfaisants* 

Le  systeme  rlglde  qui  nous  est  propose  presente  des  avan- 
tages  et  des  inconvenient s.   II  ferme  la  porte  a  certalnes 
revendlcations,  generalement  injustifieef ,  de  la  part  de  cer- 
tains Etats  qui  voudraient  se  faire  representer  au  Conseil, 
surtout  pour  des  considerations  de  prestige;  mais  11  s'oppose 
egalemant  a  des  revendicatlons  de  droits  ou  de  positions  qui 
ne  sont  pas  tou Jours  fondes  sur  des  ralsoh  secondalras.   Cela 
pourralt  decourager  certains  Etats  et  emp4cher  le  retour  sin- 
cere a  I1 Union  Internationale  de  certains  autres  qui  n'accepterale 
pas  de  collaborer  sans  avoir  une  representation  permanent e. 

SI  nous  ne  voulons  pas  retomber  dans  les  erreurs  da 
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Geneve,  11  ne  seralt  pas  prudent  de  stirauler  des  revendi  oat  lone 
natlonales  d'ordre  secondaire  et  de  transformer  alnai  le  Conaeil. 
en  organ! sme  incapa.ble  de  prendre  dee  decl alone.  II  ne  eeralt 
pas  utlle  nonplus  de  fermer  la  porte  a  1'avenir.  II  nous  res- 
terait  le  reraede  qul  conalsteralt  a  porter  dea  amendements  au 
Stutut~oe  qul  n'est  pas  toujours  possible  ou  opportun. 

%Lfexemple  de  G-eneve  montre  que  la  repartition  des  sieges 
souleyera  des  dlfflcultea.  II  exiate  deux  tendances  blen  con- 
nues  a  cet  egard.  Celle  de  la  repartition  unlveraelle,  si  pos- 
sible r>ar  tlrage  au  sort,  des  sieges  revendlquea  par  certains 
Days  qul  se  figurent  qu'ila  n'auraient  pas  autrement,  et  dont 
lie  seralent  prlves  en  ralaon  de  leur  situation, ou  de  leur 
force;  celle  d1 une ^repartition  fondee  sur  une  region,  une  race, 
une  religion,  un  regime  polltlque  ou  Jurldlque,  ou  sur  une  tra- 
dition culturelle  ou  lingulatlaue,  etc... Tel  fut  le  principe  de 
la  Soclete  des  Nations,  et  I1  experience  a  deraonure  qu'il  etalt 
approprle.  La  difflculte  reside  dans  son  application.  II  se- 
ralt  Juste  de  donner  au^moina  trols  sieges  aux  pass  de  1'Ame- 
rlque  latlne,  et  d'en  reserver  d'autres  aux  Etats  moyens  ou 
petite  de  I1 Europe  occldentale  et  orlentale,  alns^  qu'a  tout 
lea  Dominions  britannlques,^  les  pays  <*e  la^  Confederation  arabe 
nalssante  et,  al  possible,  a  d'autres  aystemes  reglonaux.  Nous 
examlnerons  ces  probleraes  reglonaux  et  leurs  consequences  dans 
une  autre  section  de  cea  observations.  La  aeule  question  a 
poser  Icl  est  celle  de  aavoir  a1 11  y  aura  asaez  de  place  pour 
tant  de  paya. 

Section  B*  Prlncl^aux  Pouvolra  £t  Fonctlona. 

W°  1.  Cette  aectlon  prevolt  une  al  vaate  delegation  de 
pouvo^ra  par  I'Organlaatlon  Internationale  au  Conaeil  de  Se- 
curlte  que,  aoua  aa  forme  actuelle,  elle  semble  pratlquement 
Inacceptable.  ^11  eat  Inutile  de  revenlr  aur  les  arguments 
qul  avalent  ete  presentee  sur^ce  point;  mals  nous  devons  toute- 
fols  repeter  ou'une  telle  delegation  de  pouyolrs  peut  Itre 
reconnue  al  lf Organisation  centrale — c'eat  a  dire, ^I'Assemblee 
Q-enerale — eet  dotee  dea  facultea  de  surveillance  necesea.lrea, 
et  el  lea  Stats  membrea  ont  la  nosslblllte  dfy  falre  apggl; 
d'autant  plus  que  toua  le  membres  du  Consell  serpnt  repre- 
sentee  a  I'Assemblee.  Pour  un  confllt  de  caractere  Jurldlque, 
ou  susceptible  d'Stre  regie  p^r  des  moyens  Judlclalres,  11 
faudralt  tenlr  compte  des  observatlona  reapectlvea  contenues 
dans  le  preaent  rapport. 

Section  £.  Vote.  On  dolt  remarquer  que,  aur  cette  queatlon,deux 
tendance"?  dlveraea  aon^  appai*uea.  $1  lea  9onclu9lons  de  Dum- 
barton 0(?ka  sent  adoptees,  le  Consell  de  Securlte,  comme  on 
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1'a  dlt,  deviendra  I1  axe  de  I1  Organisation.  Ind^pendamraent  de 
I1  act  ion  de  I1  Assemble  G6nirale  et  du  Conseil,  le  pro  jet  anrfrl- 
cain  et  anglais  maintiendrait  apparemment  le  prlncipe  suivant 
lequel  lfun  queloonque  des  Etats  permanents  pourrait  opposer  son 
veto  &  1  'application  de  sanctions  &  un  Etat  agresseur,  sfll  avalt 
1'appul  de  deux  membres  non-permanent  s.  On  peut  apprecler  toute 
la  portfie  de  cette  proposition  si  I1  on  consid&re  que  1'Etat  mem- 
bre  permanent  ne  pourra  pas  voter  au  cas  oft  la  plainte  aura  It 
<t<  port£e  contre  lui;  et  que,  d'autre  part,  11  sufflralt  pour 
les  membres  non-permanent  s  de  r£unlr  cinq  volx  sur  les  six  qul 
leur  revlennent  pour  s1  opposer  de  la  meme  manifere  &  toute  action 
coercltive.  Nous  savons  que  les  Russes  nfont  pas  admis  que  I1  one 
des  quatre  ou  des  cinq  grandes  puissances  pulsse  se  volr  refuser 
le  drolt  de  vote  meme  dans  le  cas  oh  elle  seralt  1  'agresseur 
Jventuel.  Selon  les  communiques  officiels,  la  Conference  s'est 
s£par£e  sans  etre  arriv^e  &  un  accord  complet.  Izvestia,  le 
journal  soviitique  officiel,  a  publl4  &  I'arrivSe  de  Churchill  & 
Moscou  la  thfcse  russe  en  vertu  de  laquelle  les  membres  permanents 
d^siraient  avoir  les  mains  libres  et  agir  comme  lls  1  •  entendralent 
sans  Stre  soumis  &  un  contrBle  quelconque.  Lf  opposition  anglo- 
am^ricaln^  &  une  telle  th^se  est  plus  que  justlfl^e* 

Section  P.  Procedure  .  No.  1*  II  est  pr£vu  que  le  Conseil  de  S^curit 
serai  t   organise  de  telle  manlfere  qu|ll  pourrait  fonctlonner 
sans  interruption  et  que  chaque  Etat  serait  repr^sent^  d'une  manife- 
re  "permanente"  au  sifege  de  lf  Organisation.  Le  Conseil  pourrait  te- 
tUr  des  reunions  en  d'autres  lieux  quand  11  estimeralt  que  sa  tSche 
sfen  trouveralt  facllit£e.  II  tiendrait  6galement  des  sessions 
p^riodiques  auxquelles  chacun  des  membres  pourrait  etre  repr£sent£, 
s'il  le  d^siralt,  par  un  membre  du  Oouvernement  ou  par  auelqu'autre 
repr£sentant  sp^clalement 


L'id^e  ne  semble  pas  claire  et  pourrait  faire  naltre  des  clout  es 
sur  la  continuity  des  reunions  du  Conseil  ou  leur  p£riodicit£. 

L1  experience  de  Genfeve  indlque  clalrement  que  lorsque  des 
questions  graves  ^talent  en  cause,  les  chefs  de  gouvernements, 
les  minis  tres  des  Affaires  Etrang&res  ou  des  personnages  pleine- 
ment  autorls^s  81  repr^senter  leur  pays,  assis  talent  aux  travaux  du 
Conseil.  En  d'autres  clrconstances,  la  presence  des  seuls  d^l^gu^s 
permanents  4tait  sufflsante.  II  5talt  ainsl  facile  d'^luder  les 
engagements  en  envoyant  &  certalnes  discussions  des  homines  de 
second  plan  qui  ne  pouvalent  agir  sans  Instructions  de  leur  gou- 
vernement.  La  meme  difficult^  apparaft  &  nouveau.  La  permanence 
du  Conseil  est  souhal  table  en  prlncipe  ;  mais  elle  peut  presenter 
ce  danger  qui  caraot^rise  toutes  les  Institutions  politlques 
nationalea  et  Internationales,  de  falre  naltre  ou  d'entretenlr  les 
diff  trends  en  raison  de  la  nScessit£  de  Justifler  son  existence. 
Entre  les  deux  tendances,  1'une  qul  consiste  &  ^luder  les  questions 
afln  de  ne/s1  engager  sur  le  plan  politique  et  1'autre  qui  consiste 
pas 
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i  intervenlr  dana  les  diff^rends  qul  relfeveralent  du  domaine 
1'autres  institutions,  le  choix  est  difficile.  Le  problfcme  serait 
>eaucoup  moins  grave  pour  1'Amerlque  si  nos  mSthodes  partlculi&res 
le  rfeglement  paciflque  demeuralent  intactes.  La  valeur  que  pr6sen- 
;erait  le  Conseil,  qu'il  soit  permanent  ou  qu!ll  se  r£unisse  d'une 
aaniere  occasionnelle,  d^pendra  des  pouvoirs  qui  lui  seront  conf6- 
»es,  et  non  de  la  manlfere  dont  on  flxera  ses  reunions. 

Le  pro jet  ne  comport e  aucune  disposition  relative  au  nombre 
les  representants  qu'un  Etat  menibre  pourrait  avoir  au  Conseil  de 
tecurite.  Le  principe  applique  &  Genfeve  etait  de  nfen  pr^volr 
[u'un.  II  suffirait  de  lui  donner  les  suppliants  n^cessaires. 

Nos.  4  et  5.  II  est  pr6vu  que  si  le  Conseil  estlme  que  tel 
lembre  de  lf Organ! sat ion  est  particullferement  intlress^  a  une  cause, 
.1  peut  etre  invite  &  particlper  &  la  discussion.  De  ineme,  tout 
lembre  qui  n'est  pas  represente  au  Conseil  et  qui  est  partie  &  un 
liff^rend  International,  dolt  etre  invit£  par  le  Conseil  de  S6cu- 
»lt6  fe  prendre  part  &  la  discussion  relative  &  ce  dlff^rend.  Cette 
.d6e  ne  correspond  &  aucun  pr^c6dent  connu.  II  faut  I'^tendre 
if in  d!5viter  qufil  appartienne  exclusivement  au  Conseil  de  S^cu- 
»iti  dfadmettre  ou  d'exclure  un  Etat  qu'il  considfere'  comme  ayant 
•u  non  un  int^ret  dans  I1 affaire  en  discussion.  II  y  a  deux  pos- 
Ibllit^s,  &  savoir  que  1'Etat  ou  les  Etats  qui  se  considferent 
iux-memes  comme  directement  intfiress^s  abusent  de  la  bonne  foi  du 
ionseil,  afln  d'^viter  une  action  preventive  ou  coercitive,  et 
;ompllquent  la  question  par  leur  presence  injustifiable;  ou  aue 
e  Conseil  ne  tienne  pas  compte  des  droits  d'un  Etat  non  repre- 
ent6  au  Conseil.  L1 experience  de  Gen&ve  ne  laisse  pas  beaucoup 
.'illusions  pour  le  cas  ofc  11  est  n^cessaire  dfappliquer  aux 
;randes  puissances  certains  principes.  Quelle  que  soit  la  r£par- 
ition  envisag^e,  11  paral trait  opportun  de  chercher  &  garantir 
es  droits  des  nations  moyennes  et  petites  sans  entraver  lf action 
,u  Conseil  dans  I'Organlsation  G^nerale.  Si  le  Conseil  imposait 
ne  decision  sans  entendre  les  parties  int6ress£es,  11  courralt 
e  risque  de  n^gllger  des  droits  £vidents.  II  s'agit,  tout  en 
auvegardant  lfexercice  de  ses  droits,  d!6viter  de  paralyser 
'action  du  Conseil.  Deux  moyens  peuvent  §tre  indlqufis:  soit 
ue  1'Etat  qui  juge  que  ses  intfirets  sont  mis  en  jeu  par  le  diff fi- 
end pulsse  en  appeler  k  I'Assemblfie  de  la  decision  du  Conseil 
ui  refuse  de  1' entendre,  ce  qul  a  pour  consequence  inevitable 
e  ralentir  ou  d'arreter  1 'action  du  Conseil;  ou  que  soit 
revue ^  afln  dfeviter  de  retarder  le  rfeglement  d'affaires  qul 
euvent  avoir  des  effets  graves  sur  la  paix  Internationale,  la 
osslblllte  pour  une  minor ite  sp^ciale  de  deux  ou  trols  membres 
ermanents  ou  non  permanent s,  de  contralndre  le  Conseil  &  entendre 
es  arguments  de  1'Etat  qui  n'est  pas  represent 6  dans  son  sein. 
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CHAPITRE  VII 
COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE 

Nos.  1.  ejb  2.  Le  Chapitre  VII  du  Pro jet,  estime  qu'on  dolt 
creer  une  Cour"~lnternatlonale  de  Justice  qui  sera  le  principal 
organe  judiciaire  de  I1 Organisation.  Cette  Cour  sera  constitute 
en  vertu  d'un  statut  qui  fera  partie  du  statut  de  I1 Organisation. 

Or,  ce  Chapitre  laisse  de  c6te  1'importante  question  de  savolr 
quel  sera  le  caract&re  de  la  juridictlon  de  cette  Cour.  II  serait 
opportun  d'etabllr  d'une  fapon  definitive  le  caract&re  obligatolre 
de  la  juridlction  de  la  Cour  pour  les  confllts  d'ordre  juridique. 

On  a  dit  que  1' insertion  de  cette  clause,  qui  auralt  pour 
effet  d'imposer  &  chaque  membre  lf obligation  de  recourir  ft  la 
Cour  pour  r6gler  une  controverse  juridique  avec  un  autre  membre, 
constitueralt  un  obstacle  &  1 'adhesion  de  certains  pays.   Cepen- 
dant,  le  moment  semble  propice,  et  11  est  peu  probable  qu'une  des 
Nations  Unies  renonce  6,  devenir  membre  de  1' Organisation  pour 
echapper  &  cette  obligation-^  puisqu'k  d'autres  £gards,  1'Organisa- 
tion  Impose  des  restrictions  indivlduelles  beaucoup  plus  grandes, 
au  profit  de  la  communaute.   En  tout  cas,  si  cela  arrlvait,  on 
pourrait  att^nuer  le  caract&re  obligatolre  de  cette  clause,  en 
admettant,  par  exemple,  qu'elle  ne  deviendralt  effective  qu'aprfcs 
une  date  determine.  En  tout  cas,  la  Cour  elle-mSme  devrait 
determiner,  en  presence  d'un  dlff&rend,  si  le  conflit  est  de 
nature  juridique  ou  polltique. 

No.  £.   Id,  le  pro  jet  consldfere  deux  posslbllltes:  (a)  le 
statiTE"  de  la  Cour  serait  le  statut  actuel  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  qui  resterait  alnsi  en  vigueur  avec 
les  modifications  qu'on  jugerait  opportun  d'y  introduire;   (b)  on 
feralt  un  nouveau  statut  pour  la  preparation  duquel  le  statut  de 
la  Cour  de  La  Haye  servirait  de  base. 

La  premiere  solution  semble  plus  pratique  et  plus  efficace. 

Dans  son  ensemble,  I1 Organisation  de  la  Cour  actuelle  est 
excellente,  et  11  suffirait  d'y  introduire  quelques  modifications, 
telle  que  la  reduction  du  nombre  des  Juges  qui  est  generalement 
consldere  corame  tr&s  eieve,  1 'octroi  d'une  autonomie  financifere,etc. 

Nos .  ±  et  5.  Si  1'unlversallte  est  un  caract&re  desirable 
pour  toute  Institution  d'ordre  international,  11  n'en  est  aucune 
ou  SB,  necesslte  se  fasse  sentir  avec  plus  de  force  que  dans  la 
Cour  Permanente  de  Justice.   II  semble  gue  le  pro jet  de  Dumbarton 
Oaks  l»a  compris  lorsqu'il  declare  que  les  conditions  dans  les- 
quelles  les  Etats  non  membres  de  1' Organisation  pourraient 
devenir  parties  au  Statut  de  la  Cour  Internationale  de  Justice 
devraient  ,  dans  chaque  cas,  §tre  determines  par  I'Assembiee 
oenerale,  sur  la  recommandation  du  Conseil  de  ~M   -  .  -  - 
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Nous  estimons  que  la  condition  dfune  recomraandatlon  pr^alable 
de  la  part  du  Conseil  pourralt  faire  obstacle  k  de  nouvelles 
adhesions  au  statut  de  la  Cour;  pour  cette  ralson,  11  semble 
indique  de  pr^ciser  que  1 'Assemble  G^n^rale  determinera  dans 
chaque  cas  les  conditions  auxquelles  les  Etats  qui  ne  sont  pas 
membres  de  1 '  Organisation  pourront  devenir  parties  au  Statut  de 
la  Cour  Internationale  de  Justice. 

CHAPITRE  VIII 

Arrangements  pour  l£  main tl en  d£  la  paix 

—  '^-e  la  s 6cur 1 1 e  internat 1 onale  a ,  £  compria  la  prevention 
et  la  repression  de  I'agre salon. 

II  est  inutile  d'inaister  sur  1 ! Importance  des  points  qui 
sont  discutes  dans  ce  chapitre.   Les  chapltres  precedents  enoncent 
les  principes  g6n6raux  de  I1 Organisation  et  rfeglent  sa  structure 
interleure.   Le  Chapitre  VIII  etablit  les  rfegles  df action  de  cette 
Organisation  dans  ses  fonctions  les  plus  s^rieuses  et  les  plus 
importantes,  cfest-a-dlre  dans  le  malntien  de  la  palx  et  de  la 
securite  Internationales,  la  prevention  et  la  suppression  de 
I'agression. 

Le  lien  etroit  qui  exlste  entre  les  diverses  recommendations 
de  ce  Chapitre,  ainsi  que  1 'opportunity  et  la  n6cessit6  de  parve- 
nir  &  une  comprehension  unitaire  et  int^grale  des  problfemes  qu'il 
soulfeve,  nous  incitent  &  r6diger  un  commentaire  gfinSral  que  nous 
compl^terons  d1 observations  relatives  Ji  chacun  des  points  qui 
m^rltent  une  attention  particulifere . 

Lorsqu'on  I'^tudie  dans  son  ensemble,  le  Chapitre  Inspire  les 
reflections  suivantes : 

1)  les  pouvoirs  essentials  de  1 'Organisation  Internationale 
pour  le  r&glement  des  litiges  internationaux  sont  concentres 
entre  les  mains  du  Conseil  de  securite,  c 'est-k-dlre  entre  les 
mains  d'un  instrument  politique  qui  subira  forcement  quel  que 
soit  le  syst&me  de  vote  adopte,  une  forte  influence,  par  la  vclon- 
te  et  les  interets  des  Etats  membres  permanents. 

2)  Les  pouvoira  du  Conseil  ne  sont  pas  seuleinent  larges  du 
point  de  vue  du  caract&re  presque  exclusif  de  sa  competence,  mais 
aussi  du  point  de  vue  de  I'emploi  discretionnalre  qu'll  peut  en 
faire*  En  effet,  il  a  implicltement  pleins  pouvoirs  pour  decider 
dans  chaque  cas,  sfil  exlste  ou  non  une  controverse,  et  si  la 
controverse  exige  ou  non  lf intervention  de  lf Organisation. 

3)  L'ignorance  qui  exlste  encore  sur  le  systfeme  de  vote  au 
Conseil  conf&re  un  caract&re  provisoire  et  aleatolre  Jt  tout  juge- 
ment  sur  le  systferae  actuel  de  solution  de  confllts.   En  tout  cas, 
'le  prlncipe  preconlse  dans  le  pro jet,  aux  termes  duquel  le  Conseil 

est  le  principal  organe  en  I'occurence,  soul^ve  cette  question, 
aussi  importante  que  difficile:   si  I'lonanimlte  est 

762  -16- 


258 

1 'organisme  peut  Stre  privi  d!efflcaclt£;  si  c'est  une  simple 
majoritfi  qui  est  exig£e,  ces  decisions  seront  privies  d'autorite 
morale  et  d1 assistance  mat^rielle  effective, 

4)  Les  pouvoirs  du  Conseil,  dans  ce  domaine,  sent  difficiles 
h  limiter  d'une  jnanifere  g^n^rale  en  faveur  de  l!Assenbl£e  qul,  en 
raison  du  nombre  des  parties  qui  la  composent,  est  moins  capable 
de  fonctionner  d'une  fapon  decisive  et  active,  et  au  sein  de 
laquelle,  en  outre,  les  oppositions  politiques  qui  se  sont  manifes- 
t£es  au  Conseil  se  dessineront  avec  beaucoup  plus  de  relief. 

5)  Par  contre,  3ijLi  s'agit  de  la  solution  des  diff trends,  les 
pouvoirs  du  Conseil  sont  plus  susceptibles  de  limitation  en  faveur 
de  la  competence  de  la  Cour  Internationale,  en  tant  que  le  Conseil 
repr^sente  un  crganisme  qui  examine  ces  controverses  d'aprfes  un 
criterlum  de  droit  et  d'equit^.  Ce  fait  est  plus  evident  encore 
si  I1 en  consid&re  qu'une  augmentation  des  pouvoirs  de  1' Assemble 
vis-i-vis  des  pouvoirs  du  Conseil,  peut  apparaltre  comme  une  aug- 
mentation des  pouvoirs  relatifs  des  petites  et  moyennes  puissances, 
c'est-&-dire  des  puissances  qul  aurcnt  la  plus  petite  responsabi- 
llte  dans  le  maintien  de  la  palx,  alors  qu'une  augmentation  des 
attributions  de  la  Cour  en  face  de  celles  du  Conseil  apparaltrait 
comme  un  renforcement  du  prlncipe  du  droit,  et  du  sentiment  de 
solidarity  Internationale. 

II  est  opportun  de  signaler  que  le  criterium  id6al  consiste- 
rait  JL  d^f^rer  la  solution  des  controverses  Internationales  devant 
la  Cour  Internationale  ou  un  organisme  independent  d1 arbitrage, 
et  de  confier  au  Conseil  la  mission  de  dlscuter  de  telles  decisions 
et  d'imposer  &  n'importe  quel  Etat  present  au  conflit  1 'interven- 
tion de  lf organisme  indiqu6  ci-dessus.  Toutefols,  nous  reconnals- 
sons  les  difficult^  que  cette  solution  id6ale  pourrait  presenter 
dans  la  situation  Internationale  actuelle.  A  toute  ^ventualitfe, 
nous  Indiquons  les  orientations  gSn^rales  suivantes: 

Premiferement :  Lf intervention  du  Conseil  de  S£curit6  et  de 
la  Cour  Internationale  de  Justice  doit  etre  exclue  dans  les  cas 
oft  d'autresmoyens  paciflques  de  solution  des  conflits  sont  en 
cours,  soit  qu'ils  proviennent  d1 accords  particuliers  sign6s 
par  les  Etats,  soit  qu'ils  proviennent  de  1 'existence  de  groupes 
rfigionaux. 

Deuxifemement ;  Tous  les  conflits  de  nature  juridlque  doivent 
etre  sounds'  olDligatoirement  &  la  Cour  Internationale  de  Justice, 
lorsque  les  moyens  paciflques  ont  6chou£;  de  mSme,  en  cas  de 
disaccord,  on  doit  attribuer  &  la  Cour  le  pouvolr  de  determiner 
la  nature  du  conflit. 
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Troisikmement  ;  On  dolt  organiser  une  possibility  d'lnterven- 
tion  aussl  grande  que  possible  pour  la  Cour  de  Justice  Interna- 
tionale dans  les  autres  conflits,  cfest-&-dire  dens  les  conflits 
dits  politiques,  au  moyen  de  la  publication  d'avls  juridiques 
qul  pourront  etre  demand^s  par  le  Conseil,  I1  Assemble,  ou  tel 
ou  tel  Etat,  sur  des  points  que  la  Cour  elle-meme  estime  suscep- 
tibles  de  faire  lfobjet  d'un  avis  juridique. 

Quatri&mement  ;  II  conviendra  de  favorlser  les  raesures  n£ces- 
saires  de  coercition  prises  par  le  Conseil  de  S£curit£  pour 
lf  execution  des  decisions  de  la  Cour  et  des  autres  organlsmes  qul, 
d'apr&s  le  statut,  peuvent  etre  consld£r6s  conime  une  expression 
de  la  volont£  de  la  connnunaut£  Internationale,  ainsi  que  pour 
obliger  les  Etats  &  respecter  1  'intervention  des  organes  interna- 
tionaux. 

Nous  aborderons  maintenant  lf  analyse  des  Sections  et  Paragra- 
phes  du  Chapitre;   6tant  donn£  les  liens  essentiels  existant 
entre  toutes  ces  Sections  et  le  caractfere  excessivement  vague  de 
plusieurs  de  leurs  expressions,  on  doit  consid^rer  qu'elles  sont 
completes  et  Interpr£t6es  par  ce  que  nous  venons  de  dire  plus 
haut  . 

Section  A 

No.l.   Ce  paragraphe  soulfeve  la  question  que  certains  des 
paragraphes  suivants  reprennent,  &  savolr:  si  un  pouvoir  inquisi- 
torial excessif  du  Conseil  peut  devenlr  un  moyen  dfactiver  et 
d  !  enflammer  les  litiges  plutot  qu'un  systfeme  de  garantlr  la  paix. 
Dans  ce  sens,  et  sans  n^gliger  le  prlncipe  qui  sert  de  base  a  ces 
pr£ceptes,  on  estime  pr^f  Arable  de  dormer  au  Conseil  autorit6  de 
faire  une  enquete  sur  les  litiges  o\i  les  moyens  pacifiques  ordi- 
naires  ont  6chou5  et  o&  le  maintlen  de  la  palx  et  de  la  s6curit£ 
Internationales  est  mis  en  p6ril.  En  tout  cas,  1  •  interpretation 
raisonnable  de  ces  principes  accorderait  au  Conseil  des  pouvoirs 
plus  que  suffisants  pour  qu'il  pulsse  exercer  efficacement  ses 
attributions  . 


No.  3-   Conform&nent  h  ce  qui  a  6t6  exprlm^  ci-dessus,  la 
dernlfere  phrase  de  cet  alin^a  semble  inutile,  car  11  semble  plus 
prudent  de  determiner  que  le  Conseil  doit  s'abstenlr  de  prendre 
connaissance  des  cas  ou  une  procedure  de  rfeglement  paclfique  est 
en  COTITS. 

No,  4,   On  devralt  y  £tablir  une  distinction  entre  les  contro- 
verses  juridiques,  que  les  Etats  devraient  sfengager  fe,  soumettre 
&  la  Cour  Internationale,  et  les  autres  litiges,  que  les  Etats 
devraient  envoyer  au  CoJbseil  de  S3curlt£,  avec  cette  reserve 
expresse  et  importante  que,  si  I1  on  ne  pouvait  parvenir  &  un 
accord,  la  Cour  doit  determiner  la  nature  du  litige. 
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No.5«  'Conf ornament  &  ce  qul  a  6t6  dit  aux  Nos.l  et  3,  11 
semble  opportun  d'indiquer  que  I1 intervention  du  Ccnsell  se 
produlra  apr&s  que  les  moyens  ordinaires  de  r&glement  du  litige 
auront  £chou6. 

No. 6.  Pour  que  ce  texte  soit  en  harmonie  avec  celui  du 
No. 4,  les  litlges  relevant  d'un  r&glement  juridique  doivent  etre 
renvoy^s  dans  tous  les  cas.  devant  la  Cour  Internationale  de  Jus- 
tice. De  m&ne,  1 'Assemble  et  tout  Etat  membre  de  la  coramunaute 
des  Nations  doivent  avoir  ^galement  le  droit  d'obtenir  I1 avis  de 
la  Cour,  et,  en  cas  de  disaccord  sur  la  nature  d'un  conflit,  ou 
sur  la  competence  de  la  Cour,  celle-ci  devra  etre  le  seul  organe 
qualifie  pour  determiner  sa  propre  competence. 

No. 7.  Ce  paragraphe  ne  soul&ve  aucune  observation  si,  comme 
on  peut  le  croire,  1'autorite  Internationale  correspondante, 
cfest-&-dire,  la  Cour  Internationale,  1 'Assemble  ou  le  Conseil, 
est  1'organisme  autorise,  pour  determiner  quelles  questions,  aux 
termes  du  droit  international,  rel&vent  de  la  juridiction  interi- 
eure  d'un  Etat.  En  tout  cas,  £tant  donn4  1 'importance  du  problfeme, 
un  amendement  semble  n^cessaire  pour  rendre  £vidente  cette  inter- 
pr6tatlon. 

Section  B 

No.i.  Ce  paragraphe  determine  les  regies  d! action  du  Conseil 
en  cas  d^chec  dans  la  recherche  d'une  solution  dfun  litige. 
II  rend  Evident  une  fois  de  plus  le  caractfere  discretionnaire 
des  actes  du  Conseil.  Dans  ce  sens,  11  semblerait  opportun  de  le 
compieter  en  attrlbuant  au  Conseil  le  devoir  dfex£cuter  les  deci- 
sions  de  la  Cour  Internationale  et  d'imposer  sa  juridiction  aux 
Etats  qui  refusent  de  la  respecter.  De  meme,  11  semble  que  le 
Conseil  devrait  avoir  la  mission  d'ixnposer  sa  propre  interven- 
tion et  les  decisions,  prises  par  lui  ou  par  1! Assemble,  qui  ont 
force  juridique  obllgatoire,  mime  si  1 • importance  et  1'opportu- 
nlte  de  cette  mission  sont  largement  condltlonnees  par  la  struc- 
ture et  les  fonctions  qu'on  donnera  en  dernier  ressort  &  ces 
deux  organ! s me s. 
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No, 3.  Le  G-ouvernement  venezuelien  eetime  que  Ic  Oonsell 
devrait  avoir  cjualite  pour  determiner  quellee  meeures,  d!ordre 
diplomatique,  eoonomlque  ou  autre,  male  exclusive 8  du^recours 
a ,la  force  armee,  seront  employees  pour  donner  effet  a  ses 
decisions,  ainsl  que  pour  invlter  les  membres  de  1'Organlsa- 
tion  a  appliquer  lesdites  mesures.  Celles-ci  pourraient  com- 
prendre  I1 interruption  totale  ou  partielle  des  communications 
ferroviaires,  maritimes,  aeriennes,  postales,  te'legraphiques, 
radio telegraphlques  et  autres,  de  mime  que  la  rupture  dee  re- 
lations dlplomatiques  et  economlques.  On  pourralt  y  ajouter 
des  mesures  financieres  qui  renforceraient  les  mesures  diplo- 
matiques  et  economiques.  En  outre,  I1 enumeration  qui  a  ete 
faite  est  complete  et  elle  comprend  tout  ce  qu'on  peut  souhai- 
ter  dans  oet  ordre  d'ide'es. 

No. 4.  Au  cas  ou  les  raesures  indiquees  ne  conviendraient 
pas  ou  seraient  insuffisantes,  le  Conseil  devrait  avoir  quallte 
pour  adopter  toutes  autres  mesures  qufil  Jugerait  necessaires 
pour  malntenir  ou  re'tablir  la  paix  et  la  securite'  Internatio- 
nales— c'est-a-dire,  le^recours  a  la  force.  Ce  genre  de  mesures 
pourreit  consister  en  demons tration^  en  un  blocus  et  en^d'autres 
operations  aeriennes,  navales  ou  terrestres  par  les  armees  des 
membres  de  I1 Organisation. 

La  charge  que  ferait  peser  sur  les  membree  de  lf Organisa- 
tion la  stipulation  qui  vient  d'etre  enoncee  pose  une  questbn 
grave  et  delicate  tout  particullerement  pour  les  petits  pays 
qui  n'ont,  d1 ordinaire,  qu'un  potentlel  militalre  restrelnt. 
Cette  circonstance,  ainsi  gue  d1 autres  qui  pourraient  egale- 
ment  Stre  notees,  devrait  etre  prise  special ement  en  conside- 
ration. 

No. 5.  Aux  fins  du  paragraphe  precedent,  I1 on  a  impose 
aux  membres  de  I1 Organisation  1* obligation  de  mettre  a  la  dis- 
position du  Conseil  de  Securite,  lorsque  celui-ci  le  demande, 
et  conformement  a  I1 accord  general  ou  a  des  accords  speclaux 
conclue Centre  eux,  les  forces  armees,  les  faoilltes  et  I'aseie- 
tance  necessaires  au  maintien  de  la  palx  et  de  labourite  In- 
ternationales. Ledit  accord  ou  lesdlte  accords  prevoiront 
lfampleur  et  la  nature  des  forces,  le  genre  de  faoilltes  et 
I1  aide  qui  sera  fournie.  L1  accord  ge'neral  ou  les  accords  spe- 
ciaux  seraient  conclus  aussitfit  que  possible  et,  dans  chaque 
oas,  soumis  a  I1 approbation  du  Conseil  de  Securite  et  a  la 
ratification  des  Etats  slgnatalres  conformement  a  leur  proce- 
dure constitutlonnelle. 

Lfon  devrait  determiner,  aussi  approximativement  que 
possible,  dans  ces  accords,  quel  genre  de  collaboration  militalre 
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j,w»urrait  Stre  requlse  de  faoon  que  1'Etat  interesse'  connaisse 
1'etendue  do  see  obligations.  Si  nous  coraprenone  bien,  lee-; 
dits  accords  indiqueraient  la  maniere  dont  les  depcnses  affe'- 
rentes  aux  operations  militaires  seralent  repartlee. 

La  conclusion  d1 accords  speciaux  exigeant  d*ns  chaque  cas 
dee  meeures  d^rdre  legislatif  pourrait  constituer  un  obstacle 
serieux  au  point  de  vue  tie  1'efficacite'  des  rnesures  edictees 
par  le  Consell  de  Se'curlte',  Ofest  ainsl  que  le  refus  de  la 
part  de  quelques  Etats  de  ratifier  ces  accords  ou  les  retards 
qui  pourraient  survenir  de  ce  fait  pourrait  avoir  pour  effet 
de  suspendre  une  action  repressive  raplde  et  ^opportune,  ^'est 
pour  cette  raison  qu'un  accord  de  portee  penerale,  annexe  au 
paote,  serait  preferable  sous  reserve,,  bien  entendu,  des  regies 
constitutionnelles  des  Etats  intereese's,  un  tel  accord  prevoyent, 
une  fois  pour  toutes,  Icvcollflboration  militalre  que  doivent 
fournir  les  Etats.  Cela  n'empecherait  past  toutefols,  la 
conclusion  d1 accords  speciaux  non  soumis  a  la  ratification  le- 
gislative et  inspires  du  m£me  esprit. 

No. 6.  Une  autre  obligation  est  imposee  aux  raembres  de 
1 ^Organisation  qui  devront*  tenir  dee  contingents  de  forces 
aeriennes  nationales  en  e'tat  de  disponibilite  imrae'dlate  pour 
fitre  utilises  dans  des  actions ^de  coercition  Internationales. 
L1 Importance  et  le  degre  de  preparation  de  ces  contingents  pin- 
si  que  lee  plans  d1 action  seralent  determines  par  le  Conseil  de 
Securite  avec  llaide  d'un  Comite  d!Etat-MaJor  et  selon  les  dis- 
positions de  lf accord,  ou  des  accords  speciaux,  vises  au  No. 5 
ci-dessus.  En  ce  qui  concerns  la  contribution  d!ordre  militalre, 
le  crltere  pourrait  Stre,  entrrfautres  elements  depreciation 
et  ^ourxdes  raisons  evidentes,  la  proximite  geographique,  lfin- 
teret  legit Ime  et  le  potentiel  milltaire  de  chaque  Etat. 

No. 7.  II  est  prevu  dans  ce  paragre^he  que  I1 act ion  qui 
est  necessalre  pour  donner  effet  aux  decisions  prises  par  le 
Conseil  de  Securite  en  vue  de  malntenlr  la  palx^et  la  securlte 
Internationales  devrait  etre  une  action  concerted  de  la  part  de 
tous  les  membree  de  I'Drganisation  ou  de  certains  d'entre  eux, 
eelon  ce  que  deciderait  le  Coneeil  cle  Securite'.  Cette  action 
incomberait  aux  membres  de  I1 Organisation  agissant  Mde  leur f 
propre  chef  et  par  lfintermediaire  des  organismee  specialises 
et  offices  appropries  dont  ils  sont  membres11. 

Le  sens  de  la  dernlere  partie  de  ce  paragraphe  a  besoin 
dfetre  precise. 

No. 8.  Lesjplans  pour  lfutlllsation  des  forces  armees 
devraient  5tre  etablis  par  le  Conseil  de  Securlte  avec  I1 aide 
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du  Comite  d'Etat-Major  vise  au  pnragraphe  9  ci-deseous. 

Afln  de  doter  le  Conseil  de  Securite'  d'un  organ! sme  consul- 
tatif  competent  en  matleres  milltslres  qui  pourrait  en  merae 
temps  prendre  le  commanderaent  dee  forces  mlses  a  sa  disposi- 
tion et  assurer  la  direction  strategique  des  operations,  un 
Comite  d*Etat-Ma4or  a  ete  cre'e  dont  les  fonctions  et  les  attrt 
butions  sont  fixees  par  le  parsgrephe  sulvant. 

No. 9.  Le  Comite'  d'Etat-MaJor  aurait  done  jpour  fonctions 
de  conseiller  et  d1 aider  le  Conseil  de  Se'curite  dans  toutes 
les  questions  ayant  trait  aux  beeqins  militalres  impliques  par 
le  raalntien  de  la  paix  et  de  la  securite  Internatl9nales,dans 
I1 utilisation  et  le  command ement  des  forces  mlses  a  sa  disposi- 
tion ainsi  que  dans  la  reglementation  des  armeraents  etv  le  cas 
echeant,  dans  le  aesarmement.  Le  Comite  en  question  dependant 
du  Conseil  de  Se'curite,  11  devrait  avoir  la ^responsablllte  de 
la  direction  etrategique  de  toute  force  arraee  mlse  a  la  dispo- 
sition du  Conseil.  Le  Comite  devrait  etre  compose  des  Chefs 
d'Etat-MaJor,  des  membres  permanents  du  Conseil  de  Se'curlte 
ou  de  leurs  representants.  De  meme,  11  devrait  Inviter  tout 
raembre  de  I'Organleatlon^non  represente  en  permanence  eupres 
du  Comite  de  se  Joindre  a  celui-ci  lorsque  I'interSt  de  la 
tache  qu'll  a  a  accomplir  exige  qu'il  partlcipe  a  ces  travaux. 
Lee  questions  relatives  au  commandement  des  forces  devraient 
ftre  tranchees  ulterieurement, 

A  part  le  fait  qufune  objection  pourrait ^tre  f ormulee f 
a  la  composition  restreinte  de  l!Etat-MaJor  general,  reserve 
aux  membres  permanents  du  Conseil  de  Securite,  le  Gouvernement 
venezuellen  estlrae  indispensable  que  tout  Etat  apportant  sa 
collaboration  mllitaire  eoit  represente'  et  dispose  d'une  voix 
au  sein  dudit  Comite. 

No.  11.  Le  dernier  paragrephe  de  la  Section  B  prevolt 
que  tout  Etat,  membre  ou  non  de  I1 Organisation^  qui  se ^trou- 
verait  en  presence  de  problemes  economlques  speclaux  resultant  ^ 
de  I1 application  de  mesures  adopters  par  le  Conseil  de  Securite, 
devrait  avoir  le  droit  de  consulter  ledit  Conseil  pour  la  solu- 
tion de  ces  problemes. 

Dans  le  cas  prevu  par  cette  disposition,,  11  apparalt 
necessaire  non  seulement  que  1'Etat  inte'resse  ait  un  droit  de 
consultation  mals  encore  que  le  Conseil  de  Securite  ait  le 
devoir  d1 adopter  des  raesures  tendant  a  resoudre  les  difficul- 
tes  ou  se  trouve  ledit  Etat. 
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Section  fi  .  Arrangements  regionaux* 

No.l  JEn  matlere  d1  organisation  re'gionale,  le  pro  Jet 
s'ecarte  resolument  de  la  formule  tlmide  du  paote  de  la  So- 
cle'te  des  Nations  qul  decuLaralt  a  1'Artlcle  21  que  les  enga- 
gements Internationaux,  tels  que  les  traites  d1 arbitrage,  et 
les  ententes  reglonales,  oomrae  la  Doctrine  de  Monroe,  qul 
assurent  le  maintien'de  la  palx,  n'etalent  conside'res  comme 
Incompatible s  avec  aucune  des  disposition  du  pacte,  II  etalt 
done  a  peine  reconnu  que  des  engagements  de  cette  nature   /  , 
pussent  contlnuer  a  subslster  entre  les  membres  de  la  Socie'te 
dee  Nations  parce  qu^ls  ne ^tombaient  pas  sous  le  coup  des 
abrogations  automatiques  prevues  a  I1 Article  20  du  pacte  et 
I1 on  n'encourageait  nullement  le  genre  de  fonction  que  les 
groupements  partiels--regionaux  ou  continenteux — sont  appeles 
a  remplir^en  vue  de  regler  oertalnes  affaires  qul  leur  sont 
particulieres  et  d'unlfier  les  dlfferents ^groupes  nationaux 
afin  de  consolider  I1 act ion  morale  et  raaterielle  du  tout 
pour  le  plus  grand  blen  des  Ideals  de'fendus  par  1  •Organisa- 
tion mondlale.  Le  princii>e  de  I1  acceptation  des  organisations 
reglonales  nfavait  pas  ete  formule  alors  dans ^des  termes pre- 
cis et  son  domaine  d1  Application  n'avalt  pas  ete  delimits', 
ce  qul  fut  une  erreur  qu'il  sfagit  maintenant  de  corrlger. 

D'autre  part,  le  projet  Indique  qu'aucune  des  disposi- 
tions du  Statut  ne  devrait  s'opposer  a  I1 existence  d1 arran- 
gements et  d'organismes  regionaux  dont  I'aotivite ^eet  compati- 
ble avec  les  buts  et  les  fins  de  I1 Organisation  generale  et 
qul  ont  etc  crees  pour  tralter^des  questions  relatives  au 
maintien^de  la  paix  et  de  ^a  securite  Internationales  et  se 
pretant  a  des  solutlojis  regionales.  De  cette  fscon,  se  trou- 
vent  reconnues  des  situations  de  fait  creees  par  des  ^croupes 
de  paj^qui,  en  vertu  de  liens  -naturels  de  solidarlte  et 
d'interets^communs,  ou  mus  par  d'eutres  causes  contingentes, 
.cherchent  a  unifier^ leur  action  dans  le  domaine  des  relations 
Internationales  et  a  facilite  le  reglement  de  leurs  propres 
differends  dans  les  limites  de  cette  organisation  partielle. 

Le  Conseil  de  Securite  devrait  "encourager" ,  comme  11 
est  dit  dans  le  preset  lui-m&ne,  le  regleraent  des  conflits 
locaux  par  I'intermedieire  de  c*»s  institutions  re'glonales  eoit 
sur  I1 initiative  des  Etats  interesses  ou  solt  parce  qu'ils 
ont  ete  portes  devant  eux  par  le  Conseil  lui-raeme,  La  propo- 
sition est  trop  vague  pour  etre  accueillie ^sans  objection. 
On  ne  salt  pas  exactement  quelle  serait  1'etendue  des  pouvoirs 
du  Oonseil  en  lfespece,  c'est-a-dlre  si^son  intervention ^serait 
limitee  a  une  simple  recommandation  et  a  un  appui  donne  a 
I1 action  reglonale  pour  le  reglement  du  conflit  en  question, 
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le  uonseii  e'abstenant  de  ^toute  Intervention  directe  dans  la 
question  pendant  que  se  deroule  la  procedure  sur  le  plan  na^- 
tlonal  ou  el  au  oontralre  11  lul  serait  loieible,  en  prenant 
texte  de  I'exgression  - enoouragertt  qul  ne  le  lleralt  pas  ne- 
ceesalreraent  a  I1 Inaction,  prendre  le  parti  d'aglr  Immediate- 
ment  en  falsant  valoir  que  la  question  en  lltlge  requlert 
Imperleusement  son  Intervention  directe.  Nous  comprenons  que, 
dans  le  grojet^  les  de'talls  de  I1  organisation  des  groupes  ou 
des  systemes  regionaux  dans  le  cadre  xde  I1 Organisation  generale 
ne  soient  pas  indlquee  mais  11  est  necessalre  de  s'etendre  sur 
certains  aspects  fondamentaux  de  cette  question  afln  d1 assurer 
le  bon  fonctlonnem,ent  des  entltes  reglonales  a  1'lnte'rieur  du 
sy steme  mondial.  II  faut  tenlr  compte  des  dlfficultes  inhe'ren- 
tes  a  la  coordination  du  Statut  et  du  mecanlsme  des  organisa- 
tions partlelles  avec  ceux  de  I1  Organisation  ge'ne'rale,  et 
B *ef forcer  d'eviter  des  qonfllts  de  jurldlction  qul  pourralent 
compromettre  la  stablllte  et  le  prestige  de  I1 ensemble  du  eys- 
teme..  f  II  est  done  necessaire  de  mettre  1'accent  sur  ce  qul  a 
deja  ete  dit,  a  savolr  que  lorsqu'll  s'aglt  d'une  question  lo- 
cale, le  Consell  de  ^ecurlte'  dolt  s'abstenlr  de  toute  Inter- 
vention si  une  procedure  de  reglement  regional  est  en  cours  et 
se  llmlter  a  rempllr  le  r6le  d1 Instance  supreme  au  cas  ou  la 
methode  sulvle  se  reveleralt  Incapable  de  condulre  au  reglement 
du  dlfferend. 

No. 2  II  est  prevu  que  le  Consell  de  Securlte  se  servlra 
des  organisations  reglonales  pour  apullquer  les  mesures  coer- 
cltlves  qui  dependent  de  lul,  c'est-a-dire  pour  mettre  en 
vlgueur  n'lmporte  quelle  mesure,  si  cette  vole  lul  paraft  conve- 
nable,  mals  que  I'autorlsatlon  du  Consell  est  Indispensable 
pour  toute  action  ou  pour  toute  mesure  fondee  sur  les  accords 
regionaux. 

II  ne  s'aglt  plus  malntenant  du  fonctlonnement  de  proce- 
dures paclflques,  mals  de  I'appllcatlon  de  sanctions  d'ordre 
rnllltalre^  economlque  ou  autre.  On  reconnalt  fort  blen  la 
necesslte  d'e'tabllr  une  coope'ratlon  serree  entre  1'Organlsa- 
tlon  generale  et  lee  organisations  regionales  afir>de  prevenir 
les  conflits  et  de  favoriser  le ^eucces ^materiel  de  ces  organisa- 
tions. On  recommit  aussi  la  necesslte  de  subordonner  I1 action 
des^groupes  regionaux  a  1'autorlte  du  systeme,  de  facon  a 
empecher  que  la  stabllite  de  celui-ci ^ne  soit  compromise  par 
cette  action  qul  dolt  lui  etre  Integree  et  le  consolider,  Toute- 
fois,  la  proposition  sous  examen,  dans  le  cadre  general  du 
projet  qui  tend  a  donner  des  j>ouvoirs  excessifs  au  Consell  de 
Securlte,  ne  laisse  pas  de  presenter  certaines ^dlf f icultes  pour 
tout  regime  qul,  a  1'instar  du  regime  inter-americain,  se  trouve 
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lui-m&ne  en^sltuatlon  d'e'tudier  et  d'adopter  dee  mesurea  des- 
tinies a  preserver  ou  a  re'tablir  la  paix  reglonale  ou^conti- 
nentale.  En  fait,  les  Interets  contraires  ou  I1  Indifference 
d'une  grande  puissance  raembre  du  Consell  sufflralent  pour  que 
ces  mesures  restent  lettre^morte.  L1  affaire  toinberait  alors 
automat Iquement  dans  la  spkere  d'activlte  du^systeme  general  sans 
qu'ait  ete  realises ^la  condition ^sus-indiquee  d'incapaclte,  de 
la  part  du^groupe  regional,  de  resoudre  le  oonflit  et  d'ecarter 
la  menace  a  la  paix.  Un  tel  etat  de  choses  ebranlerait  1'auto- 
rite  morale  de  I1 Organisation  reglonale,  provoquerait  son 
affaibliseement  et  sa  desagregation  progressive  ou,  tout  au  moim 
diminuerait  son  esprit  de  cooperation  en  favour  de  I1 Organisa- 
tion mondiale. 

II  y  a  plus,  I'autorieation  prealable  du  Consell  pourrait 
entrainer  des  retards  capables  de  neutraliser  les  effete  de  me- 
sures de  caractere  imperatif .  Pour  ecarter  cette  objection, 
11  serait  sage  d'envisager  les  possibilltes  duplication  de 
ces  raesures  sous  reserve  de  reexamen  de  la  part  du  Consell. 

II  est  vral,  en  outre,  qu'une  totale  inde?pendance  accordee 
aux  organisations ^regionales  en  inatiere  d1 application  de  sanc- 
tions d'un  caractere  local  comporterait  de  grandee  difficultes 
et  pourrait  donner  lieu  a  des  oppositions  entre  continents  et 
regions  ou  susciter  une  politique  dangereuse ^d'isolement  conti- 
nental. Le  gotit  de  la  domination  et  de  la  preponderance  sur  le 
reste  du  monde  ou  la  theorie  de  lfequilibre  des  pouvolrs  entre 
differentes  organisations  regionales  renaftralent;  en  conse- 
quence, 11  convient  d'etudier  soigneusement  le^probleme;  11 
pourrait  etre  resolu  peut-itre  par  le  recours  a  un  mode  de  vote 
special  au  sein  du  Consell  et  lorsqu1!!  s'agit  dfautoriser  des 
mesures  reglonales  de  coercltion.  Une  methode  semblable  pourrai 
etre  cppliquee  en  matiere  de  revision  de  mesures  coercitlves  en 
cours  sur  le  plan  local.  La  repartition  des  sieges  dans  les 
fonctlons  elective s  dont  nous  avons  parle  ci-deesus  est  en 
rapport  etrolt  avec  cette  question.  Au  reste,  11  conviendrait 
de  tenir  compte,  en  depit  des  difficultes  que  rencontre  son 
application,  de  la  these  qui  veut  que  les  petits  Etats,  membres 
du  Conseil,  doivent  repre'senter  convenablement  les  differentes 
regions  du  §lobe  car  cette  condition,  co^njugue'e  avec  I'etablis- 
eement  de  regies  speciales  concernant  les  decisions  a  prendre 
dans  les  matieres  dont  nous  venons  de  parler,  enleverait   de 
leur  force  aux  objection*  que  nous  avons  rcqpporteee  et  offrirait 
peut-etre  les  meilleures  garanties  qui  pourraient  etre  fournies 
dans  ce  domaine  aux  organisations  reglonales. 

CHAPITRE  IX 

Dispositions  relativej  a  la  cooperation  economiaue 
41  eociale  SUE  ie  plan  Internationa^ 
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Section  A.  But  et;  relations. 

No. 2  Les^uteurs  du  projet  reconnaiesent,  dans  ce 
Chaplfcre,  la  neceesite  d'ameliorer  lee  conditions  de  vie  eco- 
nomlques,  soelales  et  spirituelles  des  peuplee  corame  prelude 
a  1'etablis semen t  et  au  maintlen  des  relations  pacifiques  ,et 
araioales  entre  eux  et  confient  ces  tfiches  a^l'Assemblee  (Jene- 
rale  en  premier  lieu  puis,  sous  eon  autorite,  a  un  Conseil 
Economlque  et  Social.  Us  prevoient  egalement  I'etablissement 
de ^relations  entre  1 ^Organisation  et  chacune  des  institutions 
epecialisees  en  matiere  economique,  eociale  et  autre,  dans  des 
conditions  qui  seraient  de'finies  par  un  accord  entre  le  Conseil 
Economique  et  Social  et  les  aut-orites  competentee  de  I1  insti- 
tution specialisee,  sous  reserve  de  I1  approbation  de  I'Aesemble'e 
Generale.  litest  prevu,  en  outre,  que  les  institutions  en 
question  possederont,  dans  leurs  domalnes  respectifs,  les  res- 
ponsabilites  que  stipulent  leurs  statuts. 

Ainsi  qu'on  pourra  I1 observer,  aucune  distinction  n'est 
faite  entre  les  organisations  deja  existantes  et  celles  qui 
pourraient  £tre  creees  pour  renforcer  I1 action  du  Conseil  Eco- 
nomique et  Social  en  vue  d'atteindre  les  buts  qu'il  lui  appar- 
tient  d'atteindre.  II  semble  done  que  le  Bureau  International 
du  Travail  nouerait  des  relations  avec  le  Conseil  de  la  facon 
envisagee  dans  le  projet.  II  n'est  pas  dit  quels  principes 
directeurs  devraient  orienter  ces  relations  et,dans  des  cas 
comme  celui  qui  vient  d'etre  cite,  la  question  n'est  pas  sans 
importance.  Lfoeuvre  accoraplie  par  le  Bureau  International  du 
Travail ^est  blen  connue  de  tous  et  11  eat  manifeste  que  son 
activite  inspire  conf lance ^au  monde  entler.  La  preuve  en  est 
facile  a  trouver  dans  la  recente  charte  de  Phlladelphie  qui 
confere  des  pouvolrs  etendus  a  I1 Organisation  Internationale 
du  Travail.  Dans  ces  conditions,  11  semble  Indique  d'etudier 
la  possibility  de  determiner  les  relations  devant  exlster  entre 
le ^Conseil  Economique  et^ Social  et  les  diverges  organisations 
speclalisees.  Ces  dernieres  garderont-elles  en  tout  ou  en 
partle  leur  autonomie  d1 action,  en  se  bornant  a  falre  rapport 
periodiqu^ment  au  Conseil  Economique  et  Social  sur  leurs  acti- 
vites  et  a  coordonner  ces  activites  avec  celles  du  Conseil  ? 
Exlstera-t-11  plusieurs  categories  parmi  ces  offices  ou  orga- 
nisations^ du  point  de  vue  de  leur  autonomie,  ou  seront-ellee 
subordonnees  entlerement  au  Conseil  Economique  et  Social  qui 
en  sera,  en  quelque  sorte,  le  couronnement  ?  Quel  sera  le 
statut  Jurldlque  des  decisions  de  Phlladelphie  concernant  le 
Bureau  International  du  Travail  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence pouvant  se  manif ester  entre  cette  institution  et  le 
Conseil  Economique  et  Social  ?  La  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions et  de  nombre  d'autres  devralt  au  moins  etre  indiquee  a 
1'avanoe  afln  de  faoiliter  les  accords  ulterieurs  et  I1 eta* 
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bllssement  d'une  autorite  veritable  dane  oe  doinaine. 

Section  B.  Composition  et  vote. 

II  appartiendralt  a  I'Aesemblee  Oenerale  d'e'lire,  p,our  un 
mandat  de  trois  ans,  les  dlx-huitvEtats  qui  eeront  representee 
au  Coneeil  Econoraique  et  Social  ou  chacun  disposera  d'un  v 
siege  aveo  le  drolt  de  votev  Les  de'cisione  seront  prises  a 
la  raajorite  simple  des  representants  presents  et  votants, 

Aucun  critere  n'eet  pre'vu  pour  choislr  les*  Etat  s  qui 
seront  raembres  du  Consell  et  c'est  ainsi  que  surgira  le  conflit 
entre  les  deux  tendances  dlecutees  a  propos  du  Chapitre  VI. 
Adoptera-t-on  le  syeteme  de  la  repartition  unlverselle  par 
vole  de  tirage  au  sort  ou  blenpreferera-t-on  une  repartition 
par  regions, races,  religions,  regimes  polltiques  et  Juridiques, 
traditions  culturellee  ou  linguistiques  ?  Ces  deux  systemes 
seront-lls  combines  ?  En  tout  etat  de  cause,  le  probleme  se 
posera  au  moment  de  I1  election  et  11  serai t  bon  dfen  hfiter  la 
solution. 

En  outre,  lfeffectif  nombreux  du  Conseil  Economique  et 
Social  et  le  caraotere  temporaire  ,du  mandat  de  ses  raembres  ne 
garantirait  pas  toujours  une  representation  directe  ou  indlrec- 
te  a  un  Etat  dans  les  discussions  qui  le  concernent  ou  qui 
I'interessent  d'une  facon  quelconque.  En  consequence,  11  de- 
vrait  etre  admis  queries  Etats  interesses  par  une  question 
auront  droit  a  un  siege  et  a  une  voix  au  sein  du  Consell  lors 
de  lfexamen  de  cettex  question.  Alnsi,  chaque  Etat  n'aura  pas 
a  redouter  qufune  decision  solt  prise  dans  son  dos  et  11  sera 
plus  facile  de  determiner  le  critere  applicable  a  I1 election 
des  membres  du  Conseil  Economique  et  Social. 

Afln  de  declancher  la  participation  en  question,  11  serait 
decide  que  I1  Etat  qui  s'estime  interesse'  devrait  s'adresser  au 
Conseil  et  pourrait  falre  appel  a  I'Assemblee  en  cas  de  refus, 
avec  les  retards  ou  les  interruptions  qu!lmpliqueralt  un  tel 
recours,  ou  bien  que  le  vote  favorable  emis  par  un^falnorite 
dee  membres  du  Conseil  est  .suffisant  pour  falre  recevolr  la 
demande  de  I1 Etat  en  cause. 

Section  D.  Organisation  ejt  Procedure . 

No.l  Le  Conseil  Economique  et  Social  creerait  une  Commis- 
sion Economique,  une  Commission  Social*  et  telles  autrea 
Commissions  qu'll  Jugerait  neceseaires,  toutes  ces  Commieslona 
seraient  composeee  d1 experts.  II  aural  t  aussl  son  Secretariat 
dote  dfun  personnel  permanent. 
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Le  projet  ne  precise  pas  le  ^nombre  dee  raembres  ni  la 
composition  des  commissions  a  cre'er  mais,  comme  il  est  naturel, 
11  formule  la  condition  Indispensable  de  competence. Neanmolns, 
le  projet  devralt  souligner  qu1!!  eeralt  eouhaitable  d'lndi- 
quer  expressement  le  droit  de  tout  Etat  membre  de  I1 Organisa- 
tion de  particlper  aux  travaux  desdites  Commissions  conforme- 
mdnt  a  la  tradition  sulvie  avec  d'heureux  resultats  a  Q-eneve. 

No. 2  Le  projet  prevolt  egalement  la  conclusion  d'accorda 
prevoyant  que  les  Institutions  speciallsees  particlperont 
11  sans  voter"  aux  deliberations  du  Conseil  Economltfque  et  Social 
et  a  celles  des  Commissions  qufil  pourrait  creer. 

Cette  proposition  semble  se  rattacher  directement  avec 
ce  qui  a  ete  dit  sur  la  extermination  des  principes ^directeurs 
applicables  aux  relations  entre  les  institutions  specialisees 
et  le  Conseil  Economique ^et  Social.  Nous  avons  I1 impression 
que  la  forraule  tend  a  preserver  lfautonomie  dee  Institutions 
tout  en  leur  recornmandant  de  participer  aux  actlvites  du  Conseil 
sur  une  base  uniquement  consultative.   De  cette  facon,  ellee 
nf  interviendratoitque  comme  conseillers  dens  les  questions  de 
leur  competence,  Et  I1  on  pourrait  se  ciemander  si  un  tel  sys- 
teme  est  sufflsant  pour  permettre  au  Conseil  de  sracquitter 
de  ses  fonctions  coordlnatrices  telleB  qu'elles  sont  prevues 
dans  la  Che.rte  et  si  1'apparente  autonomie  laieeee  aux  Insti- 
tutions seralt  compatible  avec  1'evidente  subordination  qu'im- 
pliquerait  1'exercice  de  ces  attributions.  C'est  pour  ce  motif 
qu'll  est  bon  d'insister  sur  les  observations  formulees  au 
sujet  da  No.  2  de  la  Section  A^du  Chapltre  af in xque  solt  etabli, 
dans  le  projet  definitlf ,  un  regime  clalr  et  precis  destine 
a  permettre  le  succes  du  mecanlsme  prevu  dans  le  domalne  eco- 
nomique  et  social  par  le  moyen  d'une  centralisation  reelle  dee 
efforts  conjugues  des  institutions  et  de  leurs  Comites  sans 
oublier,  bien  entendu,  le  r<Sle  que  le  regionalisme  devra  Jouer 
dans  les  actlvites  d'ordre  technique.  De  cette  facon,  la 
subordination  des  organlsmes  techniques  a  I'lnstitution  poli- 
tique  Internationale  garantira  leur  unite  de  fonctionnement  et 
la  coordination  de  leurs  activitee. 

CHAPITRE  X 
Secretariat 

No.l  Le  Secretariat  serait  compose  du  Secretaire  Beneral 
et  du  personnel  nepessaire.  Le  Secretaire  General  serait  le 
principal  fonctlonnalre  administratif  de  I1 Organ! sat ion  et 
serait  elu  par  I'Assemblee  Generale  sur  la  recommandatiori^du 
Conseil  de  Securite  pour  une  periode  et  a  des  conditions  a 
determiner  dans  la  Charte. 
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Sans  aucun  doute  11  appartlendra  aus  redacteurs  du  Regle- 
inent  de  preclser  quel  sera.  Ic  personnel  du  Secretariat  mala 
peut-etre  I1 at tent ion  pourralt-elle  etre  attlree  eur  la  ne- 
cesslte  d'adrnettre  ^des  inalntenant  ;un  poetc  de  Secretaire  ou 
des  postes  de  Secretaire-adjoint  ^e'tant  donne  lee  imoortpntee 
fonctione  qui  devront  £tre  conflees  a  ces  agents  et  de  facon 
a  ne  pas  laisser  cette  question ^aux  seule  redacteur's  du  Regie- 
ment.  Nous  rappellerons,a  cet  egard,  que  1'Artlcle  6  du  Pacte 
de  la  Societe  des  Nations  mentionnait  expressement  ces  fonc- 
tionnaires.  En  outre,  la^queetlon  de  la  dure'e  du  mandat  du 
Secretaire  pourralt  Stre  etudiee  eternise  enjpleine  lumiere. 
II  serable  que  dans  ^le  plan  qui  a  e'te'  propose'  on  sit  admis  1'hy- 
pothese  qufune  duree  seraasignee  aux  f qnctions  du  Secretaire 
et  que  par  la  on  se  solt  ecarte  du  precedent  de  la  Societe  des 
Nations  dont  le  Pacte  ne  prevoyait  aucune  duree  quelle  qu'elle 
f  ut . 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d1 election  du  Secretaire,  11 
convient  d1 observer  que  le  choix  d'une  personne  qui  ne  seralt 
pas  recommandee  par  le  Conseil  de  Securite  resterait  sans 
efficacite  puisque  cette  recomuiandation  est  requise  pour  que 
I'Assernblee  puisse  exercer  la  fonction  qui  lui  est  confiee. 
Alnei,  le  pouvoir  attrlbue  a  I'Assemblee  est  tree  relatlf  et 
11  reviendrait  presque,  dans  ce/rtalns/  cas,  a  une  election  du 
Secretaire  par  le  Conseil  de  Securite'.  Le  Pacte  de  la  Societe 
des  Nations  conflait  cette  nomination  au  Conseil,  avec  I1  ap- 
probation de  ^la  majorite'  de  I'Assemble'e,  sauf  dans  le  cas  du 
premier  Secretaire  qui  se  trouvait  designe  dans  I1 annexe  au 
Pacte.  L'idee  de  I1 election  du  Secretaire  par  I'Assemblee 
est  accueillle  avec  satisfaction  mais,  pour'  le  rcotlf  qui  a  e'te 
indlque,  11  seralt  peut-Stre  bon  que  le  Conseil  pre'sentat 
un  choix  de  trois  candidats. 

No.3^  Nous  avons  de'^a  slgnale' ^dans  le  present  texte  qu'un 
meilleur  equilibre  doit  etre  menage'  entre  les  pouvoirs  conf e'- 
res  au  Conseil  et  ceux,  tres  peu  nqmbreux,  qui  sont  laiose's 
a  I'Assemblee  et  nous  nous  somraes  eleves  contre  I'eventuallte 
rendue  possible  par  cette  clrconetance  que  I1 on  aboutisse  a 
une  organisation  pour  ainsi  dire  raorte,  "de'pourvue  de  tout 
drolt  si  ce  n'est  c^lul ^d'enoncer  des  prlncipes  et  des  re- 
cominandations  dfordre  ge'neral  sans  valeur  reelle.  En  conse'- 
quence,  et  pourvu  que  les  pouvoirs  de  1'Asserable'e  solent 
elargls,  nous  verrlons  avec  plaisir  que  le  droit  du  Secretai- 
re General  de  prendre  en  mains  toute  affaire  qui,  a  son  avis 
comporteralt  une  menace  pour  la  paix  ou  la  se'curite  interna-' 
tlonales,  solt  exerce  devant  le  Conseil  ou  devant  I'Assemble'e. 
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CHAPITRE  XI 

Amendements 

Le  projet  prevoit  que  lee  amendementa  devraient  entrer 
en  yigueur/a  Regard  de  tous  les  membres  de  I1 Organisation" , 
apres  leur  adoption  p?r  un  vote  des  deux-tiers  des  raembres 
de  I'Assemble'e  (Jene'rale  et  leur  ratification  par  les  merabres 
de  I1 Organisation  ay ant  un  siege  permanent  au  Conseil  de  Se- 
curite  et  par  une  majorite  des  autres  membree  de  I1 Organisation 
selon  leurs  procedures  constltutionnelles  rrspectivee. 

Le  Pacte  de  la  S.oclete  des  Nations  exigeait  en  premier 
lieu  1'unanlmite  des  Etats  membres  presents  a  la  seance  de  1'As- 
semblee  et  ensuite  la  ratification  des  raembres  representes  au 
Conseil.  Ohaque  raembre  avait  en  outre  la  faculte  de  refuser 
les  amendements  en  quel  cas  11  cessait  de  falre  partie  de  la 
Booiete. 

L'idee  de  donner  force  et  vigueur  aux  amendements  a  i'egard 
de  tous  les  membres  de  I1 Organisation  apres  qu'alent ^ete  rem- 
plies  les  conditions  enoncees  par  le  projet  discute  a  Dumbarton 
Oaks,  ameliore  le  prlncipe  du  Pacte  de  la  Societe  des  Nations 
et  se  trouve  en  accord  avec  la  notion  d'universalite  def endue 
dans  le  present  document.  Toutefois,  comrae ^nous  ne  preconisons 
ni  I1 exclusion  ni  la  demission,  nous  cpnsiderons  comme  indis- 
pensable de  modifier  les ^conditions  de"  I1 entree  en  vigueur  dee 
amendements  de  f aeon  a  reduire  la  mlnorite  dissidente  et  de 
donner  a  chaque  Etat  une  mellleure  garantie  contre  les  amende- 
rnentfl  qu'il  Juge  ^naoceptables.  II  est  possible  qufune  rati- 
fication anticipee,  obtenue  non  par  une  majorite  simple  dee 
membree  de  lf Organisation  mais  par  une  majorite  des  deux-tiere 
serait  prefeVable.Pour  s'en  persuaaer,  il  eufflt  de  penser  que 
le  veto  de  l!un  des  membres  permanent s  du  Conseil,  au  moment 
de  la  ratification,  reueelrait,en  depit  du  vote  favorable  dee 
autres  Etats  membrea  de  I1 Organisation,  a  faire  ecarter  nflm- 
porte  quel  amendement  adopte  par  I'ABBemblee. 

CHAPITRE  XII 
Dispositions  tranBitoiree 

No.l  L1 obligation  qui  est  faite  aux  quatre  Puissances 
signataireB  de  la  declaration  de  Moscou  du  30  octobre  1943  de 
Be  cohsulter  entre  ellee  et,  s1!!  y  a  lieu,  avec  d'autree 
membres  de  I1 Organisation,  en  vue  de  telle ^action  commune  au 
nom  de  I1  Organisation,  qui  j)ourrait  £tre  necessaire  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  securite  internatlonalee,  en  attendant 
I1 entree  en  vigueur  de  1' accord  special  ou  des  accords  apeclaux 
dont  11  eet  question  auChapitre  VIII,  Section  B  paragraphe  5 

582  -30- 


£tre  r endue  conforme  au  sens  dee  observations  formulees 
Lt  paragraphe.  litest  evident  que  sfll  etait  possible 


272 

devralt 

eur  ledlt  A_   _  .. 

de  oonclure  des  accords  generaux  et  de  les  annexer  au  Statut, 

11  ne  seralt  plus  necessalre  d'exprimer  I1 obligation  sus-mentlonnee 

car  le  pacte  entrerait  en  vlgueur  dans  sa  total Ite  sans  attendre 

de  nouvellee  adhesions. 


No. 2  En  ce  qul  concerne  cette  p^rtle  du  pro Jet,  11  y  a 
lieu  de  repeter  ce  qul  a  e'te  dit  dans  I1 Introduction  aux  presentee 
observations.  Nous  y  avons  defendu  la^these  que  les  dispositions 
du  Statut  ne  devraient  falre  obstacle^  aucune  mesure  prise  contre 
les  Etats  ennemis  comme  suite  a  la  presente  guerre,  par  lee  Gou- 
vernements  re spon sables xde  ces  raesures.  Oe  sont  les  grandes^ 
puissances  qui  ont  porte  le  polds  de  la  guerre  qui  ont  tenu  a 
faire  cette  reserve  ijour  garantir  leur  liberte  d1 action,  et  la 
porte  est  ainsl  fermee  a  toute  intervention ^moderatrice  que 
pourrait  tenter  I1 Organisation  qui  sera  creee  en  vue  de  faire 
regner  la  palx  et  de  liqulder  la  guerre. 

II  serable  que  I*  r£le  de  cette  Organisation  seralt  de  main- 
tenir  la  paix  dictee  par  les  grandee  puissances  /sans  ecouter  la 
volx  des  petite  Etats  cependant  interesses  a  lfetabllssement  de 
la  paix  et  a  la  reconstruction  de  la  societe  Internationale  jpour 
I'apres-guerre.  Nous  ne  meconnalssone  pas  la  responsabilite 
qul  pese  sur  les  hommes  de  ces  Etats,  male  la  question  a  I1 etude 
est  universelle  et  non  seulement  les  grandes  nations  mala  les 
moyennes  et  les  petites  ont  souffert  du  conflit  et  ont  le  drolt 
d'etre  entendues  lors  du  reglement  de  palx.  Leur  volx,  loin  de 
oonstltuer  un  obstacle  lorsqu'il  sfagira  de  decider  des  questions 
de  politique  vltales  ^our  les  grandes  puissances,  sera  une  ga- 
rantie  de  Justice,  dfequite  et  d'equilibre  et  consolidera  le 
regne  du  drolt  en  m£me  temps  qu!elle  evltera  les  solutions  de 
force.  Dans  I1 intervention  de  I1 Organisation  que  I1 on  oherche 
a  oreer,  la  tragique  experience  de  Versailles  pourra  sans  aucun 
doutc  etre  utilisee  et  I1 on  aboutlra  alnsl  a  autre  vhose^qu'a 
un  nouveau"JQlttatn .  Les  conditions  imposees  a  celui  ou  a  oeux 
qui  violent  1'ordre  international  dolvent  I'Stre  par  1'inter- 
medialre  d'une  institution  approprlee  et  les  sanctions  qui  leur 
sont  appliquees  au  nom  d'une  nette  major! te  de  la  communaute 
doivent  apporter  une  base  ferine  pour  le  triomphe  de  I1  ideal  de 
justice  dans  le  domaine  des  relations  entre  Etats.  Ce  seralt 
la,  de  la  part  des  grandee  puissances,  I1 attitude  la  plus  noble 
et  la  plus  perspicace  qui  se  puisse  adopter  en  m£me  temps  que 
la^meilleure  preuve.de  leur  bonne  volonte  et  de  leur  desir  de 
oreer  et  de  malntpnir  des  conditions  de  paix  stables  pour  let 
generations  a  venlr. 


562 


273 
Observatione  addltionnelles 

II  est  dit,  dans  la  note  qui  clot  le  pro Jet,  qu1 outre 
la  question  de  la  procedure  de  vote  au  eein  du  Conseil  de  Se- 
curite  et  a  laquelle  11  est  fait ^allusion  au  Ohapltre  VI,  11 
en  est  d'autres  qul  eont  encore  a  I1 etude.  II  est  probable 
que  parmi  oes  questions  I1 on  doive  compter  les  suivantes  qul 
meritent  d'etre  prises  en  consideration  dans  le  Statut: 

(a)  Les  princlpes  qul  gulderont  I1 administration  dee 
colonies  et  des  protectorate,  le  changement  eventuel  de  souve- 
rainete  sur  lesdites  colonies  et  protectorats,  selon  leur 
position  geographique  et  par  la  libre  volonte  de  leurs  habi- 
tants, ou  les  conditions  de  leur  reconnaissance,  en  fin  de 
compte^  comme  Etats  membres  de  la  communaute  des  nations,  avec 
droit  a  se  gouverner  eux-m&nes  et  autres  prerogatives  attachees 
a  cette  qualite,  doivent  etre  precises  dans  le  Statut.  Toute 
omission  en  cette  matlere  constituerait  un  revul  par  rapport 
aux  dispositions  du  Pacte  de  la  Societe  des  Nations. 

(b)  La  bonne  fol  dans  les  relations  entre  Etats  Importe 
essentiellement  au  developpement  de  la  cooperation  et  de  la 
solidarite  Internationales  dans  une  atmosphere  de    confiance 
et  de  loyaute  reclproques.  Oomme  consequence  de  cette  bonne 
foi,  l^s  traites  et  accords  internationaux  doivent  revStir  le 
caractere  de  pactes  publics  et  I1 on  devrait  prevoir,dans  le 
texte  du  Statut,  une  disposition  confe'rant  un  caractere  obliga- 
toire  a^leur  publication.  L!enregistrement  de  tout^traite  par 
le  Secretariat  de  If0rganlsatlon  pourrait  5tre  exi^e  comme 
condition  prealable  de  la  reconnaissance  du  oaractere  obllga- 
toire  des  traites  et  desaccords.  Une  stimulation  analogue  se 
trouve  a  I1 Article  18  du  Pacte  de  la  Societe  des  Nations. 

(c)  Les  regies  concernant  la  revision  des  traites  devraient 
aussi  avoir  leur  place  dans  le  Statut.  A  tout  le  moins,  le 
principe  general  de  la  revision  devrait  y  figurer,  comme  11 
figuralt  a  llArticle  19  du  Pacte  de  la  Societe  des  Nations, 

mals  on  devrait  le  subordonner  a  un  changement  de  circonstances 
a  determiner  par  1'autorite ^Judlclaire  de  I1 Organisation.  Les 
reoommandatlons  et  les  procedures  a  encQoyer  dans  des  questions 
aussi ^delicate s  au  point  de  vue  du  malntlen  de  la  paix  doivent 
$tre  etudlees  avec  soln  afin  de  parvenir  a  une  solution  qui 
solt  an  accord  a  la  fois  avec  la  Justice,  la  stabilite  et  la 
permanence  que  doivent  comporter  les  accords  Internationaux. 

(d)  Le  siege  de  la  future  Organisation  presente  egale- 
ment^une  tres  grande  importance  .  La  designation  de  0-eneve, 
eij  depit  du  fait  que  oertaines  objections,  notamment  de  oarac- 
tere psyohologique,  peuvent  etre  formulees  contre  oe  choix, 
peraettralt  d'utlliser  oe  qui  exist e  deja.  Le  cholx  de  la 
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capltale  d'une  dee  grandee  puleeanoee  ne  eerait  pae  heureux 
a  cause  dee  eueceptlbilites  qu'il  pourralt  evelller  et  de  la 
poeelbilite  que  certainee  influences  e'exercent  dane  oette 
oapltale  sur  les  activite'e  de  lf Institution, 

(e)  La  question  des  langues  officielles  devrait  £tre 
egalement  traltee  dane  le  Statut*  A  la  Soclete  dee  Nations, 
eeule  le  Francais  et  I1 Anglais  etalent  langues  offlciellee. 
L1 Union  eovie'tique  demandera  probablement  que  le  Rueee  eoit 
admle  comme  autre  langue  officielle  et  11  est  possible  que  le 
Bresil  et  le  Portugal  alent  lee  ra&nes  desire  en  ce  qui  concer- 
ne  le  Portugaie.  En  pareil  cas,  un  grand  nombre  de  pays 
auralent  le  drolt  de  demander  que  I'Espagnol  eolt  egalement 
accepte  comme  1'une  dee  langue e  de  I1 Institution.  Sane  parler 
de  la  Ohine,  il  eerait  preferable  d^aborder  le  probleme  dee 
maintenant  et  avec  franchise.  Le  resultat  des  discussions  et 
dee  experiences  falte*  a  Geneve  montre  que  I1 Anglais  et  le 
Prancais  suffieaient.  La  grande  raajorlte  dee  repreeentante 
dee  paye  de  I1 Europe  continentale  sfexpriment  en  Franca! e,  de 
meme  que  la  majorlte  dee  Latins  americaine.  Les  debate  n'au- 
ront  point  de  fin  el  une  interpretation  eet  demandee  dane 
plue  de  deux  langues. 

(f)  II  devrait  etre  preciee,  dans  le  Statut,  que  lee 
obligations  anterieuree  incompatlblee  avec  lee  stipulations 
aotuellee  sont  abrogees  et  I1 on  devrait  y  af firmer  egalement 
I1 obligation,  de  la  part  de  tous  les  Etate  membree,  de  ne 
oontracter  aucun  engagement  allont  a  lfencontre  de  ceux  qui 

ont  ineorlte  dane  le  preeent  Statut. 

Caracas,  le  31  octobre  1944. 
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RESUME  DEB 


UX  DBS  OBSERVATIONS 
V 


AU  SUJET  g] 


1.  Parml  lee  bute  e'num/ret  au  chapltre  1,  ajouter  "le 
de'veloppement  de  la  Justice  et  de  la  bonne  fol  dane  lee  relation* 
Internationale*.  * 

2.  Chap  it  re  I,  paragraphs  3,  ajouter:  *le  drfveloppement 

du  reepcot  dee  droits  de  1'homme  et  de  eee  liber  tee  fondaaentalee^1 

3.  Parml  lee  principaux  organiemee  compos  ant  I1  Organisation, 
falre  flgurer  un  Cone  ell  Economique  et  Social, 


4*  Chapltre  V,  Section  Bf  no  3:  "reconnaltre  a 
le  droit  de  jr/tablirf  dane  eee  droits  et  prerogatives,  tout  aembre 
qul  aural  t  e'te  euependu,  Ce  pouvoir  eerait  exeroe  par  le  Cons  ell, 
pendant  lee  inter-sessions  de  1'Aseemble'o;  dane  oe  cae,  la  decision 
du  Coneeil  eerait  soumlse  &  la  ratification  de  1'Aaeeablee*' 

6.  Chapltre  V,  Section  B,  no  3:  eupprimer  *la  disposition 
relative  a  I1  exclusion  dee  membree,  oette  exclusion  etant  contralre 
au  prlncipe  d'unirerealite'  de  I1  Organ  is  at  ion,  ideal  auquel  11  eet 
indispensable  de  tendre," 

6»  Chapltre  Vf  Section  Df  no  1:  etipuler  que  I'Aseemble'e   9 
pourra  fttre  oonvoqu^e  en  eeeelon  ep/oiale  par  le  Secretaire  general, 
eur  la  denande  d'un  nombre  determine  de  see  membree,  ou  toutes  lee 
foie  que  le  Coneeil  en  fera  la  demand^* 

7.  Chapltre  ?I,  Section  At  etant  donne  la  difficulte  df/tabllr 
dee  regies  precises  pour  I1  elect  ion  dee  membree  non  permanente  du 
Coneellf  11  y  aurait  lieu  de  se  borner  i  indiquer  I1  opportunity 

d1  ace  order  i  1'Anerlque  latlne,  au  eeln  du  Cons  ell,  une  represen- 
tation adequate* 

8.  Chapltre  VI,  Section  C:  pr^oleer  que  1'ltat  qui  aura  un 
elege  au  Consell  nfy  aura  pae  le  droit  de  vote,  lorequ1!!  eera 
partie  k  un  dlfffrend* 

9.  Chapltre  VI  f  Section  Df  no  4;  11  y  aurait  lieu  de  prrfvolr 
que,  le  vote  favorable  d§une  minority  determlnee  de  membree  du 
Conseil,  oeraanente  ou  autree,  eufflra  pour  permettre  a  un  Itat 
Int^reee/i  une  question,  de  particlper  aux  dlecueelone  de  ladlte 
question,  eans  avoir  le  droit  de  vote*  (Chapltre  VI,  Section  D, 
no  5). 
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10.  Pre'cleer  expllcltement  qua  tout  Etat  aui,  n'e'tant  pat 
reprrfeentrf  au  Coneell,  aeralt  partle  a  on  dlfferend,  aura  le  droit 
da  partloiper  aux  drfbata  du  Conseil  a  ce  aujet,  sane  pourtant  avoir 
le  drolt  de  vote. 

11.  A  propos  du  Statut  de  la  Cour  Internationale  de  Justice, 
decider  que  le  Statut  de  la  nouvelle  Cour  aera  fonde  aur  oelui  de 
la  Cour  Permanente  de  La  Haye,  avec  lee  modifications  neoeseairea, 
entre  autrea; 

a.  la  Cour  Internationale  de  Justice  aura  Juridical on 
obligatoire  dans  toua  lea  dlffrfrende  de  caraetere 
Juridlque,  si  lea  autrea  moyens  pacifiques  de  regler 
le  litige  ont  e'ohoue,  (Chap it re  VII,  no  30.); 

b.  la  Cour  devra  avoir  le  droit  de  fixer  aa  propre 
competence  (Chapitre  VII,  no. 5). 

12.  Le  Statut  de  la  Cour  devra  fixer  lea  oonditlona  dana 
leaquellea  lea  Itata  non  membrea  de  I1 Organ! a at ion  pourront  sc 
aounettre  a  la  juridiotion  de  la  Cour  et  quand  lie  auralent  le 
droit  d'y  avoir  recoure* 

15.  Chapitre  Till,  Section  A,  no  6;  le  droit  de  demander  a 
la  Cour  un  avis  consultatlf  dana  certains  caa  devralt  %tre  reoonnu 
a  I1 Assembles,  aux  organisations  Internationales  et  aux  Xtata  indl- 
viduellement, 

14.  Chapitre  VIII,  Section  A,  no  6:  confier  au  Oonaeil  de 
Srfcurlt*  le  aoln  de  veiller  a  la  miae  a  effet  des  decisions  priaea 
par  la  Cour.  en  lui  donnant  le  drolt  d'utlliaer  a  cette  fin  lea 
noyena  qu'll  Jugera  neoeaaairea* 

15.  Chapitre  VIII t  aection  A,  no  7:  le  aoin  de  decider  al 
une  question  donnle  relive  ou  non  de  la  Juridiotion  interieure  de 
I1 It at  ou  dolt  appartenlr  aoit  a  la  Cour  aoit  au  Conseil,  salon 
la  nature  de  I9 affaire* 

16.  Tout  Xtat  fourniaaant  une  contribution  mllltaire  aura  le 
drolt  d'%tre  reprrfsentrf  au  Comitef  des  chefs  d'Stat-MaJor  aveo  voix 
dcTlibrfratlve;  11  aera  repr^sente,  avec  le  drolt  de  vote,  dana  lea 
ntaee  cas,  au  Sous-coaite  regional  du  Conite  prrfvu  au  paragraphs  £ 
de  la  Section  D  du  Chapitre  VI  (Chapitre  VIII,  Section  B,  no  9). 

17*  Ohapitre  VIII,  Section  0.  no  ll  Loraqu1!!  a'agira  d'affni: 
rationales,  le  Conseil  de  Srfourite  avabatiendra  de  toute  interven- 
tion direct e,  si  une  procedure  de  reglement  regional  eat  en  coura; 
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11  n'lntarvlendra  dlreotement  que  lorsque  la  procedure  reglonale 
aura  eohoue  at  que  oet  echec  oonstituera  one  menace  £  la  palx  et 
a  la  securit^  Internationales. 

18*  Ohapltre  IXf  Section  B:  tout  Ktat  particullerement  lnt£* 
resse  It  one  question  soumise  a  1'examen  du  Comltdf  Bconomlque  et 
social  aura  le  drolt  d'assiater  aux  discussions  aveo  volz  dallbrf. 
rative. 

19«  L1 enragla trement  da  tous  las  tralt£s  au  Secretariat  de 
I1  Organisation  sera  oonsld&a  oomme  condition  Indispensable  pour 
que  les  accords  Internatlonaux  devlennent  obllgatolres. 

20.  Declarer  que  la  Charte  de  I1 Organisation  oonstltue  la  lol 
supreme  de  la  communaute  Internationale  at  que  toute  obligation 
antarleure,  Incompatible  avac  alia,  dolt  ttre  abrogrfa:  tous  les 
Stats  membres  darront  s1 engager  a  ne  contractor  a  I'aTanlr  aucuna 
obligation  qul  ne  soit  pas  compatible  avec  las  obligations  de  la 
Chart a. 

21.  Englsager  I9£tabllsaement  d'un  regime  Jurldiqua  special 

Jour  la  tarrltolre  ou  I1 Organisation  Internationale  sera  appalaa 
fonotlonner. 
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I.  Questions  grfhdrales 

1.  La  Cour  dolt  oonetltuer  on  dee  rfl&ents  essentiels  da 
I1 organisation  Internationale. 

2,  Lea  membres  de  I1 Organisation  Internationale  seront 
egalement  membrea  de  la  Cour*  Lee  State  qul  ne  eont  pae  membres 
de  I1 organisation  ne  seront  pas  non  glue  membres  de  la  Cour  en 
oe  sens  qu'lls  ne  partlolperont  pas  a  son  organisation  ni  a  la 
designation  de  see  membres;  toutefols,  11s  seront  en  rapports 
aTeo  la  Cour  dans  la  me sure  o*  lls  se  soumettront  ou  tomberont 
sous  sa  juridiotlon. 

3*  Le  statut  de  la  Cour  sera,  dans  see  grandes  llgnes, 
•eablable  a  oelui  de  la  Cour  permanente  de  justice  Internationale; 
11  y  sera  apporte  toutes  les  modifications  qui  respondent  aux 
nouvellea  conditions  Internationales* 

4«  Le  statut  de  la  Cour  sera  appro uv^  et  ratifirf  en  interne 
temps  que  I1 accord  portant  creation  de  la  nouvelle  organisation 
Internationale  et  elle  en  constituera  un  Instrument  oomplemantaire 

5.  II  n1 exist era  qu'une  seule  Cour  dont  les  decisions  eeront 
sane  appel.  II  ne  sera  oependant  pas  impossible  de  rourrir  la 
procedure,  comma  c'/talt  le  oas  pour  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale. 

6.  Bien  que  la  question  soit  d1 importance  eeoondalre,  11  y 
aurait  lnt^r%t  a  oe  que  la  Cour  slige  en  un  endrolt  different  de 
oelui  ou  se  reunlront  lea  organlsmes  polltiques  de  I1 Organisation. 
Le  siege  pourrait  done  rester  a  La  Haye.  L'appellatlon  adoptee 

a  Dumbarton  Oaks  par ait  satlsfaisante:  Cour  ou  Tribunal  de  Justice 
Internationale* 

II*  Questions  relatives  £  ^'organisation  li  fi  ifi  procedure  df 
la  Oour> 

1.  II  y  a  intdrfet  2  oonserver  la  m%me  dur^e  de  mandat  pour 
les  joges  (neuf  ans);  toutefois,  on  pourrait  prerolr  le  rempla* 
oement  partiel  tous  les  trols  ans,  c*est«a-dire  qu'll  y  aurait 
trois  Juges  tflus  tous  les  trols  ans. 

£.  Nous  recommandons  une  procedure  d1 /lection  d'aprds  les 
grandes  llgnes  sulvantesi 
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1)  Le  gouvernement  de  ohaqua  Et&t  membra  de'signera 
deux  represent ant a.  Les  igouverneaents  saront  Invites  a  designer 
dee  Jurlstes  d'une  competence  technique  indiscutable  et  d'una 
reputation  reconnue;  ils  s'entoureront  des  avis  des  £ooles  de 
droit,  des  trlbunaox  superieurs  etf  en  general,  de  toutes  les 
organisations  representant  la  science  du  droit. 

3)  Les  reprtfsentants  d^slgno's  par  les  gouverneaents 
oonstltueront  un  college  Electoral  international;  ils  seront 
noames  pour  neuf  ans  et  ils  auront  toute  llberte  d'exprlaer,  au 
seln  de  ce  college,  leur  opinion  personnelle, 

3)  Le%oollige  Electoral  deslgnara  olnq  oandidats  pour 
ohaque  vacanoe  a  la  Oour  de  Justice*  Ces  oandidats  seront  de'signei 
a  la  suite  d'un  vote,  a  la  ma  Jo  rite'  des  voix,  chaque  repr&antant 
ayant  une  voix,  Lorsqu'il  faudra  reaplir  one  vacance  resultant 
du  depart  d'un  Juge  arrlv<f  au  terme  de  son  aandat,  le  college 

Settra  le  noa  de  ce  Juge  en  haut  de  la  lists  qu'il  sera  appel/ 
etablir*  Les  votes  des  repr/s  en  taints  pourront  avoir  lieu  soit 
par  vote  direct  soir  par  correspondanoet  Le  Secretariat  de  la 
Oour  oonstltuera  la  Secretariat  du  College  Electoral* 

4)  L'Assembltfe  G^n^rale  nommera  un  Juge  titulaire  et 
deux  remp la cants,  sur  la  liste  des  cinq  candidats  qui  lui  aura 
ete  presentee  par  le  College* 

6)  Les  candidats  pr£sent<fs  par  le  College  pourront  ou 
non  ttre  membres  du  College;  lls  seront  ohoisis  uniquement  en 
raison  de  leur  competence  technique  et  de  laur  reputation 
personnelle* 

S*  Dans  le  oas  o&,  lorsqu'une  affaire  est  souolse  A  la  Cour, 
1'un  des  Juges  a  la  atee  natlonalite  qu'taie  des  parties,  1'rutre 
partis  aura  le  droit  de  designer  un  Juge  supplement alre  dans  le 
College  Electoral* 

4.  La  Cour  ne  pourra  avoir  plus  de  deux  Juges  appartenant 
a  la  aftae  nationality. 

III.  Devoirs  fijt  fonctlonneaent  de  jft  Cour 
A«  Jurl diction 

1.  La  Cour  sera  ooap&ente  pour  toute  question  que  les 
parties  souaattront  a  sa  Juridiction* 


£•  La  Jurl diction  de  la  Cour  sera  obligatoire  pour  les 
•ambras  de  I1 Organisation  Oenerale,  dans  les  oonflits  d'un 
oaraotire  Jurldique*  A  oet  egard,  11  y  aurait  Inter^t  a  do 
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un  tltre  grfhrfral  a  000  oonflits  at  a  mentionner  laa  oaa  prevue 
a  1 Article  36  du  statut  da  la  Cour  permanent e  da  Justice  Inter* 
nationals,  la  second  paragraphe  da  1' article  15  du  Pacta  de  la 
Socle te  daa  Nations. 

3.  La  Cour  determiner*  laa  llmltes  da  aa  competence.  Par 
consequent  las  affairea  relatives  I  daa  confllts  polltlques  at  a 
daa  questions  relevant  da  la  juridictlon  Inte'rieure  dlun  Etat  na 
seront  portees  devant  la  Cour  que  comma  oaa  exceptlonnels. 

4.  La  Cour  sera  salsle  d'une  affaire  loraqua  tous  laa  autrae 
moyene  da  reglement  pacif Ique  auront  eohouee  ou  nfauront  paa  eu 
d*effet.  II le  aara  egalement  salsle  d'une  affaire  a  la  requftte 

da  I1  une  queloonque  daa  parties* 

b.  La  Cour  pourralt  tfgalement  %tre  saisle  d'une  affaire  qui 
lui  aerait  renvoyee  par  la  Conseil* 

6.  En  cas  de  conf lit  entra  Etata  qui  ne  sont  pas  membres  da 
I'organlsationj-en  supposant  qua  I9 Organisation  Oenerale  ne  devleni 
paa  unlverselle  •  il  imports  da  prrfvoir  une  disposition  permettant 
aux  Btats  non  membres  da  so user ire  une  declaration  par  laguelle 
ils  s1 engage rale nt  a  se  soumettre  a  la  Juridlotion  da  la  Cour,  da 
fay on  qua; 

a.  un  Etat  qui  nvest  paa  membra  da  I1 organisation 
pulaaa  recourlr  a  la  Cour  dans  une  affaire 
contra  un  Etat  membra; 

b*  un  Etat  membra  puiaea  porter  devant  la  Cour 
una  affaire  impli quant  un  Etat  non  membra; 

o.  la  Oonaeil  puisse  soumettre  a  la  Cour  daa 
differ ends  Juridlquea  aux que Is  sont  parties 
daa  Etata  non  membres. 

?•  La  Conaell  aura  la  drolt  da  formuler  daa  meeures  pr/ciaaa 
afln  d'impoeer  la  Jurldlction  de  la  Cour  ou  da  mettre  ses  deci- 
sions a  effet.  Dans  oe  caaf  lea  conditions  relatives  a  un  vote 
unanime  ou  a  un  vote  •quallfitf*  aeront  soit  aupprim&s  soit 
reduitea  au  minimum;  en  tout  oaa  il  y  aurait  lieu  de  aupprlmer 
le  drolt  de  veto  suspensif,  de  la  part  d'une  grande  puissance 
intereeaee* 

8.  II  y  aurait  lieu  d'cftudier  la  faoon  d^tablir  une  diffrf- 
renoe  nette  de  trait ement  entre  un  Etat  qui  ae  a era  soumis  a  la 
Juridlotion  et  aux  decisions  de  la  Cour  et  un  Etat  qui  aura 
refuse  de  le  faire*  Un  Etat  refuaant  de  reoonnaltre  la  Juridiction 
ou  d/oiaion  de  la  Cow  devra  Itre  suapendu  de  1'exeroice  dee  droit 
inherent  a  la  qualite  de  membre  de  I1 Organisation  Internationale. 
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II  jr  aural t  inttfrfet  a  recommander  qua  lea  obligations  do  Cone ell, 
an  oa  qul  oonoeme  la  raconnaiaaanoa  da  la  Juridiction  at  daa 
deolelons  da  la  Cour,  aoiant  part  leu  Her  erne  nt  atriotea  dans  toutee 
Ia0  affaire*  ou  la  Tribunal  aera  Intervenu  sur  la  proposition  da 
Cone ell* 

10.  Dana  lea  declarations  par  leaquelles  on  Stat  a  •engage  i 
ae  soumettre  a  la  Jurisdiction  da  la  Oour  -  oat  engagement  etant 
expresseaent  oonstitue  par  la  signature  do  I1 instrument  qui 
organise  la  Oour  -  11  y  aura it  lieu  d'rfriter  autant  que  possible 
d'lneerer  dee  reserves, 

Dana  le  oaa  oft  oelles-oi  aeralent  inevitables,  ces  rrfiserree 
devront  ae  borner  a  one  ou  deux  for  mules  g£ne rales*  On  pour rait, 
par  sxenple,  admettre  lea  reiserves  suiv antes; 

a.  Reserve  cone e man t  des  ^Tenements  qul  ont  eu 
lieu  avant  une  certaine  date,  par  exemple 
arant  le  d^but  dea  hoatilitea  ou  arant  la 
signature  dea  tralttfa  de  paix;  et 

b.  Rtfiserre  ooncernant  lea  relations  avec  lee 
Ctats  qui  peuvent  fetre  consider^s  conme 
n'adnettant  paa  la  Juridlotlon  de  la  Gour« 

11*  En  oe  qui  ooncerne  la  loi  applicable,  la  stipulation  de 
I1 article  38  du  atatut  de  la  Oonr  Internationale  de  Justice  ne 
donne  lieu  a  aucune  objection  fondaaentale* 

B.  Aria  oonsultatift 

!£•  La  Oour  aura  le  droit  de  donner  dea  avis  consult at if s 
dana  dea  questions  Jurldlques  ou  sur  des  points  Jurldiques  an 
certalna  aspects  dea  questions  politiques« 

13*  Le  droit  de  demander  des  avis  oonsultatif &  aera  reconnu; 
a.  A  I'Asseabl^e; 
b«  Au  Oonaeil; 
o»  A  I1 Organisation  Internationale;  et 

d.  Aux  Etats,  avec  oertaines  prescription*  garan- 
tlssant  on  uaage  raisonnable  de  oe  droit* 

14«  La  Oour  drfcidera  da  aa  competence,  pour  formuler  tin  avis, 
dfapraa  I'objet*  la  peraonne  ou  I'organisse  international  qul  la 
lui  aura 
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16.  Bar  certains  points  souleWia  au  oours  de  oonf llts 
politiques  il  y  auralt  lieu  de  rcndre  obligatoire  la  demande 
d'aris  oonsultatifs  de  la  part  de  la  Cour,  On  pourralt  pent* 
fetre  itipuler  que  oette  demande  pourralt  %tre  adressee  a  la 
Oour  par  une  mlnorlte  qualified  do  Consell. 

0*  DeTolrs  complement air es 

16*  La  Coor  aura  lea  devoirs  oomple'mentalree  euivantg: 

a*  Kile  constituera  un  Tribunal  supreme  a  1'int/rieur 
de  I1 organisation  administrative  Internationale. 
A  oet  4gard,  elle  aura  le  droit  de  regler  dee 
oonfllte  de  competence  entre  lee  organismes 
internatlonaux  et  pourra  se  oonetituer  en  Cour 
d'Appel  pour  les  questions  qui  ressortiraient 
tout  d'abord  a  la  Juridiotlon  d'autres  trlbunaux 
Internatlonaux  dont  la  creation  serait  de'oldee 
ult/rieurement • 

D. 


%    17.  La  Oour  fixera  sa  propre  procedure  qui  sera  analogue 
a  celle  de  la  Cour  Permanent e  de  Justice  Internationale* 

18.  Les  decisions  seront  prises  a  la  majoriW  absolue  dee 
roix  des  membres  de  la  Oour* 

19.  La  Oour  sera  consid£rrfe  oomme  auccrfdant  a  la  Oour  per- 
manente  de  Justice  Internationale.  Les  Etats  signataires  de 

I1  Accord  indiqueront  que  tous  les  pouvolra  et  attributions 
asslgnes  par  les  Conventions  anterleurea  a  la  Oour  Permanente 
.e  Juatice  Internationale  devront  ttre  considrfre's  oostme  reconnus 
la  Oour  qui  sera  er&e  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  Organisation* 
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The  United  Nations  Conference  RESTRICTED 

on    International  Organization  £oc.  ^(SPANISH) 

May  5,   1945 

GENERAL 


OBSERVACIONE8  DEL  GOBIERNO  DE  VENEZUELA 

SOBRE  LAS  RECOMENDACIONES  ADOPTADAS  JEN  LAS  CONFERENCIAS 
DE  DUMBARTON  OAKS  PARA  LA  CREACltiN  DE  UN  ORGAKISMQ 
DE  LA  PAZ 

El  Goblerno  de  Venezuela,  por  medlo  de  BUB  organismos 
eutorlzados,  ha  eetudlado  las  RecomendacioneB  adoptadas  en 
la  Conferencia  de  Dumbarton  Oaks  por  las  delegacionee  de 
los  EBtadoB  Unldos  de  America,  Gran  Bretana,  Union  de  las 
Republlcae  Soclallstas  Sovleticas  y  China,  acerca  de  la 
creaclon  de  un  organlsmo  al  cual  sera  conflada  la  conser- 
vacion  de  la  paz  general  y  la  resolucion  de  las  contro- 
versies Internaclonalee  que  puedan  amenazarla  o  pertur- 
barla,  y  formula  las  observaclones  slguientes: 

INTRODUCCldN 

El  organlsmo  que  trata  de  crearse  esta,  en  principle, 
basado  en  la  experlencla  de  la  Socledad  de  Naclones,  con 
clerto  niimero  de  modlflcaclones  y  ampllaclones  que  IOB 
autores  han  crefdo  convenlente  establecer  para  eu  adapta- 
clon  a  las  actualee  clrcunstanclaB.   No  hay  duda  de  que  lae 
bases  de  la  nueva  organlzaclon  de  la  paz  demuestran  la  buena 
voluntad  que  exlBte  de  perfecclonar  y  robustecer  las  rela- 
clones  Internaclonales  y  que,  por  lo  tanto,  en  BU  conjunto, 
merecen  decldldo  apoyo.  Pero,  B!  se  conBlderan  algunos  de ^ 
BUS  detalles,  dlchas  bases  parecen  marcar  mas  blen  regreslon 
hacla  un  Blstema  de  allanza  permanente  de  las  grandeB 
Potenclas  representadas  en  el  Consejo,  Bin  suflclente  estl- 
maclon  de  los  derechos  y  las  asplraclones  de  las  11 am ad as 
medlanaB  y  pequenas  naclones.   Be  Invoca  para  Justlflcar 
esta  tendencla  la  necesidad  de  evltar  la  dlBperslon  de 
fuerzas  de  la  nueva  Instltuclon,  concentrandolas  en  orga- 
nlsmos  mas  reducldos  en  BU  composlclon  y  mas  eficaces  para 
remedlar  IOB  defectos  que  se  atrlbuyen  a  la  Socledad  de 
las  Naclones.   Tal  tesis  puede  defenderse,  pero  no  es  menos 
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eierto  que  importa  eobremanera  senalar  desde  luego,  en  el 
proyecto^  la^voluntad  de  oonoentrar  todos  los  poderes  en 
un  pequeno  numero  de  naclones  con  perjuiclo  de  los  legf- 
tlmos  intereses  de  las  demas.   Ea  el  defecto  fundamental 
que  se  enouentra  en  el  proyectc  de  Dumbarton  Oaks* 

La  nueva  instituclon  no  ha  si do  concebida,  por  cuanto 
se  desprende  del  conjunto  del  sistema,  como  centre  de 
accion  para  el  restablecimiento  y  la  regulacion  de  la  paz 
tal  cual  resulte  de  los  tratados  que  se  celebren,  ni 
slqulera  como  organlsmo  cooperador  con  los  grandes  pafses 
,en  guerra  contra  el  BJe  para  formular  condlciones  de  esa 
paz.   Como  se  hizo  en  Versalles^  las  Nacionee  Unldas  se 
reservan  total  llbertad  de  accion  para  la  resolucion  de 
las  cuestlones  por  decldirse  al  conclulr  la  guerra  y  se 
establece^en  las  disposiciones  transitorlas  que:   "Nlnguna 
dlsposlclon  del  estatuto  deberla  impedlr  accion  alguna  con 
respecto  a  Estados  enemigos  toraada  o  autorizada  como 
resultado  de  la  presente  guerra  por  los  Gobiernos  que 
tuvier ^n  responsabilidad  para  tomar  o  autorlzar  dlcha 
accion.11  Es  decir,  se  deja  a  la  nueva  Institucion  la 
tarea  de  defender  y  perpetuar  la  paz  que  se  celebre,  sin 
intervencion  alguna  en  su  negociacion,  y  nada  se  dice 
respecto  a  la  posibilidad  de  revision  de  tratados  o  situa- 
clones  que  puedan  resultar  peligrosas  o  injustas.   Fue  la 
crftica  fundamental  que  se  dirigio,  con  razon,  a  la  obra 
de  Versalles  y  que  hoy  habr£a  que  reproducir. 

Sin  creer  que  sea  aeequible  actualmente^  dadas  las 
condiciones  del  mundo,  obtener  la  intervenclon^decisiva 
del  organlsmo  que  va  a  crearse  en  la  formulae ion  de  la  paz, 
parece  deseable  todo  cuanto  p.ueda  permltir  que  aquel  ejerza 
una  accion  moderadora  que  evite  ciertos  excesos  y  haga 
posible  la  vigileuicia  en  la  aplicacion  de  los  grandes  y 
humanitarios  princi^ios  de  la  Carta  del  Atlantico  y  de  la 
Declaracion  de  Moscii.  Ello  podrfa  contribuir  eficazmente 
a  evltar  que  se  incurra  de  nuevo  en  errores  notorios. 

,Una  de  las  censuras  mas  severas  hechas  a  la  organi- 
zacidn  glnebrina,  en  cuanto  se  reflere  a  la  redaccion  del 
Pacto,  consiste  en  la  amplitud  y  vaguedad  de  los  terminos 
de  este  y  en  la  poca  precision  de  sus  concertos.  Algunoe 
deflenden  calurosamente  ese  me todo,  que^dejo  gran  flexibi- 
lidad  al  f unclonamiento  de  la  instituclon  y  la  creaoion 
de  una  Jurisprudencia  adecuada  a  las  circunstanclas  cam- 
biantes  de  la  vida  internacional.   Otros  atribuyen  a  ese 
me todo  la  falta  de  fuerza  de  la  Sociedad  de  Naciones  y  su 
ineficacla.  La  controversia  dura  aun.   En  el  proyecto  de 
Dumbarton  Oaks  se  ha  adoptado  tambien,  voluntariamente  al 
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parecer,  el  tlpo  de  instruments  flexible  en  vez  del  rfgido 
y  muchos  de  los  conceptos  quedan  sujetos  a  posterior  inter- 
pretacion  y  variedades  de  aplicacion  muy  ampllas.  El 
raetodo  tiene  ventajas,  porque  permite  adaptarse  a  diferentes 
situaciones;  pero  tiene  igualmente  el  inconveniente  de  no 
aclarar  elxalcance  de  algunos  de  los  derechos  y  de  las  obli- 
gaciones  mas  importances  de  los  miembros,  que  se  abandonan 
as  £  a  la  interpretacion  eventualmente  arbitraria  que  puedan 
darle  los  organismos  encargados  de  aplicar  el  estatuto. 

Hay  que  senalar  con  satisfaccion  la  amplitud  e  impor- 
tancia  que  da  el  proyecto  a  las  nociones  economicas  y  soda- 
les  en  la  vida  de  la  institucion  por  crear,  atribuyendo  su 
aplicacion  a  un  cuerpo  independiente ,del  Consejo  de  Segu- 
ridad  y  de  la  Secretarfa  Oeneral  y  solo  dependiente  de  la 
Asafoblea.  Ello  asegurarfa  una  labor  efectiva  en  tal  materia. 
Sin  embargo,  se  observa  que  nada  se  dice  en  el  proyecto  acerca 
de  la  Organizacion  del  Trabajo,  asunto  que  es  objeto  de  estu- 
dio  en  estas  observaclones.  Adviertese,  tambien,  que  el 
proyecto  no  menciona  clertas  cuestiones  cuya  decision  estaba 
atrlbufda  al  institute  glnebrino  o  ligadas^a  el,  o  tenldas 
como  esenciales  por  gran  parte  de  la  opinion  mundial.  Tal 
sucede,  por  ejemplo,  con  las  muy  notables  de  los  mandatos, 
de,la  proteccion  de  los  pafses  dependientes,  de  la  coopera- 
cion  intelectual,  sanitaria,  financiera  y  monetaria,  del 
trafico  de  estupefacientes,  de  la  trata  de  blancas.  Algunos 
de  estos  temas  podrfan,  en  rigor,  considerarse  como  compren- 
didos  en  la  enunciacion  general  de  principios  si  estos  se 
apllcasen  extensivamente;  mas  serf a  de  desear  que  se  enun- 
ciase  al  menos  la  Jurisdiccion  del  organismo  general  sobre 
tales  materias,  a  fin  de  poder  continuar  desenvolviendo  con 
mas  vigor  aun  la  fecunda  labor  realizada  en  Glnebra* 

EXAMEN  DE  LAS  PROPUESTAS 
El  nombre  del  organismo  internacional 

Se  adopta  el  de  "Las  Naciones  Unidas"  (The  United 
Nations),  tratando  asf  de  perpetuar  en  la  paz^el  organismo 
o  liga  creada  para  la  guerra  por  la  Declaracion  de 
Washington  de  l°,de  enero  de  1942  suscrita  por  27  Estados 
y  ampllada  despues  por  la  adhesion  de  otros.  Puede  decirse 
que  en  instituciones  de  esta  fndole  el  nombre  es  de  valor  secun- 
dario.  Conviene,  sin  embargo,  recordar  que  las  organitaciones 
internacionales ^viven  prlnclpalmente^del  consenso  que  obtengan 
de  la  opinion  publica  mundial  y  que  esta  es  en  extreme  sensible 
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a  los  factores  pslcologlcos.  For  ello,  al  tratar  de  esta- 
blecer  la  union  dee tlnada  al  future  y  con  caracter  que  se 
supone  permanente,  no  parece  muy  adecuado  a  una  organizacion 
de^paz  el  nombre  que  perpetue  una'asociacion  de  guerra. 

Cabe  presumir,  por  lo  demas,  que^el  nombre  proi>uesto 
Impllca  la  elimlnaclon  de  la  distincion  hoy  exletente  entre 
"Naciones  Unldas11  y  "Naciones  Asocladae11  y  que  se  parte  del 
princit>io  que  las  equipara.  Aun^asi,  y  en  virtud  de  ante- 
cedentes  conocidos,  la  designacion  adoptada  no^favorece  la 
general izac ion  y  unlversalldad  de  la  inetitucion. 

CAPfTULO  I 
Fines 

Al  exponer  los  fines  del  organismo  internacional  ee 
hace  una  enuraeraclon  de  ellos  que  da  la  impresion  de  ser 
taxativa.  Es  de  observarse  que  pueden  existir  otros  no 
menos  importaiites  no  inclufdos  allf,  aun  considerando  la 
amplltud  de  terminos  empleados  en  la  redacclon  del  capi- 
tulo.   No  ee  aconsejable  dejar  a  la  interpretacion  disore- 
cional  de  los  raiembros  o  de  los  organismos  autorizados  cues- 
tiones  tan  prlmordlales  como  las  senaladas  en  el  final  de 
la  introduction.   En  todo  caso,  cualquler  enumeracion  que 
tenga  apariencia  de  taxativa  resulta  peligrosa,  por  la 
imposibllidad  de  prever  todos  los  casos  y  el  temor  de  que 
pre^alezcan  aplicaciones  restrict! vas. 

CAPlTULO  II 
PTrincipio8 

El  principio  basico  de  la  organizacion  (No.  1)  es  el 
de  la  igualdad  soberana  de  todos  los  Estados  am antes  de  la 
paz  y,  como  aparece  del  Capltulo  III,  solo  estos  •''Deberfan 
tener  oportunidad  de  ser  mlembroB11.  El  concepto  de  *Estados 
amantes  de  la  paz",  usado  con  frecuencia  por  los  conductores 
de  las  princlpales  Naciones  Unldas  en  sue  declaraciones, 
parece  Justo  y  natural  en  tiempo  de^guerra,  pero  resulta 
vago  e  imprecise  una  vez  conclufda  esta,  ya  que  establecida 
la  paz  ningun  Estado  querra  nl  podra  admitir  sin  desdoro  que 
no^es  amante  de  ella.  ^  quien  le  correspondera  determlnar 
cuales  son  los  Estados  amantes  de  la  paz?  ^A  las  princlpa- 
les Naoiones  Unidas,  actuando  conforme  a  su  propio  criterio? 
^Se  atribulria  la  fund  on  a^la  Asamblea  General?  El  pro- 
yecto  no  lo  determlna  y  es  este  uno  de  sus  vacfos  notables. 
No  seta  nunca  convenlente  que  los  naturales  rencores  y 
prevenclones  surgldos  al  oalor  de'  la  lucha  se  proyecten 
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indef Inidamente  en  el  porvenir  jr  falseen  o  deform en  loa  funda- 
mentoe  de  ana  sine era  cooperacion  internacional  en  la  post- 
guerra. 

El  ideal  seria  que  se  lograse  ana  instituclon  de  caracter 
universal,  en  que  todos  los  Eat ados  regularmente  reconocldos 
tengan  derecho  a  ocupar  paesto,  siempre  que  eaten  di spues to 8 
a  some terse  a  las  obllgaciones  y  a  practioar  los  principles 
que  a  aquella  sirven  de  base.  Aslaismo,  ningun  Estado  tendrfa 
derecho  a  aislarse  de  la  comunldad  Internacional  organlzada, 
por  separacion  voluntarla  o  por  expulsion.  Los  Estados  agre- 
sores  que  provocaron  la  presente  contienda  ver£an  reconocido 
en  principio  su  derecho  a  incorporarse  en  la  institucion 
cuando  hubleren  cumplldo  las  condlclones  necesarias  que  se 
pautasen  (desarme  Integral,  democratizacion  de  SUB  institu- 
ciones,  demostracion  de  su  buena  fe  para  cooperar  con  la 
comunidad  de  naciones,  etc.)  y  en  la  oportunidad  que  deter- 
mlnaria  la  As amble a.  Polf ticamente,  el  mejor  modo  de  con- 
trol ar  a  Estados  peligrosos  es  precisamente  incluirlos  en  el 
seno  de  la  organlzacion  encargada  de  la  conservaeion  de  la  paz 
y  someterlos  corao  mlembros  de  ella  a  todas  las  condiclones 
necesarlas  de  vigilancia  y  prevencion.  Moralmente,  todo 
Estado  excluldo  quedaria  herido  en  su  amor  propio  y  no  estaria 
presto  nunca  para  cooperar  de  buena  fe  con  los  otros.  El 
ejemplo  de  Versalles  y  Glnebra  es  concluyente  a  ese  respecto. 
La  mayorfa  de  los  Juristas  ang3LosaJones  que  han  estudiado  el 
as unto  ha  aeons ejado  la  soluclon  benevola. 

Por  otra  parte,  el  principio  contenldo  en  el  parrafo 
final  de  este  capftalo,  que  obligarfa  a  los  Estados  no 
mierabros  a  obedecer  a  las  reglas  de  la  inbtitucion  y  a  cum- 
pllr  sus  obligaclones,  resultarfa  contrario  a  postulados 
Jur£dicos,  al  raenos  mlentras  no  ocurriese  perturbaclon  de  la 
paz,  y  darfa  motivo  a  controveraias  de  dificll  decision  en  el 
estado  actual  del  derecho  Internacional.  La  dlflcultad  se 
elirainarfa  automaticamente  si  se  reconoclese  la  oniversalldad 
de  la  organizacion,  aunque  se  sometiera  a  oiertos  Estados  a 
condiciones  para  el  ejercicio  de  su  derecho  pleno  de  perte- 
neoer  a  ella. 

En  el  caso  de  que  la  idea  propuesta  en  el  proyecto 
prevaleciere,  serf a  necesarlo  atrlbuir  a  la  Asamblea,  de 
modo  expreso,  la  facultad  de  determinar  si  un  Estado  debe 
ser  conslderado  o  no  oomo  comprendldo  dentro  de  las  prevl- 
slones  del  Estatuto. 
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CAPlTULO  III 

Mlembros 

No  es  del  oaso  repetir  aquf  lo  que  se  acaba^de  exponer 
aoerca  de  la  constltucion  misma  de  la  organizacion  y  del 
dereoho  a  ser  mlembro  de  ella.  Ee  necesario,  en  cambio, 
preguntar  que  se  entendera  como  EBtado,  a  los  efeotos  de  eete 
titulov  El  aeunto  fue  calurosamente  debatldo  en  Vereallee, 
en  razon  de  la  eontrapbslolon  de  dlferentes  tesis.  Unos 
mantenfan  que  solo  podian  ser  representados  los  Estados 
plenamente  independientes,  otros  que  baa tab a  el  self- 
government  .  como  en  el  caso  de  loe  Domini OB  britanicos,  y 
algunoe  que  deb fa  admit irse  a  las  coloniae  o  posesiones  que 
tuvieran  cierto  grado  de  desarrollo  o  de  autonomfa  adminis- 
trativa,  oomo  el  imperio  de  la  India.  ^El  Pacto  de  la 
Sooiedad  de  laa  Naclones  admit io,  ademas  de  loe  Estadoe, 
domlnioe  o  colonias  expresamente  nombrados  en  el  anexo,  entre 
loe  cuales  flguraban  algunoe  no  independientee  totalmente, 
que  "todo  Estado,  Dominio  o  oolonia  que  ee  g  obi  erne  libremente11 
podia  llegar  a  ser  admltido  como  miembro,  a  Juicio  de  la 
Asamblea. 

El  proyecto  no  aolara  ni  fija  el  concerto  de  Eetado,  nl 
habla  de  dominioe,  colonias,  etc.  Cierto  numero  de  nacionea 
semi-inde^endlentes  procurers,  s^guramente  ingresar  a  la 
institucion,  por  lo  oual  es  de  prever  que  la  controvereia  se 
renueve,  en  virtud  de  los  intereses  pol£ticos  en  Juego. 

La  determinacion  de  si  una  nacion  es  Estado  o  no  en  el 
sentido  del  proyeoto,xsi  subsistiere  la  forma  indeterminada 
en  el  adopt ada,  debera  corresponder  a  la  Asamblea,  de  modo 
expreso. 

CAPlTULO  IV 
Cuerpos  princit>ales 

En  la  enumeraoion  de  los  cuerpos  prlncipales  del  orga-^ 
nismo  se  omitio,  tal  vez  involuntariamente,  el  Coneejo  Econo- 
mico  y  Social,  que  resulta  ser  un  cuerpo  autonomo,  solo 
dependiente  de  la  Asamblea. 

CAPlTULO  V 
3ifi  Asamblea  General 

Inoieo  A.  En  la  Asamblea  General  e star an  representados, 
como  en  la  Sociedad  de  las  Naoiones,  todos  los  Estados  miembros. 
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El  proyecto  deja  al  Estatuto  del  organlsmo  la  determinacion 
del  numero  de  representantes  que  cada  mierabro  puede  designer 
en  la  Asamblea. /  En  el  Paoto  de  Versalles  dlcho  numero  estaba 
limit ado  a  on  maximum  de  tree;  pero,  en  re alidad,  la  mayoria 
de  las  delegacionee  estaban  compuestas  gor  una  representacion 
mas  numerosa,  en  virtud  de  la  designacion  de  suplentes,  con* 
sejeros,  tecnicoe,  etc.  La  razon  de  la  limitacion  del  numero 
de  representantes  fundabase  en  el  temor  de  que  grandes  Estados 
enviasen  delegaciones  numerosas  y  que  los  pequenos  no  pudieran 
hacer  lo  miemo,  lo  cual  podfa  herir  BU  delicadeza.  De  hecho, 
tree  delegados  no  bastaban  para  representar  a  un  mlembro  en 
las  6  comisiones  generales,  las ^comlsiones  eepeclalee  y  las 
numero s as  subcomisiones.  La  practlca  de  Qinebra  demos tro  la 
inconeietencia  del  arguroento.,  Lo  que  importa  es  la  unidad  del 
voto  cualquiera  que  sea  el^numero  de  delegados.  Asf,  serf a 
preferible  no  llmitar  el  numero  de  representantes  en  la 
Asamblea  y  dejar  el  asunto  a  la  volant ad  de  cada  Estado,  a 
fin  de  que  cada  uno  pueda  dar  representacion  a  los  diferentes 
partidos  o  tendencias  en  el  Gobierno  o  la  oposicion  y  ase- 
gurar  mayor  estabilidad  a  la  politica  que  sigaxen  el  orga- 
nismo.  La  unidad  del  voto  de  cada  mlembro  esta  asegurada 
en  el  inciso  C, 

InoisQ  B.  Funoiones  j;  autoridad. 

No.  1.  La  Asamblea  coneiderarfa  los  principios  generales 
de  cooperacion  para  la  conservacion  de  la  paz  y  la  seguridad 
internacionales,  inclusive  en  materia  de  armamentos,  y  discu- 
tirfa  las  cuestiones  relativas  a  la  paz  y  la  seguridad  inter- 
nacionales solamente  cuando  el  Consejo  de  Seguridad  o  un 
mlembro  lo  solicite,  con  facultad  de  hacer  recomendaciones. 
Bi  se  tratare  de  cuestiones  sobre  las  cuales  fuere  necesario 
tomar  alguna  accion,  la  Asamblea  no  deberfa  decidir,  segun  el 
proyecto,  sino  referir  el  asunto  al  Consejo  de  Seguridad. 
Tampoco  podrla  la  Asamblea  die  tar  de  propia  iniciativa  reco- 
mendaciones sobre  materias  relativas  a  la  paz  o  seguridad  de 
que  estuviere  conoclendo  el  Consejo.  La  Asamblea  quedaria 
asf  convertida  en  simple  cuerpo  consultivo  o  raero  asesor  para 
cuestiones  teoricas  y  prinoipioe  generales.  Solo  podria 
actuar  por  recomendaciones  y  nunca  por  propia  iniciativa  en 
asuntos  politicos  importantes,  y  bastarfa  al  Consejo  asumir 
su  oonocimiento  para  desasir  a  la  Asamblea  de  cualquiera  de 
ellos.  Todoe  los  poderes  efectivos  quedarfan  concentradoe 
en  el  Consejo.  y  la  Asamblea  vendrfa  a  ser  un  cuerpo  practi- 
camente  inutii. 

En  tal  virtud  puede  deducirse  que  la  formula  del  pro- 
yecto es  excesiva  respecto  del  Consejo  e  insuficiente  res- 
pecto  de  la  Aeamblea,  y  que  habria  necesidad  de  buscar  mayor 
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equillbrio  entre  uno  7  otro  organo*  Es  explicable  olerta 
desconfiansa  del  poder  de  acoion  de  loe  ouerpos  numerosos  7 
que,  en  lae  cuestionee  compllcadas  7  de  trascendencia  pol£- 
tlca,  se  prefiera  dar  mayor  poder  al  Consejo  de  Segurldad; 
pero  esa  tendencia  no  deberfa  llegar  hasta  prlvar  de  efecti- 
vldad  7  de  toda  acoion  a  la  representacion  de  la  totalidad  de 
IOB  Eetados  para  concentrarla  en  un  pequeno  grupo  de  estos. 
Entre  las  atrlbuclones  de  la  Aaamblea  que  puedan  poner  trabas 
a  la  eficacia  del  Consejo  de  Segurldad  7  la  exclusiya  acoion 
del  Consejo,  serf  a  meneeter  enoontrar  una  transaccion  que  per- 
mlta  el  equillbrio  7  que  reservase  al  menos  a  la  Asamblea 
General  la  facultad  de  oontrolar  algunas  decieiones  del  Con- 
sejo, blen  sea  por  prop!  a  iniclativa  o  por  v£a  de  ape  lac  Ion 
cuando  alguna  parte  Ihteresada  lo  solid  tare. 


No.  2.  Este  numero  del  proyecto  establece  que  la 
slon  de  nuevos  mlembros  de  la  institucion  sera  hecha  por  la, 
Aeamblea,  por  mayorfa  especial  de  dos  terclos  7  recomendacion 
del  Consejo.  Se  qulta  as£  a  la  Asamblea,  toda  inlciativa  para 
admit  Ir  nuevos  mlembros  y,  al  ijarecer,  solo  le  que  dar  £  a  la 
facultad  de  vetar  la  proposlolon  de  un  nuevo  mlembro  recomen- 
dada  por  aquel  cuerpo.  La  regla  tradiclonal  e  invariable  en 
tal  fndole  de  organlsmos  ha  sido  la  de  que  la  admision  de 
miembros  corresponds  exclusivamente  al,cuerpo  deliberante  o 
Asamblea  General  7  ello  es  natural  7  logico.  As£  se  practi- 
caba  en  la  Sociedad  de  las  Naciones.  La  supresion  de,la  ini- 
oiatlva  de  la  Asamblea  7  su  sujecion  a  la  recomendacion  del 
Consejo  de  Segurldad  parece,  en  consecuencia,  una  mutllacion 
inneoesaria  o  Inconveniente  de  loe  poderest  de  la  primer  a  » 

No.  3.  El  proyecto  preve  dos  grados  de  sanolones  para 
IOB  miembros  que,  no  acaten  las  declsiones  del  organlsmo: 
la*  .la  suspension  del  ejercicio  de"  los  derechoe  o  privile- 
gios  de  mlembros  decretada  por  la  Asamblea  por  dos  tercios 
de  may  or  fa,  con  facultad  de  readmlslon  por  el  Consejo  de 
Seguridad,  en  el^caso  de  que  a  tales  miembros  lee  haya  sldo 
aplloada  la  accion  prevent  iva  o  compulsiva  del  organ  is  mo; 
7  2a.  la  expulsion  por  la  Asamblea  General,  me  di  ante  reco- 
mendacion del  Consejo  de  Seguridad,  por  inf  race  ion  persis- 
tente  de  los  principles  ^eetlpul  ado  e  en  el  pacto.  No  se 
determlna  si  la,  expulsion  sera  definitlva  o  si,  por  el 
contrario,  podra  decretarse  a  termino  o  bajo  oondiclon  de, 
some  terse  a  olertos  requisites  o  disposiciones.  La  omislon 
parece  importante. 

La  suspension  de  un  mlembro  en,  el  ejercicio  de  SUB 
derechos  7  prlvlleglos  es  una  sanclon  adecuada  gara  faltae 
graves  ,  como  son  IAS  que  determlnan  la  aplicacion  de 
medidas  preventivas  o  de  aplicacion  de  sanclones,  7  es 
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natural  que  tan  severa  medida  09x^6 aponda  a  la  Afiamblea 
General.  Parece,  en  cambio,  Ilogico  e  inconaecuente  oon 
los  poderea  de  oada  ouerpo  que  la  readmiaipn  de^un  miembro 
que  haya  inourrido  en  fait  as  de  tal  significacion  pueda 
aer  heoha  por  el  Conaejo  de  Seguridad,  Bin  intervencion 
alguna  de  la  Aeamblea.  Lo  natural  y  oonveniente  aerfa 
que  el  Conaejo  propuslese  a  la  Aeamblea  que  derogara  la 
medida  que  ella  miama  hubieee  decretado  y  que  eata  deci- 
dlera.  No  debera  objetaree  que  eate  procedimlento  podrfa 
retardar  la^readmielon  de  on  miembro  importante  hast a 
tanto  se  reuna  la  Aaamblea,  por que  baa tar £a  reargftir  que 
ante  la  eventualidad  de  una  medida  de  tanta  consecuencia 
habria  motive  suficiente  para  convocar  extraordinariamente 
a  la  Aaamblea. 

Admitida  la  auapenalon,  a  mayor  o  me nor  termino  y 
con  las  correepondientee  aanclonea,  y  establecidas  las 
condioionee  de  poaible  reatitucion  de  derechoa  al  miembro 
auapendido,  no  ae  ve  el  objeto  de  la  expulaion.  Cuando 
on  Eatado  viole  persiatentemente  BUS  obligacionea  como 
miembro  de  la  organizaoion  internacional,  lo  logioo  ea 
aancionarlo  del  modo  economico  maa  aevero,  y  llegado  el 
caao,  militarmente,  obligarlo  a  aometerae  a  loa  princi- 
pioa  de  la  inatitucion  y  auapenderlo  en  el  ejercicio  de 
aua  derechoa  y  privilegioa  haata  que  cumpla  lae  condi- 
clonea  que  ae  le  impongan.  La  expulaion  deflnltiva  aerfa 
el  reohazo  permanente  de  un  Eatado  del  aeno  de  la  aocie- 
dad  internacional:  la  muerte  civil  con  todaa  sue  oonae- 
cuenciaa.  La  expulaion  a  termlno  o  condicional  no  ^re- 
gar  £  a  nada  a  la  suspension.  En  cemblo;  la  expulaion 
definltiva  ea  oontraria  al  ideal  de  la  univeraalidad 
de  la  inatitucion. 

No*  5.  Correapondera  a  la  Asamblea  prorratear  loa 
gaatoa  entre  loa  mlembroa  y  aprobar  loa  presupueatoa, 
pero  no  ae  flja  nlngun  grincipio  que  puede  aervir  de 
bade  al  prorrateo.  Ea  eata  una  de  las  cueatlonea  maa 
delicadaa  y  debatldaa  en  tal  olaae  de  organlzacionee. 
Be  ban  propueato  diversos  aiatemaa  de  diatribucion: 

a)  aegun  el  territorio,  al  cual  ae  objeta  que  hay 
paiaee  con  extenao  territorio  y  pequefla  jobla- 
clon  y  riqueza,  por  lo  cual  no  puede  aquel 
tomarae  como  baae; 

b)  la  poblaoion,  al  cual  ae  opone  igualmente  la 
cxistencia  de  pafaee  de  gran  poblaoion  y  poca 
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riqueza  y  otros  de  gran  riqueza  y  poca  poblacion; 

c)  un  porcentaje  del  presupuesto  de  cada  pafs,  con 
la  observacion  de  que  hay  pafses  que  tienen 
presupuestos  Inflados  por  clrcunstancias  espe- 
cialee; 

d)  un  porcentaje  de  la  renta  nacional,  que  resulta 
generalmente  diff cil  de  determinar  en  la  prac- 
tioa; 

e)  la  cone iderac ion  del  comercio  inter nacional, 
con  la  dlflcultad  de  que  ciertos  pafses,  como 
Venezuela,  tienen  las  cifras  de  su  comercio 
infladas  por  clrcunstancias  peculiares  de  su 
economfa,  mientras  que  otros,  como  Oran  Bret ana, 
tiene.n  en  or  me  s  fuentes  de  riqueza — entradas 
invisibles— que  son  independientes  de  su 
comercio. 

En  general,  ningun  si sterna  puede  bastar  por  s£  solo  para 
determinar  ana  distrlbucion  equitativa  de  los  gas toe,  y 
en  la  Sociedad^de  las  Naclones  se  reconoclo  que  habia 
que  apelar  a^metodos  empfricos  que  se  acercasen  a  la 
equldad  lo  mas  posible,  prorrateando  por^unldades  calcu- 
ladas  Begun  sistemas  combinados.  Este  metodo  parece  el 
mas  lusto  y  recomendable.  En  todo  caso,  Venezuela  no 
podria  aceptar,  debido  a  las  peculiaridades  de  su  econo- 
mfa, la  repartlclon  basada  en  la  extension  del  terri- 
torlo,  en  el  monto  del  presupuesto  ni  en  la  cifra  de  su 
comercio  exterior  y  serla  mas  bien  partidaria  de  la 
distribucion  por  unldades  apllcada  en  Ginebra. 


Incleo  C.  Votacion. 


No.  2*  Cuando  la  Asamblea  deblere  oonocer  de  con- 
trovers  las  capaces  de  perturbar  la  paz  y  de  asuntos  que 
interesen  dlrectamente  a  clertos  Eetados,  estos  no  debe- 
rian  ser  admitldos  a  votar  en  BUS  respeotlvos  casos,  en 
virtud  del  princlpio  de  derecho  natural  que  no  permite 
tener  a  la  vez  las  condiciones  de  Juez  y  de  parte. 
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Inoleo  D,  No.  1.-  Prooedimiento. -  La  Asamblea  General  ee 
reuniri  todos  lot  anos  en  sesiones  ordlnarlas,  y  ouand  la  el- 
tuacion  lo  exija,  en  sesiones  extraordinarias.  Oonsldtrase 
oonveniente,  para  evitar  toda  tendencla  a  obstruir  el  recur BO 
de  los  miembros  a  la  Asamblea,  en  oaso  de  no  estar  iata  reu- 
nida,  eatableoer  que  eeri  oonvooada  a  sesiones  extraordina- 
rlae  por  el  Secretario  General,  oada  vex  que  un  minimum  de 
mlembros  que  0e  fijarfa  aaf  lo  solloltase. 

CAPlTULO  VI 
El  OonseJo  de  Seguridad 

A  la  oomposioi£n,  poderes,  aiatema  de  votaolin  y  prooe- 
dimientos  del  Conaejo  de  Segurldad  ae  refleren  algunaa  de  laa 
m£s  import ant ea  oueetlonea  ouyo  examen  requlere  el  proyeoto  de 
Dumbarton  Oak a.  Algunoa  de  los  problemaa  diaoutidoa  en  las 
oonferenoias-*~entre  ellos  el  m&s  Importante  quiz 4  para  la 
suerte  de  la  Union— no  han  sldo  resueltos. 

El  proyeoto  de  Dumbarton  Oaks  sugiere  las  siguientes 
observaolone  a  oonoretas : 

Inoiso  A>-  Oomposioion.-  Se  adopta  un  numero  de  11  miem- 
broa,  de  los  ouales  5  permanent e a  no  elegibles  (Gran  Bretena, 
Estados  Unidos  de  America,  U.K. S.S. f  China  y  oportunamente 
Franoia~ae  aupone  aue  el  reolente  reoonoolmlento  del  Qobler* 
no  de  ista  permit Ira  inoorporarla  Inaediatamente  al  grupo — ) 
y  sels  no  permanentes  que  serfan  elegidoa  por  la  Asamblea  Q-ene- 
ral  por  el  tirmino  de  dos  anos,  oon  renovaoi5n  por  mi  tad,  me- 
diante  una  may or fa  de  2/3  de  los  votos  de  los  miembros  pre~ 
sentes  que  voten.  De  los  seis  primeroa  miembros  elegibles  la 
mi tad  solo  oumpliri  mandato  de  un  ano,  a  fin  de  permit ir  la 
renovaclon  por  mitad.  Los  miembros  sujetos  a  elecoiin 
serfan  irrelegibles  inmedlatamente;  pero  no  ae  estableoe 
nada  aoeroa  del  tirmlno  de  irregibilidad.  Pareoe  despren- 
derse  del  texto  que  ellos  serfan  reeleglbles  pasado  un  pe- 
ri o  do  de  dos  anos. 

El  numero  de  11  miembros  serfa  adeouado  para  evitar  la 
difioultad  de  un  OonseJo  restrlngido  a  las  ouatro  o  oinoo 
0-randee  Potenoiaa,  y  la  de  una  extension  exceaira  de  ese 
Cuerpo  que  pueda  llegar  a  poner  trabas  o  paralitar  su  aoclon 
en  momentos  de  oonflioto.  El  paoto  de  Versalles  prevefa  un 
Consejo  de  8  miembroa-ouatro  permanentes  y  ouatro  e legible s- 
y  permltfa  al  OonseJo,  oon  la  aprobaoi6n  de  la  may or £ a  de 
la  Asamblea,  aumentar  su  numero  y  aun  orear  nuevoa  miembros 
permanentes.  Lo  primero  se  praotio6,  oon  vista  de  suoeslros 
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raolamoa  da  diveraoa  Eatadoa,  alavando  el  ntfaaro  da  miembroa 
prlmaro  a  11,  luago  a  14  y  flnalmenta  a  16.  Lo  aegundo  aa 
raallt6  dando  a  Ale mania,  detpuia  da  Locarno,  y  oomo  condl- 
oion  da  au  adhesion  a  la  Sooladad  da  laa  Naolonaa,  un  puaato 
parmananta  an  al  Conaejo*  El  alatama  fu$  oompletado  oon  la 
oraaolon  da  puaatoa  aeml-permanentes  para  oiartaa  Potanolaa 
llamadaa  o  conoaptuadaa  madlanaa.  La  tendencia  a  la  expan- 
sion fui  permanente  an  la  compoaloion  dal  Oonaejo,  y  au 
re suit ado  no  alampra  benefleo. 

El  alatema  rfgldo  propuasto  tlana  ventajaa  a  Inoonra- 
nlentea.  Clarra  al  o ami no  a  clartas  pratanalonaa,  general- 
manta  Injustlfloadaa,  da  algunoe  Eatados  a  fornar  parta  dal 
Gonaejo  por  razonea  prlnolpalmente  da  praatigio;  paro  lapida 
Igualaanta  haoar  valar  daraohoa  o  poalolonaa  qua  no  son 
alampra  oirounatanolalaa.  Podrfa  deaanlmar  a  ciartoa  Eatadoa 
a  impedir  al  ragraao  ainoaro  a  la  unl6n  Intarnaolonal  da 
algunoa  otroa  qua  no  oolaborarfan  ain  tanar  rapraaantaol6n 
parmananta. 

Mo  aarfa  prudanta  aatlmular  pratanalonaa  naclonallataa 
oirounatanolalaa  y  oonvartir  da  tal  manara  al  Oonaajo  on 
ouarpo  inoapaz  da  adoptar  daolalonaa,  al  no  aa  qulara  rain- 
oldlr  an  loa  arroraa  da  (Jlnabra.  Tampooo  a a  util  oarrar  la 
puarta  al  porvanlr,  Quadarfa  al  raourao  da  laa  anmlandaa 
al  Eatatuto,  no  alampra  poalbla  nl  aooneajabla. 

El  ejemplo  da  (Jlnabra  damuaatra  qua  habri  difloultadaa 
para  la  dlatrlbuolin  da  repraaantaolonaa,  Doa  tendanciaa 
aon  bian  oonooidaa  an  eaa  mat aria.  La  da  dlatrlbuol£n  unl- 
rersal,  si  poaibla  por  aortao,  da  los  puaatoa  e legible • 
raolamada  por  olartoa  pafaaa  qua  oraan  anoontrar  an  alia 
vantajaa  y  oportunldadaa  qua  da  otro  modo  no  obtondrfan  y 
qua  au  poalol6n  y  au  fuarza  laa  nlegan;  y  la  da  dlstribu- 
ol6n  por  ragionat,  razaa,  rellglonaa,  alstamaa  polftlooa 
y  Juridlooft,  tradi clones  oulturalaa  o  llng*iatlcas,  ato. 
Esta  fui  al  prlncipio  an  la  Booleda^  da  laa  Naolonaa,  y  la 
axparlanoia  prob6  au  oonranlanola.  La  dlfloultad  aati  an 
au  aplloaoion.  Sarfa  Juato  dar  al  manoa  traa  puaatoa  a 
loa  pafaaa  latino-amarleanoa,  y  atrlbulr  otroa  a  loa  madlanoa 
y  paquaHoa  Eatadoa  auropaoa  da  oooldanta  y  da  orlanta;  a 
loa  mlambroa  dal  Commonwealth  brltinloo;  a  loa  pafaaa  da 
la  naolanta  oonfadaraol6n  ar&biga  y.  avantualmante,  a  otroa 
al sterna a  ragionalaa.  En  otra  aaoolon  da  aataa  obaarvaolonaa 
aa  hablara  da  loa  problamaa  ragionalaa  y  da  aua  derivaoionae. 
Caba  adlo  preguntar  aqul:  4HabrA  puaato  para  tantoat 
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Inoieq  B.~  Au  tori  dad  y  funoionea'princlpalea.-No.  !.«• 
Eeta  aeoclon  oontiene  una  delegao!6n  tan  amplla  de  loa  pode- 
res  de  la  Union  Internaclonal  en  el  Oonaejo  de  3egurldad  que 
parece,  priotioamente,  Inaceptable  en  au  forma  actual.  Ea 
Inutll  volver  aobre  loa  argumentoa  expueatoa  acerca  del 
aaunto.  Neoeaarlo  ea  repetlr,  ain  embargo,  que  una  delega- 
oi6n  tal  de  poderea  puede  aer  admit Ida  ai  ae  atrlbuyen  al 
organlemo  central,  o  eea  a  la  Asamblea  General,  laa  faoul- 
tadea  de  control  neoeaariaa  7  ai  ae  da  a  loa  Eatadoa  mlem- 
broa  un  recurso  de  apelaol6n  ante  la  mlama;  tanto  m&a 
cuanto  que  en  ella  eatarin  repreaentadoa  todoa  loa  miembroa 
del  Coneejo.  Para  loa  confllotos  de  oar&cter  Jurfdloo  o 
susceptible B  de  aer  reaueltoa  Judlclalmente,  deberian  tener- 
ae  en  cuenta  laa  obaervaclonea  correapondlentea  del  preaente 
info roe, 

Inciao  C»-  Votaclon>«  Debe  advertlrae  que  en  eata  ma- 
terla  ae  ban  manlfeatado  do a  tendenclas.  81  ae  adoptaren 
laa  concilia  lone  a  de  Dumbarton  Oaks,  el  Oonaejo  de  Segurldad 
serf a,  oomo  ae  ha  dlcho,  el  eje  de  la  Instltuolon.  Indepen- 
dlentemente  de  la  accl<$n  de  la  Aaamblea  General  y  del  Conae- 
jo, loa  proyeotoa  amerlcanos  e  Ingleaea  mantendrlan,  al 
parecer,  el  principle  Begun  el  cual  uno  cualqulera  de  loa 
mlembroe  permanentee  podria  vetar  la  aplicaclon  de  aanclonea 
a  un  Estado  agree or,  slempre  que  lo  apoyaaen  doa  miembroa 
no  permanentea.  8e  comprende  todo  el  valor  de  la  ponencia, 
al  ae  oonaidera  que  el  Eatado  mlembro  permanente  no  podria 
votar,  al  el  mlamo  ea  el  acuaado;  y  que  baataria  a^loa 
mleabroa  no  permanentea  vetar  igualmente  toda  acolon  compul- 
alva,  al  reunleren  clnco  votoa  de  loa  aeia  que  les  correa- 
ponden.  Sabfamos  que  loa  ruses  no  admit I an  que  ae  exoluyera 
del  voto  a  uno  de  los  ouatro  o  cinco  grandea  pafses,  aun  en 
el  caao  de  que  $1  fuera  el  poalble  agresor.  La  Oonferencia 
ae  rompi6,  aegun  comunlcados  oflclalea,  aln  llegar  al  acuerdo 
total.  •Izveatia",  6rgano  oficlal  aovletlco,  publlco,  a  la 
llegada  del  aenor  Churchill  a  MoactX,  la  teala  ruaa,  en  virtud 
de  la  oual  loa  mlembros  permanentea  tendrfan  manoa  llbrea 
para  hacer  ouanto  quisleaen  aln  control  poaible.  La  opoai- 
clon  anglo-amerloana  a  dlcha  teals  esta  m4a  que  Juatlflcada. 

Inolao  P.-  Prooedlmlento^  No.  1.-  Se  previ  que  el  Conae- 
jo de  Segurldad  deberia  organliarse  de  mode  que  pudlera  fun- 
olonar  aln  Interrupcion  y  que  cada  Eatado  deberia  eatar 
represent ado  "permanent ernente*  en  la  aede  del  Organlemo. 
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El  Const jo  podrla  oelebrar  reunlones  en  otros  lugares,  ouan- 
do  a  su  Juicio  ello  pueda  faollltar  au  trabajo.  Deberlan 
oalebrarse  Igualmente,  at alone s  period! oaa  del  Coneejo  de 
Segurldad  en  la a  ouales  oada  miembro  podrfa  a star  represen- 
tado,  el  asi  lo  da a a are,  por  un  miembro  del  Otoblerno  o  por 
algun  otro  representante  especial. 

La  idea  no  apareoe  olara  y  podrla  dar  lugar  a  dudas 
aoeroa  da  la  oontlnuldad  de  las  reunlones  del  Consejo  o  de 
su  parlodloldad. 

La  experlencia  de  CUnebra  demo  a tr 6  olaramante  que 
ouando  sa  trataba  de  ouastlonas  graves  aslstlan  al  Oonsajo 
los  Jefes  de  Goblerno,  los  Mlnlstros  de  Relaolones  Exterlo- 
res  o  personas  autcrlzadas  a  hablar  con  plenltud  de  repre- 
eentacion  de  sue  pafses.  Para  otras  ooaslones  los  delagados 
permanentca  bastaban.   Era  f&cll  avitar  compromises  enviando 
a  dllucldar  clertos  asuntos  a  hombres  de  segunda  oategorfa 
sujetos  a  instrucclonas. 

La  dlficultad  reaparece.  El  Consejo  permanente  as  da- 
seable,  en  prlnclplo,  pero  puede  ofreoer  el  pellgro,  proplo 
de  todos  los  ouerpos  polfticos,  naolonales  o  Inter naclonales, 
de  orear  o  de  cultlvar  las  dlfarenolas  por  la  necesldad  de 
Justificar  su  exlstencla.  Entre  las  doe  tendenolas,  la  de 
eludir  cuastlones  para  no  oomprome terse  pol£tlcamente  y  la 
de  Intervenlr  en  oontrovarslas  oonfladas  a  otros  orgeunlsmos, 
as  dlfloll  la  eleoclon.  El  problema  serfa  mucho  menos  grave 
para  America,  si  nuestros  mitodos  pecullarea  de  reeolucion 
pacffica  de  las  oontrovarslas  quedaren  a  salvo*  El  Consejo, 
permanente  u  ooasional,  valdr£  en  realldad  por  sus  podares  y 
no  por  au  modo  da  reunlrse. 

No  se  previ  en  el  proyecto  el  numero  de  represantantas 
que  un  miembro  podra  tener  an  el  Consejo  de  Segurldad.  El 
prlnolplo  de  Oinebra  establaofa  uno  solamanta.  Bastaria 
darla  los  suplentes  necesarlos. 

Nos>  4  y  6*~  Ba  prev^  que  cualquler  miembro  de  la  orga- 
nizao!6n,  espeolalmente  liiteresado  an  un  asunto,  a  Julolo  del 
Consejo,  podr&  ear  Invltado  a  particlpar  en  la  dlsousl6n  del 
mlamo.  Igualmente,  oualquler  mlambro  no  representado  en  el 
Consejo,  y  que  sea  parta  de  una  oontroversla  Internacional, 
debera  ser  Invltado  a  particlpar  en  la  dlsousl6n  de  alia  por 
el  Consejo  de  Segurldad.  La  Idea  corresponds  a  los  anteoe- 
dentes  conocldos.  Es  necesarlo  ampllarla  a  fin  de  avitar  que 
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estj  dentro  de  las  exclualvaB  facultades  del  Consejo  de  Segu- 
rldad  admit lr  o  no  un  Eetado  que  Juzgue  tener  interes  en  al- 
guna  cueflti&i.  Hay  dos  posibllidades:  que  el  Eatado  o  E eta- 
do  s  que  se  orean  intereeados  puedan  abuear  de  la  buena  fe 
del  Consejo  para  evitar  una  accion  preventlva  o  compulslva 
y  oomplioar  una  cuestion  con  su  presencia  no  Justifloada; 
o  que  el  Consejo  pueda  pretermitir  IOB  dereohos  de  loa  Beta- 
do  s  no  repreeentadoe  en  el  Consejo.  La  experlencia  gine- 
brina  no  deja  muchae  ilualones  para  ouando  haya  neoeeidad 
de  aplioar  oiertos  princlpios  a  grandee  potenclas.  En  yiflta 
de  una  u  otra  poaibilldad,  convendrfa  bueoar  una  garantfa 
de  los  dereohoe  de  las  medlanae  y  pequenas  naciones^  Bin 
obstacullzar  la  accion  del  Consejo  en  la  organizacion  gene- 
ral. No  podrfa  Imponer  el  Consejo  una  decision  sin  oir  a 
las  par tee  interesadae,  Bin  oorrer  el  rlesgo  de  desoonooer 
derechoe  Inmanentee.  La  ouesti6n  consiate  en  evitar  que  el 
ejerclcio  de  eeoa  dereohos  pueda  parallzar  la  accion  del 
Consejo.  Dos  cam! no s  pueden  aenalarse:  o  que  el  Estado  que 
Be  dlga  inter esado  en  la  di sputa  pueda  apelar  a  la  Asamblea 
de  la  decision  del  Consejo  que  se  niegue  a  oirlo,  con  la 
coneecuenoia  inevitable  de  retardar  o  paraliz.ar  la  accion 
del  miamo;  o  que  se  establezca,  para  evitar  dilaciones  en 
aeuntos  que  puedan  aer  graves  para  la  paz  internaclonal, 
la  posibilldad  de  que  una  minor fa  especial  de  dos  o  tres 
miembrofl  permanentefl  o  no  permanentes  obligue  al  Consejo  a 
olr  las  razones  del  Estado  no  representado  en  su  seno. 

CAPlTULO  VII 
Tribunal  Internacional  de  Justicia 

NOB.  1  y  2.-  En  BU  capftulo  VII  el  proyecto  considera 
que  deberfa  haber  un  Tribunal  Internacional  de  Justicia  que 
ser£a  el  principal  cuerpo  Judicial  del  OrganlBmo.  Dicho 
Tribunal  deberfa  constltTalrae  de  acuerdo  con  un  Estatuto 
que  formaria  parte  del  Estatuto  del  Organismo. 

Se  pasa  por  alto  en  eete  capftulo  la  importante^cues- 
tl6n  de  saber  cual  serA  el  oaricter  de  la  Juriadicclon  de 
este  Tribunal.  Convendrfa  establecer  de  manera  deflnltiva 
la  Jurladlocion  obllgatorla  de  la  Corte  para  los  confliotoe 
de  orden  Jurfdioo. 

Se  ha  dioho  que  la  inclual6n  de  esta  dlaposlcion,  ouyo 
efecto  serf a  imponer  a  cada  mlembro  la  obligation  de  reourrlr 
a  la  Corte  para  reaolver  una  controveraia  Jurfdlca  con  otro 
cualquiera  de  IOB  mlembroa,  aerfa  obstfioulo  para  la  adhesion 
de  algunos  pafses.  Sin  embargo,  el  momento  pareoe  proplolo, 
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y  as  pooo  probable  que  alguna  Nacion  Unida  renuncla  a 
formar  part a  del  Organismo  para  evitar  asta  obllgaci6n, 
alegando  qua  aa  atantatoria  a  su  soberania,  ya  que  an 
otros  aspactos  al  Organismo  impllca  limitaoiones  mucho 
mayoras  an  banefiolo  de  la  comunldad.  Da  todos  niodos, 
si  allo  aucadiese,  podrfa  atanuarse  la  cl&usula  obllga- 
toria  admit Iendo,  por  a J ample,  su  vlgencla  a  partlr  da 
una  fecha  determlnada.  En  todo  caso,  la  Corte  misma  debe- 
r£a  determiner,  cuando  hublara  desaouerdo,  si  el  conflio- 
to  es  de  naturaleia  Jurfdica  o  polftlca. 

No.  3.-  En  este  numero  el  proyecto  oonsidera  dos 
poslbilldades,  a  saber.:  a)  que  el  Estatuto  del  Tribunal  sea 
el  actual  de  la  Corte  Permanente  de  Justiola  Internaoio- 
nal  cuya  vlgenola  contlnuaria  con  las  modlflcaclones  qua 
oonvlnlere  hacerle;  b)  un  nuevo  Estatuto  para  preparar  el 
cual  servirfa  de  base  al  de  la  oitada  Corte. 

Se  considers  m&s  pr&ctloa  y  eficaz  la  primer a  solu- 
cion. 

El  me can! smo  de  la  Corte  actual  es  en  su  conjunto 
exoelente,  y  bastar£a  hacerle  algunas  modi ficacl ones  tales 
como  la  dlsmlnuclon  del  numero  de  Jueces,  conslderado  en 
general  como  muy  elevado;  concederle  autonomfa  financlera, 
y  otras* 

Nos.  4  y  5.-  Si  la  universalldad  es  un  desideratum 
para  toda  Institucl6n  de  oar&cter  internaclonal,  en  ninguna 
se  haoe  sentir  oon  m&s  fuerza  que  en  la  Corte  Permanente 
de  Justlcia.  Asf  parece  entenderlo  el  proyeoto  de  Dumbar- 
ton Oaks  al  establecar  que  "las  condlclones  bajo  las  cuales 
IOB  Estados  que  no  fueran  miambros  del  Organ! amo  podrian 
llegar  a  ser  par tea  en  el  Estatuto  del  Tribunal  Interna- 
clonal da  Justiola,  deberian  determlnarse  en  cada  caso  por 
la  Aeamblea  General,  segun  recomendaci6n  del  Consajo  da 
Segurldad". 

Se  oonsidera  que  la  previa  recomendaci6n  del  Conse- 
Jo  como  necesarla  en  esta  tmestl6n  podrla  poner  trabas  a 
nuevas  adheslonee  al  Estatuto  de  la  Corte,  por  lo  cual  oon* 
vendrfa  establacar  que  la  Asamblea  (General  determlnara  en 
cada  caso  las  condl clones  an  las  cualas  los  Estados  que 
no  fuaran  miembroa  da  la  Organliaclin  podrfan  llegar  a  ser 
partes  an  al  Estatuto  del  Tribunal  Internaclonal  de  Justlcia. 

564 


299 
CAPITULO  VIII 

DISPOSICIONEB  PARA  LA  CONSERVACION  DE  LA 
PAZ  Y  LA  SEGuRIDAD  INTlANACIONALES,  7  PARA 
LA  PRSVENC^QK  v  f*  SUPRESlOW  DE  LA  AaRSSION* 

Is  inneoesarlo  eubrayar  la  import ancia  de  loa  temae  que  BO 
ventilan  en  el  presente  oapltulo.  Los  anteriorea  enuncian  loa 
principles  generalee  del  organiamo  7  regular*  BU  estructura  in- 
terior. 81  Capftulo  VIII  expone  lae  normae  de  actuaci6n  de  eee 
organismo  en  la  m&8  §rare  y  traseendental  de  BUB  funcionee,  eeto 
ee,  en  la  conaervacion  de  la  pat  y  la  eeguridad  internacionalee 
y  en  la  prevenci6n  j  Bupresi6n  de  la  agreei6n. 

La  estrecha  oonexi6n  que  exist e  entre  lae  dirersas  recomen- 
daclonee  de  este  oapftulo,  ae£  oomo  la  conveniencia  y  la  neoeai- 
dad  de  obtener  una  viai6n  unit aria  e  integral  de  BUB  problemas, 
irapulsa  a  re  sill  tar  un  comentario  general,  el  cual  sera  c  omple  men- 
tad  o  oon  oDservacionee  referentee  a  cada  uno  de  IOB  puntoa  que 
merecen  eeneideraol6n  especial. 

Exaalnado  en  BU  oon junto,  el  oapitulo  inapira  lae  reflexionee 
eiguientea: 

la)*-  LOB  poderes  esenclalee  del  organlamo  internacional,  en 
lo  relaelonado  eon  la  rc6olucl6n  de  las  controvereiae  internaciona- 
lee,  eetAn  concentradoe  en  el  Consejo  de  Seguridad,  eeto  ee,  en  un 
inatruaento  politico  cuya  actuaci6n  ha  de  estar  poderoeamente  in- 
fluida,  sea  cualquiera  el  alBtema  de  votaci6n  que  ae  acoja,  por  la 
roiuntad  y  loa  intereeee  de  los  Eatados  que  sean  miembroc  perma- 
nent ea  del  mlemo. 

2a).-  LOB  poderee  del  Consejo  no  e6lo  son  amplloe  en  lo  que 
refipeota  al  oar&cter  caei  excluslTo  de  BU  competencia,  elno  tambiin 
en  lo  que  reapeota  al  UBO  disereclonal  que  podia  haoer  de  BUB  atri- 
bucionee,  ya  que  eetaria  Implfcitamente  faeultado  para  decidir,  en 
oada  caco,  al  exlate  o  no  una  controverala  y  BI  la  controrersia  re- 
qulere  o  no  la  intervencl6n  del  organismo. 

3a)**»  La  inodgnita  que  todavfa  exlate  aobre  el  ei sterna  de  vo- 
taci6n  del  Consejo  da  caracter  prorislonal  y  aleatorlo  a  todo  Jui- 
oio  Bobre  el  preeente  eietema  de  soluoi6n  de  oonflictoa,  De  to doe 
modoe,  el  prinelpio  sustentado  en  el  proyeoto  de  que  el  Coneejo 
sea  el  6r^ano  principal  para  ello,  sueoita  la  cueeti6n,  tan  iapor- 
tante  oomo  ardua,  de  que  si  se  exlglere  la  unaninidad  podria  pri- 
varse  de  efioaola  al  organismo,  y  si  se  exiglere  la  simple  mayorla 
se  prlraria  a  BUB  deoieiones  de  autorldad  moral  y  de  aslstencla 
material  efectlTa. 

4a).-  LOB  poderes  del  Consejo  eon  en  eata  materia  diflcilea 
de  11 mi tar  de  manera  general  en  faror  de  la  Asamblea,  que,  en  ra- 
t6n  del  numero  de  BUS  componentea,  esti  raenos  oapacltada  para  una 
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funol6n  deoisoria  y  aotiva,  y  en  la  oual,  por  lo  dem&s,  pueden 
precisarse  con  carActer  igualmente  agudo  las  oontraposiciones 
polltieas  qua  so  hayan  manifeatado  en  el  Consejo. 

5a}.-  Los  poderes  del  Consejo  eon,  por  el  contrario,  en  ouan- 
to  a  la  soluoi6n  de  controversias,  mAs  suaceptibles  de  Ilmltaci6n 
en  favor  de  la  oompetencla  del  Tribunal  Internacional,  como  6rgano 
que  oonooe  de  aquellas  controverslas  oonforme  a  crlterios  de  dere- 
oho  y  de  equidad.  Esa  realldad  es  mis  evident e  si  se  oonsldera 
que  un  aumento  de  poderes  de  la  Asamblea  frente  a  los  poderes  del 
Consejo  puede  aparecer  oomo  aumento  del  poder  relative  de  las  po- 
tenoias  pequeflas  y  medianas,  esto  es,  de  las  potenoias  que  ban  de 
tener  menor  responeabllidad  en  la  conservaoi6n  de  la  paz,  en  tanto 
que  un  aumento  de  las  atrlbuclones  del  Tribunal  frente  a  las  del 
Consejo  aparecerfa  oomo  fortalecimiento  del  principle  del  derecho 
y  del  sentlmiento  de  solidaridad  internacional. 

Es  oportuno  sefialar  que  el  crlterlo  ideal  seria  enoomendar  la 
soluoi6n  de  conflictoe  internacionales  al  Tribunal  Internacional  o 
a  un  6rgano  arbitral  independiente,  y  encomendar  al  Coneejo  la  ml- 
«i6n  de  ejecutar  tales  deoiaionee  y  de  imponer  a  cualesqulera  Es- 
tados  en  conflicto  la  inter vencl6n  del  6rgano  referido*  Sin  embar- 
go, no  se  ignoran  las  dificultades  que  podr£a  presentar  la  citada 
soluoi6n  ideal  en  la  situaci6n  internacional  contempor&nea.  En  to- 
do  oaeo  se  trazan  las  siguientes  orientaciones  generales: 

Primera:  Convendrfa  excluir  la  intervenoi6n  del  Consejo  de  Segurl- 
dad  y  del  Tribunal  Internaoional  de  Justicla  en  los  caeos  en  que 
eete'n  en  curso  otros  medioe  pacfficos  de  soluci6n  de  conflictoe, 
que  procedan  de  convenios  particularee  suscritos  por  los  Estadoe, 
o  que  provengan  de  la  existenoia  de  agrupacionee  regionales  libre- 
mente  concertadas  por  elloe. 

Segunda;  Convendrfa  someter  obligatoriamente  al  Tribunal  Interna- 
cional de  Justicia,  cuando  fracasen  loa  referidos  medios  pacificoa, 
todos  los  contliotos  de  naturaleza  Jurfdlca  atribuyendo  igualmente 
al  Tribunal,  en  caso  de  desaouerdo,  la  facultad  de  determinar  la 
naturaleza  del  conflicto. 

fercera:  Convendrfa  establecer  la  mayor  intervenci6n  posible  del 
ribunal  de  Juetlola  Internacional  en  los  demis  confllctoa,  esto 
es,  en  los  11 am ados  conflictoa  polfticos,  medlante  la  formal aci6n 
de  dlct&nenea  que  sean  requeridos  por  el  Consejo,  por  la  Asamblea, 
o  por  cualeequiera  Es tados  Indlvldualea  sobre  aquellos  puntos  que 
el  propio  Tribunal  Juzgue  suaceptibles  de  un  dict&men  de  derecho. 

Cuarta;  Convendrfa  propugnar  la  actuaci6n  neoesaria  y  obllgatoria 
del  Consejo  de  Seguridad  para  ejecutar  las  deoisiones  del  Tribunal 
y  las  demas  que,  conforme  al  Eetatuto,  puedan  estlmaree  expresi6n 
de  la  voluntad  de  la  comunldad,  aaf  oomo  para  obligar  a  los  Estados 
a  acatar  la  intervenci6n  de  los  drganos  internacionales. 
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Con  arreglo  a  talee  ideas  generalea,  ee  entra  en  el  anillale 
de  IOB  incleoa  y  parigrafos  del  oapitulo,  en  la  intellgencia  de 
quet  dada  la  eaenclal  oonexl6n  de  todoe  elloe  7  la  exoealra  ra- 
guedad  de  BUG has  de  SUB  exprealonee,  deben  en tendered  compleaen- 
tadoa  e  Interpretados  por  lo  dloho  anteriornente. 

Inciso  A> 

N°  1.-  Eete  parigrafo  sueoita  la  ouesti6n,  que  ee  reltera  en 
algunoe  de  loa  eigulentee,  de  que  un  exoesiro  poder  inqulal.tiro  del 
Oonscjo  puede  llegar  a  aer  medio  de  activar  y  enoender  diaputaa 
antes  que  aietema  de  afianzamiento  de  la  pat*  En  tal  aentldo,  aln 
deaoonooer  el  aeertado  prinoipio  inapirador  del  precepto,  ae  Juzga 
m&B  conveniente  eatableoer  la  autoridad  del  Oonaejo  para  investl- 
gar  aquellaa  oontroversias  en,  que  hayan  fraoasado  loa  medloa  pa* 
offieoa  ordlnarloa  y  en  que  ee  ponga  en  pellgro  la  oonservaci6n 
de  la  pa&  y  de  la  eegurldad  internacionalee.  En  todo  case,  la  ra* 
tonable  interpretaclon  de  eaoa  principlos  otorgarla  eobradoa  pode- 
rea  al  Conaejo  para  ejercer  eficazmentc  BUB  atribuclonea. 
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No.  5.-  En  concordance  la  con  lo  expuesto  en  el  numero  ante- 
rior parece  inneceearia  la  ultima  fraee  de  este,  ya  que  reeulta 
mas  prudent e  determinar  que  el  Consejo  deberia  abeteneree  de- co~ 
nocer  en  los  cases  en  que  cureara  un  procedimiento  de  arreglo 
pacffico. 

No.  4.-  En  este  paragrafo  deberfa  de*lindarse  la  eeparacion 
entre  controversias  Jurfdicas,  que  los  Estados ^se  comprometerlan 
a  referir  al  Tribunal  Internacional,  y  las  deraae  controvereiae 
que  los  Estados  referirian  al  Consejo  de  Seguridad,  con  la  expre- 
sa  e.importante  salvedad  de  que,  en  caso  de  desacuerdo,  el  Tribu- 
nal deberfa  determinar  la  naturaleza  de  la  controversia. 

No.  5.-  En  concordancia  con  lo  expresado  en  los  mimeros  1  y 
3,  parecerfa  conveniente  sefialar  que  la  intervencidn  del  Consejo 
tendrfa  lugar  una  vez  fracasados  los  medios  ordinaries  de  arreglo. 

No.  6.-  En  concordancia  con  lo  expuesto  en  el  numero  4,  las 
controversiaa  H  Justiciables1*  deberfan  referirse  en  todos  los  casos 
al  Tribunal  Internacional  de  Justicia.  Aaimismo,  el  derecho  a 
obtener  la  opinion  del  Tribunal  deberfa  corresponder  tambien  a  la 
Asamblea  y  a  cualquier  Estado  miembro  de  la  comunidad  de  naciones 
y,  en  caso  de  desacuerdo  sobre  la  naturaleza  de  un  conflicto  o 
sobre  la  corapetencia  del  Tribunal  para  emitir  una  opinion,  el 
Tribunal  habrf'a  de  ser  el  unico  organo  adecuado  parB.  determinar 
su  competencia. 

No.  7.-  Este  paragrafo  no  suocita  observacion  alguna  si, 
segiin  puede  creerse,  es  la  autoridad  internaclonal  correspon- 
diente  esto  es,  Tribunal  Internacional,  Asamblea  o  Consejo,  el 
organa  autorizado  para  determinar  cuales  cueetlones  atribuye  el 
derecho  intern,  cional  a  la  Jurisdiccion  interna  del  Estado.   En 
todo  caso,  parece  necesaria,  dada  la  importancia  del  problema, 
una  reforma  que  haga  evidente  esta  interpretacion. 

Inciso  B. 

No.  1.-  Este  nxunero  traza  las  normas  de  actuacidn  del  Con- 
sejo en  caso  de  mal  exito  en  la  busca  de  la  oolucidn  de  una  con- 
troversia que  constituya  amenaza  para  la  conservacidr  de  la  paz 
y  la  seguridad  internacionales.  Ponen  de  manifiesto  una  vez  mas 
el  caracter  facultative  y  discrecional  de  las  actuaciones  del 
Consejo.   En  tal  sentido,  parecerfa  oportuno  que  se  las  comple- 
tase  atribuyendo  al  Coneejo  el  deber  de  ejecutar  las  decisiones 
del  Tribunal  Internacional  y  de  imponer  la  Jurisdiccion  de  este 
a  los  Estados  que  se  negasen  a  acatarla.  Asimismo  parece  que  el 
Consejo  deberfa  tener  la  misidn  de  imponer  su  propia  "Intervencion 
y  aquellas  decisiones  ya  suyas,  ya  de  la  Asamblea,  que  tengan 
fuerza  Jurfdica  obligatoria,  si  bien  la  trascendencia  y  oportuni- 
dad  de  esta  misidn  esta  condicicnada  en  gran  parte  por  la  estruc- 
tura  y  funciones,  que  en  definitiva,  se  otorgue  a  los  referidos 
cuerpos  del  organismo. 
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No.  3.-  Se  conaidera  que  el  Conseco  deberfa  tener  autori- 
dad  oara  determinar  que  medldas  dlplomaticas,  economicas,  o  de 
otra  clase  que  no  comprendleran  el  uso  de  la  fuerza  armada  se 
emplearfan  para  hacer  efectivas  BUS  decisiones,  y  para  pedir  a 
los  miembros  del  organismo  que  apllcaran  dichas  medidas.   Betas 
podrfan  incluir  la  interrupcion  total  o  parcial  de  las  comunica- 
clones  ferroviarias,  marftiraas,  aereas,  pos  tales,  telegraflcas, 
radiotelegraficas  y  otros  medlos  de  comunicaclon,  y  la  ruptura 
de  relaciones  diploraatlcas  y  economicas.   Podrfan  agregarse, 
Junto  con  las  diplomatlcas  y  economlcas,  las  medldas  Hf  inane  i  eras". 
For  lo  demas  la  enumeracion  establecida  es  oonipleta  y  coniprende 
cuanto  puede  desearse  en  ese  orden  de  Ideas. 

No.  4.-  Para  el  caso  de  que  las  providenoias  indicadas 
fuesen  inadecuadas  o  insuficientes,  el  Consejo  deberfa  tener 
o.utorldad  para  adoptar  las  demas  que  Juzgase  necesarlas  para 
mantener  o  restaurar  la  paz  y  la  oegurldad  internacionales,  o 
sea  el  uso  de  la  fuerza.   Dlcha  accion  podrfa  consistir  en  de- 
mostraciones,  bloqueos  y  otras  operaciones  por  fuerzas  aereas, 
navales,  o  terrestres  de  mlembros  del  organlsmo. 

La  carga  que  pudlere  derivarse  para  loe  mlembros  ^del  orga- 
nlsmo en  vlrtud  de-  tal  estlpulacion  constituye  cuestlon  grave  y 
delicada,  en  especial  para  -los  pafses  pequenos  que  de  ordinario 
tienen  capacidad  inilitar  muy  limitada.  Esta  circunstancia,  asi 
corao  otras  que  tambien  podrfan  apuntarse,  deberian  tomarse  espe- 
cialrnente  en  consideracion. 

No.  5.-  A  IOB  fines  indlcados  en  el  parrafo  precedente,  se 
establece  para  los  miernhroR  del  organismo  el  compromise  de  poner 
a  disposicion  del  Consejo  de  Seguridad,  cuando  este  lo  sollcite 
y  de  conformidad  con  un  convenio  general  o  convenios  especiales 
concertadoe  entre  ellos,  las  fuerzas  armadas,  las  facilidades  y 
la  ayuda  necesarias  para  mantener  la  paz  y  la  seguridad  inter  na- 
cionalee.   Por  dicho  convenio,  o  convenios,  se  dispondrfa  la 
cantidad  y  la  clase  de  las  fuerzas,  la  naturaleza  de  las  facili- 
dades y  la  ayuda  que  deberfan  proporcionar.   El  convenio  general 
o  los  convenios  especiales  se  celebrarfan  tan  pronto  como  fuera 
posible  y  en  cada  caso  estarfan  sujetoe  a  la  aprobacion  del 
Ccnrejo  de  Seguridad  y  a  ratif  icaciori  por  los  Eetados  signatarios 
de  acuerdo  con  BUS  procedimientos  constitucionales. 

Seria  conveniente  que  en  los  convenios  se  determinara,  de 
la  manera  mas  aproximada  posible,  que  clase  de  colaboracidn  mili- 
tar  podrfa  ser  exigida,  a  fin  de  que  el  Eetado  intereeado  cono- 
ciese  el  alcance  de  siis  obligaciones.   En  IOB  expresados  conve- 
nios, segun  oe  entiende,  quedarfa  determinada  la  formp  en  que 
serian  digtribufdos  los  gastos  de  las  operaciones  militares. 

La  celebracion  dc  oonvenios  especiales,  sujetos  a  ratif  ica- 
elon  legislatlva  en  cada  caso,  podrfa  constituir  obstaculo  serio 
para  la  ef  icacla  de  las  medidas  dictadas  por  el  Consejo  .de  Segu- 
En efecto,  la  negativa  de  algunos  Estados  a  ratlficar 
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esoe  convenioe  o  las  demoras  que  per  tal  motlvo  ocurriesen,  de- 
tendrfan  la  accion  represlva  raplda  y  oportuna.  For  tal  razon, 
serfa  preferlble  un  convenlo  de  tipo  general,  anexo  al  Pacto, 
sujeto  naturalmente  a  las  dispos-lciones  constitucionales  de  los  ^ 
Estados  Interesados,  perb  que  previese  de  una  vez  la  colaboracion 
milltar  a  que  se  aeta  obllgado.   Ello  no  obstarla,  sin  embargo, 
para  que  pudlesen  celebrarse  convenios  eBpeclaleo  no  suJetoB  a 
la  ratificacion  legislativa  e  insplrados  en  el  mlsino  espfrltu. 

No.  6.-  Se  establece  otra  obliracion  a  cargo  de  los  raiem- 
bros  del  organlsrao  quienes  mantendrian  contingentes  de  fuerzas 
aereas  nacionales,  a  disposicion  Inmedlata,  para  usarlos  en 
acciones  internacionales  compulsivas.   La  magnitud  y  el  grado 
de  preparacion  de  dlchos  contingentes  y  los  pianes  para  lae 
acciones,  serfan  determlnados  por  el  Consejo  de  Segurldad  con 
la  ayuda  de  una  Comision  cle  Estado  Mayor  y  con  arreglo  a  lo 
establecido  en  el  convenio  o  convenios  especiales  a  que  se  hace 
referenda  en  el  niiraero  5  precedente.   En  cuanto  a  la  contribu- 
cion  militar  deberfa  establecerse-  un  criterlo  para  regularla  de 
la  mejor  manera  posible.  A  la  determinacion  de  tal  crlterio 
podrfan  contribuir,  entre  otros  elementoe  y  por  razones  obvias, 
la  vecindad  geografica,  el  interee  legftimo  y  la  capacidad 
de  cada  Entado. 


No.  7.-  En  este  numero  se  establece  que  la  accion  que  Be 
requlere  para  hacer  efectivas  las  decisiones  tomadas  por  el 
Consejo  de  Seguridad  con  el  objeto  de  raantener  la  paz  y  la  se- 
guridad  internaclonales,  deberia  ser  accion  conjunta  por  parte 
de  todoe  los  mieabros  del  organismo  o  de  algunos  de  ellos,  Be- 
gun lo  determinare  el  Consejo  de  Seguridad.   Esto  la  deberfan 
hacer  los  miembros  del  organismo  por  accion  propla  y  "mediante 
accion  por  parte  de  los  organismos  y  entidades  especializados 
competentes  de  que  fueren  miembros.11 

El  sentido  de  la  parte  final  de  este  numero  necesita  acla- 
rarse. 

No.  8.-  Los  planes  para  aplicar  la  fuerza  armada  deberfan 
ser  hechos  por  el  Consejo  de  Seguridad  con  ^la  ayuda  de  la  Comi- 
sion de  Estado  Mayor  a  que  se  refiere  el  parrafo  9  slguiente. 

A  fin  de  dotar  al  Consejo  de  Seguridad  de  un  cuerpo  asesor 
en  cuestiones  militar  es,  que  comande  al  propio  tiempo  las  fuei?- 
zas  pueBtas  a  su  disposicion,  y  asmma  la  direccion  estrategica 
de  las  operaci'ones,  se  ha  creado  la  Comision  de  Estado  Mayor, 
cuyas  atribuciones  .quedan  determinadas  en  el  numero  eigui  entre. 

No.  9.-  Las  funciones  de  la  Comision  de  Estado  Mayor  aon- 
sifltirfan,  pues,  en  asesorar  y  ayudar  al  Consejo  de  Seguridad 
en  todas  las  cueetlonee  relatives  a  las  necesldades  militares 
para  la  oonservaclon  de  la  paz  y  la  seguridad  internacionales, 
en  el  empleo  y  mando  de  las  fuerzas  puestas  a  su  diBposicion, 
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la  regulacion  de  armament  os  y  el  posible  desarme.  Sujeta  esta 
Com!  el  on  al  Oonsejo  de  Seguridad,  deberfa  ser  responeable  de  la 
direocidn  estrategica  de  cualesquiera  fuerzas  armadas  puestae  a 
la  dlaposiolon  de  aquel.  La  Corals  ion  deberfa  componerse  de  loe 
Jefes  de  Estado  Mayor  de  los  miembros  permanent  ee  del  Coneejo 
de  Seguridad  o  de  SUB  representantes.   Igualmente  deberia  Invi- 
tar  a  oualquler  miembro  del  organlsmo  que  no  estuviere  represen- 
tado  permanent  entente  en  ella,  a  que  se  uniera  a  la  Comlelon  cuando 
el  desempeno  efloaz  de  las  funclones  de  esta  exigieran  que  dlcho 
Estado  participaee  en  sus  labores.   Las  cuestlones  sobre  el  mando 
de  las  fuerzas  deberfan  resolverse  subsiguientemente. 

•  Aparte  de  jque  pudiera  objetaree  la  estreoha  oomposioion  de 
la  Jefatura  de  Estado  Mayor,  circunecrita  a  los  miembros  perma- 
nentes  del  Consejo  ^de  Seguridad,  se  coneidera  Indispensable  que 
se  de  representacion  con  derecho  a  voz,  en  la  dlcha  Coraisidn,  a 
todo  Estado  que  presto  au  colaboracion  militar. 

No.  11.-  El  ultimo  parrafo  de  la  parte  en  consideracion  es- 
tablece  que  cualquier  Estado,  fuere  o  no  miembro  del  organismo, 
que  tuviese  problcmae  econdmicos  eepecialeo  por  llevar  a  cabo 
las  medidas  que  hublere  decldido  el  Consejo  de  Seguridad,  deberfa 
tener  derecho  a  consultar  al  Consejo  de  Seguridad  con  respecto  a 
la  solucldn  de  dichos  problemas. 

En  el  caso  que  plantea  esta  disposicidn  se  estima  neceeario, 
no  solamente  Ic.  simple  consulta  del  Eetado  inter  esado,  sino  que 
tambien  el  Consejo  de  Seguridad  deberfa  adoptar  medidas  destina- 
das  a  resolver  la  oltuacidn  de  dicho  Sstado. 

Inciao  £ 

regionaleB 


No.  1.-  En  materla  de  organizaciones  regionales  el  proyecto 
se  apart  a  sin  duda  alguna  de  la  formula  t£inida  del  Facto  de  la 
Socledad  de-las  Naciones,  el  cual,  en  su  arti'culo  21,  declaraba 
que  IOR  acuerdos  internacionales,  teles  como  los  tratados  de  ar- 
bitraje  y  las  "ententes11  regionales,  e  igualmente,  le.  doctrina 
de  Monroe,  que  aseguraban  el  mantenimiento  de  la  paz,  no  se  con- 
sideraban  incompatibles  con  nlnguna  de  las  disposiclones  de  aquel. 
Asl,  apenas  se  reconocfa  que  los  coinpromlsos  de  ese  tipo  continuar- 
rfan  en  vigor  entre  los  miembros  de  la  Sociedad  por  no  pertenecer 
al  grupo  de  aquellos  cuya  abrogacidn  automatica  disponfa  el  artfculo 
20  del  mismo  Pacto,  pero  no  ee  estimulaba  la  funcidn  que  estan  lla- 
madas  a  deserapefiar  las  agrupaclones  par  dales—  -regionales  o  conti- 
nental e  a  —  para  resolver  ciertos  acuntos  pecullares  y  unificar  los 
dlversos  grupos  nacionales  a  fin  de  consolidar  la  accidn  moral  y 
materiel  del  conjunto  en  apoyo  de  los  ideales  sustentados  por  la 
organizacldn  universal.   El  prinoipio  de  la  adraisidn  de  las  orga- 
nizaciones regionales  no  fue  entonces  planteado  en  forma  -preclsa 
ni  se  delimitp  su  campo  de  aplicacidn,  error  que  ahora  podrfa 
remedlarse. 
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En  cambio,  el  proyecto  indica  quc  ninguna  de  las  disposi- 
ciones  del  Estatuto  impedirfa  la  exlstencia  de  convenloe  regio- 
nalee  o  de  eistemas  cuya  actlvldad  fuere  compatible. con  loe  fines 
y  principles  de  la  organ! zacio'n  general,  y  destinados  a  conocer 
de  lofi  problemas  relacionados  con  la  paz  y  la  eeguricLad  interna- 
cionalee  que  se  presteu  a  soluclones  regionales.   De  esta  manera 
se  reconocen  las  sltuaclones  de  hecho  creadae  por  conjuntoe  de 
pafsee  que,  en  virtud  de  vfnculos  natural es  de  Bolidaridad  e  in- 
tereses  comunee,  o  movidcs  por  otras  causas  contingent ee,  procu- 
ren  uniformar  su  accion  en  el  campo  de  lf.fi  relaciones  interns.- 
cicnales  y  facilitar  el  arreglo  de  las  cuestiones  propias  en  la 
esfera  de  esa  organ! zaclon  parcial. 


Conaejo  de  Seguridad  deberfa  "alent&r11,  segun  se  expresa 
Lsiiio  proyecto,  la  resolucion  de  l^s  controverslas  locales 


El 

en  el  misiiio 

mediant  e  eeae  Inetituclones  regionales,  bien  a  Ir.lciativa  de  los 
Estados  intereeadoc  o  poroue  se  las  refiera  el  mlpmo  Consejo.   La 
proposicicDn  es  demasiado  vaga  pare  que  pueda  ser  recibida  sin  ob- 
Jeciones.   Ho  se  sabe  a  ciencla  cierta  hasta  donde  llegarfa  la 
facultad  del  Consejo  en  tales  CG.SOS,  es  decir,  p.l  su  intervenclon 
ee  limit arfe.  s.  una  simple  recoir.endc.cicn  y  a  prestar  el  apoyo  ne- 
cesarlo  a  la  accion  region:?!  para  el  arreglo  del  conflicto  de  que 
se  trate,  absteniendose  -de  toda  actuacidn  directa  en  el  asunto 
mlentras  se  desenvuelve  el  procedimientc  regional,  o  si  poclrfa, 
dentro  de  la  facultad  generica  de  "alentar",  la  cual  no  lo  obliga- 
rj.a  neceoariamente  a  la  inhiblcion,  optar  por  su  accion  inmediata 
alegando  que  la  cuestion  controvertida  requiere  la  indispensable 
y  directa  intervene  ion  c"el  Consejo.   Se  comprende  que  en  el  pro- 
3"ecto  no  se  encuentran  determinadoe  los '  detalles  dc  le.  estructura 
de  loe  grupoe  o  sistemas  regionales  dentro  de  la  organi^acicJn  ge- 
nerr.l,  pero  es  necesario  insistir  en  alpunoe  aspectos  fundaraenta- 
lee  de  ese  asunto,  a  fin  de  obtener  el  buen  funcionarrAento  de  las 
celulas  regionales  dentro  del  sietema  universal.   Es  precico  con- 
siderar  la.s  dificultades  inherentes  a  Is  cocrdinacion  del  estetuto 
y  del  mecanlsmo  de  las  organizaciones  parciales  con  los  de  la  orga- 
nizacion  general,  y  tratar  ds  evltar  los  conflictos  de  competencia 
loe  cuales  amenazarfan  la  estabilldad  y  au.toridad  de  todo  el  ciste- 
rna.   For  ello  convlene  hacer  hincaple  en  lo  que  se  ha  dicho  ante- 
rlormsnte,  s  saber:  que  cuando  se  trate  de  aftuntos  locales  el  Con- 
sejo de  Seguridad  deberfa  abatenerse  de  toda  intervcncion,  si  esta 
en  cur so  cualquier  procedlmlento  de  arreglo  regional,  y  limlterse 
a^deeempenar  la  funclon  de  organismo  de  ultima,  instancla,  si  el 
inetodo  seguido  resulta  iraprcpio  para  resolver  1*  controversia. 

No.  2.-  Se  establece  que  el  Consejo  de  Seguridad  deberfa 
utilizar  los  organismos  regionales  para  ejercer  acciones  compul- 
sivas  bajo  su  autoridad,  o  sea,  para  poner  en  vigor  cualquier 
medlda,  si  ello  fuere  aconsejable,  pero  ce  exipe  la  nececidad 
de  la  autorizacion  del  Consejo  para  toda  accion  o  medida  que 
pueda  tener  fundamento  en  los  acuerdos  regionales. 


584  -24- 


307 

Aquf  no  se  trata  ya  del  funolonamiento  de  metodos  pacffl- 
oos,  ^sino  de  la  apllcaoion  de  sanclones  de  caracter  militar, 
economlco  o  de  otra  fndole.   Blen  ee  entlende  la  necesldad  de 
establecer  estrecha  oooperaclon  entre  el  slstema  general  y  lae 
organlzaciones  regionales,  a ^f in  de  evitar  oonfllctos  y  facill- 
tar  el  exito  practice  de  aquellas.   Tamblen  se  reconoce  la  ne- 
cesldad de  subordinar  la  actuacion  de  los  grupos  regicnales  a 
la  autoridad  del  sisteraa,  para  evitar  que  aquellos  comprometan 
la  estabilidad  de  este,  en  lugar  de  integrarse  en  el  y  fortale- 
cerlo.   Pero  la  propoelcidn  que  se  examina,  dentro  de  las  ifneas 
generales  del  proyecto,  que  tienden  a  dar  poder  excesivo  al  Consejo 
de  Seguridad,  no  deja  de  presenter  inconvenientes  para  cualquier 
regimen  que,  como  el  interamericano,  se  encuentre  en  capacidad  de 
estudiar  y  adoptar  medidas  que  preserven  o  restablezcan  ^la  paz 
regional  o  continental.   Bastarfan,  en  efecto,  el  inter es  contra- 
rlo  y  la  falta  de  apoyo  de  una  gran  ^potencia  ^en  el  seno  del  Con- 
sejo para  que  fracasara  la  aplicacion  de  aquellas.   La  cuestldn 
caerfa  entoncee  automaticamente  dentro  de  la  esfera  de  accion  del 
sisteina  general,  sin  que  se  cumpliera  la  condicion  ya  expresada 
de  incapacidad  del  grupo  regional  para  resolver  el  confllcto  e 
impedir  toda  amenaza  a  la  paz.   Tal  estado  de  cosas  quebrantarfa 
la  jvutoridad  moral  del  organismo  regional,  provocarfa  su  debili- 
tamiento  y  progresiva  disolucion,  o  cuando  menos  la  disminucidn 
de  su  anirao  cooperative  en  favor  del  organismo  mundial. 

For  otra  parts,  la  autorizacion  previa  del  Consejo  podrfa 
provocar  retardos  c^ue  posiblemente  neutralizarfan  los  efectos  de 
las  medidas  de  caracter  perentorio.   Para  evitar  ese ^inconvenien- 
te,  serf a  aconsejable  considerar  la  posible  aplicacion  de  las 
miemas  sujeta  a  la  revision  del  Consejo. 

EG  clerto,  ademae,  que  la  Indepenlencia  absoluta  de  las  orga- 
nizaciones  regionalee  en  la  aplicacion  de  sanciones  de  caracter 
local,  traerfa  graves  dificultades  y  podrfa  ocasionar  la  oposicidn 
entre  continentes  y  regiones,  o  dar  lugar  a  alguna  pellgrosa  polf- 
tloa  de  alRlaraiento  continental.   Surglrfan  nuevamente  la  amblcidn 
de  preponderancia  y  dominio  mundial  o  la  teorfa  del  equlllbrio  de 
fuerzas  entre  diversas  organizaciones  regionales. 

'For  tanto,  el  problema  debe  estudlarse  culdadosamente,  y 
quizas  ae  resolverfa  mediante  el  estableclraiento  de  un  metodo 
eopecial  de  votaclon  en  el  seno  del  ConseJ^o  cuando  vaya  a  con- 
cederse  la  autorizacion  de  cualquier  accion  compulsiva  regional. 
Ig^al  metodo  podrla  aplicarse  si  se  tratare  de  la  revision  de 
medidas  perentorias  locales  en  ejecucidn.   La  distribucidn  de 
representaclones  en  los  puestos ^elegibles,  de  que  mas  arriba  se 
ha  hablado,  tlene  fntima  conexldn  con  la  cusstidn  que  se  propone. 
Ademae  conviene  tener  en  cuenta,  a  pesar  de  lac  diflcultades  que 
presenta  su  aplicacion,  la  tesis  segiin  la  cual  los  pequefios 
Estados  participantes  en  el  Conseio  deben  representar  adecuada- 
mente  las  diversas  regiones  del  mundo,  pues  ella,  comblnada  con 
reglas  especiales  para  decidir  sobre  el  particular  de  que  Be 
viene  hablando.  atenuarfa  los  inconvenientes  apuntados  y  ofrece- 
rla,  tal  vez,  las  mayores  garantia's  que  podrian  prestau^ee  en  ese 
campo  a  las  organlzaciones  regionales. 
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Capftulo  IX 

Dle-poslcionee  para  la  oooperaoion  internacional 
en  la  solucion  de  los  problemae  econdmicoe  y  sooialee 

Inciso  A.-  Proposit-o  jr  Relaciones. 

No.  2.-  El  Proyecto,  en  este  Capftulo,  reconoce  la  neoesl- 
dad  de  mejorar  las  condlclones  economicas,  sociales  y  espiritua- 
les  en  la  vida  de  los  pueblos  como  requisite  para  inantener  rela- 
clones  de  paz  y  amistad  entre  ellos,  y  conffa  el  desenpeno  de  la 
funolon  correspondlente  a  la  Asainblea  G-eneral,  en  primer  lugar, 
y  luego  a  un  Consejo  Economic©  y  Social  sujeto  a  la  autorldad  de 
aquella.   Tambien  dispone  el  eetableclraiento  de  relaciones  entre 
el  Organismo  ^  cada  uno  de  los  diversos  entes  especializados  de 
caracter  economico,  social  y  ^de  otra  naturaleza,  conforms  a  los 
acuerdos  que  al  ef ecto  deberan  celebrar  el  Consejo  Economlco  y 
Social  y  las  autorldades  competentes  del  ente  de  que  se  trata, 
sometidos  a  la  aprobacion  de  la  Asamblea  General.   For  otra  par- 
te,  se  estatuye  que  los  ref eridos  entes  tendrfan  en  BUS  campoa  . 
respectivos  la  responsabilidad  que  estipularen  sus  estatutos. 

Como  puede  notarse,  no  se  distingue  entre  las  organizacio- 
nes  jra  existentes  y  las  que  puedan  crearse  para  consolidar  la 
aooion  del  Consejo  Economico  y  Social  a  fin  de  conseguir  IOB  ob- 
Jetos  que  se  le  confiarfan.   Parece,  pues,  que  la  Cficlna  Inter- 
nacional del  Trabajo  establecerfa  relaciones  con  aquel  en  la 
forma  prevista  en  el  proyecto.   No  se  dice  cuales  serfan  las 
IJineas  directrices  que  se  seguirfan  para  deterninar  esae  rela- 
ciones, y  en  casos  como  el  senalado,  el  asunto  no  deja  de  tener 
importancia.   Bien  conocida  de  todos  es  la  obra  que  realiza  la 
0.  I.  T.  y  es  evldente  asimismo  la  confi'anza  que  su  aotividad 
inspira  al  mundo  entero.   Prueba  de  ello  es  la  reciente  Carta 
de  Filadelfla,  que  conflere  amplias  facultades  economicas  a  la 
expresada  organizacion.   En  tales  condiciones,  se  Juzga  conve- 
niente  estudlar  la  posibllidad  de  determiner  lae  relaciones 
entre  dicho  Consejo  EconcJmico  y  Social  y  los  diversoo  organis- 
mos  eepeciallzados.   Conservarfan  estos  corapleta  o  solo  alguna 
autonomia  de  funcionamiento,  llmitandose  a  informar  periodlca- 
mente  al  Consejo  Economlco  y  Social  de  sus  activldadec  o  coordl- 
nando  las  mlsmas  con  las  de  aquel?  Existlrfan  diversas  catego- 
rfas  entre  esoo  entes  u  organismos  desde  el  punto  de  vista  de  su 
autonomfa,  o  se  los  subordinarfa  por  entero  al  Consejo  Economico 
y  Social,  resumlendolos  en  el?  CuaL  serfa  el  status  Jurfdico  de 
las  decisiones  de  Filadelfia  eobre  la  Cficina  Internacional  del 
Trabajo  ante  el  concurso  de  competencia  entre  ella  y  el  Consejo 
Economlco  y  Social?  La  resolucion  de  todas  estas  cuestiones  y 
de  muchas  otras,  deberfa  cuando  menos  indicarse  previamente, 
para  facilitar  los  acu0rdos  posterlores  y  el  -estableolmiento  de 
una  verdadera  autoridad  en  la  materia. 

584  -26- 


309 
Inciso  B  .  -  Oomposicloh  £  Votacion. 

A  la  Asainblea  fteneral  tooarfa  eleglr  por  termino  de  tree 
anos  loe  diez  y  ^ocho  Estados  que  han  de  tener  representaclon  en 
el  Consejo  Economico  y  Socially  c-ada  uno  de  aquellos  t'endrfa  un 
representante  con  derecho  a  voto.  Las  decisiones  serfan  adop- 
tadas  por  simple  mayorfa  de  los  represent  antes  que  eetuvleren 
presentee  y  votaren. 

No  se  estableoe  crlterio  alguno  para  escoger  ouales  serfan 
los  Estados  miembros  del  Consejo,  y  de  esta'njanera  surgirfa  la 
lucha  entre  las  dos  tendencias  de  que^se  trato  en  el  Capftulo  VI. 
Se  adoptaria  el  si  sterna  de  dlstrlbuoion  universal  por  sorteo,  o 
se  optaria  por  el  de  la  dlstribuoion  'por  regiones,  razas,  rell- 
gione's,  regfmenes  polfticos  y  Jurfdicos,  tradicione?  culturales 
o  llngufsticas.  ..?  Se  combinarlan  ambos  slsteme.slf  En  todo  caso, 
el  problema  se  planteara  llegado  el  moraento  de  la  elecclon  y  se- 
ria  convenlente  adelantar  su  solucion. 


^    otra  parte,  el  crecido  numero  de  miembros  del  Consejo 
Economico  y  Social  y  su^caracter  temporal,  no  garantizarfan 
siempre  la  representacion  dlrecta  o  indirecta  de  un  Estado  en 
asunto  que  le  concierna  o  interese  en  cualquier  forma.  En  tal 
virtud,^  deberfa  adniitlrse  que  los  Estados  interesados  en  una 
cueetion  tendran  derecho  a  asiento  en  el  Consejo  con  voto  para 
la  consideracion  de  aquella.   De  esta  manera  se  protegerfa  cual- 
quier Estado  contra  una  decision  tomada  a  espaltfas  suyas^  y  se 
facilitarfa  la  determinacion  del  criterio  para  la  eleccion  de 
los  miembros  de  dicho  Conaejo. 

Para  obtener  la  expresada  participacion  se  decldirfa  que  el 
Estado  que  se  crea  intereaado  se  dirlja  al  Consejo  y  pueda  apelar 
a  la.  Aoamblea  en  caso  de  negativa,  con  el  retardo  o  paralizacion 
consecuenciales;  o  que  basta  el  voto  favorable  de  una  minorfa  del 
Consejo  r>ara  adinltlr  la  petlcion  del  respective  Estado. 
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inclso  D«-  OrKanlsacl6n  y  ProceAlmlento.- 

N°l,-  El  Consejo  Eoon6mioo  7  Social  establecerla  u^na  coml- 
si6n  econ6mlcaf  una  social,  y  las  demAs  necesarias,  todas  cone- 
tltuldas  por  perltoe.  Igualmente  tendrla  una  Secretarla  con  un 
ouerpo  permanente  de  empleados* 

3e  deja  en  el  proyecto  latltud  en  ouanto  al  numero  de  nalem- 
Droe  y  composlol6n  de  las  comisiones  por  ere arse,  pero  se  exige 
co mo  es  natural  la  condloi6n  Indispensable  de  competenola*  No 
obetante,  cabe  Indlcar  corao  convenlente  que  se  coneagre  de  mane- 
ra  expresa  la  facultad  de  cualquier  Estado  mlembro  de  la  organl- 
zacl6n  para  partloipar  en  los  trabajos  de  las  referldas  comisiones, 
conforms  a  la  tradlcl6n  practlcada  oon  buen  result ado  en  Glnebra. 

N°2.-  Tambl6n  se  prevj  en  el  proyeoto  la  celebraci£n  de 
acuerdoe  para  que  las  organlzaclonee  o  entes  eepeclallzadoe  par- 
tlclpen  "sin  voto"  en  las  dellberaclones  del  Consejo  Econ6mlco  y 
Social  y  en  lae  de  las  comisiones  que  £l  estableclere. 

Eea  proposlcl6n  parece  tener  relacl6n  dlrecta  con  lo  que  ya 
se  hm  dlcho  sobre  la  determlnacl6n  de  las  llneas  directrices  de 
las  relaclones  entre  los  entes  Indloados  y  el  Consejo  Economico 
y  Social.  Se  tlene  la  Impresl6n  de  que  la  f6rmula  tlende  a  con- 
servar  la  autonomla  de  aqu^llas  pero  aoonsejando  su  partlclpacl6n 
en  las  actlvldades  del  Coneejo  a  tftulo  meramente  consultlvo*  De 
esta  manera,  desempeCarfan  apenas  la  funcl6n  de  asesores  en  las 
materlas  de  su  competencla.  Y  cabe  preguntar  si  tal  si sterna 
serla  euflclente  para  que  el  Consejo  desempefiara  SUB  atrlbuclones 
de  coordlnador  prevlstae  en  el  estatuto,  y  si  la  aparente  autono- 
mla de  las  mismas  se  compadecerfa  con  la  evldente  subordlnacl6n 
que  Impllcarfa  el  ejerclclo  de  aqu6llas»  Por  eso  es  bueno  Inslstlr 
en  las  observaclones  formuladas  respecto  al  N°  2  del  Inclso  A  del 
Capitulo,  a  fin  de  que  se  procure  establecer  en  el  proyecto  final 
un"  regimen  claro  y  precise  que  permlta  el  mayor  £xlto  del  Organls- 
mo  en  el  campo  econ6mlco  y  social,  me dl ante  una  rerdadera  centra* 
Iliacl6n  de  los  esfuerzos  conjuntos  de  los  entes  referldos  y  de 
las  comisiones  dependlentes  de  aqu£l,  sin  olvldar  desde  luego  el 
papel  que  tooa  desempeflar  al  reglonallsmo  en  el  ejerclclo  de  atrl- 
buclones  t^onlcas.  En  esa  forma,  la  subordlnacl6n  de  los  (Srganos 
tlcnlcos  frente  a  la  Inetltucl6n  polltlca  Internaolonal,  garantl- 
zarfa  la  unldad  de  su  funclonamlento  y  la  coordlnacl6n  de  BUS  ac- 
tlvldades. 

Capltulo  X 
La  Secretaria 

N°  !•-  La  Secretarla  se  compondrla  del  Secretarlo  General  y 
del  personal  que  fuere  neoeearlo.  Aqu^l  serla  el  funclonarlo  ad* 
mlnlstratlTo  principal  del  Organlsmo  y  su  elecei6n  corresponderla 
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a  la  Asamblea  General  por  recoraendacl6n  del  Consejo  do  Segurldad. 
El  termlno  y  las  condiclonee  del  mandate  se  dejan  a  eapeclflca- 
cion  ulterior  en  el  estatuto. 

Indudablemente  que  la  determinacl6n  del  personal  de  la  Secre- 
taria  ea  ouestl6n  de  car Ac tor  reglamentarlo,  pero  qulzAa  convenga 
advertlr  la  neoeeldad  de  admitir  deade  ahora  la  exlstencla  de  un 
Sub-Secretarlo  o  de  Secretarloe,  en  virtud  de  la  funci6n  Importan- 
te  que  lea  tocarfa  deaempefiar  y  para  no  dejar  la  mater la  al  arbl- 
trlo  del  reglamento.  Puede  reoordarae  al  efecto,  que  el  artioulo 
6  del  Paoto  de  la  Sociedad  de  lae  Naclonea  hacla  mencl6n  eepeclal 
de  aqu&Lloe.  Adem&s,  podrla  conslderarae  la  cueatl6n  del  termino 
del  mandato  del  Secretarlo  oon  toda  clarldad.  En  el  plan  propuee- 
to  parece  preaumlrse  que  ae  fljari  lapao  para  au  ejerclclo,  apar- 
tando  aal  el  antecedente  de  la  Sociedad  de  laa  Naclonea,  cuyo  ea- 
tatuto  no  eatablecla  t4rmlno  alguno* 

Reapecto  a  la  forma  de  eleccl6n  del  Secretarlo,  ea  de  obaer- 
var  que  la  reoafda  en  una  persona  no  recomendada  por  el  Coneejo 
de  Segurldad  careoerla  de  toda  eflcacla,  desde  el  momento  que  ae 
exlge  la  recomendaclon  de  eete  para  que  la  Aeamblea  ejerza  la 
funcl6n  que  ae  le  conffa.  De  esta  manera,  la  facultad  gue  ae 
concede  a  la  Aaamblea  ea  muy  relatlva,  y  caal  equlvaldria  en  cler- 
toa  caaoa  a  la  eleccl6n  del  Secretarlo  por  el  Coneejo  de  Segurldad. 
En  el  Pacto  de  la  Sociedad  de  laa  Naclonea  el  nombramlento  corres- 
pond i  a  al  Consejo  con  aprobacl6n  de  la  mayorfa  de  la  As amble a, 
iiecha  excepcl6n  del  primer  Secretarlo,  gue  fu£  deslgnado  en  el 
anexo  respectlvo.  La  idea  de  la  elecclon  del  Secretarlo,  por  par- 
te  de  la  As amble a,  ae  acoge  de  buen  grado,  pero,  por  la  raz6n  ano- 
tada,  acaso  convendrfa  la  formaclon  de  una  terna  de  candidates  por 
el  Coneejo. 

N°  3.*  Ya  en  oete  informe  ae  ha  aaentado  que  ea  meneater  bua- 
car  mayor  equlllbrlo  entre  loa  poierea  conflados  al  Consejo  y  loa 
muy  eacaaoa  dejadoa  a  la  Asamblea,  y  ae  ha  combatldo  la  posibill- 
dad  de  que  jata  venga  a  reaultar  un  cuerpo  pr&ctlcamente  inuerto, 
aln  mas  facultad  que  la  de  enunclar  principles  generalea  y  reco- 
mendaclonea  Bin  valor  efectlvo  alguno.  Por  eae  motlvo,  ae  verfa 
oon  agrado  y  alempre  que  ae  amp liar an  loa  poderea  de  la  Aaamblea,  que 
el  derecho  del  Secretarlo  General  de  llevar  cualquler  aaunto  que  en 
au  opinion  amenazare  la  paz  y  la  aegurldad  internacionalea,  pudlera 
aer  ejercldo  ante  el  Consejo  o  ante  la  Aaamblea. 

Capftulo  XI 

Enmlendae 

El  proyecto  propone  que  laa  enmlendaa  entrarfan  en  vigor  "rea- 
pecto  a  todoa  loa  miembroa  del  Organlamo11,  al  laa  adoptare  la  Asam- 
blea  General  por  el  voto  de  dos  teroeraa  partea  de  BUS  mlembroe  y 
fueren  ratlficadas  de  acuerdo  con  BUB  procedlmlentoa  constltuclona- 
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lea  reapectivos,  por  loe  miembroa  permanentea  del  Conaejo  de  Se- 
gurldad  y  por  una  mayorfa  de  los  dem&a  miembroa  del  Organxemo. 

El  si sterna  del  Facto  de  la  Socle dad  de  laa  Nacionea  ezlgia  en 
primer  lugar  la  unanimldad  de  loa  Eetadoe  miembroa  preeentea  en 
la  reunion  reapeotlva  de  la  Aeamblea,  y  luego.  la  ratlflcacl6n  de 
loa  representadoe  en  el  Conaejo  y  de  la  mayoria  de  loa  repreaenta- 
doa  en  aqu^lla.  Y  adem&e  ee  daba  a  todo  miembro  de  la  Sociedad  la 
libertad  de  no  aceptar  lae  enmiendae,  caao  en  el  cual  dejaba  de  aer 
parte  en  la  raiama. 

La  Idea  de  eatablecer  la  vigencla  de  laa  enmiendaa  para  todoa 
loa  mlembroe  del  Or^aniemo,  deapu^a  de  cumplldaa  laa  condlclones 
que  expreaa  el  proyecto  dlaoutldo  en  Dumbarton  Oaks,  mejora  el 
prlnclplo  del  Facto  de  la  Sociedad  de  las  Nacionea 9  y  eati  conforme 
con  la  idea  de  unlveraalidad  euatentada  en  el  preaente  Informe;  pe- 
ro  por  lo  miemo  qua  no  ae  propugna  la  expulal<5n  de  miembroa  nl  el 
retiro  de  elloa,  ae  considera  indiapenaable  modlfioar  laa  condicionea 
exlgidae  para  que  laa  enmiendaa  entren  en  vigor,  de  manera  que  la 
mlnoria  dlaidente  sea  reduolda  y  que  oualquler  Eatado  ae  encuentre 
maa  garantizado  contra  modlficaclonea  que  estlme  inaceptablea, 

Serla  tal  vet  preferlble  la  ratificaci6n  prevla  no  por  aimple 
mayoria  de  loa  miembroa  del  Organiamo,  el no  por  la  de  doe  terceraa 
partea.  Bast aria  para  admitlrlo  penaar  que  el  veto  de  uno  de  loa 
miembroa  permanent ee  del  Conaejo  llegado  el  momento  de  la  ratifi- 
caclon,  a  peaar  del  voto  favorable  de  loe  demAa  Eatadoe  miembro a 
de  la  organizaci6n,  aeria  auficlente  para  echar  por  tierra  cual- 
quler  enmienda  adoptada  por  la  Aaamblea. 

Capftulo  XII 
Soluolonee  tranaltoriae 

N°  1»-  El  deber  que  ae  impone  a  laa  cuatro  Fotenclaa  que  flr- 
maron  la  Declaraci6n  de  Moecfi,  el  30  de  octubre  de  1943,  de  con- 
aultarae  entre  af  y  oonaultar  tamblin  con  otroa  miembroa  del  Orga- 
niamo, cuando  la  ocaai6n  aurglere,  a  fin  de  to mar  en  nombre  de 
late  j.a  acclon  conjunta  neceaarla  para  conaerrar  la  paz  y  la  ae- 
gurldad  Internaclonales,  mientrae  empezaren  a  regir  el  acuerdo  o 
loa  acuerdo e  eapeclalea  a  que  ae  refiere  el  pirrafo  5,  inciso  B 
del  Capitulo  VII t  deberia  conformarae  al  reaultado  de  lae  obaer- 
vacionea  formuladaa  a  dlcho  p&rrafo.  Ea  evidente,  que  el  fuera 
poalble  Incluir  un  acuerdo  general  cozno  anexo  al  eetatuto,  aerla 
Inutll  establecer  el  mencionado  deber,  puee  el  Facto  empezarla  a 
funclonar  en  au  totalidad  sin  eapera  de  nucvoe  convenioe. 

N°  2,-  En  cuanto  a  eate  punto  del  proyecto,  debe  repetiree  lo 
que  ae  dljo  en  la  Introducci6n  de  eataa  observacloneo.  Be  deflen- 
de  en  aquel  la  teaia  de  que  las  dispoeiclonee  del  eetatuto  no  de- 
ben  impedir  accl6n  alguna  contra  Eatadoa  enemlgos,  ejercida  o  au- 
torlzada  como  reaultado  de  la  preeente  guerra  por  loa  Gobiernoe 
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que  tuvleren  la  responsabilldad  de  proceder  ae£.  Es  la  reeerva 
de  lae  grandee  Potenclas  que  ban  eoportado  el  peso  del  oonfllcto, 
para  conservar  su  libertad  de  acci6n,  y  IB  puerta  cerrada  a  toda 
posible  Intervencl6n  moderadora  del  Organlsmo  gue  va  a  crearee, 
en  el  estableclmiento  de  la  paz  y  la  liquidaclon  de  la  guerra. 

El  papel  de  ese  Organlemo  pareceria  el  de  sustentar  la  pat 
que  dictaran  las  grandee  Potencias  eln  tomar  en  cuenta  la  voz  de 
los  peauefiofl  Eetados,  tamblin  Intereeados  en  el  eBtablecimlento 
de  aquella  y  en  la  reconetruccldn  de  la  eocledad  internaclonal 
para  el  perlodo  de  la  poeguerra.  No  ee  desconoce  la  responsabi- 
lidad  que  peea  eobre  los  hombroe  de  aqu^llas,  pero  la  materla  por 
conoiderar  ee  universal  y  tanto  lae  naciones  grandee  como  lae  in- 
termediae  y  las  pequefiae  ban  eufrldo  las  consecuenciae  del  con- 
fllcto  y  tienen  el  dereobo  de  baceree  oir  para  el  arreglo  de  la 
paz.  Su  voz  lejos  de  constituir  obet&culo  para  la  deciel6n  de 
las  cuestlonee  polfticae  vitales  de  las  grandee  Potenclas,  ser£a 
garantia  de  Juetlcla,  equldad  y  equlllbrlo,  fortalecerfa  el  Impe- 
rlo  del  derecho  y  apartarla  las  Imposlclones  de  la  fuerza.  En 
la  Intervencl6n  del  Organlsmo  que  se  procura  crear  podrfa  eln  du- 
da  aprovecharse  la  tr&glca  experlencia  de  Versalles  y  su  reeulta- 
do  eerfa  no  ya  un  nuevo  y  roero  "diktat".  Las  condlclonee  Impuee- 
tas  al  transgresor  o  transgresores  del  orden  Internaclonal  deben 
eerlo  por  medlo  de  una  instltuclon  aproplada;  y  la  sancl6n  apllcada 
a  loe  mlsmos  en  nombre  de  una  may or fa  calificada  de  la  comunldad 
debe  ser  base  flrme  para  el  trlunfo  de  la  Idea  de  Justlcla  en  el 
campo  de  las  relaclones  entre  Estadoe.   Ser£a  la  actltud  mi 6  no- 
ble y  bAbll  que  podrfan  adoptar  las  grandee  Potenclas  y  la  mejor 
prueba  de  su  buena  voluntad  y  dlsposlcl6n  para  crear  y  mantener 
condlclones  estables  de  paz  a  favor  de  las  generaclonee  venlde- 
rae, 

Observaclonee  Adlclonalee 

En  la  nota  final  del  proyecto  se  dice  que  adem&s  de  la  cues- 
tl6n  del  procedlmlento  de  votacl6n  en  el  Consejo  de  Segurldad,  a 
que  se  reflere  el  Capftulo  VI,  bay  otras  que  eetin  aun  en  conel- 
deracl6n.  Ee  probable  gue  entre  ellas  se  encuentren  las  slgulen- 
tes,  que  merecen  atenclon  expresa  del  eetatuto,  a  saber: 

a)  Los  principles  que  reglr&n  la  adminlstracl6n  de  las  co- 
lonlae  y  de  loe  protectorados,  el  poelble  camblo  de  soberanla  de 
dlcbae  colonlas  y  protectorados  segtln  su  poslcl6n  geogriflca  y  en 
vlrtud  de  la  libre  voluntad  de  sue  habit antes,  o  blen  las  condi- 
cloneo  necesarlas  para  reconocerlos  eventualmente  como  Eetados 
miembros  de  la  comunldad  de  naciones,  con  derecbo  a  goblerno  pro- 
plo  y  a  IBB  dem&e  prerrogatlvas  Inberentes,  deberan  determlnarse 
en  dlcbo  estatuto*  Cualquler  omisl6n  en  este  particular  constl- 
tulrla  un  paso  atrae  en  relacl6n  con  las  dleposlclones  del  Pacto 
de  la  Socledad  de  las  Naciones* 
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b)  La  buena  fe  en  el  campo  de  lae  relaoionea  entre  Istadoe 
es  esenclal  para  deeenvolver  la  cooper aci6n  y  la  solldaridad  in- 
ternacional  en  tin  ambient e  de  conflania  7  lealtad  reciprocas. 
Como  coneecuencia  de  esa  buena  fe,  los  t rat ado e  7  acuerdoa  inter* 
naeionalee  deben  tener  el  caricter  de  paotoa  publlcoe,  a  cuyo 
efecto  oabe  disponer  el  reconociniento  de  esa  publicidad,  con 
carActer  obligatorio,  en  el  texto  del  estatuto.  Podria  exiglrse 
el  registro  de  todo  tratado  en  la  Secretarla  del  Organiamo  como 
requisite  formal  para  dar  oarioter  obllgatorio  a  tales  tratadoe 
y  acuerdoa*  Una  estipulacicJn  anAloga  se  encuentra  en  el  artlcu- 
lo  18  del  Facto  de  la  Sooledad  de  las  Naoionee. 

o)  Las  reglas  para  la  reviel6n  de  los  tratados  deberfan 
tambiAn  ooupar  un  lugar  en  el  e statute.  For  lo  menoe  deberia 
admitirse  el  principio  general  de  la  revisl6n  como  lo  hacfa  el 
artfculo  19  del  Facto  de  la  Sociedad  de  las  Naciones,  pero  so- 
metlAndola  al  camblo  de  cirounstancias  determinates  por  la  au- 
toridad  Judicial  del  Organismo.  Las  recomendaciones  7  procedi- 
micntoe  aconsejables  en  materia  tan  delicade  para  el  mantenimien- 
to  de  la  pai,  habrlan  de  estudiarse  cuidadosamente  con  vista  a 
una  Boluci6n  que  acuerde  o  armonice  la  Justicia  con  la  estabili- 
dad  y  permanencia  que  deben  tener  los  pactos  entre  las  naciones. 

d)  La  sede  del  future  organismo  constituye  asinlsmo  materia 
de  singular  importancia.  La  designaci6n  de  Ginebra,  a  pesar  de 
que  puedan  alegar BC  en  su  contra  oiertos  inconvenientes,  sobre 
todo  de  indole  psicol6gica,  preeentarfa  indudables  ventajae  de 
aprovechamlento  de  lo  ya  existente*  La  eleccl6n  de  una  de  las 
capitales  de  las  grandes  Potenciae  no  convendrla  por  las  suscep- 
tlbilidades  que  produciria  7  por  la  poslbilidad  de  ciertae  in- 
fluenclas  en  las  actividades  de  la  instituci6n. 

e)  La  cuestl6n  de  las  lenguas  oflciales  deberia  incluirse 
igualmente  en  el  eetatuto.  En  la  Sociedad  de  las  Naciones  s6lo 
el  francos  7  el  inglls  lo  eran.  Ahora,  la  Unl6n  Sovlitica  recla- 
marA  tal  Tez  el  rueo  como  otro  idioma  oficial,  7  poslblemente 
Brasil  7  Portugal  tendrin  igual  aspiraci6n  respecto  al  portugu^-s. 
En  tales  oasos,  un  creoido  numero  de  pafses  tendrfa  derecho  a  pe- 
dir  que  se  aceptase  tambiln  el  castellano  como  una  de  las  lenguas 
de  la  inetituci6n.  Sin  contar  con  China.  Serfa  preferible  abor- 
dar  de  una  vet  7  franc amente  el  problema.  El  re suit ado  de  las 
discusiones  7  de  la  experlenoia  de  Qanebra  ful  que  bastaban  el 
inglls  7  el  francos*  La  gran  mayoria  de  representantes  contlnen- 
tales  europeoe  se  expresan  en  francos,  as£  como  la  mayor  parte  de 
los  latino-amerioanos.  No  terminardn  nunca  los  debates  si  se  impc- 
ne  la  traducci6n  ooligatoria  en  mAe  de  doe  lenguas* 

f)  Convendrla  estipular  de  manera  expresa  en  el  eetatuto  la 
abrogacl6n  de  las  obligaciones  anteriores  inoompatibles  con 
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7  ooneagrar  taablln  la  obligaoi6n  da  todo0  loa  Eetados  miambroa 
da  no  oontraer  oompromisoa  qua  daroguan  los  contanldoe  an  dicho 
eetatuto. 


Caracas f  31  da  octubra  da  1944. 
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RBSUMEN  DK  L&8  OB8SRVACIONES  MAS  IMPORTAN! 

~C5MBARTON  OAKS 


1.-  Inolulr  entre  loe  fines  la  promocldn  de  la  buena  fe 
y  la  Jueticla  en  las  relaoionea  internaolonalee  (Capftulo  I). 

2.-  Inolulr  la  promo cl6n  del  reepeto  de  loe  dereohoe  del 
hombre  y  de  sue  libertadee  fundament alee  (Capftulo  I,  No*  3). 

3.-  Inoluir,  entre  lo a  ouerpos  prlnelpalee  de  la  Organ ixa- 
oi6n,  el  Coneejo  Eoon<5mico  y  Social  (Capftulo  IV) • 

4.-  Otorgar  a  la  Aaamblea  la  faoultad  de  reetituir,  en  BUS 
dereoboa  y  prerrogati vae ,  al  aleabro  que  haya  eido  euapendi- 
do,  la  oual  aeria  ejeroida  por  el  Coneejo  ouando  la  Aaanblea  no 
ae  enouentre  reunlda.  En  eate  oaao  la  deolaidn  del  Coneejo 
eeria  aometlda  a  la  ratificaoltSn  de  aquella  (Oapftulo  V,  B, 
No*  3). 

5»-  Suprimir  la  olAueula  relative  a  la  expulsion  de  mlem- 
broat  por  aer  oontrarla  al  ideal  de  la  universal idad  del 
Organismo,  al  oual  debe  tenderae  oomo  maxima  aaplraol6n 
(Capftulo  V,  B,  No.  5). 

6.-  Eatable car  que  la  Aeamblea  eerl  oonvooada  a  aeaionee 
extraordinarlaa  por  el  Secretario  General  ouando  un  detemi- 
nado  numero  de  niembroe  lo  aolicitare  o  ouando  el  Conaejo 
aal  lo  requlrlere  (Capltulo  Vf  Dt  No.  !)• 


x     las  difioultadee  de  eatableoer  normae  para  la 
eleooion  de  miembros  no  permanentee  del  Coneejo,  limit arse 
a  aenalar  la  oonvenienoia  de  dar  en  <1  repreaentael6n  ade- 
cuada  a  la  America  Latina  (Capltulo  VI,  AK 

8..  Eatableoer  que  el  Eatado  o  Estadoa,  miembros  del 
Coneejo  y  par tee  en  una  oontrovereia,  tendrin  e<5lo  el  dereoho 
a  aer  of doe  (Capitulo  VI,  C). 

9.-  Betableoer  la  poaibilidad  de  que  el  TO to  favorable 
de  una  minoria  eapeolal  de  miembroa  permanentee  o  no  del  Con- 
eejo aea  aufioiente  para  que  un  Eatado  intereaado  en  una 
oueetlon  partiolpe  en  lae  deliberaeionea  respeotlvae  aln 
dereoho  a  Toto  (Capftulo  VI f  Df  No.  4). 

10—  Eatipular,  en  forma  oategoVioa,  el  dereoho  de  oual- 
quier  Eatado  no  repreaentado  en  el  Coneejo,  que  fuese  parte 
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an  ana  oontrorersla,  a  particlpar  en  lae  oorreepondientee 
deliberaolonet  del  Coneejo,  sin  derecho  a  voto  { Capftulo  VI, 
D,  No.  5). 

!!•-  Aoordar  que  el  eetatuto  del  Tribunal  de  Juetlola  In- 
ternaolonal  ee  base  en  el  de  la  Oorte  Permanent e  de  La  Hay a, 
con  lae  modlfioaclonee  oonvenlentee,  entre  lae  ooalee  ee 
Indioan  lae  mae  fundamentalee: 

a)  Oonoeder  Jurledloci<$n  obligator  la  al  Tribunal  Inter* 
naolonal  de  Juetlola f  en  todae  lae  oont rover e lae  de  natura- 
leta  Jurfdlca,  ouando  fraoaeen  otroe  medioe  paoffiooe  de 
soluoi<5n  de  confliotos;  y 

b)  Otorgar  al  mi a mo  Tribunal  la  faoultad  de  deoidir  acer- 
oa  de  BU  propia  oompetencla  (Gapftulo  VII ,  No*  3). 

12.-  Sugerlr  que  loe  estatutoe  del  Tribunal  determined  lae 
oondicionee  en  que  loe  Eetadoe  no  mlembroe  de  la  Organi£aoi<5n 
quedarfan  eujetoe  a  la  Jurlsdiccl6n  de  aquel  y  en  que  podrfan 
reourrir  al  alamo  (Capftulo  VII,  No.  5). 

13.-  Betablecer  que  el  derecho  a  obtener  la  opinion  del 
Tribunal  en  determlnadoe  canoe  deberfa  oorresponder  tambi£n 
a  la  A0aableaf  a  loe  organ lemoe  internaolonalee  y  a  loe 
Eetadoe  en  particular  (Capitulo  VIII,  A,  No.  6) 

14.*  Propugnar  que  el  Coneejo  de  Beguridad  vele  por  el 
oumpl in lento  de  lae  deoieionee  del  Tribunal f  had end o  UBO 
para  ello  de  loe  medioe  que  cone id ere  convenientee  (Capftulo 
VIII,  A,  No.  6). 

15.*  Eetableoer  que  oorreeponde  al  Tribunal  o  al  Coneejo, 
eegtfn  la  naturaleza  del  oonflicto,  determlnar  si  el  aeunto 
de  que  ee  trate  oorresponde  o  no  a  la  Juriedlool^n  interna 
del  Eetado  (Capitulo  VIII,  A,  No.  7). 

16.-  Dar  repreeentaoi<Sn  en  la  Comlel6n  de  Eetado  Mayor, 
oon  derecho  a  vo&,  a  todo  Eetado  que  preste  oooperaol6n  mi- 
ll tar  f  y  repreeentaol6n  oon  derecho  a  votof  en  el  mlemo  oasof 
en  lae  Suboomielonee  reglonalee  de  aqu^lla  prevletas  en  el 
No.  2  del  inoieo  D  del  Capftulo  VI  (Capitulo  VIII,  Bf  No.  9). 

17.-  Eetlpular  que,  ouando  se  trate  de  asuntoe  reglonalee, 
el  Coneejo  de  Seguridad  deberfa  abeteneree  de  toda  int erven- 
ci<5n  directa,  el  eeti  en  cureo  cualquler  prooedimiento  de 
arreglo  regional;  y  que  aotuarfa  en  forma  direota  solo  ouan- 
do haya  fraoaeado  el  meoaniemo  regional  y  reeulte  de  eete 
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fraeaeo  una  amenara  para  la  pae  7  la  eeguridad  internaolonalee 
(Capltulo  VIII,  Cf  No.  !)• 

18.-  Aoordar  que  Jfcodo  Eetado,  que  eet£  particularmente  In- 
tereeado  en  un  aeunto  eometido  a  la  eonsideracirfn  del  Cone e Jo 
Econ<$mlco  7  Social,  pueda  asletlr,  eon  dereoho  a  voxf  a  lae 
dellberaclonee  reepeotivae  (Capftulo  IX,  B). 

19. -  Exiglr  el  regie tro  de  todo  tratado  en  la  Secretariat 
del  Organieao^  oomo  requisite  formal  para  dar  caracter  obli- 
gatorio  a  loe  aouerdoe  Internaeionalea* 

20. »  Setableoer  que  loe  eetatutoe  de  la  Organixaoi6n  cone- 
tltuyen  la  ley  euprema  de  la  oomunldad  internaciCnal,  7  ee- 
tipular  de  aanera  expreea  la  abrogacirfn  de  lae  obligaciones 
anteriorec  inoonpatiblee  oon  aqu^lloe,  7  el  compromise  de 
todoe  loe  Eetadoe  mienbroe  de  no  contra er  otrae  que  contra- 
rien  lae  eetipuladae  en  loe  niernoe. 

21.-  Contemplar  el  eatableclmiento  de  un  regimen  Jurfdico 
adecuado  para  el  territorio  donde  habri  de  funcionar  la  Orga- 
nlsacion  Internacional. 
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QOBIERNO 


!•-»  PROBLEMA8  CHENERALEB*. 

1.-  La  Corte  deberfa  ser  elemento  Integrante  escnclal 
de  la  organl£acl6n  international. 

2.-  Los  mlembroe  de  la  organiiaclon  Intcrnaclonal  eer  Ian, 
para  todoe  los  efectos,  miembros  de  la  Corte.  Los  Estados 
que  no  fuesen  miembros  de  la  organlracl6n  no  lo  serlan  tampo- 
oo  de  la  Corte,  en  cuanto  a  que  no  partlciparfan  en  0u 
conetltuclon  nl  en  la  designacidn  de  BUS  component  es;  sin 
embargo,  deberfan  tener  relaclon  con  dicho  organlsmo,  para 
someterse  o  quedar  sonetldos  a  su  Jurledioolon. 

3.-  El  Eetatuto  de  la  Corte  deberia  ser  en  sustancia 
el  nlsmo  de  la  Oorte  Permanente  de  Justloia  Internacional, 
con  las  modi  floaoi  ones  exlgldas  por  las  nuevae  clrcunstancias 
internaoionales  • 

4*-  £1  Estatuto  de  la  Corte  deberia  aprobarse  y  rat  If  1- 
car^e  oon  el  convenio  general  constitutlvo  de  la  organlza- 
cl6n,  como  instrumento  oomplementarlo  del  mismo. 

5.-  La  Corte  deberfa  ser  unlca  j  BUS  declslonee  deberian 
ser  inapelables.   Ello  no  obetarfa  al  recurso  de  revision,  en 
forma  similar  a  como  funcionaba  en  la  Corte  Permanente  de 
Justioia  Internacional* 

6.-  No  obetante  el  oarioter  secundario  de  estos  problemae, 
pareoe  convenlente  reoomendar  que  la  Corte  tenga  su  sede  en 
un  terrltorlo  dietante  de  aqu^l  donde  se  reunen  normalmente 
los  6rganos  polfticos  de  la  organl£acl6n9  y  que  podrfa  segulr 
slendo  La  Hay  a.  Asimismo,  parece  adeouado  el  nombre  adopta- 
do  en  Dumbarton  Oaks:  Corte  o  Tribunal  de  Juetiola  Interna- 
cional. 


II.. 


OBLEKA8 


iJ^ 


1.-  Conrendria  oonserrar  el  mismo  lap so  de  duracl6n  de 
los  Jueces  (9  anoe),  pero  determinar  que  se  remueran  parcial* 
mente  cada  tres  anoc,  esto  ee,  que  oada  3  anos  se  proceda  a 
la  elecol6n  de  tres  Jueces. 
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2.-  Serf*  igualmente  aooneejable  recomendar  un  elstema 
de  eleccion  basado  en  el  eequema  qua  a  oontlnuacion  ae 
expone: 

1.-  Cada  Ooblerno  de  Estado  miembro  de  la  organiza- 
cl($n  deelgnara  doe  repreeentantee.  Deberi  recomendarse  a 
loe  Goblernoe  que  deslgnen  Jurletae  de  oompetencia  tlcnlca 
y  de  reputacl6n  coneagradas,  y  que  consult en,  a  loe  efectos 
de  realizar  el  referldo  nombramlento,  la  oplnl6n  de  las 
Facultadee  de  Derecho,  de  loe  Colegios  de  Abogadoe,  del  Tri- 
bunal de  mayor  categorfa  y,  en  general,  de  los  organlemoe 
repreeentatlvoe  de  la  clencla  Jurfdlca  naclonal. 

2.-  Loe  representantes  deelgnadoe  por  los  Qoblernoe 
conetltulran  un  coleglo  electoral  Internaclonal,  tendrin  en 
eu  cargo  una  duracltSn  de  9  anos  y  actuarial  en  el  eeno  del 
ooleglo  oonforme  a  eu  llbre  oriterlo  Individual* 

3.-  El  ooleglo  electoral  menclonado  deeignari  olnco 
candidates  para  cada  una  de  las  racantee  de  Juecee  que  se 
hayan  de  oubrlr.  Talee  candidates  se  deelgnaran  por  may or fa 
de  votos,  para  lo  cual  eada  representante  tendrtf  un  voto. 
En  el  oaeo  de  que  se  trate  de  Ilenar  una  vacante  produclda 
por  la  termlnacl6n  del  period o  de  un  Juex,  el  coleglo  debera 
encabetar  la  menclonada  lie ta  con  el  nombre  de  Juez  salient e. 
La  votaclon  de  los  representantes  podri  reallzarse  personal- 
merit e  o  por  oorreepondencla,  y  la  Secretarfa  de  la  Corte 
actuar^l  como  Becretarla  del  Coleglo. 

4*-  La  Ae  amble  a  G-eneral  deelgnara  un  Juaz  titular  y 
doe  Jueces  euplentes,  dentro  de  la  llsta  de  olnco  oandldatoe 
que  le  hublere  preeentado  el  ooleglo. 

5.-  Los  candidates  deelgnados  por  el  coleglo  podr£n 
ser  o  no  mlembroe  de  Iste,  y  seran  elegldos  en  raion  exclu- 
slva  de  eu  cempetencla  tecnlga  y  de  su  reputaclon  personal. 

3.-  En  el  case  de  que,  en  un  lltlglo  ventllado  ante  la 
Corte,  hublere  un  Juez  de  la  naclonalldad  de  una  sola  de  las 
partec,  la  otra  parte  tendrfa  derecho  a  deslgnar  un  Juez 
suplementarlo  en  el  seno  de  los  mlenbros  que  Integren  el 
coleglo  electoral* 

4.-  La  Corte  no  podrfa  tener  doe  a  mis  Jueces  de  una 
mlema  naclonalldad* 
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II1'"   PRT^VF1ASTS^TnIQ?  A_LAS,ATRIBUCIOSEB  Y 

A)  JURI8DICCIQN. 

1.-  La  Corte  tendrfa  competencia  para  todo  asunto  que 
las  partes  sometieren  a  su  Juriedicci6n. 

2.-  La  Jurlsdiccidn  de  la  Corte  serf a  obligatorla 
para  los  miembros  de  la  organizacl6n  general  en  los  conflic- 
tos  de  naturaleza  Jurfdlca.  En  tal  sentldo,  es  recomendable 
mencionar  tales  conflictos  con  una  denominacion  de  caracter 
general,  y  referirse  seguidamente,  a  tftulo  enunciatlvo,  a 
los  caeos  prevlstoe  en  el  artfculo  36  de  los  Estatutos  de 
la  Corte  Permanente  de  Ju»ticia  Internacional  y  en  el  parra- 
fo  segundo  del  artfculo  13  del  Pajcto  de  la  Sociedad  de  las 
Nacionee. 

3.~  La  Corte  de^idirfa  los  Ifmltee  de  su  competencia. 
En  consecuencia,  las  salvedades  relativas  a  conflictos 
polfticos  y  a  cuestlonee  que  corresponden  a  la  Jurisdiccion 
interna  del  Estado  deberfan  alegaree  como  excepcionee  ante 
la  propia  Corte. 

4.-  La  Corte  conocerfa  de  un  aeunto  cuando  haya  fra- 
caeado,  o  no  se  haya  logrado  poner  en  cureo,  cualquier  otro 
modo  pacifico  de  la  solucion  y  lo  podrfa  hacer  a  peticion 
de  cualquiera  de  las  partee. 

5.-  Parece  conveniente  admit ir  que  la  Corte  pueda 
conocer  de  un  asunto  a  instancias  del  Consejo* 

6.-  Cuando  se  tratare  de  conflictos  en  que  intenrinie- 
ren  Eetados  que  no  fueren  miembros  de  la  organizacidn,  en 
caeo  de  que  no  se  lograre  el  prinoipio  de  universalidad  en 
la  organizaci<5n  general,  parece  recomendable  establecer  que 
se  prevea  la  poslbilidad  de  que  los  Eetados  no  miembros 
euecriban  una  cliusula  de  sometimiento  a  la  juriftdicoion 
de  la  Corte  a  fin  de  que: 

a)  un  Eetado  no  miembro  de  la  Organizacion  pueda 
recurrir  a  la  Corte  contra  un  Estado  mlembro; 

b)  un  Estado  miembro  pueda  recurrir  a  la  Corte 
contra  un  Estado  no  mlembro  de  la 


c)  el  Consejo  pueda  remit ir  a  la  Corte  conflictoe 
Juridicoe  en  que  intervengan  Eetados  no  miembros. 
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7..  n  Coneeje  deberfa  00 tar  encargado  de  dlotar  lae 
ned Idas  preclsas  para  Imponer  la  Jurlsdlccidn  de  la  Corte, 
o  para  ejecutar  BUB  deolslones.  En  estas  actuaoionee  del 
Ooneejo  deberian  euprlmirse,  o  reduoirse  en  lo  po Bible,  lae 
exlgenclae  de  procedimlentoe  referentee  a  la  unanimldad  o 
a  una  mayorfa  calif loada,  y  deberfa  ellminarse,  en  todo  ca- 
so,  la  poBlble  exletenola  del  veto  euepensivo  de  la  gran 
potenoia  interesada. 

8.-  Deberla  eetudiarse  la  nanera  de  dlferenciar  olara- 
mente,  en  cuanto  a  tratamlento,  el  Eetado  que  aeatara  la 
Jurisdlcoldn  y  deolelonea  de  la  Oorte  y  el  Eetado  que  las 
desacatara*  Parece  oonvenlente  recomendar  que  el  Eetado  que 
deeaoatare  la  Jurisdiccl6n,  o  las  decisiones,  sea  suspendido 
en  el  ejercicio  de  los  derechoe  inherentes  a  la  condicion  de 
miembro  de  la  organliaoion  international. 

9.-  Pareoe  reoomendable  que  la  obligaci6n  del  Consejo , 
en  lo  que  se  reflere  a  la  inposlcltfn  de  la  Jurisdiction  y 
de  las  deol«ionee  de  la  Corte,  sea  eepecialmente  intensa  en 
los  oasos  en  que  ista  hubiere  obrado  a  instanoiae  de  ^1. 

10.-  Deberfa  evltaree  en  lo  po Bible  toda  formulaclon 
de  reBervae,  en  los  compromises  de  sometimiento  a  la  Juris- 
dicoitfn  de  la  Corte  que  rayan  implfcitoe  en  la  flrma  de  su 
instrumento  oonstltutivo. 

En  oaso  de  que  fuere  Irremediable,  deberla  asplrarse  a 
que  se  ooncretaran  las  reservae  en  una  o  doe  formulae  genera- 
lee.  En  tal  sentido,  podrfan  estimarse  admislbles  las 
slguientes: 

a)  la  reserra  que  se  refiera  a  aotos  anteriores  a 
una  feoha  determinada,  por  ejemplo,  el  oomiento  de  las 
hostilidades  o  las  firmas  de  los  tratados  de  pat;  y 

b)  la  reeerva  que  se  refiera  a  relaolones  oon  Estadoe 
que  puedan  estimarse  no  sometidos  a  la  Jurlsdlcoi6n  de  la 
Corte* 

11.-  En  lo  relative  al  derecho  aplicable,  la  dlsposlcion 
del  artfoulo  38  del  Estatuto  de  la  Corte  Permanente  de  Justi* 
oia  Internaclonal  no  susoita  nlnguna  objecidn  fundamental. 

B)  DICTAMENE8  CON8ULTIYQB. 
12.*  La  Corte  deberfa  estar  facultada  para  emitir  dicti- 
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menes  consul  tiros  en  ouestlones  Jurfdicae,  o  en  pantos  o 
aepeotoe  Jurfdicoe  do  euestlones  polftieas. 

IS.-  Tendrfan  dereoho  A  tolieltar  tales  diotAmenes: 


La  Asamblea; 
Oonsejo; 


Los  organismos  Internaelonales;  7 

Los  Estados  en  particular,  mediants  restrloolones 

qua  garantlcen  un  aso  adeouado  de  esa  faeultad. 


14.-  La  Oorte  decldlrla  aoeroa  de  su  oompetenoia  para 
emltlr  el  dictamen,  en  raitfn  de  la  mater  la  o  de  la  persona 
u  organ  lemo  Internaelonal  que  lo  sollolte* 

15.-  Deberfa  t  rat  arse  de  que  sea  obligator  la  la  sollci- 
tud  del  die  tarn  en  de  la  Oorte  ,  en  los  puntos  pertlnentes  que 
se  susclten  en  los  oonflietos  polfticos.  La  obllgaolln  po- 
drla  tal  ve«  haoerse  efectiva  estableolendo  que  xina  mlnorfa 
oallfleada  del  Oonsejo  pueda  prorooar  la  solleltud  oorrespon- 
dlente. 

0)  FUHOIOHEB  OOMPLEHENTARIAS  . 

16.-  La  Oorte  deberfa  ser  una  Corte  Suprema  en  el  seno 
del  orden  administrative  Internaelonal.  En  tal  sentldo  ten- 
dria  la  funci<5n  de  dlrlmlr  los  oonflietos  de  oonpetenola 
entre  organlsmos  Internaclonalee,  y  podria  oonstitulrse  como 
tribunal  de  apelacl6n  en  aquellos  asuntos  ds  los  que  otros 
Trlbunales  administrative*  Internaelonales  que  se  orearen 
oonoolesen  en  primera  Instanola. 

0) 


17.-  La  Oorte  deberia  determlnar  sus  reglas  procesales 
internas,  las  ouales  pddrlan  ser  slmllares  a  las  de  la  Oorte 
Permanent  e  de  Justlola  Internacional. 

18.  «  Las  decisiones  deberfan  requerlr  una  majorfa 
absoluta  de  los  miembros  de  la  Corte. 

19.-  La  Oorte  deberfa  oonsiderarse  sueesora  de  la  Oorte 
Permanente  de  Justlola  Internaoional.  En  tal  virtud,  los 
Estados  flraantes  del  oonvenlo  deberfan  expresar  que  todas 
aquellas  faoultades  jr  atrlbuoionesf  que  en  eonvenciones 
ant  er  lores  se  ooneedleron  a  la  Corte  Permanente  de  Justiola 
Internacional,  deberfan  estimarse  oonoedldas  a  la  Oorte  que 
habr£  de  orearse  dentro  de  la  nueva  organlxaolrfn* 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  £?g;  ?  <raENOH>  * 

Qy  •  ( e  I 

May  6t  1945 


GENERAL 


Br<sll , 
4  novenbre  1944 

SBERYATION8  DU  GOUVERNEMENT  BRE83 
TRADUCTION   "" 

1.  Le  Ministre  dee  Affaires  Etrangkres  en  exercise  a  bien 
reou  le  neuorandun  que  le  Charg£  d'Affalres  en  Interim,  coune 
suite  k  des  instructions  de  son  Gouverneuent ,  lui  a  reals,  en  date 
du  9  octobre,  aveo  les  propositions  en  vue  de  I'^tablissenent  d'une 
Organisation  Internationale,  dans  le  texte  original  anglais , 
aooocpagnl  d'une  traduotlon  officlelle  T>ortugualee.  Le  Charg£ 
d'Affalres  des  Etate-Unis  d'An^rique  ex^rioait  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangfcres  le  dlslr  de  eon  gouvernement  de  reoevoir  toute 
proposition  que  le  Ocuvernement  Br£siiien  voudrait  lui  eoumettre 

au  sujet  du  Plan  de  Dumbarton  Oaks  afin  de  les  oommuniquer  it  la 
Conference  Internationale  qui  serait  charges  de  lee  diecuter. 

2.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangferes  du  Br£sil  remeroie 
le  Obarg^  d1 Affaires  des  Etats-Unis  d'Am^rlque  d1 avoir  blen  voulu 
lui  eoumettre  oet  important  document  en  exprimant  le  d£elr  de  son 
Oouv erne men t  de  reoevoir  lee  observations  br^siliennes  eur  le 
texte;  il  se  permet  en  consequence  de  presenter  ci-deeeoue  les 
vues  du  Gouvernement  br^silien* 

3.  Le  Qouvernement  br^eilien,  oonvaincu  de  la  n^oeeeit^ 
urgente  d'^tablir  une  nouvelle  Organisation  Internationale  capable 
de  maintenir  d'une  manlkre  effective  la  paix  et  la  e£ourit£  du 
uonde,  et  oonsid£rant  les  stfrieuses  diffioult^s  auxquellee  se 
heurte  une  telle  entrepriee,  estime  que,  dans  lee  oirconetanoes 
aotuellee,  le  pro  jet  soumis  it  son  exa&ien  eej  satiefaisant.  II 
serait  heureux,  oependant,  de  voir  indiquer  d'une  manibre  expressef 
conformant  aux  fins  ^lev^es  qui  1'inspirent,  la  possibility 
d'am^llorer  ult^rieurement  la  chart e  qui  va  fttre  Stabile,  afin 

que  tous  lee  oembree  de  1' Organisation  Internationale  qui 
partioiperont  &  son  aotivittf  pule sent,  dans  un  avenir  prochain, 
prendre  une  part  plus  grande  a  ses  decisions. 
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4.  II  ooneldkre  eeeentiel  de  faire  figurer  parcai  lea  prin- 
olpes  de  I1 Organisation  aotuelle  le  reapeot  et  le  main tl en,  par 
toue  lea  nembrea,  de  I'lnt£grlt6  terrltorlale  et  de  1'independano* 
politlque  de  ohaque  <tat  et  aa  protection  oontre  toute  agreaalon 
ext6rieure. 

6.  II  y  a  intlrlt,  aemble-t-11,  &  oe  que  la  chart e  future 
aentionne  que,  loreque  un  lltige  vlee  aux  paragraphea  4,  &  et  6 
de  la  section  A  du  Plan,  ne  peut  &tre  rlaolu  par  aocdrd  entre  lea 
parties,  le  Oonaell  de  Blourlttf  devra  eounettre  la  question  It  la 
Oour  Internationale  de  Justice  ou  k  un  Tribunal  d9 arbitrage  qul 
aeralt  oonetltu4  oonfona<ment  aux  m^thodee  pr<vuee  dana  le% 
Pro to cole  de  Genbve  du  2  ootobre  1924,  aelon  qu'elle  ae  rapport e 
ou  non  &  un  oonfllt  de  oaraotfcre  jurldlque,  h  I1  exception  toute- 
fols,  dee  questions  vielea  au  paragraphs  7,  que  le  Drolt  Interna- 
tional lalsse  !k  la  competence  exclusive  de  ohaque  £tat.  II  aeuble 
que  le  Oonseil  de  fltfourittf,  dana  des  questions  de  oe  genre ,  ne 
dolve  intervenlr  our  pour  rvilntenlr  et  r^tabllr  la  pmlx  ou  pour 
assurer  I1 execution  dvune  sentence. 

6.  II  est  indispensable ,  i  notre  avis,  qu'au  oours  d'un 
dlff^rend  ncttant  la  palx  en  danger,  On  no  Inlsse  p^a  h  in  p^rtle 
Int^ress^e  le  aoln  de  decider  si  ce  dlff^rend  dolt  ou  non  etre 
oonald^r<  comae  rentrant  dans  les  questions  que  le  Drolt  Inter- 
national lalese  k  la  oorao^tenoe  exclusive  de  l!6tat  Int6resse 
(Paragrnphe  7,  Section  A",  Chapltre  VIII);  11  y  nuralt  Int^rftt  k 
oe  que,  dans  ohaque  oae,  la  decision  quant  h  la  classification  de 
tellee  questions,  aolt,  sur  la  demands  de  1'une  des  parties  ou  du 
Cornell  de  s£ourit£f  renvoy^e  b  1«  Oour  de  Justice  Internationale. 
II  eat  entendu  que  el  la  decision  de  1«  Cour  est  affirmative,  le 
Ooneell  de  S^curlt*  devra,  en  cas  de  besoln,  prendre  les  mesuree 
n^oeasalres  nour  enpfecher  que  la  palx  et  la  seourlte  Internationa- 
les ne  solent  talses  en  danger  et  que  si  !<*  Oour  decide  que  le 
dlffirend  ne  revftt  pas  ce  oaractfere,  le  Conseil  le  soumettra  a  la 
proo^dure  presorlte  dans  la  oharte  pour  le  rfeglement  paclflque 
dee  dlff^rende  Internatlonaux. 

7.  Le  gouverneaent  br^slllen  estlue  au'un  ^tat  oonvoqu<  en 
q\iallt<  de  Meabre  "ad  hoc"  du  Consell  de  Beourlti,  %( 
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et  5,  section  D,  ohapitre  VI  du  plan)  piroe  qu'll  eet  imlique 
ou  p«irti  dans  un  different!  s^uuls  \  cet  organisms,  devralt  avoir, 
du  point  de  vue  du  vote,  le  nine  statut  que  celul  dee  aeubres 
titulaires,  oee  derniers,  erolt-on,4ne  dev«.nt  p«s,d*ns  6ft  conditions 
avoir  le  drolt  de  vote. 

8.  Le  Gonsell  de  8e*ourite*  dtmt  I1  organisation  eet  pre*vue  a 
la  eeotlon  A  du  ohapltre  VI  du  nlan  devralt  tenlr  count e  dea 
oourants  d1  opinion  et  dee  inte*rlte  du  uonde  civilise*  tout  entler 
afln  de  pouvolr  e'aoqultter  d'une  uaniere  raplde  et  couplet e  de 
eee  laportante  devoirs,  1'un  dee  prlnolpaux  ^tant  de  aaintenlr  la 
paix  et  In  Bfourite*  Internatlonalei,  pir  d^l^gitlon,  de  toui  leg 
aeubree  de  1' organisation  aux  nooe  deequele  11  aglt. (Section  B, 
paragr.  1,  ohapltre  VI)  II  eeuble  dono  que  le  Coneell,  pour 
assurer  la  promptitude  et  1'effloaclt^  de  I1 act Ion,  dont  11  est 
oharg^,  (aux  teruee  de  la  eeotlon  B,  paragraphe  I)  ne  sauralt  ee 
pat*r  de  la  cooperation  onnstante  de  1'Aoerlque  du  Bud  auquel  11 
est  eesentlel  d'aocorder  un  siege  peruanent. 

9.  Le  gouverneuent  br^slllen  eet  d'avls  que  1^£  outitione 
Int^ressant  lee  groupes  exoluslveuent  r<glon«iux,  uentlonnls  aux 
paragraphee  1,  2  et  3,  eeotlon  C,  ohapltre  VIII  du  plan,  dolvent 
Itre  reWuee  par  eux-u&nes,  1* Intervention  du  (hneell  ne  ee 
juetlflant  que  dans  le  oas  cee  ^u  pes  qucstl6nd  ncttralcnt  en 'dan- 
ger in  palx  de  plus  d'un  groupo  wglonal. 

10.  II  suggere  que  dnne  I'^tnblleeenent  du  texte  dlfinltif 

du  naragranhe  4,  ohmltre  II,  11  solt  ir^olsl  que  tous  lee  nenbree 
de  I1 organisation,  dans  leure  relatlone  Internatlonilee ,  s'abstlen- 
dront  d' avoir  reoours  a  dee  oenaoes  ou  a  1«>  force,  sauf  en  oon- 
fornlte'  dee  ^thodee  et  decisions  de  1'  organisation. 

11.  II  senble  onnnrtun  que  lee  rapports  du  Cone  ell  de  Slourite* 
enuoiis  a  I'AeeenbUe  en  execution  du  paragranhe  VIII,  section  B, 
ohanitre  V,  ne  eoient  ?as  seuleuent  e*tudiee  a  I'Assenbl^e  mis 
qu'ile  7  soient  e*galenent  uis  en  discussion. 

18.  II  seuble  ^galenent  opportun  de  falre  figurer  de>.ns  la 
Charts  le  nrlnoipe  de  la  publi cite* 'dee  traitls. 
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15.  II  orolt  egalenent  qufll  y  aurait  avantage  k  oe  quc 
1'Assenblee  de  ^organisation  ait  le  nftne  elbge  permanent  que 
oelui  de  Cone ell  Ae  8£ourit<  et  du  Seoritarlat,  tout  en  ooneervant 
le  Aroit  de  se  r&inir  en  un  autre  lieu,  si  elle  en  d^olfiait  ainel. 

14.  Le  gouvernenent  brieilien  eetioe  qufil  eer^.it  utile  que 
I1  organic  at  ion  adopte  o">iaue  Innguee  offloiellee  I'angalie  et  le 
franoaie. 

15.  Le  gouverneuent  br^eilien  foraulera  eon  opinion  en  te^ape 
utile  eur  lee  autres  queetione  relatives  h  I1 organisation 
Internationale,  qui  ne  eont  pas  eouleviea  dans  le  present 
ueuoranduu  et  qul  ne  f^urent  pas  dans  le  pro  Jet  aotuel.  II  se 
reserve  d'expriuer  son  opinion  definitive  au  noaent  oil  il  sera 

en  possession  du  plan  couplet  df organisation  de  la  paix  et  de  la 
saourit^  Internationales. 
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COMKENTAIRE3  Dg  BRESIL  SUE  DBS  PROPOSITIONS 

DE  DUMBARTON  OAKS.  PRESEHTES  A  U  CONFERENCE 
INTER-AKERICAINE  SUR  LES  PRQBLEKE3  DE  SUERRE 
ET  DE  PAIX. 

La  D£l£gation  de  Br£sil  desire  eoullgner  tout  d'abord  4ufa 
eon  point  de  vue  lee  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  represented 
un  grand  pas  vers  1*  Organ!  sat  Ion  future  de  la  paix;  elles  demon- 
trent  qufon  a  accorde  beaucoup  d1  attention  a  la  neceseite  de 
faoiliter  et  de  consollder  lee  futures  relations  Internationales. 
Toutefoie  la  Delegation  coneldere  que  certalnes  parties  des 
propositions  peuvent  encore  etre  ameliorees  de  fa9on  a  devenir 
plus  effectives. 

La  Delegation  recommit  pourtant  gue  quelques  uns  des  defauts 
lee  plus  fragrant  s  flu  systeme  preconlse  a  Dumbarton  Oaks  ne.  sau- 
ralent  etre  modifies  par  la  Conference  de  San  Francisco.  En  effet 
c'eet  seulement  avec  le  temps  que  c.es  defauts  dlsparaltront. 

Quol  qu'il  en  solt,  la  Delegation  du  Bresll,  deslrant  con- 
tribuer  dans  une  oertalne  meeure  a  I1  amelioration  de  oes  propositions, 
el  Importantes  pour  1'avenlr  du  monde,  sana  vouloir  e;i  auoune  fa^on 
lee  remplacer,  fait  ici  quelquee  suggestions  dont  on  pourrait  tirer 
profit. 

Les  suggestions  ci-apres  comprennent  non  seulement  celleg  qua 
le  (touvernenteftt^Breslllen  a  soumis  directement  au  gouvernement  des 
Etate^-Unis  en  reponse  a  une  communication  d'octobre  1944,  malg 
dfautres  encore  qui  paraissent  maintenant  opportxines. 

CH^PITRE  II 

En  oe  qui  concern  a  le  Ohapltre  II  concernant  lee  principes,  11 
seolble  au  ^ouvernement  Bresillen  qufll  y  aural  t  lieu  d'jr  Introduire 
non  seulement  le  principc  de  non-lnterrention  qiii  a  d^Ja  6ti  reconnu 
dans  une  large  mesure  par  les  nations  de  1'Amlrique  (conventions  4e 
Montevideo  sur  les  droits  et  obligations  des  Etatt;  traite  dt  Buenos 
Aires  relatif  a  la  non-intervention:  declaration  de  Lima  de  1936)  et 
meme  accepte  en  quelque  sorte  par  1'Agsemblee  de  la  86oi6te  dts 
Rations  (resolution  adoptee  le  10  ootobre  1936)  mais  aussi  le  prin- 
cipe  du  respect  scrupuleux  des  traites,  qui  oonstltue  I1  une  des  bates 
du  droit  international. 

La  Delegation  du  Br^sil  propose  en  consequence  que  le  paragrapht 
2  du  Chapitre  II  soit  r^dig^  oommo  suit: 
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9     "2.   Tous  lee  membree  de  I1 Organ! eat Ion  s'engagent  a 
respecter  et  a  observer  srrupuleuc^ent  Ifce  conventions  et 
traites  auxquele  lie  pourraient  etre  parties  contractantes, 
y  comprle  les  obligations  acsumees  par  eux  aux  termeg  de  la 
presente  Charte.  * 

En  outre  le  paragraphe  4  du  neme  chapltre  devrait  etre 
redige  ainei: 

W4.   Tons  les  menbres  de  I1  Organisation  s1 abstiendront 
dans  leurs  relations  intern^tionalec  d1 intervenlr  dane  lee 
pfaires  inter ieures  ou  exterieuree  d'un  autre  rce™bre  de 
I1  Organisation,  et  de  recourir  aux  menaces  ou  a  l*emt>loi  de 
la  force  lorsquflle  ne  sont  r^ae  d1  accord  avec  les  nethodee 
et  les  decisions  de  I1 Organisation.   Dane  I1 interdiction  de 
toute  intervention,  on  doit  comprendre  cellee  qui  menacent 
la  securite  nationale  d'un  autre  membre  de  lf Organisation,  qui 
risquent  de  porter  atteinte,  directement  ou  indirectement ,  a 
son  integrity, territorlale  ou  qui  comportent  une  trop  ^rrande 
influence  etrangere  sur  ses  destlneep.11 

Pour  lee  ralsons  indiauees  ci-dessous  la  Delegation  du  Bresll 
IP.  suppression  du  dernier  mresrsphe  du  Char>itre  II, 

CHAPITRE  III 

La  Delegation  du  Bresil  estime  qu'll  serait  opportun  d1 adopter 
le  princlpe  de  I1 universality  de  la  nouvelle  Organisation  Internationa 
Celle-ci  en  effet  devrait  representer  completenient  la  coirmunaute  dee 
Etate  de  eorte  qu'aucun  Etat  Joulssant  d'une  existence  ind^pendante  ne 
puisse  en  etre  exclu  ou  s'en  exclure  lui-meme. 

De  nieme  que,  dans  le  domalne  interieur,  tout  indlvidu  est 
subordonne  a  la  Jurisdiction  d'un  Etat,  de  meme,  dans  le  domaine  ex- 
terieur,  tout  Etat  devrait  faire  partie  de  I1 Organisation  Internationa 

La  Delegation  du  Breeil  propose  en  consequence  que  le  Chapitre 
III  dee  propositions  soit  remplace  par  le  sulvant: 

"1.   L 'Organisation  Internationale  devrait  comprendre 
tous  lee  Etats  souverains  qui  existent  actuellement  ou  qui 
pourraient  exister  a  1'avenir,  avec  leure  propres  conditions 
de  vie  ind£pendante. 

"12.   Aucun  Etat  ne  peut  etre  exclu  de  I1  Organisation 
ou  sfen  retirer  volontairement." 

CHAPITRE  V 

Dfapres  les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  les  fonctlons  et 
l.ee  pouvoirs  4e  I'Assemblee  dans  la  nouvelle  Organisation  eeront  un 
peu  moins  6tendus  que  ceux  du  Oonseil  de  Securite.  II  serait  done 
desirable  de  renforcer  le  premier  de  ces  deux  organlsmes,  dans  le- 
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quel  tons  les  membres  de  I1  Organ!  eat  ion  seront  representes. 


^     la  un  des  points  sur  lesnuels  on  eprouvera  des 
difficulty  a  modifier  les  dispositions  adopteea  a  la  Conference 
de  Dumbarton  Oaks. 

C'est  pourqnoi  le  Delegation  du  Bresil  se  borne  a  remarquer 
que^  si  I1  on  retenait  la  suggestion  ci-dessus  concernant  lfunlversa- 
lite  de  la  nouvelle  Organisation,  11  convlendrait  de  suprrimer  le 
paragraphe  2  et  la  dernlere  phrase  du  paragraphe  3  de  la  section  B 
de  ce  chapltre  ainsl  que  la  disposition  concernant  I1  expulsion  , 
contenue  au  paragraphe  2  de  la  section  C;  la  Delegation  propose  en 
outre  d1  introduire  une  disposition  concernant  la  revision  des  trai- 
tes. 

II  sfagit  la  dfune  question  tres  grave.  Souvent,  en  effet, 
un  Etat  qui  est  partie  a  une  convention  ou  a  un  tralte  international 
B!eBtime  en  droit  de  le  denoncer  unilateralement  sous  pretexte  que 
les  conditions  qui  1'ont  motive  n1  existent  plus.  Cette  t»rete.ition 
est  fondee  sur  la  supposition  que  tous  les  traites  eont  sounds  a  une 
condition  tacite  d'annulation  ou  qu'lls  contlennent  implicit  ement  une 
clause  rebus  sic  stantibus. 

Cette  doctrine  est  dangereuse  inais,  ^d'autre  part,  lfabsence 
de  la  possibilite  de  reviser  certains  traites  peut  avoir  des  conse- 
quences desastreuses  et  en  tous  cas  injustes. 

Le  Pacte  de  la  3oci4te  des  Nations  a  essaye  de  resoudre  la 
question  ^  male  d'une  maniere  inRuffisante.  En  fait,  l^artlcle  19  du 
Pacte  prevoit  seulement  qu^  dex  temps  a  autre  lfAssemblee  pourra  Invl- 
ter  les  membres  de  la  Societe  a  proceder  a  un  nouvel  examen  des  trai- 
tes reconnus  inapplicables  et  a  considerer  les  situations  Internationa- 
les dont  la  prolongation  pourrait  compromettre  la  paix  mondiale*  Cet- 
te disposition  ^est  devenue  lettre  inorte  parce  que  I1  invitation  de 
I'Assemblee,  deja  difficile  en  elle-meme  a  obtenir,  n!avait  pas  un 
caractere  obligatoire.  La  Convention  de  la  Havane  de  1938  sur  les 
traltes  prevoyait  I'hypotheee  de  la  denondation  d!un  tralte  permanent 
et  stipulait  que.  si  cette  denonciation  n!obtenait  pas  I'assentiment 
de  l!unesou  de  1'autre  des  parties  contractanteB,  la  question  serait 
soumise  a  une  decision  arbitrale, 

La  Delegation  du  Bresil  .eatime  qufune  regie  analogue^devrait 
etre  etablie  pour  I1  Organisation  mondlale  en  remplapant  la  decision 
arbitrale  par  le^ecours  a  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale, 
suivant  une  procedure  adaptee  a  la  nouvelle  ^Organisation  Internationale* 
Cette  disposition  ne  vis  era!  t  que  les  traites  dits  permanent  a  ou  exe- 
cutoires,  cfest-a-dire  ceux  dont  lea  effets  Be  font^Bentlr  dans  I'ave- 
nir  et  qui,  precis  ement  donnent  lieu  parfols  a  de  terieuaea  dlfficul- 
tes. 
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La  Delegation  du  Brlsll  -oi-o-oose  d'lnserer  comr-ie  dernier  na- 
ragrat>he  <3e  la  section  B  du  chapitre  V  une  disposition  con9ue  appro- 
xlmatlvement  comme  suit: 

MA  la  requete  de  toute  partie  a  un  tralte  execu- 
tolre,  Invoquant  la  caduclte  totale  ou  partlelle  de 
ce  tralte ^ou  I1  Injustice  qul^esulte  de  son  malntlen, 
I'Asserrfrlee  devra,  t>ar  une  decision  price  a  la  inajo- 
rlte  des  deux-tlers,  Invlter  I1 une  ou  1'autre  des 
parties  contractantes  a  se  mettre  d1  accord  avec  I'r.u- 
tre  en  vue  de  la  revision  on  de  1'annulatlon  de  cc 
tralte.  31  1'une  des  parties  contractantes  n'accep- 
te  pas  ladlte  revision  ou  annulatlon,  I'autre  ou  les 
autres  parties  seroat  autorlsees  a  recourlr  a  la  Cour 
permanente  de  justice  Internationale  afln  que  celle- 
cl  decide  par  un  Jugement  si  le  tralte  en 'question 
a  perdu  tout  ou  partie  de  sa  force  obllgatolre  en  ral- 
son  du  fait  que  les  conditions  qui  1'avaient  motive 
ont  change  ou  que  le  tralte  lul-merae  a  des  consequen- 
ces trop  lourdes  pour  I1  une  ou  1'autre  des 
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CHAPITRE  VI 

La  composition  du  Conseil  de  S£curit6  est  1'un  des  points 
des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  qui  a  provoqu^  les  critiques 
les  plus  s^rleuses  et  les  plus  justifies,  avec  raison  d'ail- 
leurs,  puisque  les  attributions  de  ce  Conseil  seront  celles 
dfun  organe  ex^cutif  tout  puissant. 

Le  Br6sil  est  d'avis,  conune  plusieurs  autres  Etats,  que 
sauf  peut-etre  pendant  la  p^riode  de  transition  entre  la  fin 
de  la  pr6sente  guerre  et  la  phase  future  de  la  ^adaptation  du 
monde  a  de  nouvelles  conditions  Internationales, .  la  composition 
du  Conseil  devrait  sfinspirer  de  principes  plus  democrat iques 
et  Stre  fondle  vfiritablement  sur  1'^galitfe  juridique  des  Etats 
souverains,  sans  perdre  de  vue  le  fait  que,  dans  certains  cas, 
des  droits  spficiaux  devraient  etre  accord^s  h  quelques  membres 
de  la  coraraunautS  Internationale. 

Toutefois  la  D6l6gation  du  BrSsil,  se  rendant  plein^ment 
compte  des  difficultfis  du  moment,  ne  fait  aucune  proposition 
contraire  &  la  r&gle  dSjfe,  6tablie  de  la  permanence  des  cinq 
grandes  puissances  alliles  au  sein  du  Conseil  de  S£curit£. 

Cependant,  si  lfon  sfef force  de  maintenir  le  princlpe  dp 
la  permanence  de  certains  Etats  au  Conseil,  la  D£l6gation  du 
Br6sil  estime  qu'il  serait  juste  d'attribuer  un  des  si&ges 
permanents  6,  I'Am^rique  latine. 

S'il  est  vrai  que  ce  principe  est  fond6  sur  la  n6cessit£ 
d'accorder  &  lf Organisation  mondlale  la  possibility  de  fournir 
un  concours  militaire  efficace  ^t  I1 effort  collectif  tendant  & 
preserver  la  paix  et  la  s6curit£  mondiale,  il  semble  que  cet 
argument  devrait  sfappliquer  &,  I'Am^rlque  latine  dont  les 
bases  militaires,  a^riennes,  terrestres  ou  navales  et  la  parti- 
cipation sur  les  champs  de  "bataille  au  cours  de  la  guerre 
actuelle  ont  jou6  un  r8le  si  important  dans  le  succes  des  op6- 
rations  militaires  de  longue  haleine. 

La  D6l6gation  du  Br^sil  ne  desire  pas  insister  sur  ce 
point,  son  gouvernement  ayant  d6j&,  en  temps  voulu  attir£ 
1 'attention  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Am^rique  6,  ce 
sujet. 

En  ce  qui  concerne  le  present  chapitre,  la  D6l4gation  du 
Br6sil  se  borne  done:  a)  &  manif ester  le  d£sir  que  dans  les 
dispositions  du  plan  d^finitif  de  I1 Organisation  mondiale 
concernant  la  procedure  de  vote  au  Conseil  de  S6curit6,  on 
adopte  la  r&gle  d'aprfes  laquelle  1'Etat  qui  violerait  les 
obligations  contenues  dans  la  Charte  fondamentale  serait 
prive  du  droit  de  vote  lorsqufil  s'agiJbaif  de  se  prononcer 
sur  cette  violation;  b)  &  indiquer  la  ndcessit^  de  supprimer 
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au  paragraphe  5  de  la  Section  D  lea  mots  "et  tout  Etat  non< 
membre  de  lf  Organisation"  au  oas  oft  le  prlnclpe  de  1'univer-i 
salit4  de  la  nouvelle  Organisation  Internationale  seralt 
accept 6;   c)  &  proposer  de  computer  la  Section  D  par  un 
nouveau  paragraphe  protant  le  nuin£ro  6  et  alnsl  conpu: 

"6.  Dans  les  cas  pr6vus  aux  deux  paragraphes 
precedents  (num£ros  4  et  5)  un  mexribre  de  I1 Organi- 
sation admis  &  participer  a  la  discussion  devrait, 
pour  les  questions  de  vote,  etre  plac£  sur  le  mSme 
pled  que  les  membres  du  Conseil." 

CHAPITHE  VII 

La  D6l£gatlon  du<  Brfisil  fait  remarquer  que  le  paragra- 
phe 5  de  ce  Chapitre  devrait  Stre  supprlmfi  au  cas  oft  I1 on 
adopteralt  les  propositions  relatives  &  I,1  universality  de 
1 'Organisation. 

CHAPITRE  VIII 

La  D6 legation  du  Br£sll  e 3 time  que,  dans  les  cas  vise's 
au  paragraphe  7  de  la  Section  A  du  Cfcapltre  VTII,  la  dfiter- 
mlnatlon  des  questions  que  le  droit  international  lalsse  & 
la  competence  exclusive  d'un  Etat  devrait  etre  Ialss6  &  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  afin  d!6vlter 
toute  interpretation  trop  large  en  cette  matiere.   La  D^l6- 

§atlon  propose  done  d'ajouter  &  la  Section  A,  un  paragraphe 
alnsl  conpu: 

"Si,  au  cours  d'un  difffirend,  lfune  des  parties 
au  lltige  prfitend  que  la  question  controverse'e  rel&ve 
uniquement  de  sa  juridlctlon  natlonale,  11  appartlen- 
dra  k  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  de 
se  prononcer  sur  ce  point,  &  la  demande  de  I'une  des 
parties,  ou  du  Conseil  de  Sdcurlttf.   Si  la  decision 
de  la  Cour  est  affirmative  et  que*  les  pair  ties  n'abou- 
tlssent  pas  &  un  accord  par  des  n£goclatlons  dlploma- 
tiques,  le  litlge  sera  soumls  &,  la  procedure  de  Con- 
ciliation.  Si  cette  me*thode  dchoue,  la.  question  sera 
tranch^e  par  vole  d1 arbitrage. " 

En  ce  qul  conoeri^e  la  Section  C  du  Chapitre  VIII  rela- 
tif  aux  arrangements  r^glonaux,  la  Ddl6gation  du  Br6sll  est 
d'avia  au1!!  oonvlent  d'approuver  sans. reserve  la  proposi- 
tion presentee  par  la  Conference  et  distribute  aux  Beuxieme 
Comit*  ^Document  No. 38,  CI^PR-l8). 
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II  7  aural t  done  lieu  d1 insurer  dana  la  Section  C  un  papa- 
graphe  conpu  approximativement  dans  oes  termes: 

I!La  solution  des  questions  intfiressant  exclusivement 
un  groupe  regional  d£ja  organist,  comme  par  example  le 
groupe  inter-Am6rloaln,  devralt.  etre  recherch^e  par  lea 
m£thodes  utilises  entre  les  membres  de  ce  groupe,  de 
sorte  que  1 ' intervention  du  Consell  de  Slcuritd  ne  se 
justlfieralt  qu'au  cas  ofc  oes  questions  poui'raient  oonqpro- 
mettre  la  paix  d'un  autre  groupe  de  nations." 

CHAPITRE  II 

La  D6l6gation  du  Br£sil  d6sireralt  que  la  procedure 
d'amendement  de  la  Charte  de  la  nouvelle  organisation  solt  mo ins 
rlgide  que  ne  le  pr£volt  le  present  Chap It re.  Toute  modifica- 
tion future  des  points  essentlels  est  en  effet  rendue  difficile 
du  fait  que  I1 on  exige  que  les  amendements  d6j&  adopt 6s  par 
l'Assembl£e  it  la  majorlt£  des  deux-tiers  ne  puissent  entrer  en 
vigueur  avant  d1 avoir  6t6  ratifies  par  tous  les  membres  permanent s 
du  Consell  de  3£curlt£  et  par  la  majority  des  autres 


ibres 

de  lf Organisation.  La  D^l^gatlon  du  Br£sil  propose  qu'un  amen- 
dement  entre  en  vigueur  lorsqu1!!  a  6 1 6.  adopt 6  par  une  majorlt6 
des  deux-tlers  &  I'Assembl^e  et  au  Conseil. 

En  consequence,  la  fin  de  ee  Chapltre  devralt  Stre  r6dlg£e 
ainsl: 

"  •  .  .  et  ratification  selon  leur  procedure  constitution- 
nelle  respective,  par  les  deux- tiers  des  pays  reprdsent6s  au 
Consell  de  36curltd  et  par  les  deux-tlers  de  tous  les  membres 
de  I1 Organisation." 


1167  .  11  . 
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GENERAL 


AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON 
OAKS  PRESENT*  PAR  LA  DELEGATION  BR«SILIENNE 


No.l 


La  D6l6gation  brfesilienne  propose  d'amender  cotmne  suit 
le  paragraphe  I  du  Chapltre  I  (Buts)  des  rrovisions.  de  Dum- 
barton Oaks, 

1.   Proscrire  la  guerre  comme  instrument  de 
polltlque  Rationale;  maintenir  la  paix,  etc.... 


No. 2 

La  D6l6gation  br6silienne  propose  d'amender  comme  suit 
le  paragraphe  2  du  Chapitre  I  (buts)  des  Propositions  de 
Dumbarton  Oaks : 

2.  Ddvelopper  les  relations  amicales  entre  les 
Nations;  prendre  toutes  autres  mesures  propres  Jt  consolider 
la  paix  du  monde  et  dfifinir  les  questions  q.t^L  constituent  le 
domaine  du  drolt  international,  c'est-k-dire,  qui  d^passent 
la  competence  intArieure  des  6 tats;  votorf Aans  le  cadre  de 
oettc  definition,  les  lois  secondaires  pour  en 
I9 application. 


No. 3 

La  D6l£gatlon  brAsilienne  propose  d'amender  oonme  suit 
le  paragraphe  2  du  Ch^>itre  II  (Principes)  des  Propositiona 
de  Dumbarton  Oaks. 
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2.  Tous  les  membres  de  I1 Organisation,  afin 

d'assxirer  h  chacun  dfoux  la  joulssance  des  droits  et  avantages 
resultant  de  sa  qualit6  de  membrc  do  ^Organisation,  sfengagent 
h  respecter  ct  &  ex6cuter  scrupulcusomont  les  trait6s  et 
accords  auxquels  ils  sont  parties,  ©t  &  rempllr  les.  obligations 
assum<5es  par  eux  aux  termes  do  la  Charte. 


No.  4 

La  D6l6gation  brdsilienne  propose  d'amender  corame  suit 
le  paragraphc  8  de  la  Section  B  du  Chapitre  V  (lf Assemble 
G6n6rale)  des  Propositions  do  Dumbarton  Oaks: 

8.  LlAssembl6e  G6n6rale  devralt  recovoir  et  discuter. . 
etc. 
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Her  4,    1945 


GENERAL 


Mlnisterlo  das  Relapoee 
Exterloree,  Rio  de  Janeiro 


O  DE  DUMBARTON  OAKS 
j?8""lgXTERIORES  "DO  BRA8IL 


:OS>~DOS  E8TAD08  WlDOS , 


1944 


0  Mlnletro  de  Eetado,  Interino,  das  Relapoefl  Exterloree 
recebeu,  no  devido  tempo,  o  memorandum  com  que,^  em  data  de  9 
de  outubro  ultimo,  o  Senhor  Encarregado  de  Negocloe  doe  Eetados 
Unldoe  da  America,  de  acordo  com  InstruQoes  de  eeu  Gtoverno, 
eubmeteu  k  eua  conBldera9ao  as  "Propoetae  para  o  eBtabeleci- 
mento  de  uma  Organlta^ao  Internaclonal  geralM,_em  seu  texta 
original  Inglee,  aoompanhado  de  uma  tradugao  nao  of  Iclal  /em 
portuguee.   Neene  memorandum  o  Senhor  Encarregado  de  Negocloe 
dos  Estados  Unldoe  da  America  comunlcou  ao  Mlnletro  de  Eetado, 
Interino,  dae  RelaooeB  Exterioree  o  depejo  de  seu  Ooverno  de 
coneiderar  qualequer  eugeetoee  do  Ooverno  braellelro  a  refipelto 
daB  referldae  PropoetaB  antes  da  reunlao  da  conferencla  Inter- 
naclonal que  aB  devera  diacutlr. 


8.   0  Mlnlstro  de  Efltado,  Interino,  daa  RalaQoeB  Exterlo- 
ret,  agradeoendo  ao  Senhor  Enoarregado  de  NegdcloB  doe  EetadoB 
UnldoB  da  America  a  remeBBa  daquele  Import  ante  document  o,  bem 
oomo  OB  deeejop  manlf  eetadoF  pelo  fleu  Ooverno  de  oonelderar 
as  obBerva^oeB  do  Ooverno  bras  lie  Iro  «&bre  o  texto,  paeaa  a 
expor-lhe  OB  pontos  de  vieta  deste  a  reepelto* 

5«   0  Ooverno  totaiBllelro,  oonvencldo  da  neoeepldade  Impe- 
rlowa  a  urgente  de  eetabeleoer-ee  uma  nova  organltapao  Inter- 
nacloaal  capaz  de  manter  ef  etlvaaente  a  par  e  a  Beguranya  no 
mundo,  e  levando  em  oonta  ne  e^rlae  dlflouldadeB  a  veneer  em 
too  oomplexo  etapreendlmento,  con  eld  era  «atlefat6rlo,  nas  dlfl- 
oelB  olrounBtanoiaB  atualB,  o  projeto  Bubmetldo  ^  «ua  oonalde- 
rayao;  eBtlm^rla,  no  entanto,  nele  ee  delxasee  expreflcamente 
oonBlgnada,  d^  acordo  oon  o  elevado  pencamento  que  o  Intpira. 
a  poBBibilldade  de  aperfelfoam*nto  do  paoto  a  oelebrar-ee  entra 
ae  Ma9oe«,  de  manelra  qua  todoe 
tamaaionaX  a  iaatituirw** 
participate  malor  MI  a«utB 


OB  memproB  da  Orgaaliaoao 
a  ter,  em  future  proximo, 


*cVolr  la  note  aU  ba0  de  la  page  3243 
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4.  Reputa  neceasdrio  figure  entre  os  prlnclpios  da  Organizacao 
A  fundar-se  o  do  respolto  e  manutenea,  per  todos  os  auus  mem- 
bros,  contra  qualqucr  agress3,o  oxterna,  da  Intogridado  terri- 
torial  e  da  independoncia  politica  do  cada  urn  deles. 

5-  Julga  convenionte  so  consigne  no  pacto  a  subscrever-se 
que,  quando  uma  controv6rsia,  nos  cases  dos  #4,  5  e  6,  secefto 
A,  ^capitulo  VIII  do  Projeto,  n£o  chegar  a  resolvor-so  por 
acordo^  entre  as  partes,  o  Consolho  do  Soguran^a  devcrd  submete- 
la  h  Corte  de  Justi^a  internacional,  ou  a  urn  tribunal  do 
arbitragem  que  organizard  segundo  os  m6todos  prevlstos  no 
Protocolo  do  Goncbra,  de  2  de  outubro  de  1924,  conformc  so 
trate  ou  n£o  de  confllto  de  ordem  juridica,  resaalvadaa,  por  6m, 
as  quost^es  de  quo  trata  o  #7  -  quesWoa  que  o  direito  inter- 
nacional  delxa  h  competencies  exclusive  de  cada  Estado.   Parece- 
Ihe  que  a  a$S,o  do  Comrelho  de  Seguranca  s6  se  deve  fazer  sentir, 
nesses  cases,  para  aquele  fim,  e  para  manter  e  restaurar  a  paz, 
ou  para  asseguar  o  cumprimento  da  senten^a. 

6.  Tern  por  Indiapens-lvel  nflo  fique  ao  arbitrio  da  parte 
interessada,  no  curso.  de  unia  ccntrov6rsia  que  ponha  eni  pcriga 
a  paz,  a  sua  inclusSo  entre  as  queatftea  que  o  direito  inter- 
nacional  deixa  h  competencies  -  exclusive,  do  Estado  interessado 
(#7  >  sec^Zio  A,  Capital  o  VIII),  julgando  convenionte  que,  em 
cada  caso,  a  qualifica^&o  dessas  queat^ea  seja  atribulda  h 
Corte  de  Justi^a  internacional  a  pedido  de  .uma  das  partes  ou 
do  Conselho  de  Seguranpa.  Entende  que,  so  for  aflrmativa  a 
decis^o  da  Corte,  o  Conselho  de.  Seguranca  deverd  tomar  medidas, 
sendo  o  caso,  para  impedir  qualquer  perturba^ao  da  pas  e 
aeguranea  internacionals,  o  quo,  reconhocendc  a  Corto  quo  a 
questSLo  nSlo  tern  aquele  cardter,  o  Conselho  dcverd  submote-la 
aos  processes  preconizados  pelo  jjacto  a  oubscrever-sc,  para 
solu<?ao  paclfica  dos  conflitos  iriternacionala. 

?•   Considera  que  o  Estado  convocado  como  membro  ad  hoc  do 
Ccnselho  de  Seguran^a,  nos  caaos  dos  #4  e  5,  aectflo  D,  do 
capitulo  VI  do  Projeto,  por  ser  interessado  ou  parte  em'con- 
trov6rsia  submetida  a  esse  6rsa,o,  deve  ter,  no  vota^o, 
situa^SLo  igual  h  que  for  atribuida  aos  mombros  titulares  do 
mesmo,  parecendo-lho  que  fistos,  quando  em  taia  condi^oes, 
nao  deven  ter  direito  a  voto. 


8«  Entende  que  o  Consolho  da  seguranea,  de  cuja 
trata  a  seccfto  A  do  capitulo  Vl^do  Projeto,  deve  refletir  as 
corrontes  do  opini^o  e  de  interessos  de  todo  a  rnundo  civilizado 
a  flm  de  poder  dar  rdpido  e  cabal  desempenho  aos  posados 
encargos  que  Ihe  incumbem,  aobrelevando  entre  estes  a  da 
responsabilidade  primdria  da  manutencZlo  da  paz  e  aogupan9a 
internacionaia,  por  delega^ao,  segxindo  o  Projeto  (aec^Uo  B, 
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#1,  capltulo  VI),  de  todos  os  mombros  da  Organiza$ao,  em  cujo 
nomo  age.  Parece-lhe,  assim,  que  esse  orgSo,  atcntas  a 
presteza  e  eficdcia  da  atflo  que  dele  so  requer  (sectfio  B,  #l), 
n3,o  pode  presclndlr  da  constante  cooperae'do  da  America  do  Sul, 
a  qual  reputa  indispensdvel  so  atribua  lugar  permanente  em  sou 
seio. 

9.  t  de  opiniSo  que  as  questSes  de  interesse  exclusivo  dos 
grupos  regionals  a  que  se  referem  os  #  1,  2  e  3,  seccSo  C, 
do  capltulo  VIII  do  Projeto,  devem  ser  por  eles  resolvidas, 
so  se  justlflcando  a  lnterven$2o  do  Conselho  de  Seguransa 
na  solusfto  dessas  questftes  quando  elas-  ponham  perigo  a  paz 
em  mals-  de  urn  grupo  regional. 

10.  Sugere  que  na  redae&o  do  #4,  do  capitulo  II,  se  dei^e 
bem  claro  que  todos  os  membros  da  Organlza^So  se  absterao 
em  suas  relates  Intornaclcnais  de  recorrer  a  anea^as  ou  & 
for$a,  a  n2,o  ser  de  acordo  com  os  ra6todos  e  com  as  declsSes 
da  x&Gsma. 


11.  Estima  conveniente  que  os  relat6rios  do  Conselho  de 
Seguranea  submetidos  JL  Assemblfida,  do  acordo  com  o  #8,  soc- 
9So  B,  do  capltulo  V  do  Projeto,  sojom  all  ri&o  s6  estudados 
senfio  tamb^m  postos  em  discuss&o. 

12.  Tern  Igualmente  por  vantajoso  se  conslgne  no  pacto  a 
celebrar-se  o  principle  da  publlcldade  dos  tratados. 

13-  Acha,  outrossim,  conveniente  que  a  Assembl6ia  da  Organi 
za$jao,  tenha  sede  fixa,  a  mesma  do  Ccnsclho  de  Seguran^a  o 
do  Secretariado,  ainda  que  se  Ihe  faculto  reunlr-se  em  outro 
lugar  quando  assim  o  decidlr. 

14.   Julga  fit  11  quo  a  OrgariizacSo  adote  como  sua  llnguas 
oflcials  o  ingles  e  o  frances. 

15  •  0  GovSrno  brasileiro  oplnard  oportunamente  sobre  as 
demais  quesfScs  relativas  h  Organiza^ao  Internaclonal,  nJio 
consideradas  no  presente  ciemorandumj  e  a  respeito  das  quals 
o  Projeto  6  omlsso,  reservando-se,  alnda,  para  pronunclar-se 
em  definitlvo  sobre  tao  relevante  mat6ria  quando  tiver  de 
apreclar,  em  sou  conjunto,  o  piano  integral  de 
da  paz  e  da  seguranca  internacionais. 


Rio  de  Janeiro,  em  4  de  novembro 
de  1944. 
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AMENDEMENT?   gfi   ^   DFMJftfrT101*   BREBILIENNE 
AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

No.    5 

La  Delegation  br^sllienne  souraet  I'rmendement  cl-aprfes  *vu 
Chrpltre  IX,  "DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L*  COOPERATION  ECONOMIQUE 
ET  SOCIALE  SUR  LE  FUJI  INTERNET IONr*L " ,  Section  A,  BUTS  ET  RELATION6 
parrgraphe  1  dee  Propoeltlone  de  Dumbarton  Oaks  (prge  17,  llgne 

18,  <?u  Doc.   1,   a/1): 

problfcmes  humrnltrlres   Interne tloneux  d'ordre 
economlque ,    eoclrl,    ernltr.lre  et  rutree.    ..   etc. 

No.   6 

La  D^l^gr.tlon  br^elllenne  eounet  I'amendement  cl-aprbs  au 
Chrpltre  IX,  "DISPOSITIONS  RELATIVES  ji  LA  COOPERATION  ECONOMIftUE 
ET  SOCLiLE  SUR  LE  PLAN  INTERNATIONAL11 ,  Section  D,  ORGANISATION  ET 
PROCEDURE,  paragraphe  1,  dee  Propositions  4e  Dumbarton  Oaks  (page 

19,  llgne  15,  c"u  Doc,  1,  a/1): 

une  Commission  Cee  questions  soclales,  une  Commission 
des  questions  c11  hygiene  et  toute  autre  commission.  ..  .etc. 

No.  7 

La  D^l^gatlon  br^slllenne   soumet  I'amencf.entnt  ci-r.prfcs  aux 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks: 

Renplacement  r"u  Chrpltre  XL  (page  20  llgne  20,  et  page  21, 
llgnes  1  et  2,  du  Doc.  1,  a/1)  p*r  le  Chnpltre  eulvrntt 

Chr.pl tre  XI  -  Revision  de  la  Charte 

L'Assembl^e  O^n^rale  ee  reunlrn  tous  lee  cinq  ans,  ii  compter 
de  la  date  <|e  la  premlfere  reunion  offlclelle  de  1'Orgrnlsr.tlon, 
eolt  avrnt  solt  pendant  la  session  r.nnuelle,  en  vue  cle  proc^der 
a  une  revision  de  la  Chr.rte;  les  decisions,  ru  cours  de'ces 
sessions  extrrordlnplres,  seront  prises  Si  la  majorlt^  des  deux- 
tlers. 

ASfi  _l _ 
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La  procedure  cT^menr.enent  de  Ir.  Chr.rte  telle  qu'elle  figure 
GU  Chrpltre  XI  des  Propositions  de  Dumbarton  Orke,  rend  presque 
Inpoeelble  tout  pmendement,  £tmt  c^onn£  qu'elle  prevolt  Ir.  rrtl- 
flcr.tlon  pr.r  lee  cinq  membree  permp.nents  <?.u  Coneell  c*.e  Securlte, 
et  ?rr  If  pc  Jorltl  flee  rutree  menbree  c\e  I'Orgrnlertlon,  en  plus 
d'une  drjorit^  dee  deux-tlere  rtee  nenbree  votrnts  de  I'ABeenblee 
a^nirrle.     Lr.  revision  p^rlocUque  n1  lnpllquerr.lt  prs  neceservlre- 
inent  que  Ir.  Chrrte  serrlt  rao<Ufl£e  tous  lee  cinq  me;  na.ls  elle 
ftllfegerr.lt  qurtre  Assemblies  siir  cinq  de  toute  1'ngltr.tlon  que 
cr£e  Ir.  prlsentntlon  (''pmencTeraents.     En  outre     I'r.doptlon  c='une 
telle  procedure  dlssl^err.lt  le  ra^contentement  reesentl  prr  les 
dlverses  d^l^gntlons  qul  consldferent  oonne  exceeslfe  les  pouvolrs 
confirms  r.ux  raen!bre8  -^ernanents  r*u  Consell  ^e  Becurlte. 
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No.   8 

La  delegation  br^slllenne  propose  I1 addition  suivante  au 
Chapitre  XII,  "Arrangements  transltolres11,  dee  Propositions  de 
Dumbarton  Oaks; 

Tout  gouvernenent  nenbre  de  If0rgr.nisetlon  aura 
le"  droit  de  designer  un  repr^sentant  qui  fera  prrtie 
d'une  commission  provisoire  chr.rgee  dfetudier  la  cr£- 
ation  d'une  organise tion  Internationale  dfhygifcne  et 
de  faire  des  recomiopndp.tions  )i  ce  sujet. 

La  commission  provieoire  aurr,  son  sifcge  de.ns  une 
vllle  qui  sera  d^signee  pnr  lee  Presidents  de  la  Con- 
f^rence  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  nomination 
des  membres. 

En  pr^parant  le  pirn  d'une  orgrnisation  permanente 
d'hygifene  la  commission  provisoire  accordera  une  atten- 
tion toute  sp^ciale  k  la  question  des  rapports  et  des 
modes  de  oollrborp.tion  &  etr.blir  entre  cette  organisation 
permanente  et  les  p.utres  institutions,  nr.tionr.les  ou 
internetionales  qui  existent  d£jk  ou  qui  pourraient 
etre  cr^^es  a  lfavenir  dr.ns  le  dornpine  de  I'hygibne. 

La  commission  provisoire  fera,  d'fes  que  possible, 
son  rapport  sur  le  r^sultat  de  ses  Etudes  et  le 
communiquera  >».  l^ssembl^e  g^n^rale  par  I1  intermediate 
du  Conseil  ^cononique  et  social. 

No.  9 

La  delegation  bresilienne  presente  I'amendement  suivant  aux 
Propositions  de  Dumbprton  Oaks 5 

Inserer  dans  le  Chapitre  II  (Prlncipes),  k  une  place 
appropriee,  le  paragraphe  suivant: 
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'Toue  le§  membree  de  I1  Organisation  a'efforoeront 
de  pratiquer  une  politlque  de  bon  voislnage.1 

des  motif  B 


Cette  aoc  trine  simple,  saine  et  prof  ond^ment  morale  devrait 
amener  la  dieparition  de  la  violence  et  de  la  guerre  comme  instru- 
ments ~de"l£  politlque  Internationale.  Les  leoons  tiroes  du  present 
oonfllt  constituent  llexemple  le  plus  frappant  de  la  port6e  de  ce 
prlncipe. 

L1  adopt  ion  d'un  tel  prlncipe  par  la  Conference  eerait  un 
hommage  m^rit^  k  la  memo  ire  de  la  grande  personnalit£  Internationale 
qul  en  fut  I'lnitiateur. 

No.  14 

La  d6l£gation  brlsilienne  pr£sente  1'amendement  suivont  aux 
Propositions  de  Dumbfirton 


Intltuler  le  Chrpitre  DC:  Arrangements  relatifs  h 
la  cooperation  6conomlque,  socirle  et  intellectuelle 
sur  le  plan  interne  tionrl. 

AJouter  k  la  fin  du  chrpitre  le  i>aragrF.phe  suivrnt: 

En  vue  de  preserver,  d'^ccro^tre  et  de  repr.ndre 
la  culture,  heritage  commun  de  l!huiaanit£f  1  'Organisa- 
tion devra  frvorleer  le  developpement  des  sciences  et 
des  arts,  la  diffusion  des  connr.l8sr.nces  et  1  'utilisa- 
tion des  moyens  de  communication  perfectlonn^s  dont 
nous  dlsposons  nalntenant  pour  I'prtseignenent  afin 
d'arrlver  k  un  mode  de  vie  plus  ar-^Bitole  e<t  plus 
heurexax.  Ces  fonctions  devront  etre  confines  k 
I'Assembl^e  G^n^rale  et,  sous  I'eutorite  de  celle-ci, 
au  Gonsell  des  relations  intellectuelles.  Ce  Consell 
serai  t  organist,  dans  see  grandee  lignes,  sur  le  modfele 
£conomique  et  socirl. 

des  motifs 


La  culture  intellectuelle  n'eet  pas  un  privilege,  c'est 
I1  her  it  age  commun  k  tous.  Un  mp.uvais  emplol  des  instrximents 
fournis  par  la  science  constitue  une  source  de  danger  et  d'i 
tude.  La  perversion  de  la  Jeuneese  dans  les  pays  agresseurs  fournlt 
\in  exemple  frappant  de  la  necessit^  d'orienter  I'unselgnement  vers 
un  genre  de  vie  paclflque.  L^e  institutions  qui,  dans^les  pays 
d^vastes  par  la  guerre,  servaient  la  culture  devront  etre  reoons- 
trultes  et  r£organis£es. 
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La  delegation  br^silienne  presents  lfrmendement  sulvant  au 
paragraphs  4  du  Chapitre  II  (Prlnclpee) ,  dee  Propositions  de 
Dumbrrton  Oaks  (page  2,  lignee  13  h  15  du  Doc.  1  OA)» 

de  recourlr  aux  menacee  ou  li  1'enplol  de 

la  force,  ou  aux  menaces  ou  K  1'emploi  de  meeuree 
dfordre  economlque,  Inoompatlbles,  en  toute  hypothese 
etc. 

No.  16 

La  d^l^gRtlon  bresllienne  pr^sente  l^mendement  eulvant  au 
paragraphe  2  de  la  Section  A  (Bute  et  relrtlone)  du  Ohr.pltre  IX* 
(Dlapoeitione  relrtlvee  k  la  cooperation  ^conoolque  et  eoclale 
eur  ie  plan  International) ,  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks 
(page  Id,  llgne  4  du  Doc.  1  a/1): 

sous  reserve  de  I1 approbation  de  1'Assembl^e 

g^n^rale.  L1  Organisation  devrr.lt  avoir  le  drolt  de  con- 
naltre,  par  1'entremlse  du  Oonsell  economlque  et  social 
et^apres  examen  per  celul-cl,  de  toutes  questions  d'ordre 
Economlque,  social  ou  humanltalre  dont  sont  charges  lee 
organisations  et  offices  specialises  euamentlonnee. 
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GENERAL 


OBSERVATIONS  DU  GOUVERNEMENT  DE  GUATEMALA  CONCERNANT 


PUUR 


U^UIM 


GENERAL  INTERNATIONAL  POUR  LE  HAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET 


DE  LA  SECURITE  MQNDIALE8 

GUATEMALA 

Le  14  novembre  1944. 

Apres  avoir  e*tudie*  lea  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  le 
Gouvernement  de  Guatemala  declare  lee  trouver,  en  general,  eat  is- 
faleantes  et  acceptebles,  pour  I'e'tPblissement  dene  le  monde 
d'rpres-guerre  d!une  paix  Juste  et  Equitable,  base*e  sur  l'£gelit£ 
Jurldlque  dee  Etats  et  le  respect  mutuel  de  la  souveralnete  et  des 
drolts  de  chacune  des  nations  llbree,  Uprises  de  palx  et  de  Justice. 

Le  Gouverneraent  de  Gup.temalr  rccepte  des  k  present  les  prln- 
clpee  fondamentr.ux  qul  forment  Ir.  br.se  de  1  !0rgf  nleatlon.  En  outre, 
11  ee  d^clrre  er.tlsfr.lt  de  Ir  creation  dee  qurtre  orgr.nlsmes  pro- 


En  ce  qul  concerne  Ir  Cour  Internr  tlonrle  de  Justice,  le 
Gouvernement  de  Gurtem^l^  crolt  devoir  Inslster  eur  la  n^oeeslt^ 
d1  recorder  V  cet  orgrnleme  Jurldlque,  le  droit  d'exlger  la  compa^ 
rutlon  devrnt  lul  de  tout  Etft  quel  que  eolt  le  crractere  du 
lltlge  et  de  lul  r.eeurer,  drne  1!  execution  de  see  Jugements,  1'ap- 
pul  complet  de  It.  communrute'  des  Nf.tlons  blen  que  Ir  cour  r.glsse 
en  toute  independence.   Trnt  que  lee  Etr.ts,  rpres  1'^chec  des 
moyens  directs,  des  bone  offices,  de  Ir.  mediation  et  de  Ir  conci- 
liation de  leurs  diff  trends,  r.uront  Ir  fnculte*  de  soumettre  ou 
non  ces  dlff  trends  fe,  un  tribunrl  internrtionrl  de  Justice  ou  dfr.r- 
bitrrge,  et  de  limiter  >i  leur  gr^  Ir.  competence  du  tribune!  et 
1'objet  du  Jugcment,  on  rurr  rer.liel  peu  de  progr^e  vers  lei  sup- 
pression des  guerres  V  1'rvenir.  L'experience  nous  r  demontre 
que,  quand  un  Etrt  crrint  un  Jugement  d4fr.vorr.ble,  11  fr.it  tout 
son  possible  pour  eViter  de  eoumettre  le  differend  R  un  tribunals 
Ir.  'diclarrtlon  *lr.  dignit£  de  la  nrtlon  ne  prrmet  pr.s  que  eon 
drolt  eolt  mie  rn  doute  ou  discute*11  eet  clreelque*  Lorsquef  drns 
de  pr-reile  ce.s,  lfEtrt  finit  p^r  accepter  le  reglement  Judiciflre 
ou  rrbitrr.l  du  dlff£rend,  11  restraint  de  telle  eorte  les  pouvolrs 
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dee  Jugee  et  1'objet  du  Jugement  que  tout  effort  tenitf  pour  errlver 
fc  une  solution  Juste  et  equitable  restfc  vrln.  La  Juridlctlon  obll- 
grtoire  du  Tribunal  Iviterait  le  re  tour  de  parells  proeldls. 

Le  aouvernement  du  Guatemala  r.coepte  dfeft  \a  present  que  lea 
Stc.tute  de  la  nouvelle  Cour  s'lnspirent  <|e  ceux  de  la  Oour  de  La 
Haye;  11  lul  eemble  au'il  y  rurrit  int^ret  V  fionner  eu  nouveru 
Tribunal  le  drolt  d'emettre  dee  rvle  conaultrtifs.  Oette  procedure 
permettrr.lt  de  rlsoudre  fc  I1 amiable  dee  confute,  rlors  que  toute 
autre  solution  eerr.it  inaeoeptable  aux  parties  en  cause.  L1  inter- 
vention de  la  Oour  Internr tionale  permettralt  ainsi  d'obtenir  une 
Interpretation  Juridlque,  fort  pr^oleuse  pour  lee  parties*  D'a.utre 
part,  11  y  a.urcit  r.vantage  K  prevoir  au  sein  du  tribunal  une  repr£«- 
tentation  dee  difflrente  systemes  Jurl&lquee,  rfin  que  lee  proce- 
dures du  Tribunal  solent  miees  en  hrrmonie  aVec  les  pcrtioularif^s 
de  oes  pyetbmee.  Le  Gouverneiaent  du  Ouatemrlr  donne  son  adhesion 
k  la  cotiBtitution  pr^vue  et  aux  attributions  rlu  Conseil  cle  Becuri- 
t£;  11  propose  seulement  que  lee  H^publiques  Latlno*aBlrloainee  y 
-solent  repr£eent£ee  par  deux  ou  trois  me  fibres  non-permrnente>  elue 
alternf  tlvement,  par  orclre  alpha.b^tlque  ou  par  tout  rutre  s/steme 
de  rouleraent.  En  aesignrnt  le  rcste  dee  membree  non-permanent e  aux 
autree  nations  du  monde,  le  Conseil  aura  une  representrtion  com- 
plete  et  oonstante  dee  dlff brents  systemes  actuele,  oe  qui  fefisure- 
rait  tt  lf Organisation  les  conditions  ndceser.iree  r.u  tirintien  de  la 
paix.  II  eerait  logique  que  les  r-iembres  tfu  Conseil  de  3lcuritef 
alnsi  que  ceux  dee  rutree  orgrnlsmes  oonservent  une  voix,  na.is  non 
le  drolt  de  vote,  lore  des  reglenents  dee  diff trends,  ou  lorequ'il 
faudra  avoir  recours  aux  moyens ^n^cessaires  pour  prot^ger,  de 
manifere  partlouliVre,  les  int£rete  des  nations  prTtlcipp.ntes,  a 
defaut  dje  quol  ces  pays  rurrient  I'avantixge  sur  les  autres* 

Le  Gtouvernement  du  Guatemala  penee  qu'il  eerait  peut-etre 
conseillcble  de  reetrelnclre  un  peu  I1  amplitude  illimit^e  des  pou- 
voirs  du  Conseil  de  s£curit£  per  la  D^legption  de  1 'Assembles 
&6n£rple  et  en  soumettrnt  Its  decisions  du  Conseil  K  la  revision 
et  It  1 'approbrtlon  cle  l9Aseenbl£e.  De  cette  fa9on,  le  Coneell  de 
Slcuritl  ne  for  me  rait  pas  un  corps  complfeteuent  rutonome,  mr.le  11 
serait  1'orga.ne  principal  de  la  Cdumunautl,  li  laquelle  11  aiurciit 
K  rend re  conpte  plriodlquement  de  see  actee  et  de  ses  decisions. 
On  pdurrait  etabllr  oonune  pr^o^dent  de  ce  syetlme  les  premier  et 
seoond  pro jets  de  1 'accord  de  1' Administration  des  Nations  Uniee 
pour  les  sec ours  et  la  rehabilitation,  Itablis  le  9  novembre,  1945* 
Le  second  projet  avait  sounie  b  1 'approbation  ("u  Conseil  d'Admlnis^ 
trttion  tout  le  travail  fr.it  ;>eT  le  Conitl  Central  durant  le.  sus- 
pension dee  s^rncee,  alors  que  le  premier  orojet  donna  it  au  Comite 
dee  pouvoire  auesl  rjuplee,  que  oeux  qui  eont  donnas  au  Coneeil  de 
8£curit£  par  lee  Propositions  de  Dumbarton  Oaits. 

Le  aouvernement  du  Guatemala,  serrit  dispos^  K  naintenir  (Tee 
forces  armies  dans  la  r.esure  de  eea  posslbilit^e  et  V  lee  placer 
fe  la  Disposition  de  1'Organisne  lorsque  oela  sera  n^cessaire  pour 
pr< server  la.  paix  et  enpecher  une  rgreseion  Internationale  quel- 
conque. 
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Le  Qouvernenent  du  Guatemala  orolt  que  conf ornament  aux 
statute  de  I1 organisation  propoe^e,  11  fauCra  nrlntenir  lee  prin~ 
cipes  anericains  de  collaboration  et  de  eolidarite  oontlnentale 
et  perpetuer  lee  ooneultetione  et  lee  conferences  p<rloeique§ 
Inter-emericr.lnee . 

Enfln  le  &ouvernenent  Cu  Guatemala  ^onne  eon  adhesion 
enthouelaete  aux  propositions  (He  Dumbarton  OrJcs  pour  la  r4alisa~ 
tion  desquellee  il  eet  diepos£  K  coop^rer  clans  la  nieeure  de  ees 
poseibllitee;   il  souhr.lte  et  eep(bre  que  I1  organisation  propos^e, 
forcee  prr  toue  lee  pays  llbres  et  basle  sizr  les  r^rincipes  de 
respect  mutuel  et  eur  Ir  Justice  Juridlque  dee  Etrts  crrnds  et 
petite,  serf  la  source  efflcace  d'une  -irlx  durable  oreee  prr  la 
cooperation  g^nerale  Internationale,  trac^e  dans  la  Chaste  de 
I'Atlrntique,  et  ayant  ft,  sa  base  les  principes  des  Droite  Inter- 
nationaux* 


Washington,  D.C. 

Le  14  novenbre ,  1944. 
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on   International  Organization  April  23,   19*5 


GENERAL  msmajL 

SECRET  •  November  14, 

Obaervaciones  del  Goblerno  de  Guatemala  a  la 
Propuesta  para  el  Eatableoimlento  de  un  Organlsmo  Inter 
naclonal  General  para  el  Mantenlmlento  de  la  Pa«  y  Segu 
ridad  en  el  Mundo 


El  Goblerno  de  Guatemala  ha  dedloado  a  las  propueatas 
de  Dumbarton  OeJcs  preferente  y  ouidadoao  estudio  y,  en 
principle,  y  de  manera  general,  las  ©ncuentra  aoeptables 
y  rauy  adecuadaa  -  en  su  conoepto  -  a  loa  altos  fines  de 
asegurar  al  mundo  de  la  postguerra  una  paz  Justa  y  estable, 
basada  en  la  igualdad  Jurldlca  de  los  Estados  y  en  el 
reepeto  imituo  a  la  soberanla  y  a  los  derechos  de  coda 
una  de.  las  naclones  llbres,  amantes  do  la  justlola  y  do 
la  paz. 

El  Goblerno  de  Guatomala  acepta,  dosdo  luego,  los 
principles  fundament ale s  conforms  a  los  cualos  dobord 
actuar  la  organlzacltfn  y  estima  rauy  convonlento  la 
creacl6n  do  los  cuatro  organls;aos  quo  se  propone. 

En  cuanto  a  la  Corte  Internaolonal  do  Justlcla,  lo 
pareoe  Indispensable  Inslstlr  en  la  convonloncla  de  aue 
se  otorgue  a  ose  orgonlsmo  jurldlco  plena  Jurlsdlcclon 
para  obligor  la  coinparecenola  de  cualquler  Estodo 
demand  odo^  sin  restrlcclones  con  respocto  a  la  mat  or  Id 
del  lltlglo,  y  quo,  actuando  en  completa  Indopendencla 
on  rolaoldn  a  la  Comunldad,  tonga  todo  el  rospaldo  do 
^sta  para  el  cumplimlento  flol  de  los  f alias.   Mlentras 
los  Estados^  una  vcz  fraoasados  los  modlos  dlroctos, 
los  buenos  oflclos,  la  medlacltfn  y  la  oonclllacldn  para 
resolver  sue  lltlglos,  ost^n  en  llbertad  de  sometorso, 
o  dejar  do  haoorlo,  a  un  tribunal  International  de 
Justlcla  o  de  arbltraje,  y  puedcja  restrlnglr  a  su 
onto lo  los  prooedlmlentos  de  dlcho  tribunal  y  la  mat or la 
del  Julclo,  --  muy  poco  so  hobrdavonBodo  en  la  oxtlrpaolon 
de  las  guorras  on  el  futuro.  Ha  enseftodo  la  experlonola 
quo  euando  un  Estado  teme  un  folio  desfavorable,  haoe 
ouanto  estda  su  olconce  para  eludlr  el  somotlmlonto 
del  lltlglo  a  un  tribunal:  es  ya  cldslca  la  deolaraclrfn 
de  que  "la  dlgnldod  de  la  ncol<5n  no  permlto  quo  puoda 
ponerse  en  duda  su  dereoho,  o  abrlrse  a  dlscusl<5nM . 
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Cuondo,  on  osos  casos,  lloga  el  Estado  a  convonlr  en  la 
ventilaci6n  judicial  o  arbitral  de  la  dlferencia, 
restrlnge  a  tal  grado  los  poderes  de  los  Jueces  o  la 
materia  objeto  del  Juicio,  que  hace  nugatorlo  todo 
esfuerzo  por  llegar  a  una  soluci6n  Justa  y  equitatlva. 
La  jurlsdlccl6n  c ampul slva  del  Tribunal  evltaria  la 
repetici6n  de  semejantes  maniobras. 

Es  acep table,  desde  luego,  que  los  Estatutos  de  la 
nueva  Corte  se  Insplren  en  los  de  la  actual  de  la  Haya, 
y  al  Gobiorno  de  Guatemala  le  pareoe  que  sorla  rauy  oon- 
venlente  que  el  nuevo  tribunal  goce  de  capacidad  para 
emltlr  votos  do  consulta,  porque  ello  contrlbuiria 
grandemonte  a  In  solucl6n  omlstosa  de  confllctos  quo, 
por  cualquler  raz6n,  no  descaren  las  partos  rosolver 
mod I ante  un  laudo.,  sino,  por  si  mismas.  La  inter vcnci6n 
de  la  Corto  Intarnaclonal,  en  estos  casos,  resultarla 
on  una  Intorprotaclfin  jurldlca  muy  vallosa  para  orlontar 
a  los  solicitantes.. 

Por  otra  parte,  paroco  muy  rocomendable  quo,  on  la 
eloccl6n  de  los  juocos  so  Inoluyan  jurlstas  quo 
reprosonton  todos  los  slstomas  dol  ponsamlonto  jurldico 
mundloJ,  a  fin  dc  quo  el  funclonamlento  del  tribunal 
armonico  con  la  idioslncracia  jurldlca  do  cualqulor 
litigant©. 

Con  rospoctc  al  Consojo  de  Seguridad,  el  Gobierno 
de  Guatemala  ost6  do  acuordo  on  In  forma  propuosta  do 
constltulrlo  y  on  ol  alcancc  y  magnitud  do  BUS 
atrlbucionos,  y  suglora,  solamonto,  quo  so  d6 
reprosentaci6n  on  61  a  las  Roptiblicas  latlnoamoriconas, 
medionte  la  eloccifin,  ontro  ollas,  do  dos  6  tros  miombros 
no  permanontes,  quo  se  turnarlan,  cada  pori6do,  ontro  si, 
por  6rden  alfabfitico  o  on  cualqulor  otra  forma  rotativa.. 
Dlstribuyondo  ol  rosto  do  los  miombros  no  permanontos 
ontro  las  dem&s  nacloncs  dol  mundo,  so  obtondrlr.  en  ol 
consojo  oomplota  y  constonto  roprosontaci6n  do  los 
diforontos  slstomas  de  ponsamlonto  preval-eaiontos  on  la 
actualidad>  con  lo  quo  so  asegur.-a.rlan,  lo  mis  poslblc, 
los  buenos  rosultados  de  la  organi2;aci6n,  on  cuanto  al 
mantenlmlonto  dc  la  paz.  Parooe  16gico,  quo  los 
miombros  dol  Consojo  do  Sogurldad,  asl  como  los  de  los 
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otros  organlsmos,  dobleren  conservar  la  voz,  pero  no 
ol  voto,  cuando  so  dlscutan  asuntos,  o  se  trr.te  do 
tomar  medldas,  quc  atnftan  do  mnnora  particular  los 
Intaroses  de  sus  respoctlvas  naclones;  pu6s  do  lo 
contrarlo,  estarlan  tales  paises  on  vontajosa  poslcion 
con  rospocto  a  los  dem&s* 

Plonsa  ol  Goblorno  de  Guatemala  quo  convondria, 
qulzds,  reduclr  un  tanto  la  oinplltud  llimltada  de  los 
poderes  del  Consejo  do  Sogurldad,  por  ejemplo, 
adjudlcAndoselos  por  delegaci6n  do  la  Asambloa  General, 
y  supedltando  la  accldn  del  Consejo  a  rovls±6n  y 
aprobnci6n  do  la  Asamblea*  Asi,  ©1  Consojo  de 
Segurldad  no  formarla  un  ouorpo  complotomonta  aut6nomo, 
slno  sorla  cl  6rgano  principal  do  la  Comunldad,  a 
qulen  tendrln  quo  dar  cuenta  porl6dlccunente  de  sus 
actos  y  doclsionos*  Podrla  Invocarso  como  procodonte  en 
esta  cuesti6n,  el  prlmero.  y  el  sogundo  proyectos  del 
convonlo  de  la  Admlnlstracl6n  do  las  Naciones  Unldas 
para  socorros  y  rohabilltacl6n,  suscrltQ  el  9  do 
novlerabre  do  1943 .   El  segundo  proyecto  menclonado 
supedlt6  a  la  aprobn.cl6n  del  Consejo  do  la  Adminlstraci6n 
toda  la  labor  quo,  durante  su  roceso,  ejecute  el  Camltfi 
Central,  en  tanto  quo  ol  primer  prbyocto  daba  a  tal 
Comlt6,  en  rolacl6n  al  Consejo,  poderes  tan  ampllos  cotao 
los  que  en  las  proposlclonos  de  Dumbarton  Oaks,  so  don 
ol  Consejo  de  Seguridad  on  relacl6n  ccn  la  Asamblea 
General . 

El  Goblerno  do  Guatemala  ostarln,  anuente  on  mantener 
fuerzas  armadas,  de  confoinnldad  con  sus  poslbllldados,  y 
ponerlas  a  dlsposlcl6n  del  Organlspo,  para  emploarlas  en 
acci6n  conj\anta,  cuando  fuere  necesarlo  para  preservar 
la  paz  o  Irnpodlr  cualquler*  cgrosltfn  Internaclonal . 

Croe  ©1  Goblerno  do  Guatornala  quo,  on  rolacl6n  con 
la  organiZGCl6n  propuosta  y  la  cooperr.clfin  Internaclonal 
para  consorvar  la  paz,  deben  mantonerse  los  principles 
amoricanos  do  colaboracl6n  y  solidaridad  con±lnontal, 
asl  como  los  procodlmlontos  de  consulta  y  Itfs  conferenclas 
porl odlcas  In tor amor Ic anas • 
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Pinalmento  el  Qobiorno  de  Guatemala  otorga  su 
ontusiasta  adhesi6n  a  las  proposicionos  surgidas  de  la 
Conferoncla  do  Dumbarton  Dales,  para  cuya  roalizaci6n 
oetA  dispuesto  a  cooperar  on  la  inedida  de  sus 
posibilidades;  oxpresando  su  fe  y  confianza  en  que  la 
Organizacl6n  que  se  propone,  con  partlcipaci6n  de 
todos  los  paisos  libres,  basada  en  el  respoto  mutuo 
y  on  la  Igualdad  Jurldica  de  los  Estados,  grandos  y 
pcqueP.os,  serA  un  medlo  eflciente  parr,  mantener  la  paz 
y  asegurar  quo  no  se  vea  altornda,  medianto  una 
coopernci6n  general  Internacional,  do  acuordo  con  los 
postulados  de  la  Carta  dol  AtlAntico  y  toniondo  los 
principles  del  Dcrechos  Internacional  corao  nonna  que 
regule  las  relacionos  y  la  interdependencia  mutua. 


Washington,  D.  C., 

14  de  noviombre  de  1944. 
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OOMHENTAIRES  DU  GUATEMALA  BUR 
LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

La  Dpl<gatlon  du  Guatemala  a  etudie  aveo  une  attention 
part  iqull  era  left  Propo01tlcn0  de  Dumbarton  Cake  relatives  a 
la  creation  d'une  Organisation  Internationale  generale.  Dans 
I1  ensemble  et  en  prinoipe,  elle  trouve  oes  propositions  accep- 
tables  et  tres  suffisantes  pour  mener  au  noble  but  que  I1  on 
envisage  et  qui  est  df  assurer  au  monde  d'aprfee-guerre  une 
palx  Juste  et  stable,  fondee  sur  1'egalite  Juridique  des 
Etats  et  stir  le  respect  de  la  soyverfiinete  et  dee%droits  de 
chaoune  des  nations  libres  attaohees  a  la  paix  et  a  la  Justice  . 

Le  gotnrernement  du  Guatemala  adhere  aux  prlncipes  fonda- 
mentaux  de  lf  Organisation  et  11  censidere  comae  tres  »atls- 
falsante  la  creation  dis  qu&tre  orgonefl  prevua. 

La  Delegation  estime  que  lf  Organisation  en  question  Joul- 
ralt  d'une  base  plus  Bolide  si  ell«  etait  unlverselle,  et  si 
tous  les  Etats  en  devenaient  automatlquement  membres*  L1  orga- 
nisation engloberait  alors  toute  la  communaute  Internationale  . 

En  ce  qui  oonoeme  le  Oon^eil  de  Seourite,  le  gouverne- 
ment  aocepte  qu  il  solt  comopse  de  membres  permanents  et  non 
' 


permanents,  qu'll  ooaprenne  t>ar»l  les  prealerii  las  Etats-Unie, 
VAngleterre.  I1  Union  des  RioubliqUes  Sovletigueg  Bociallstes, 
la  Ghlne  et  la  France.  Oe  gouvernement  est  d'avls  qu'un  oer- 
tain  Acvbre  4e  sieges  non-perroanente  devraient  etre  attrlbues 
«u^  Rfipubjlques  de  1'Anerique  latine  qui  let  ooeuperaient  a  •: 
tour.de  role  eoit  par  ordre  alphabet  ique,  solt  wtivant  un  outre 
systeae  d' 


II  semble  logique  que  lee  m^mbres  du  Oentell  de  Beiurite 
et  oeux  des  autres  erganee  eons^rrent  le  droit  de  pretidre  la 
parole  dans  lUe  ^iseusslons  ou  a  propos  des  dicisioas  qui 
touohent  les  InterSte  de  leur  paysf  ma  is  ne  piiseetot  prendre 
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part  aux  votes  dans  oe  cas,  oar  sfll8  pouvaient  le  faire  lie 
Jouiraient  alnsi  d'avaritages  particuliers. 

II  convi^ndral^j  d.e  restreindre  ifetendue  c^es  aouvolrs 
du  Conseil  de  Securite.  Le  gouvernenpnt  du  Guatemala  aoo^pte- 
rait  que  ces  pouvoirs  fussent  ootroyes  au  Conseil  par  delega-' 

4»4  *«•»   A  **   *l  f  A  <»  «.  ~.M<U.1  Z.  -.   f\  '  -^  * ^  _     A.  _   *.-'_*    m  *'_„<•!_   m 


tion  <Je  I'AsflembleevQ'enerale,  touffj  decision  priae  par*  le  Son- 
sell  etant  floumise  a  1  exainen  et  a  I1  approbation  de  lf  Aeeemblee, 

• 

Le  gouvernement  du  Guatemala  entretlendralt  une  armee  etK 
la  mettralt  a  la  disposition  de  I1  Organisation  dans  la  llml  te  ou 
;Les  pouvolrs  *de  cette  dernlere  lul  permet^ralent  de  reoourlr 
a  une  action  concerts  lorecju  11  serai  t  neceseaire  de  malntenlr 
la  palx  et  dfempecher  une  agresslon  Internationale. 

Le  gouvernemen^  du  Guatemala  crolt  qufen  ce  qul  concerne 
I1  organisation  prooosee  et  la  coooerntion  Internationale  poyr  le 
malntlen  de  la  palx,  on  devr-.\lt  renforcer  le  systeme  Pan-Ame- 
rloaln  et  l^s  prlnclpes  de  collaboration  et  de  solldarlte  contl- 
n^ntales  e^  malntenlr  la  pro9e^ure  de  consultation  et  lee  con- 
feijences  perlodlques  Interamerlcalnes.   Cecl  sans  prejudice  ^e  la 
creat^oQ  d.1  organisations  reglonal^s  entre  nays^unle  par  le  lien 
d'lntejjets  partlcullers  d.!ordre  geographlque,  economique^  social, 
fto.  ,  a  la  condition  que  ces  Interete  ne  portent  pas  attelnte 
a  I1  organisation  mondlale. 

^i)  ce  qul  concerne  la^Cour  Internationale  de  Justice,  11 
paralt  necessaire  de  donner  a  cette  Cour  dee  pouvolrs  non  11- 
mltes  pour  qu'elle  pulsse  ex^ger  la  conjparutlon  de  tout  Etat 
contre  lequel  une  plainte  a  ete  formulee,  quel  que  solt  le  eUJet 

de  cette  plainte. 

f 

Nop  seulenent  la  Cour  devra^t  Joulr  ^!une  Indppend.ance 
complete*  a  1'egard  de  la  communaute,  nals  cette  derRlere  de- 
vrait'lul  accorder  un  anpul  pernettant  d1  assurer  I1  execution 
fldele  de  ses  decisions,  II  est  neceesalre  Dour  le  bon  fono- 
tlonneraent  de  I'lnstltutlpn  qu^Hg  nulsse  trancher  c^rtalijs 
lltlges  ex  aegus  et  bono  a  la  reauete  ^es  sorties  Interessees. 

,11  va  sane  dire.que  lr^on  ^eut  accenter  oue  le  statut  cie 
la  nouvelle  oour  solt  Inspire  <Je  celui  de  la  coyr  nctuelje, 
Notre  gouvernenent  est  *favlB  qu!ll  serait  e^tremeraent  souhal  ta- 
ble que  la  nouvelle  cour  pflt  donn*r  son  avis  sur  les  questions 
au  sujftt  desquelles  I'Assemblee  ou  le  Conseil  de  Seourlte  de 
lf  organisation  mondiale  la  consult  eront, 


Le  gouvvjfuomcii^  du  Ouat^m^la  a  resume  dans  Igs  paragra- 
phes  ol-dessus  les  remarques  generalee  que  1^1  suggerent  les 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  main  11  se  reserve  le  d.roit 
d  an  faire  de  complementa^res  sur  ^vers  autoes  points  de  ces 
Propositions,  au  moment  ou  lie  seront  dieoutes. 
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GUATEMALA  355 

La  Delegacion  (ruatemalteca  ha  dedicado,  a  las  Propuestas 
de  Dumbarton  Oaks  para  el  establecimiento  de  una  organizaci6n 
general  internaclonal,  preferente  y  culdadoso  estudio  y,  en 
principle,  y  de  manera  general,  las  encuentra  aceptables  y  muy 
adecuadas  a  los  altos  fines  de  asegurar  al  mundo  de  la  post- 
Lsuerra  una  paz  Justa  y  eatable,  basada  en  la  Igualdad  jurfdica 
ae  los  Satados  y  en  el  respeto  mutuo  a  la  soberanfa  y  a  los 
dersohoa  de  cads,  una  de  las  naciones  llbrts,  amantes  de  la 
Justicia  y  de  la  paz. 

El  (robierno  de  Guatemala  acepta,  desde  luego,  los  princi- 
pios  fundament ales  conforme  a'los  cuales  debera  actuar  la 
orginizacion  y  estlim  muy  conveniente  la  creaclon  de  los  cuatro 

organisrnoe  que  se  proponen. 

Cree  esta  Del  gacion  que  se  cirnrTitaria  sobre  bases  mas 
firmes  el  orp^nismo  que  se  tiene  en  proyecto,  si  se  le  diera 
absoluta  universalld?d,  en  forma  de  que  todo  Eatado,  por  el 
hecho  de  serlo,  quedc'ira  inclufdo  corno  mlembro,  con  lo  cual 
el  organ! anio  abarcarip.  a  toda  la  cornunidad  internacional. 

Con  respecto  al  Consejo  de  Seguridnd,  el  G-obierno  de  G-ua- 
terarl:;  '\dinite  que  se  inte&re  con  miembros  pernanerites  y  tran- 
sitoi'ios,  y  est^.  de  acuerdo  en  que  entre  loo  primeros  figuren 
Estados  Unidos,  Ingl^terra,  la  Union  de  P.epublicas  Sovletlcas, 
Chinr.  y  Fr'-.nci?.   Es  punto  deviate  del  Gobiei-no  que,  como 
niambros  no  permanent es,  se  de  representacion  en  el  Consejo  a 
varias  republic:.is  l^tlnoainpric^nns,  las  cuales  se  turnarlan 
entre  si,  c:xd:i  periodo,  por  orden  alf -3.be tico  o  en  cunlquiera 
otr/i  formn  rot^.tiva. 

P.irece  lo^'ico  que  los  miembros  del  Consejo  de  Seguridad, 
aaf  como  los  de  los  otros  organisuos,  debieran  conservar  la 
voz,  pero  no  el  voto,  cuando  se  discutan  asuntos,  o  se  trate 
de  tomar  medldas,  que  afocten  de  manera  particular  los  inte- 
reses  de  sus  respi:;ctlvr\s  naciones;  pues  de  lo  contrario,  esta- 
ri'in  tales  pais-^s  en  vent.^josa  posicion  con  respecto  a  los 
denas. 

Convendria  reduclr  la  amplltud  de  los  poderes  del  Consejo 
de  Se^urid.':.d.   Una  formula  aceptable  seria  la  de  adjudlcarselos 
por  dele^sacion  de  lo  Asnnblea  General,  supeditando  su  accion 
a  revision  y  .^orobaclon  de  esta. 

El  G-obierno  de  Guatemala  eatarfc  anuente  en  mantener  fuer- 
zas  s.rnadae,  y  ponerl^s  a  disposicion  del  organlsmo,  de  confor- 
niidc.d  con  sus  poslbilldades,  parr,  emplearlas  en  accion  conjunta, 
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ouando  fuere  neceaario  para  preserver  la  paz  e  inpedir  oual- 
quler  agresi6n  International. 

Cree  el  Grobierno  que,  en.  relacion  con  la  organizaclon 
propuesta  y  la  cooperacion  internaclonal  para  conservar  la  paz, 
deben  vigor! zarse  el  slstema  panamericano  y  mantenerse  los 
principles  de  colaboraclon  y  solldarldad  continental,  asf  como 
los  procediraientos  de  consults  y  las  conferenclas  perlodlcas 
Interamerlcanas;  sin  perjulclo  de  que  puedrji  crearse  organlemos 
regionales,  entre^pafses  vlnculados  por  partlculares  Intereses 
geograficos,  economlcos,  soclalee  o  de  otro  orden,  que  no 
sean  incompatlbles  con  el  organlsmo  mundial. 

En  cuanto  a  la  Corte  Internacional  de  Justicia,  parece  In- 
dispensable insistir  en  la  conveniencia  de  que  se  otorgue,  a 
ese  organismo,  plena  Jurlsdiccion  para  obligar  la  comparecencia 
de  cualquier  Estado  demandado,  sin  restricciones  con  respecto 
a  la  materia  del^litiglo,  y  que,  actuando  en  completa  indepen- 
dencia  en  rein ol on  a  la  comunldad,  tenga  todo  el  respaldo 
de  esta  para  5l  curaplimlento  flel  de  los  fallos.  f  Para  la 
eflcacla  del  Institute,  se  estlrna  que  es  condiclon  inprescin^ 
dible  la  de  que  tenga  capncldad  para  re solver  ex  aequo  et  bono 
deterninadas  controversias,  a  petlcif5n  de  una  de  las  partes. 

Es  aceptrble,  decde  luego,  que  los  estatutos  de  la  nueva 
Corte  se  inspiren  en  los  de  la  actual  de  La  Haya,  y  a  este 
(robierno  le  parece  que  serf  a,  muy  convrniente  que  el  nuevo  Tribu- 
nal goce  de  capacidad  para  ernltir  votos  de  consulta,  a  Instan- 
clas  de  la  Asanblea  o  del  Consejo  de  Segurldad  de  la  organiza- 
cion  rnundial. 

En  los  parrafos  precedentes  sintetlza  la  Delcgacion  de 
G-uatenala  sus  observaclones  generales  al  proyecto  cie  Dunbarton 
Oaks;  reservandose,  para  el  raomento  de  la  discuslon,  el  hacer 
cualquier  otra  observacion  con  respecto  a  los  deaas  puntos 
propuestos. 

Mexico,  D.  F. ,  27  de  febrero  de  1945 
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COMMENTAIRES  DU  aoUVERNEMENT  DU  PANAMA 
BUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Traducticn) 

Lee  eneelgnemente,  tant  de  lr  p^riode  poeterieure  k  1ft 
guerre  de  1914-1918  que  du  present  conflit  avec  lee  ^puleeanoee 
totalitairee  de  I1  Axe,  ont  doublement  demontre  lr.  neceeeit£ 
dfun  accord  prealable  relr.tivement  aux  bases  g^n^ralee  de 
1 f orgrnisrtion  Internationale  pour  le  mrintien  de  la  peix  et 
de  lr,  securitl.  L1  adopt  ion  ru  moyen  de  consultations  prealables 
d'un  plan  et  d'une  m£thode  d faction  concertee  en  vue  de  faire 
fa^e  aux  problkmee  qul  se  preeenteront  au  monde  d'aprfcs-guerre , 
presente  dee  rvr.ntages  qui  eont  deja  evidents  aux  peuplee  et 
aux  gouvernenents  dee  Nr.tlqne  Uniee.   Personne  n1  Ignore  que  la 
victoire  dee  Barnes  de  la  ^'emocrrtle  sur  les  champs  de  batallle 
eerrit  irr^mediablement  sacrifice  ei  lee  nations  qul  ont  coin- 
bat  tu,  aide  et  cooper^  drns  la  lutte  contre  le  mjzieme  etaient 
incapablee  de  realiser  et  de  maintenir  leur  unite  d'action 
dane  lr  reconstruction  du  nonde . 

L1  organisation  et  lr  sruvegrrde  de  lr.  prix  future  iniplique 
en  premier  lieu  IP  connr.iesance  des  cruses  de  la  presents  guerr 
et  une  £tude  dee  rrpports  entre  ces  crusee  et  leure  effete. 
L!exr.nen  dee  evenements  internationrux  survenus  au  coure  dee 
vingt  annees  qui  euivirent  191^S  r^v^le  ,que  les  cruses  polltl- 
ques  de  la  guerre  ne  peuvent  etre  isoleee  de  eee  facteurs  et 
motifs  econoraiquee .   On  peut  cffirner  que  lfune  des  ^premiere-e 
causes  du  conflit  qul  englobe  rujourd'hui  I'hunurnite  toute 
entiere  eet  le  frit  que  I1  on  n'a  pas  reueei  a  liquider  lee 
consequences  econociiquee ,  socialee  et  politiques  du  conflit 
precedent.   II  fr,ut  reconnoitre,  a  ce  propos,  que  lee  dlelqui- 
libres  sociaux  qui,  pendrnt.20  me  ee  eont  tarnlfeet^e  drns 
beaucoup  de  pays,  ont  soit  engendre  soit  encourage  les  forces 
qui  ont  provoque^le  nouveru  conflit.  L1 instabilite  du  narche 
mondir/1,  provoquee  par  les  obstacles  opposes  a  I'echr.nge  des 
produits  et  des  services  -  tels  q\^e  brrri?res  douanieree,  con- 
tingentenients,  rivrli^ee  mon^taires,  restrictions  et  obstacles 
de  tous  genres  apportee  au  libr^  Jeu  des  forces  eoonoiaiques  du 
monde  -  a  etl  sane  conteste  un  element  puissant  d1 irritation, 
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creeteur  de  divergences  politiaues  int^rleures  et  exterieures 
qul,  k  leur  tour,  ont  d^veloppe  I'lnsecurltl  dans  la  vie 
Internationale.  De  ce  ft*  it,  tout  effort  tendant  k  creer  un 
ordre  international  li  lffbri  de  controversee  susceptibles  de 
d^chainer  de  nouvelles  conflr-gretions  est  condemn^  X  I'rvrnce 
si  lfcm  nf£trblit  oee  conditions  tel^ee  que  toutes  les  nrtione, 
grrndee  et  petites,  soient  aieee  a  mene  de  clevelopper  lours 
ressoiirces  £conoiaiquee  de  nr niere  X  assurer  le  plus  grand 
bien-etre  possible  a  tous  leure  habitants.  II  ne  saurrlt 
exister  de  pr.ix  ou.de  securit^  dans  le  monde,  au  sens  du  pro- 
gramme des  qurtre  iibertJs  du  President  Roosevelt  et  de  la  Charte 
"de.l  f  Atlrntique,  tant  que  les  homrnee  ne  Jouiront  pas,  dans 
la  plus  grand e  meeure  possible  et  rVune  facon  de  plus  en  plus 
complete,  du  confort  et  rle  la  libert£  qui  peuvent  leur  assurer 
les  perfectionnemente  presents  et  futurs  cles  moyens  de  pro- 
duction. L1 organisation ^et  le  neintien  de  la  prix  sont  done  des 
problfemcs  etroiten:ent  lies  a  celui  r"e  I'^trblissement  rl'un 
systfene  ^conomique  moncflrl,  fonde  sur  la  conviction  que  le 
monde  est  un  ensemble  d1  Elements  inter^pencVnte  ^r'ont  1'equi- 
libre  et  le  progrfes  d^penc'ent  "  'une  repr.rtition  equltrble 
entre  tous  lee  pays  cTes  matiXree  premieres  et  ressourcee  clu 
monde  entier.  La  strbilite  ^conomique ^et  la  e^curite  politi- 
que  ne  sont  done  que  deux  rspects  r'u^meme  probleme .   C'est 
certainenent  cette  idee  qui  r ^inspire  les  negoaif tions  qui 
se  sont  tracluites  prr  IP  Conference  de  Hot  Springe  sur 
I'Alimentf  tion,  lr  ^Conf^rence  Mone tf  ire  cle  Bretton  Woof.e, 
tt,  eurtout,  lr  creation  ce  1 'Orgrnler tlon  dee  NFtione  Uniee 
pour  1 f resistance  et  lr  reconstruction  (U.N.R.R.A. ) •   Les 
trrvrux  ce  la  26e  Conference  Interne tionfle  c'u  Trrvpil^, 
tenue  ^  Philrr'.elphie  (Etrte-Unls)   eflnsplrent  de  la  n\eme 
id^e.  Mr.ie  11  reete  li  exroiner  et  a  r^souc're  le  problene  ^de 
la  coorrinrtion  d1 efforts  et  d'fctivit^e  qui,  Jusqu'k, present , 
sont  reet^s  spns  liens  orgrnlquee  entre  eux. 

En  ce  qui  concerne  le  pirn  foncirnentr.l  et  le  fonctionne- 
raent  c.e  lf orgrn^sr.tion  Internf tionr.le  pour  le  nrintien  cie  lr. 
paix,  les  problenes  clont  lee  petitee  nrtione  ee  pr^occugent 
le  plus  eont  celui  c!e  conciller  le  principe  cie  lfegalite  c.ee 
etats  rvfcc  I1  attribution  FUX  gre-nfes  pui6er.ncee  ^Vune  plus 
gr ancle  reeponeabilit^  rrne  IF  prevention  et  le.  punition  cles 
violations  c'e  1'orc^e  internet ionrl,  et  celui  (".ee  reetrlctione 
a  lr  eouverainete  nrtionrle  necessrire  pour  lf application 
efficace  O^es  moyens  clf action  collective.  La  question  a  et£ 
exposle  rvec  berucoup  c'.e  vigueur  a  la  Conference  c".e  Dumbarton 
Oaks,  a  en  Juger  par  lee  premiere  r'iecoure  flee  rl^l^guee  .des 
Etats-Unie,  c^e  la  Qrr.nde-Bretrgne  et  c"e  1 'Union  Bovietique, 
et  prr  lee  decisions  prellminaires  qui  ont  ete  adoptees. 

Tout  exrnen  objectif  ^e  cee  probleme s  amfene  ^  lr  conclu- 
sion que>  c'ans  1'tftat  rctuel  du  raonr.e^  11  ee  trouve,  au  sein 
des  Nrtione  Unles,  plusieurs  puissance ^cle  premiere  Importr.nce 
auxquelles  incombe  |>rlnaipplement  la  tache  cH'empechet*  toute 
menace  d'agression  qul  slgnifieraJt  le.retour  Jt  I'ins^ouritl 
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international  dont  noue  rvons  4t4  lee  t&noins  de  1919  &  1939 
et,  par  suite,  la  destruction  de  la  paix:  d'ou  la  neceesitl  de 
const  Ituer  un  pouvoir  collect  if  ,  capable  de  pr^venlr  ou  de 
punlr  toute  violation  dee  princlpee  et  Instruments  Jurldlques 
qui  doivent  guider  et  r£gir  la  vie'  Internationale  dans  I'avenir 
Immediat,   ^organisation  de  ce  pouvoir,  alnsl  que  l*ont  souli- 
gne   les  dlrlgeants  des  Nations  Unles,  devralt  etre  pr£vue  de 
facon  que  les  petits  pays  ne  se  sentent  pas  Jurldlqueinent  dimi- 
nues  nl  relegues  au  second  plan  dans  I1  organisation  nondlale. 
Lfaccor<5  dee  grrndee  puissances  sur  les  buts,  la  procedure  et« 
la  portee  de  lf  organisation  Internationale  eet  precle^oent  1  'une 
des  conditions  indispeneablee  pour  £viter  une  telle  situation. 
81  la  vlellle  polltlque  de  lflquillbre  des  puissances  rlappa- 
ralssalt  sous  une  forme  ou  une  autre  au  seln  de  I1  organisation, 
les  petltes  nations  non  eeulement  ee  trouverelent  dans  une 
situation  difficile,  rneis  elles  eeralent  expos^es  au  risque  de 
devoir  s'appuyer  sur  1'une  ou  1'autre  des  puissances,  ou  groupes 
de  puissances,  avec  toutee  lee  consequences  regrettables  qui 
pourraient  en  decouler  pour  la  stabllit£  et  la  securite*  de  la 
vie  Internationale  . 

En  consequence,  le  Oouvernenent  Ce  la  Republlque  du  Panama 
est  d!avis,  que  I1  organisation  Internationale"  pour  le  maintien 
de  la  -palx  et  de  la  securite  dans  la  periode  <?  'aprfes-guerre  doit 
tenir  connte  c^ee  points  f  ondamentaux  sulvants: 

I.-  Reconnaissance  et  grrantle  r^.e  1'lgrlite  Jurlclique  .de 
toup  les  etate.  Tous  les  r.embres  de  I1  organisation  qui  font 
aujourd'hui  pr.rtle  Ou  groupe  ^.ee  Nations  Uniee  Solvent  avoir 
les  nemee  froits  et  competences. 

II.-  Dependant,  la  reallte*  Internationale  Impose  la  nl- 
ceeeite"  de  conferer  aux  granges  puissances  mondiales  la  plus 
grange  prrt  dee  responeabilitee  clu  maintien  ^de  la  pr.lx  et  de  la 
securite;  ces  responsibility's,  qui  clevront  etre  aeeumees  con- 
Jointement,   puesuppoeent  une  complete  identite*  des  vues,  entre 
lee  grandee  puissances,  eur  lee  bute  et  moyene  d'une  action  Inter- 
nationale, vis-a-vls  des  puleeancee  capables  de  se  livrer  k  de 
no'uve  lie  s  agre  s  e  lone  . 


.-  Les  limitations  c^.e  lr,  souverainete  des  etats  qul 
proc^der^nt  Ji  la  constitution  cl'une  force  Internationale 
collective,  capable  d^gir  avec  rapid!  te*  pour  prevenir  la 
violation  dee  principee  qui  regieeent  la  vie  Internationale, 
devront  etre  d^finies  aueei  clrirenient  et  exactenent  que  possiblt 

IV.-  Lf  attribution  susmentionn^e  ^'une  part  plus  grr.nde  de 
responsabilitl  &  un  certain  groupe  de  puissances  ne  devra  en 
aucun  cas  mener  &  la  constitution  de  coalitions  ou  groupes  de 
nations  opposes  1'un  a  I1  autre,  etant  clonne*  que  le  mrintlen  de 
la  paix  et  ce  lr.  securit^  eet  une  tache  commune  k  laquelle  toutes 
les  nations,  grandee  et  petites,  sont  egalernent  interessees  et 
^i  laquelle  elles  cloivent  partlciper  conjointement  . 

Panama,  le  16  novembre  1944. 
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AIDE-MEMOIRE 


La  necosldad  do  un  previo  acuerdo  sobro  las  bases 
gonerales  dc  la  organlzacl6n  Iritornacional  para  el 
mantcninlcnto  dc  la  paz  y  la  seguridad,  ha  side  doblc- 
montc  demos  trada  por  la  cxpcrionclc.  posterior  a  la 
gucrra  do  191^-1918  y  en  el  proceso  dc  la  actual  con- 
tlenda  con  el  E  je  totalitario  .   Es  ya  obvia  para  los 
pueblcs  y  gobiernos  de  las  Nacioncs  Unldas  lr.  conven- 
iencla  do  adoptar  ncdlontc  consul  tas  preiininares,  un 
plan  y  un  modo  do  acciori  cohjunta  para  encarar  los 
problemas  quo  presenta  cl  nundo  dc  la  trasgucrra  . 
Nadie  dcsconoce  que  la  victoria  dc  las  arnas  de  la 
deciocracia  en  los  conpos  do  batalla  so  .alograrfa  fat- 
almente  si  las  naciones  que  han  conducido,  sopor  tado 
y  cooperado  a  la  lucha  contra  el  nazisino  no  pudieran 
lograr  J  conservar  su  xinidad  de  acci<5n  en  la  reconstruc 
ci6n  mundial  . 

La  organizaciAn  y  preservacidn  de  la  paz  futura 
supone  el  conocimiento  de  las  causas  de  la  actual 
guerra  y  de  la  reclproca  influencia  entre  ellas  y  sus 
ef  ectos  .   El  examen  de  la  vide  internacional  en  los 
veinte  aflos  siguientes  a  1919  revela  que  las  causas 
politicas  de  la  guerra  no  pueden  separarse  de  sus  fac- 
tores  o  motives  econdmicos  .   En  tesis  general  puede 
aseverarse  que  el  fr&caso  en  liquidar  las  consecuencias 
econ<5micas,  socialsc  y  politicas  del  anterior  conflicto 
armado  fu^  la  causa  primera  del  que  ahora  envuelve  a 
la  humanidad.   En  este  sentido  precisa  reconocer  que 
el  desequilibrio  econ^inico  -social  que  existid  en 
numerosos  paises  durante  dos  decadas  engendro*  y  es- 
timultf  en  el  interior  de  los  mismos  las  fuerzas  que 
provocaron  la  nueva  contienda*  La  desarticulaci6n 
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del  mercado  mundial,  ocaaionada  por  los  Impediment©* 
del  interoambio  de  product 03  y  servicioe  como  son  las 
barreras  aduanales,  los  sistemas  de  cuotas,  las  rival!- 
dades  monetarias  y  toda  una  sorle  de  limitaciones  y 
obstdoulos  semejantes  al  libre  Juego  de  las  fuerzas 
econdmioas  mundiales*  tu6  indudablemente  poderoso 
elemento  de  exacerbacidn  de  las  divergencias  pollticas 
Internas  y  exterlores,  que  a  su  vez  produjoron  la 
insoguridad  de  la  vida  internaclonal .  En  consecuencia, 
resultartf  nugatorio  el  intento  de  croar  un  drden  in- 
ternaoional  a  eublerto  de  controverslas  susceptlbles 
do  tranefonnarse  en  nuevas  conf lagraclones  si  no  so 
establecen  las  oondiciones  adecuadas  para  que  todas 
las  naeiones,  grondes  y  peqtienas,  puedan  dosarrollar 
sus  recursbs  econdmicos  de  modo  quo  asegurq  el  mayor 
blenest&r  a  todos  sus  habitantes.  No  habrd  paz  nl  so- 
gurldad  en  el  mundo,  como  lo  reconocen  el  progroma  do 
las  ouatro  llbertades  del  Presidente  Roosevelt,  y  la 
Carta  del  Atldntico,  miontras  no  dlsfruten  los  hombres, 
en  la  mayor  modlda  do  lo  poslble  y  en  forma  cade  vez  mas 
ooaplota,  de  1ft  oomodidad  y  sogurldad  que  puodo  otorgarles 
el  desarrollo  actual  y  futuro  do  las  tacnicas  de  produo- 
oldn.  El  probloma  de  la  organizacldn  y  mantenimlento 
do  la  pat  so  Indent If ICG  asi  con  ol  do  la  creacldn  do  un 
slstema  eoonBmico  mundial  fxindado  on  el  entendlmlonto 
de  que  el  mundo  os  una  \anidad  do  interdependonclas  cuyo 
equlllbrio  y  progreso  deponden  de  una  oqultativa  part Id - 
pacldn  de  todos  los  palsos  on  los  recursos  productlvos  do 
toda  la  tiorra.  Establlidad  ocontfmica  y  soguridad  pollt- 
ioa  son,  on  conaecuencia,  aspectos  distlntos  do  un  mi 3 mo 
problema.  El  roconoc 1ml onto  do  eata  roalidad  so  encuontra 
sin  duda  on  la  baso  do  las  gestlonos  quo  han  tenido  su  con- 
crosi<5n  en  la  conforoncla  do  Hot  Springs,  sobrc  alimenta- 
oi<in,  en  la  conforencia  monetaria  de  Bretton  Woods  yf  sobre 
todo,  en  el  estableclmionto  do  la  Admlnistracitfn  do  las 
Haclones  Uhldas  para  la  Ayuda  y  Rohabllltacitfn  (UNRRA).  En 
la  mlsma  direccldn  se  oncuontra  la  labor  de  la  XXVI  Confer - 
encla  Intornacional  del  Trabajo,  celobrada  on  Filadelfia, 
EE.UTJ.  Pertl  quoda  por  considerar  y  resolvor  el  problema 
de  coordlnar  esfuorzos  y  actlvidades  que  hasta  ahora  se 
yeallzan  fuora  de  una  rolacidn  orgdnica* 

En  lo  que  respecta  a  laa  lln'cas  fundainon talcs  y  el 
funclonamlonto  do  la  organlzacldn  intorriaclonal  para  el 
jumtonimiento  de  la  paz  ol  problema  que  mayor  preocupacltfn 
causa  a  los  palsos  pequonos  ca  el  do  concillar  ol  princlpio 
de  la  igualdad  -jurldica  de  los  Estados  con  la  atribucidn  do 
una  mayor  rosponsabllidad  a  las  grandos  potcncias  en  la  pro- 
vencidn  y  sancltfn  de  lae  violacionos  del  6rden  intcrnacion- 
alj  a$l  oomo  las  limltacionos  a  la  feoberanla  nc.clonc.1  impre- 
scindibles  para  un  ojorclclo  oficaz  do  los  instrumontos  de 
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acci6n  colectiva.  Esta  cuestldn  ae  presontd  con  todo  re- 
lieve en  las  conferonciaa  de  Dumbarton  Oaks,  segtin  lo  indi- 
can  los  dl*cursos  iniciales  de  loa  ropresentantes  do  los 
Estados  Unidos,  la  Gran  Bret&fla  y  la  Union  Sovtdfcica  y  ol 
contenido  de  las  conclusionos  preliminares  alii  adoptadas. 

Todo  exdmen  objetivo  de  estos  problomas  conduce  a 
aceptar  que  en  la  actual  realidad  del  mundo  hay  dentro  del 
conjunto  de  las  Naciones  Unidas  varias  potenclas  do  primer 
<5rden  sobre  las  cuales  recae  parte  principallsima  de  la 
rosponsabllidad  de  impodir  la  reproduccidn  do  las  condi- 
ciones  de  un  resurgimionto  de  las  potencias  agresoras,  que 
implicarla  el  retorno  del  estado  de  insoguridad  Internac- 
ional  dominant©  desde  1919  a  1939  y  let  cons igui onto  destruc- 
ci<5n  de  la  paz.  Resulta  asl  indudable  la  nocesidad  de  con- 
stituir  un  poder  coloctivo  capacitado  para  prevonir  las 
violaciones  y  sanclonar  el  quebrantainiento  de  los  princi- 
pios  e  instrumentos  jurldicos  que  hayan  de  normar  y  regir 
la  yida  internacional  en  el  futuro  iiuaediato.  La  6rgai\iza- 
cioh  de  este  poder,  coino  lo  han  recalcado  los  dirigentes 
de  las  Naciones  Unidas,  debo  delinearso  de  modo  que  los 
paises  pequenos  no  puedan  nunca  sontirse  disminuidos  en  su 
porsonalldad  jurldica  ni  sor  rolagados  a  u  .  papel  secun- 
dario  en  ol  organismo  mundial .  El  acuerdo  do  las  poton- 
cias  mayores  sobro  los  fines,  ol  procedimiento  y  la  exten- 
sitfn  do  la  organizacitfn  intornacional,  es  justamonte,  una 
de  las  condiciones  necesarlas  para  quo  tal  situacitfn  no 
llogue  a  presentarse.   31  dentro  del  organismo  mundial 
rec/pareciora  en  una  u  otra  £orma  la  antigua  polltica  de 
balanza  de  poderos,  no  solo  serla  sumamente  incdmoda  la 
posicitfn  do  las  nacionos  menores,  sino  qup  estarlan  expues- 
tas  a  gravitar  hacla  uno  u  otro  poder  o  grupo  de  podercs, 
con  todas  las  consecuencias  lamentables  que  ello  impli- 
carla para  la  estabilidad  y  la  soguridad  do  la  vida  inter- 
nacional . 

El  Gobiorno  de  la  Republica  do  Panama  creo  pues, 
a  la  luZ'de  los  razonamientos  anteriores,  que  la  dl1- 
ganizacidn  internacional  para  el  mantenimiento  de  la 
paz  y  la  seguridad  en  la  postguerra  debe  consid- 
erar  los  siguientes  puntos  fundamental es : 

I.-  El  reconocimiento  y  aseguraniiento  de  la  igual- 
dad  jurldica  de  los  estados .  Todos  los  miembros  de  la 
organizacifin  que  hoy  forman  parte  del  conjunto  de  las 
naciones  unidas  tendrdn  los  mismos  derechos  y  capaci- 
dades . 

II.-  No  obstante,  la  realidad'  internacional  impone 
la  necesidad  de  conferlr  a  las  principales  potencias 
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mundialea  la  mayor  suma  de  responsabilidades  en  el  man* 
tenlmiento  de  la  paz  y  la  seguridad.  Responsabilidades 
que  deben  asumir  conjuntamente,  lo  cual  exlge  que 
procedan  s;Lempre  en  completa  Identiflcacitfn  de  criteria 
respecto  a  loa  fines  y  los  medios  de  la  accitfn  inter- 
nacional  f rente  a  las  potencias  susceptlbles  de  reali- 
zar  nuevas  agreslones . 

III.-  Las  limitaciones  a  la  soberanla  de  los 
estados  que  acarrea  la  formacidn  de  \in  poder  inter - 
nacional  colectlvo  capacltado  para  actuar  rapida- 
mente  en  provision  de  vlolaclones  a  los  principles  que 
rijan  la  vida  internacional,  deben  establecerse  con 
la  mayor  claridad  y  exactitud  posible. 

IV.-  La  atribucidn  de  una  mayor  responsabllldad 
a  clerto  grupo  de  potencias  de  que  habla  el  punto  II 
no  debe  conducir  en  ningtln  tiempo  a  la  constitucldn 
sobre  eso  pjejio  do  coalici.oncs  6  grxipo  de  nacionos 
opuestas  unas  a  otras  ya  que  el  mantenimiento  de  la 
paz  y  la  securidad  .es  una  tarea  con junta  en  la  cual 
estdn  igualmente  interesadas  y  deben  participar  con- 
juntamente todas  las  naciones,  grandes  y  pequenas. 

Panamd,  16  de  Novlembre  de 
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COMMENTAIRE8  SUPPLEMENT  AIRE  9  DE  UK  DELEGATION 
DU  PANAMA  AU  8UJET  DES  PROPOSITIONS  PS 

DUMBARTON  OAKS 

La  Delegation  du  Panama  propose,  comrae  organlsmes  permanents 
dependant  du  Conaell  Eoonomlque  et  Social  prevu  dans  les  Propositions 
de  Dumbarton  Oaks. 

1.  L'etablissement  d'un  Bureau  international  de  Transport 
Maritime,  dont  les  fonctlons  seraient  les  sulvantes  ; 

(a),  Aider*  au  retablissement  des  services  maritimes, 
velller  a  lUnterfit  des  exportateurs  et  importateurs,  aux  change- 
ments  prodults  par  la  guerre  dans  les  marines  marchandes,  les  rou- 
tes,  les  Installations  portualres,  etc.; 

(b).  Examiner  les  taux  de  transport  et  les  conditions 
etablies  par  les  oompagnies  maritimes  et  par  leurs  "Conferences" 
(cartels  comraerolaux  a  caractere  de  monopoles),  pour  eVlter  I1 ex- 
ploitation injuste  de  certaines  regions,  de  certains  pays  ou  groupes 
de  producteurs  et  de  oonsommateurs  pnr  I'etablissement  de  tarifs 
preferentiels- 

2,  L'etabllssement  d'un  Bureau  International  defs  Migrations. 
dont  les  fonctlons  seraient  les  sulvantes  * 
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(a).   Etudler  In  neceseite  de  certainee  migrations  et 

lee  t>ossibilitefl  de  colonisation  en  dlverses  parties  du  raonde,  du 
point  de  vue  economique,  social,  cuiturel,  politique,  ethnique,  etc.; 

(b).   Alder  les  gouverneraent s  et  autres  organlsraes  des 
divers  pays  a  organiser  des  ent reprises  de  colonisation  sur  des 
bases  scientiflques;  faclllter  le  flnanceraent  des  projets  de  colo- 
nisation etudles  anterleurement  et  cooperer  a  I1 encouragement  et  a 

la  coordination  df autres  activltes  consacrees  au  developpement  ecd- 
nomique,  social  et  culture!  de  regions  relatlvement  arrierees,  par 

le  moyen  d'une  Immigration  et  d1 entreprlses  de  colonisation  scien- 

•% 
tlfiquement  organisees, 

3.   L1 etabliesenent  d*un  Bureau  International  de  I1 Education 
destine  a  encourager  et  a  coordonner  les  etudes  propres  a  favoriser 
une  mellleure  entente  et  un  rapprochement  entre  les  nations  et  ent re 
les  groupes  culturele,  ethniques  et  religieux,  a  tous  les  niveaux  de 
I1 enseignement,  pnr  les  moyens  eulvants: 

(a).    Aider  a  la  preparation  de  programmes  et  de 
plans  d! etudes,  a  IP  redaction  de  livres  de  clnsse;  a  1'echange 
d'etudlante  et  de  r>rof eeseure,  a  l!ech^nge  de  publications  et  au 
developpement  des  blbllcthequee,  a  des  recherohes  scientifiaues, 
medicQles  et  economiques  de  caractere  international  et  a  la 
publication  df etudes  et  de  travaux  d!lnter£t  International. 

(b).   Alder  au  developpement  d! institutions  du  genre 
de  I'Universite  Inter-anericalm*  du  Panama,  destinies  a  faclliter 

aux  etudiants  de  f aoull4  I1  etude  dee  nroblemep.  lnt€5rnationGux. 
355  '   -  2  - 

(c).   L'asslnilatl^n  par  1'ecole,  des  colonies  etran- 

geres  afln  d'eviter  aii'^lles  ne  devlennent  des  minorites  de  lan- 

gue  et  de  mental ite  ^t rang ere «  au  pays. 
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COMENTARI03  ADICIONALES  DE  LA  DSLEGACltiN  DE  PANAMA 
SOBRE  LAS  PROPUESTAS  DE  DUMBARTON  OAKS 

Como  dependencia  del  Consejo  Economico  y  Social  pre- 
vis  to  3n  el  plan  de  Dumbarton  Oaks  y  corao  organizaciches 
permanentes,  la  Delegacion  de  Panama  propone: 

1°.-  El  estableclmlento  de  una  OFICINA  INTERNACIONAL 
DE  TRANSPORTES  MARfTIMOS,  cuyos  fines  seran  los  siguientes; 

a)-  Ayudar  al  reetableclmlento  de  los  serviclos  mari- 
timos ,  vigllar  los  Intereses  de  exportadores  e 
Importadores^  los  camblos  causados  por  ID  guerra 
en  las  marinas  mercantes,  rut as,  facllldades 
pcrtuarlas,  etc.; 

b)-  Flscallzar  las  tarif&s  y  condlciones  de  trans- 
portes  estPblecldos  por  las  companfrs  navierr;S 
y  les  "Conf erenclas"  de  ellas  (carteles  comer- 
clales  con  fines  monopolistas )  pare  evitar  la 
explotacion  injustif icedr  de  ciertas  areas, 
pafses  o  grupos  de ^productores  y  consumidores, 
mediante  la  fijacion  de  tarifas  discrlmlnato- 
rlas. 

.2°.-  El  este.bleclmiento  de  una  OFICINA  DE  MIGRACIONES 
INTER>IACIONALE8  con  los  siguientes  fines: 

a)-  Estudlar  les  necesldades  de  ml^racion  y  las 

posibilidades  de  IP  colonizacion  en  las  diversee 
pertes  del  mundo,  desde  los  puntos  de  vista 
economico,  socle,! ,  cultural,  politico,  etnico, 
etc.; 

b)-  Ayudar  a  los  gobiernos  y  otras  entidades  de  loe 
diversos  palses  a  organizar  empreses  de  coloni- 
zacion  sobre  bases  cientificas,  ffcilitar  el 
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flnanciamiento  de  prcyectos  de  colonizaoion  pre~ 
viamente  estudiados  y  oooperar  al  fcmento  y 
coordlnacion  de^otras  actividades  destlnadas  al 
desarrollo  economic©,  social  y  cultural  de  areas 
relatlvamente  atrasadas, ^mediante  erapresas  de 
inmigracion  y  colonizaclon  olentiflecjnente 
plane Adas. 

3°.-  El  establecimiento  de  una  OFICINA  INTERNACIONAL 
DE  EDUCACltfN,  destinada  a  estimular  y  ccordlnar  Ice  e stu- 
dios que  promuevan  un  mejor  entendimiento  y  ^acercarnlentr 
en  las  naciones  y  agrupaciones  culturales,  etnlcas  y  rell- 
glcsas,  en  todos  los  nlvelee  de  le  enseHanza,  per  los 
slgulentes  medlos: 

a)-  La  ayuda  en  la  ela.bcroclon^de  programrs  y  planes 
de  estudios,  en  la  redacclon  de  llbros  de  texto, 
en  el  Intercpmblo  de  estudlantes  y  profesores, 
en  el  cenje  de  publicacloneB  y  fomento  de  blbllo- 
tecas,  en  las  Investignclcnes  clentf fleas,  sani- 
tarias,  economicas,  etc.,  de  signific^do  Inter- 
nacional  y  la  dlvulgacion  de  BUS  estudlos  y 
resultados. 

b)-  La  ayuda  en  el  desarrollo  de  Instltuclcnes  de  la/ 
{ndole  de  la  Unlversidad  Interamerlcana  de  Panama, 
dedicadr.s  a  Investlgaclones  prra  postgraduates 
sobre  problemas  Internacionalee . 

c)-  La  nacionallzacion  por  la  escuela  de  los  grupos 

o  colonlas  extranjeros  de  modo  que  no  se 

convlertan  en  mlnorfas  con  Ideales  y  lenguas 
extrafios . 
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The  United  Nations  Conference 
on   International  Organization 

UNRESTRICTED 
DOC.  2   (FRENCH) 

GENERAL 


PROJETB  PiMElIPJaiENTfl  AUX  PROPOSITIONS  BE  WMMBTQ11 
PRESENCES.  ?AR  LA.  DELEGATION 
DU  PANAMA 

Sana  vouloir  Dour  le  moment  presenter  de  commented,  res  sur 
lee  Tjrojete  d1  amendements   qu'il  soumet  ci-dessoua,.  et  tout  en 
ee  reservant  le  drolt  d!expos§r  see  observations ^loraque  le 
texte  meme  de  la  Cjharte  sera  etabll  ^a£  les  dlfferentes  Com- 
missions ou  Comites  Techniques,  Ja  Delegation  du  Pananja  croit 
devoir  soumettre  des  maintenant  a  I'examen  de  la  Conference 
lee  Propositions  oi-dessous; 

(A),  Le  paragraphe  1  du  Chapitre  I  devrait  etre  modifie 
oomine  auit:- 

CHAPITRE  I  -  BUTS 
Les  buts  de  lf Organisation  devraient  etre  les  suivants: 

1,  Mainten^r  la  naix  et  la  securite  Internationales 
oonformement  aux  prinoipes  fondamentaux  du  drolt 
international;  raaiijtenir  et  observer  les  prinolpes 
formules  dans  la  'Jjeclaration  dee  Droits  et  des  De- 
voirs des  Nations  et  dans  la  Declaration  des   ^ 
Droits  Essentials  de  I'Horame,     Joints  a  la  pre- 
sente  Charte  dont  ils  constituent  une  partle  inte- 
grant e. 

(B)  Inserer  un  paragraphe  2  ainsi  conpu: 

2.  En  oonformite  des  fins  sus-mentlonnees,  prgndre 
des  mesures  collectives  ef£ioaoee  pour^empecher 
ou  aupprlmer  toute  menace  a  la  paix,  reprimer 
les  aotes  (J'agresslon  ou  autre  rupture  de  la 
paix,  et  realiserf  par  dee  moyens  paoifiques.  le 
^eglenent  de  differends  internationaux  de  nature 
a  provoquer  une  rupture  de  la  r>aix, 
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(C)  Le  paragraphe  cl-dessus  sera  suivi. des  paragraphes 

2,  3  et  4  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  qul  se- 
ront  numlrotes  3>  ^  et  5  respect IvemeAt. 

(D)  lrLa  Declaration  des  Drolts  et  Devoir^  des  Nations/ 
mentionnee  au  paragraphe  1.  sera  la  Declaration  adop- 
tee par  1'Institut  Americaln  de  Drolt  International 
le  6  Janvier  1916,  &,  Washington. 

(E)  "La  Declaration  des  Droits  Essentlels  de  l*'Homme" 
mentlonnee  au  paragraphe  1  sera  la  suivante: 

DECLARATION  DES  DROITS  ESSENTIEL3 


PREAMBULE 

^    De  la  liberte  de  J'lndiyldu  dependent  le  bien- 
etre  des  peuples,  la  securite  de  1'Etat  et  la  paix 
du  monde. 

JLfy  liberte  absolue  ne  sauralt  exister  dans  la 
societe  humaine;  la  liberte  de  lfun  se  trouve  llmitee 
par  les  llbertes  des  autres  et  la  liberte  ne  peut 
exister  que  si  tous  les  indlvidus  reconnaissent  et 
accomplissent] leus  devoirs  en  tant  que  membres  de 
la  collectivlte. 

L'Etat  a  l^e  devoir  de  creer  les  conditions 
qul  ^ssureront  a  chaque  individu  le  maximum  de  li- 
berte. 

La  pr^sente  declaration  a  pour  objet  de  pr^ciser 
les  llbertes  auxquelles  chaque  etre  human  a  drolt 
et  de  dormer  lf assurance  que  tous  les  homines  vivront 
sous  un  gouvernement  du  peuple>  nomine  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple. 


Article  I_  -  Liberte  d_e  religion 

Tout  homme  a  drolt  a  la  liberte  de  religion  et 
de  culte  et  1'Etat  a  le  devoir  de  proteger  cette  li- 
berte. 

Article  2_  -  Liberte  d} opinion  - 

Tout  homme  est  llbre  de  se  former  et  de  conserver 
ses  opinions  de  meme  oufil  est  libre  d1 entendre  les 
opinions  et.de  recevoir  des  informations  d1 autres 
homines . 
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Tout  horame  a  le  droit  a  la  llberte  dr express Ion. 

L'Etat  a  le  devoir  de  ne  pyoceder  a  aucunev limita- 
tion arbltraire  de  cette  llberte  et  de  veiller  a  ce  que 
l'u§age  des  moyens  de  communication  ne  soit  pas  re- 
fuse a  lflndlvldu. 

Article  jf  -  Llberte  de  se  grouper  - 

Tout  homme  a  le  drolt  de  se  grouper  avec  d'autres 
pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  la  paix. 

LfEtat  a  le  devoir  de  proteger  cette  llberte. 
Article _5  -  Llberte  de  constituer  des  associations  - 

Tout  homme  doit  etre  libre  de  constituer  avecx 
d'autres  des  associations  de  caractfere  politique,  eco- 
nomique,  religieux,  social,  culturel  ou  autre,  dont 
les  buts  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  present 
article. 

L'Etat  a  le  devoir  de  proteger  cette  llberte. 
Article  6  -  Protection  contre  toute  intervention  lllegale 

^  s   s 

Tout  homme  ^  le  droitx d'etre  protege  contre  toute 
intervention  i^legale  vis-a-vis  de  sa  personne,  de  son 
foyer,  de  sa  reputation,  de  sa  vie  privee,  de  ses  occu- 
pations et  de  ses  blens. 

L'Etat  a  le  devoir  de  veiller  a  cette  protection. 
Article  7  -  Drolt  au,  jugement  equitable  - 

Tout  homme  a  le  drolt  de  voir  ses  responsabilites 
en  matlere  crlminelle  ou  clvile^et  ses  droits  d^- 
termlnes,  sans  delals  in justifies,  dans  un  juge- 
ment rendu  publiquement  par  un  tribunal  competent 
devant  lequel  11  aura  eu  la  possibilitie  de  se  faire 
entendre. 

Le  devoir  de  1'Etat-  est  d' assurer  le  fonctionne- 
ment  de  tribunaux  competents  et  de  procedures  propres 
a  assurer  ce  droit. 

Artllce  J3  -  Protection  contre  la  detention  arbitraire . 

Toute  p^rsonnf  privee  <Je  liberte  a  le  droit  d'exl- 
ger  que  la  legalite  de  sa  detention  fasse  1'objet  d'une 
decision  judlclalre  iimnediate. 
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L'EJtat  a  le  devoir  d*  assurer  le  fonctionnement 
de  procediirep  propres  a  assurer  le  respect  effectif 
de  oe  drolt. 

Artl_cie  9  -  Application  retroactive  de_s  loi£. 

II  ne  peut  avoir  delit  que  par  infr^ictlon  a  une 
1^1  ,ef  fectivemeijt  4n  vigueur  ay  njoment  ou  1'acte  consi- 
dere^oomme  reprehensible  aura  ete  commie,  et  il  ne  peut 
lul  etre  applique  une  sanction  r>Jus  loyrde  que  9elle 
qui  etait  applicable  au  moment  ou  le  delit  a  ete  commis. 

Article  10  -  DrojLt  de  pro^rijjte  - 

Tout  homrae  a  le  droit  de  posseder  des  biene  en 
vertu  du  droit  general.   L!Etat  ne  privera  gersonne 
de  sesvbiens,  ^sauf  oour  de§  raisone  d'lnteret  public 
et  apree  un  dedommagement  equitable. 


11  - 
Tout  homme  a  droit  a  I1  education, 

L!Etat  a  le  devoir  d'exiger  que  tout  enfant,  sous 
sa  Juridiction,  reooive  I1  instruction  primaire;  il 
doit  entrptenlr  ou  f^-ire  entretenir  tout^s  les  insti- 
tutions necespcii^es  a  cette  education,  ou  I'enseigne- 
ment  sera  donne  a  titre  gratuit;  il  favorisera  la 
creation  d^  etablisRementsv  d1  enneignement  superieur 
dont  lfacces  eera  permis  a  tous  les  cltoyens. 


Articlj§_  12  - 

Tout  homne  a  droit  au  travail. 

^'Etat  a  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res  necessaircs  pourv  f  ournir  aux  citoyens  la  posai- 
bllite  de  se  livrer  a  un  travail  utile. 

Article  13  -  Conditions  de  travail  - 

Tout  homme  a  le  droit  ^  des  conditions  raison- 
babies  de  travail. 

,   L'Etat  a  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
neoessaires  pour  assurer  des  salaires,des  heures  de 
travail  et  toutes  autres  conditions  de  travail  raison- 
nablee. 

Article  14  -  Alimentation  et 

Tout  homme  a  drolt  a  une  alimentation  et  a  un 
logement  convenables.  ' 

^'Etat  a  le  devoir  de  prendre  toutes  lep  mesu- 
ret?  necessaires  pour  que  les  cltoyens  tmissent  obtenir 
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oes  biena  eseentlels. 

Article  15  -  Securite  sooiale  - 

Tout  homme  a  droit  a  la  securite  sociale. 

L'Etat  a  le  devoir  d1 entretenir  ,ou  de  veiller  a  oe 
qu'existe  tou^es  les  dispositions  necessaires  pour  *pro~ 
teger  la  sante  tmblique,  erapecljer  les  maladies  et  les 
accidents,  fournir  des  solns  medicaux  et  verser  une  com- 
pensation en  cas  de  perte  des  moyens  d1 existence. 

Article  16  -  Par  tic Ip  a  1 1  o  n  au  gouvernement  - 

Tout  homme  a  le  drolt  de  partlclper  au  gouvernement 
de  son  pays. 

L'Etat  dolt  se  conforner  a  la  volonte  du  peuple,  telle 
qu'elle  se  manlfeste  par  des  elections  democratlques. 

Article  17  -  Egallte  de  protection 

Towt  homne  a  le  rirolt  d'etre  protege  contre  des  dls- 
crlnlnatlons  arbltralres  dans  I1 aopllcatlon  des  lols, 
en  ralson  de  ea  race,  rle  sa  religion,  de  son  sexe  et  de 
toute  autre  ralson. 

Article  JL8  -  Llmltes  a  lf exerclce  dea  drolts  - 

Dans  l^xe^clce  de  ses  drolts,  chacun  eet  Unite 
par  les  *.roj>ts  aes  autres  et  par  lee  Justes  exigences 
de  1'Etat  democratlque. 


(F)   Le  Chapltre  II  -  Prlnclpes  -  r'olt  etre  morllfle  comme 
suit: 

CHAPITJRE  II  -  PRINCIPE3 

En  conformlte  des  faits  mentlonnes  jiu  ohapltre  I, 
le  (a  Inserer  Icl  le  nom  qul  sera  donne  a  I1 Organisa- 
tion) et  ses  membres  devront,  dans  leurs.actes,  appll- 
quer  les  princlpes  sulvants!- 

1.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  s^cquitter,  en  toute 
bonne  fol,  de  ses  obligations  en  vertu  du  droit 
international;  11  nescuiralt  Justlfla^un  manquement 
a  ce  devoir  en  Invoquant  des  dispositions  de  sa 
Constitution  ou  cle  ses  lois 

2.  Chaque  Etat  a  le  devoir  rle  veiller  a  ce  que  les 
conditions  existant  s\ir  son  territplre  ne  consti- 
tuent pas  une  menace  a  la  paix  et  a  1'ordre 
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interim  tlenaux;  a  oette  fin,  11  devra  tralter 
sa  population  d'une  fapon  qui  ne  vlole  pas 
les  regies  de  lfhumanlte  at  de  la  ^ustloe,  ,qul 
ne  choquent  pas  la  oonsolenoe  de  1  'human  It  e. 

3.  Ohaque  Etat  a  le  devoir  de  e'absterjlr  de  toute 
Intervention  dans  lee  affaires  exterleuree  de 
tout  autre  Etat. 

4.  Ohaque  Etat  a  le  devoir  d^nterdlre,  sup  eon 
territolre,  toutes  acjtlvites  de  nature  a  favo— 
riser  dea  luttee  Interleures  eur  le  terrltolre 
dfun  autre  Etat. 

5.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  cooperer  aveo  les 
autres  Etats  pgur  oreer  et  malntenlr  des  orga— 
nlsme^  de  (ineerer  lol  le  nom  de  lf  Organisation) 
charges  de  questions  Interessant  1!  Organisation 
et  de  oollaborer  a  leurs  travaux* 

6.  Chaque  Etat  a  le  devoir  d1  employer  des  moyens 
paclfiqueg,  a  I1  exclusion  de  ^ous  autres, 

r>our  le  reglemen'J  de  ees  dlfferends  aveo  d1  autres 
Etats;  en  .cas  d'echec  de  ces^tnoyens,  11  gera 
tenu  d1  accepter  qije  son  cliff  erend  solt  regie 
par  l!organe  competent  de  (nom  de  lf  Organisation)  . 

7.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  s'abstenlr  de  tout 
recours  a  la  force  ou  de  toute  menace  d'utlllser 
la  force  dans  ses  relations  avec  urj  autre  Etat, 
sauf  s1!!  y  eat  autorlse  par  la  presente  Charte; 
toutefols,  sous  reserve  dfen  avleer  immedlate- 
ment  I'organlsme  competent  (nom  de  I1  Organisation) 
et  d'obtenlr  eon  autorlpatlon,  un  Et^t  pourra 
sfopposer  par  la  force  a  I1  usage  lllegltlme  de 

la  force  que  feralt  contre  lul  un  autre  Etat. 

8.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  prendre,  en  coopera- 
tion avec  les^autres  Etats,  toutes  les  mesuree 
qtl  pourront  etre  r>rescrltes  nor  1' 


pourront  etre  r>rescrltes  nor  1organe  com— 
pgtent  de  (nom^de  I1  Organisation)  en  vue  d'em- 
pecher  ou  de  reprlmer  I'emplol  de  la  force  par 
un  Etat  quelcarque,  dans  ses  relations  avec  un 
autre  Etat,. 

9.  Chaque  Etat  a  le  devoir  de  se  conform  e£  aux  li- 
mitations -nrescrltes  par  1'organe  competent  de 
(nom  de  I1  Organisation)   et  d'accepter  la  sur- 
veillance et  le  controle  de  cet  organe  en  tout 
ce  qul  conoerne  I1  Importance  et  le  genre  de 
ses  armemente. 

10.  Tout  Etat  a  le  devoir  de  e'abetenlr  de  oonolure 
avec  un  autre  Etat  auoun  accord  dont  I1  applica- 
tion seralt  Incompatible  aveo  led  obligations 
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qufil  a  assumees  en  vertu  de  la  loi  Internationale. 

Le  (nora  de  I1  Organisation)  velllera  a  ce  que  lee 
State  qul  ne  son$  t>as  jpenbres  de  I1  Organisation 
agissentK  oonf  ornament  ,a  ces  r>rincir>es  dans  la 
meeure  ou  11  serai  t  neoessaire  de/le  fa^re  nour 
le  malntien  de  la  naix  et  de  la  eecurite  Inter- 
nationales. 

(Or)  Le  ^resent  Chapitre  II  ^des  ^Propositions  eeralt  mine- 
rote  Chapitre  III  et  redige  corame  suit:- 

Chapitre  III  -  Obligations  des  menbres 

En  confornite  d^e  falts  nentlonnes  au  Chapitre  I, 
et  afln  de  garantir  a  tous  les  nenbres  de  (nom  de 
1!  Organisation)   Jes  .droits  et  av,:xntages  ^ecoulant  de 
leur  prirtioipattonci  I1  Organisation,  tous  les  nenbres 
sTengagent: 

lt   A  oonfomer  leurs  aot^s  aux  nrincipes,  regies  et 
dispositions  *e  la  nresente  Charte. 

2»   A  donner  toute  I'asoistance  necessaire  a  (Norn 
de  lf  Organisation)  dans  toute  action  au'-elle 
entreprendralt  conforn^ment  aux  dispositions  de 
la  Charte. 

3.   A  s'^bstenlr  de  preter  asslBtance  a  tout  Etat 

contr§  lequel  le  (Norn  de  I1  Organisation)  aurait 
engage  une  action  preventive  ou  coercitlve. 


(H)   A  ^axsuite  ^§   I'adjonction   d»un  chanitre,    ainsl  qu'il 
a   ete  nronose  nlus  haut  ,    ^es   9^a^itreevm   a   XII   des 
Propositions   seraient  numerotes  de  IV  a  XIII   dans   leur 
ordre   actuel. 

(I)  Au  Cha^itrevIX,    Section  A,    ^aragra^he   1,    lesdernier^  nots 
de   la  -oremiere  r)hrase  u  0^pjg.9JAVfilr  le  resnect  des   drolts 
de^l'homne  et  ^es   llbertes*  fon^omen  tales"    seront/iodi- 
fies^e   la  nanlere   su^vante  :    "Saiivegcirde^  jgj;  nfo_£e,g&r 
les   ^roits    et   llbertes  hunainee"  confornement  a   la 
Declaration  des   Drpits  Essentiels  de  I'Hgnne,  .nentlon- 
nee   au  r>aragranhe   1,    Chapitre   I  *e   la  nresente   Charte, 
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DECLARATION  DBS  DROIT8  ET  DBS  DEVOIRS 
DES  NATIONS.  ADOPTEE  PAR  L'INSTITUT  AME~ 

AS/ 


OONSIDERANT  qye  le  drolt  Interne  dee  nations  ^ivillseee  , 
reoonnalt  et  protege  le  droit  a  }a  vie.  le  droit/a  la  liberte 
et  le  droit  au  Ijonheur,  que  la  Declaration  d!Ind§pendance  dee 
Etate-Unie  dfAmeri(ju§  ajoute  au  droit  a  1'egalite  Juridique, 
au  droit ,de  proprlete  et  au  drolt  de  Jouir  dea  droits  sus- 
mentionnea;  et 

OONSIDERANT  que  I1  existence  de  ces  droits  fondainentaux, 
qui  sont  alnsi  universellement  reoonnus,  Impose  aux  peuples 
de  toutee  les  nations  le  devoir  de  les  respecter;  et 

CON^IDERANT  que.  daijs  I1  esprit  de  philosophic  politique 
de  la  Declaration  d'Independanoe  des  IJtats-Unis,  et  oonfor- 
mement  a  la  pratique  constante  des  Republ^qtjes  Amerijalnes, 
Iegxnatlon8  et  le  gouvernement  sont  oonpideres  comme  etant 
orees  par  le  peuple  oomme  ne  tirant  leurs  Justee[  pouvolrs  que 
du  oonsentement  des  citoyens  e^  n1  etant  ine'titues  par  les 
hommes  que  pour  assurer  leur  securite  et  leur  bonheur  et  pour 
permettre  aux  peuples  de  Joulr  de  leurs  droits  fondamentaux;  et 

CONSIDFRANT  que  la  nation  est  une  personne  morale  et  Juri~ 
dlque^  une  creature  du  drolt  sgunjlBe  au  droit  comme  l!est  une 
personne  phytique  dans  la  Roclete  politique;  et 

OONSJDIRANT  qae  nous  eotimons  que  ces  droits  fondamentaux 
peuven* ,etre  transposes,  en  termes  de  drolt  international  et 
applxquea  aux  relations /d^s  raembrep  de  la  communaute  des  na- 
tions, conme  ilo  l!ont  ete  aux  relations  entre  les^oitoyens 
ou  les  eujetfl  des  pays  qui  forment  oette  communaute  de  na- 
tions; et 

CONSIDERANT  que  oe  patfimoine  fondampntal  que  la  Jurispru- 
dence nationale  reoonnalt  a  ^'individu,  ^  savoir  le  drolt  a 
la  vie,  le  droit  ax la  liberte,  le  droit  a  la  recherche  du 
bonheur,  le  droit  a  1'egalite  devant  la  loi,  le  droit  de  $ro~ 
priete,  et  le  droit  au  reepeot  de  ce  patrimoine,  transpose 
sur  le  plan  international  devient  le  drolt  de  la  nation  a 
I1 existence,  a  la  protection  ft  au  maint^en  de  oe^te  existence, 
le  droit  a  I'lndependanQe  et  a  la  liberte  de  se  developper  sans 
1'ingerenoe  ou  le  oontrole  d'autres  nations;  le Adroit  a  ^  ega- 
lite  devapt  la  loi;  le, droit  au  territoire  situe  a  Ijlnterieur 
de  frontieres  determineee  et  celul  dfy  exercer  complete  Juri- 
dictionj  alnsi  que  le  droit  au  respect  de  oes  droits  .fondamen- 
taux; et 
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CONSIDERANT  que,  du  fait  de  ^la  participation  de  ces 
nations  a  la  communaute  mentionnee  ci-dessus,  elles  doivent 
exeroer  leurs  droits  et  s'aoquitter  de  leurs  devoirs  en  te- 
nant compte  de  leur  interdependance  mutuelle,  telle  qu!elle 
est  reoonnue  dans  le  Preambulfc  de  la  Convention  pour  le 
Reglement  pacifique  des  Conflits  international,  kdoptee  par 
la  premiere  et  la  seconde  Conferences  de  La  fiaye,  reoonnais- 
sant  enfin  la  solidarite  qui  unit  lea  membres  de  la  commu- 
naute'  des  nations  civilisees; 

L'Institut  Amerlcain  de  Droit  International  adopte  a 
sa  premiere  session,  tenue  dans  la  ville  de  Washington,  Etats- 
Unls  d'Amerlque,  le  6  Janvier  1916,  les  six  articles  suivants 
ainsi  que  le 'commentaire  qui  y  est  Joint;   oes  six  articles 
sefont  de'signe's  sous  le  tltre  de  DECLARATION  DES  DROITS  ET 
DES  DEVOIRS  DBS  NATIONS. 

I.  Toute  nation  a  le  droit  dfexister  ainsi  que  le 
droit  de  se  proteger  et  de  se  defendre;  mais  oe  droit  nflm- 
plique  pas  pour  un  Etat  celui  de  proteger  et  de  defendre  son 
existence  en  commettant  des  actes  illicites  et  qui  porteraient 
prejudice  a  des  Etats  Innocents,  pas  plus  qu1!!  ne  Justifle 
ces  aotes. 

II.  Toute  nation  a  droit  a  lf independance,  en  ce  sens 
qu'elle  a  le  droit  de  rechercher  le  bonheur  et  doit^Stre 
llbre  de  se  deve^opper  sans  1'ingerence  ou  le  controle  des 
autres  nations,  a  la  condition  que,  ce  faisnnt,  elle  ne  lese 
ni  ne  viole  les  droits  d1 autres  Etats. 

III.  Toute  nation  est, en  droit,  et  devant  la  loi,  lfe- 
gale  de  toute  autre  nation  appartenant  a  la  cqmmunrute  des 
Nations  et  elles  ont  toutes  le Adroit  de  se  prevaloir  et,  aux 
termes  de  la  Declaration  d1 Independance  des  Etats-Unis,  ^de 
benef icier .  jparmi ^les  nations  du  mondev  du  statut  d1 indepen- 
dance et  d'egalite  que  leur  ont  oonfere  les  lois  de  la  nature 
et  les  lois  de  Dieu. 

IV.  Toute  nation  a  le  droit  dfoccuper  le  territolre 
que  limitent  ees  frontleres  et  dfexercer  sur  ce  terrltoire 
et  sur  toutes  les  pers*nnes  qui  jr  vivent,  qu! 11, 8tagisse  de 
ses  propres  ressortlssants  ou  dfetrangers,  une  Juridiction 
complete. 

V.  Toute  nation  a  qui^la^loi  Internationale  reconnaft 
un  droit  determine  eet  fondee  a  demander  aux  autres  nations 
de  respecter  et  de  proteger  ce  droit;  car  a  tout  droit  cor- 
respond un  devoir  et  11  est  du  devpir  de  tous  de  respecter 
le  droit  de  chaoun. 

VI.  Le  droit  International  est  a  la  fols  national  et 
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International:  national  en  oe  sens  qu'll  fait  partle  du 
drolt  d'un  pays  et  que,  de  ce  fait,  11  est  applicable  a  tou- 
te  question  qul  met*  en  Jeu  see  princlpes;   International  en 
oe  sens  qu1-!!  constltue  le  drolt  de  la  communaute  des  nations 
et  qufll  est  applicable  a  toute  question  qul  met  en  Jeu  see 
prlnclpes  ^et  qul  peut  surglr  parrol  les  membres  de  cette 
communaute 
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The  United  Nations  Conference  S??1  (!)  j  Jf ANI8H) 

on   International  Organization  '        June  *»  1946 

GENERAL 


lACIdN 


(Enmiendae  £  Adlclones  fl  loa  Capftuloe  £  £  II) 

Sin  adelantar  oomentarlo  alguno  en  eete  momento  aobre 
los  fundamentos  de  las  enmiendaa  que  se  eapeolfloan  a  oonti- 
nuaolon,  y  reaervandoae  el  dereoho  de  expresar  diohos  funda- 
mentoe  plenamente  ouando  lae  delegaolones  eaten  redaotando 
la  Carta  Constituolonal  de  la  Comunldad  de  Naolonea  en  las 
dlatintaa  Comlaionee  y  Comltea  T&miooe,  la  Delegacirfn  de 
la  Republic  a  de  Panama  somete  a  la  consideracion  de  la  Con- 
fer enoi  a  las  eiguientee  propoalolones: 

A)  Que  ae  enmiende  el  parrafo  1,  Capftulo  I,  de 
man  era  que  lea  como  sigue: 

CAPfTULO  I  -  FINES 
Loe  flnea  del  Organ  IB  mo  eon: 

1.  Mantener  la  paz  y  la  aeguridad  Internaoionales,  de 
oonformldad  oon  loe  prinoiploe  fundamentalea  del  Dereoho 
Internaoional  y  mantener  y  observar  las  normaa  eatableold&e 
en  la  "Deolaraclrfn  de  loa  Dereohoa  y  Deberea  de  I/LB  Nacionea11 
y  en  la  "Deolaraoi(5n  de  loa  Derechoa  Humane  B  Eaenclalea11,  que 
ae  anexan  al  preaente  Capftulo,  oomo  parte  integrante  del 
mlamo: 


B)  Que  ae  inaerte  un  nuevo  parrafo  niimero  2,  redact  ado 
oomo  sigue: 

2.   En  oumpllmlento  del  proprfalto  antes  expresado,  adop- 
tar  medldas  conjuntas  para  prevenir  y  suprlmlr  las  amenatas 
a  la  pat  y  para  ellminar  loa  aotoa  de  agresl<5n  y  otras  viola- 
clones  de  la  pat,  proourando,  por  aedio  de  recur  BOS  paoffiooa, 
el  ajuate  o  arreglo  de  laa  oontroverslaa  Internaolonales  que 
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pudieran  conduoir  a  una  violacicJn  de  la  pax; 

C)  Que  a  oontlnuaoidn  del  parrafo  precedents  ee  colo- 
quen  los  parrafos  2,  3  y  4  de  las  Propueetas  de  Dumbarton 
Oaks  y  que  ee  numeren  de  nuevo,  reepeotlvamente,  3,  4  y  5. 


»»««*«««*« 


D)  Que  ee  adopt  e  oomo  la  "Deolaracirfn  de  loe  Dereohos 
y  Deberes  de  las  Nacionee"  a  que  ee  refiere  el  parrafo  1, 
segun  ee  propone  antes,  la  Deolaracldn  adoptada  por  el  Insti- 
tute Americano  de  Dereoho  Internacional.  en  Washington,  el  6 
de  enero  de  1916.   (Va  adjunto  el  texto), 

ww  wwwwwwww 

E)  Que  la  "Deolaraolrfn  de  loe  Derechos  Human  o  a  Esen- 
oiales11  a  que  se  reflere  el  parrafo  1,  antes  propuesta,  sen 
la  eigulente: 

DEOLARAOI0N  Dig  DEREOHOS  HUMAN  03  ESENCIALE8 
Pre&nbulo 

De  la  llbertad  del  individuo  d'penden  el  bienestar  del 
pueblo,  la  seguridad  del  eetado  y  la  paz  del  mundo.   No  se 
puede  gozar  de  libertad  completa  en  eociedad;  las  libertades 
de  oada  uno  eet&i  limltadas  por  las  libertades  de  loe  otros, 
y  el  manteniiniento  de  la  llbertad  exige  que  el  individuo 
cumpla  con  BUS  deberee  oomo  miembro  de  la  sooiedad. 

La  funoi<5n  del  Eetado  ee  promover  las  oondioionee  bajo 
las  cuales  puede  ser  o^s  libre  el  individuo. 

Para  expresar  las  libertadee  a  que  tiene  dereoho  todo 
ser  humano,  y  para  asegurar  que  to  doe  vivan  bajo  gobiernos 
del  pueblo,  por  el  pueblo  y  para  el  pueblo,  se  hace  la  pre- 
sente  declaracic5n. 


Artfoulo  1£.  LIBERTAD  RELIQI08A 

La  libertad  de  conoienola  y  de  oulto  ee  dereoho  de  toda 
persona. 

El  Eetado  tiene  el  deber  de  proteger  eeta  libertad. 
Artfoulo  ££.   LIBERTAD  Jffi  PENSAMIENTQ 

La  libertad  de  for  mar  Be  y  de  eostener  opinionee  y  de 
reoibir  opiniones  e  informaoionf  ee  dereoho  de  toda  persona. 
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El  Estado  tiene  el  deber  de  proteger  esta  liber tad. 

Artfculo  3£.  LIBERTAD  DE  EXPRE8I0N 

La  libertad  de  expresidn  es  derecho  de  toda  persona. 

El  Eetado  tlene  el  deber  de  abetanerse  de  limitar  arbi- 
trariamente  eeta  libertad  y  de  inpedlr  que  ae  niegue  aoceeo 
razonable  a  los  medloe  de  oomunioaoidn, 

Artfoulo  4£.   LIBERTAD  £g  REUNION 

La  libertad  de  reuniree  pacfficanente  oon  otroe  es  dere- 
oho  de  toda  persona. 

El  Eetado  tiene  el  deber  de  proteger  esta  libertad, 
Artfculo  5£,  LIBERTAD  Di  ASOCIAOItfN 

La  libertad  de  formar  oon  otras  asooiaciones  de  oaracter 
polftioo,  eoonrfraioo,  religioeo,  social,  cultural,  o  de  oual- 
quier  otro  car  dieter  para  fines  que  no  sear*  inoompatibles  oon 
esta  declaracidn,  es  dereoho  de  toda  persona. 

El  Estado  tiene  el  deber  de  proteger  esta  libertad. 
Artfoulo  6£.   5EGURIDAD  CONTOA  MOLE8TIA8  INJUSTA8 

Toda  persona  tiene  el  dereoho  de  vivir  libre  de  toda 
molestia  injustifioada  a  su  persona,  su  hogar,  su  reputacicJn, 
eu  vida  privada,  sue  aotlvidades  y  BUS  bienee. 

El  Estado  tiene  el  deber  de  proteger  esta  libertad. 
Artfoulo  7£.   PROOE3Q  JU3TO 

Toda  persona  tiene  derecho  a  que  sue  responsabllldades 
oriminales  y  oiviles,  asf  cono  tambi^n  BUS  derechos  sean 
deterninados  sin  demora  indebida  y  nediante  prooeso  Jueto  y 
piiblico,  por  un  tribunal  oompetente  ante  el  cual  haya  tenido 
plena  oportunidad  de  ser  of da, 

El  Estado  tiene  el  deber  de  mantener  tribunal ee  y  pro- 
oedimientos  adeouados  para  haoer  efectivo  este  derecho, 

Artfoulo  8J>,  LIBERTAD  INDIVIDUAL 

Toda  persona  detenida  tiene  dereoho  a  que  ee  determine 
Judiolalmente  y  sin  denora  la  legalidad  de  su  detencidn. 

El  Estado  tiene  el  deber  de  estableoer  prooedinientos 
adecuados  para  la  efectlvidad  de  este  derecho, 
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Artfculo  |£.  IRRETROACTIVIIAD  ££  LAS  frffiflff 

Nadle  puede  eer  eentenclado  criminalnente  salvo  que  sea 
por  Infraoolon  de  una  ley  vigente  al  tiempo  de  ejeoutarse  el 
aoto  definldo  oomo  dell to,  nl  puede  eer  sonetldo  a  una  pena 
mayor  que  la  apllcatiteal  tienpo  de  la  oomisicJn  del  dell to* 

Artfoulo  10°,  DERECHO  ££  PROP  IE  DAD 

Toda  persona  tlene  el  dereoho  de  poseer  blenes  con forme 
a  la  ley  general. 

El  Estado  no  podr£  prlvar  a^nadie  de  sue  blenes,  salvo 
que  sea  para  fines  de  utilidad  pub  lie  a  y  median  te  Justa  in- 
demnlzaoion. 

Artfculo  11Q.  EDUCAOIdN 

Toda  persona  tlene  derecho  a  la  educacion. 

El  Estado  tlene  el  deber  de  exlglr  que  todo  nino  dentro 
de  su  JurlsdioclcJn  reclba  eneefianza  prlmarla;  el  de  mantener 
o  velar  por  el  mantenlmlento  de  Instltuclones  para  la  eduoa- 
oi«5n  que  sean  a  la  vez  adecuadas  y  gratultas;  y  el  de  promo- 
ver  el  desarrollo  de  Instltuolones  para  la  educacidn  superior 
que  sean  adecuadae  y  que  puedan  aprovechar  todoe  loe  habitan- 
tes. 

Artloulo  12°.  TRABAJO 

Toda  persona  tiene  dereoho  al  trabajo, 

El  Estado  tlene  el  deber  de  tomar  las  medidae  necesar- 
rlas  para  asegurar  que  todos  los  habit an tee  tengan  oportu- 
nldad  de  trabajo  tit  11. 

Artfculo  15°.  CONDICIONES  jg;  TRABAJO 

Toda  persona  tlene  el  aereoho  de  trabajar  en  oondioionee 
equltatlvas. 

El  Estado  tlene  el  deber  de  tomar  las  nedldas  que  sean 
neoesarlas  para  asegurar  que  los  salaries,  horas  y  otras 
oondlolones  de  trabajo  sean  equitatlvas. 

Artfoulo  14°.  AUMENTACldN  J  VIVIENDA 

Toda  persona  tlene  dereoho  a  allmentoe  y  vlvlenda  ade- 
ouados, 
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El  Estado  tiene  el  deber  da  tomar  lae  medidas  que  aean 
neceeorlae  para  asegurar  que  to  doe  loe  habit  an  tee  tengan 
oportunldad  de  eatisfacer  estas  neoeeidadee  eeenciales. 

Artfoulo  16°,   8EGHJRIDAD  SOCIAL 

Toda  persona  tlene  derecho  a  la  eegurldad  social* 

El  Eetado  tiene  el  deber  de  mantener  o  asegurar  el 
mantenimiento  de  medidas  adecuadas  para,  la  cons  ervao  ion 
de  la  salud,  para  la  prevencirfn  de  enf  ermedadee  y  aoolden- 
tes,  para  el  suiainistro  de  aeistenola  m£dica  y  para  el  pago 
de  indemnizaoiones  por  la  perdlda  de  la  capaoidad  de  ganar 
la  vida* 

ArtfculQ  16°.   PARTIQIPAOldN  M  £L  OOBIERNO 


Toda  persona  tiene  el  derecho  de  tomar  parte  en  el 
gobierno  de  su  Eat  ado. 

El  Estado  tiene  el  deber  de  obx^r  oonforme  a  la  volunr- 
tad  del  pueblo,  nanifestada  en  eleocionee  democratic  as. 

Artfculo  17°.   IQUALDAD  ANTE  M  IM. 

Toda  persona  tiene  el  derecho  de  ser  protegida  contra 
diferenoias  arbitrarlas  en  los  mandates  y  en  la  aplioacion 
de  la  ley  por  motivo  de  raaa,  religion,  eexo  o  oualquier 
otro, 

Artfoulo  18°  .   LIMITACIONES  JZl  &  EJERCIOIO  DE  IfQS 
DERECH08 

Toda  persona  estd  liniitacla  en  el  ejeroioio  de  sus 
dereohos  por  los  derechos;  de  los  dem^s  y  por  los  Justos 
requerlmlentos  del  estado  democrat  ioo. 


P)  Que  se  enmiende  el  Cap£tulo  II  sobre  PRIHCIPIOB 
en  la  forma  siguiente: 

CAPlTULO  II.-  PRINCIPIOS> 

Con  el  propdsito  de  lograr  los  fines  mencionados  en 
el  Capltulo  I  la  (aqui  se  anotar*  el  nombre  oficlal  que  se 
acuerde  dar  a  la  Organizaoi6n)  y  sue  miembros  deberian  pro- 
oeder  de  oonformidad  con  los  principles  siguientes: 

!•-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  cumplir  de 
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buena  fe  las  obi  igacl  ones  que  le  Imp  one  el  derecho  interna- 
clonal,  y  no  puede  Invocar  las  limltaciones  seftalaflas  en  eu 
propia  constituoi6n  o  leyes,  para  Justlflcar  el  Incumplim lento 
de  ese  deber. 

2.-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  impedir  que  las 
condiolones  exlstentes  en  su  terrltorlo  constltuyan  aznenaza 
contra  la  paz  y  el  orden  Internaclonales,  y  oon  tal  fin  debe- 
r&  tratar  a  su  proplo  pueblo  en  forma  que  no  viole  loe  dicta- 
dos  de  la  humanldad  y  de  la  Justicia,  y  que  no  ofenda  la  con- 
oienoia  humana, 

3.-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  abstenerse  de 
toda  intervene i6n  en  los  asuntos  internos  de  otros  Estados. 

4,-  Coda  Estado  tiene  el  deber  legal  de  impedir  dentro 
de  su  terrltorio  la  orgfanizaci6n  de  actividades  tendientes  a 
fomentar  contiendas  civiles  en  el  terrltorio  de  otros  Estados. 

5.-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  cooperar  con  los 
demds  en  la  creaci6n  y  mantenimiento  de  agendas  de  la  Comuni- 
dad  de  los  Estados  destinad&s  a  tratar  materias  de  interns 
para  la  Comunidad,  asi  como  el  deb^r  de  colaborar  en  los  tro~ 
bajos  de  tales  agendas. 

6»-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  emplear  medios 
paclfioos,  exclusivomente,  para  la  soluci6n  de  sus  controver- 
slas  con  otros  Estados,  y  a  falta  de  solucidn  por  otros  medios 
pacifioos,  el  de  aceptar  el  arreglo  de  tales  controversias  por 
la  agencia  competente  de  la  Comunldad  de  los  Estados. 

7.-  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  abstenerse  de  todo 
empleo  de  la  fuerza,  o  omenaza  ue  e  rap  1  ear  la,  en  BUS  reladones 
oon  otros  Estados,  salvo  que  la  agencia  competente  de  la  Comu- 
nidad de  los  Estados  RU  tor  Ice  tal  recur  so;  no  ob  at  ante  lo  cual, 
mediante  informe  dado  inmediatamente  a  la  agencia  competente  de 
la  Comunidad  de  los  Estados  y  con  aprobaci6n  de  la  misma,  un 
Estado  podrA  reourrir  a  la  fuerza  para  re si stir  el  empleo  no 
autorizaao  de  la  fuerza  por  otro  Estado* 

8»~  Cada  Estado  tiene  el  deber  legal  de  tomar,  en  colabo- 
raci6n  con  otros  Estados,  las  medldas  que  prescriba  la  agencia 
competente  de  la  Comunidad  de  los  Estados  porci  la  prevenci6n  o 
supresi6n  del  empleo  de  la  fuerza  por  pr.rte  de  un  Estado  en 
sus  reladones  con  otro, 

9*-  Cada  Estado  tiens  el  deber  legal  de  montenerse  dentro 
de  las  llmitaciones<iuc)  prescriba  la  agencia  competente  de  la 
Comunidad  de  los  Estados,  y  el  de  someterse  a  la  vigilancla  y 
control  de  esa  agenda  en  lo  referent  e  a  la  extension  y  tipo 
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de  sue  armament os. 

10.-  Cada  Estado  tiene  el  dober  legal  de  abstenerse  de 
concertar  con  otros  Eatadoe  oonvenios  cuya  ejeouoi6n  serla 
incompatible  con  el  cumpllmlento  de  sus  obllgaclones  confonne 
a  las  reglas  generales  del  dereoho  intemaclonal. 

La  (aqul  se  especiflcarA  el  nombre  de  la  Organizaci6n) 
deberla  garantlzar  que  los  estados  que  no  fueren  miembros, 
actuar£n  de  acuerdo  con  estos  princlpioe  en  cuanto  pudlera 
ser  nece sari o  para  el  mantenlraiento  de  la  paz  y  la  eeguridad 
internaclonales* 


Q-)  ftue  se  vuelva  a  numerar  como  Capltulo  III,  el  presente 
Capltulo  II  de  las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks,  reform&ndose 
conforme  al  tenor  siguiente: 

CAPlTULO  III,  -  OBLI&ACIONES  IDE  LOS  MIEMBROS 

Para  obtener  los  fines  mencionadoe  en  el  Capltulo  I,  y 
a  fin  de  garantizar  a  todos  los  miembros  de  la  (aqul  se  espe- 
cificard  el  nombre  de  la  Organlzaci6n)  los  derechos  y  ventajae 
resultantes  del  hecho  de  ser  miembros,  todos  los  que  lo  sean 
a sum ir An  las  obi igaci ones  slgulentes: 

!•-  Aotuar  de  acuerdo  con  los  principios  generales,  normas 
y  dlsposiciones  de  esta  Carta; 

2.-  Impart ir  toda  la  ayuda  necesaria  a  la  (aqul  se  espe- 
clfioard  el  nombre  de  la  Organizaci6n)  en  toda  acoi6n  empren- 
dida  por  £sta,  de  acuerdo  con  lo  dispuesto  en  esta  Carta; 

3.-  Abstenerse  de  dar  ayuda  a  cualquier  eetado  contra  el 
oual  se  ejerza  acci6n  pare vent iva  o  coeroitiva  por  la  (aqui  se 
e spec ifl card  el  nombre  de  la  Organlzacl6n), 

H)  Que  como  resultado  de  la  adici6n  de  un  Capltulo,  segiin 
ae  propone  m£s  arriba,  vuelvan  a  numerarse  los  Capltulos  del 
III  al  XII  de  las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks,  del  IV  al  XIII, 
en  el  orden  correepondlente. 

I)  Que  se  enmienden  en  el  Capltulo  IX,  8eoci6n  A,  Pdrrafo 
lt  las  palabras  finales  de  la  primera  oraci6n:  ^Promover  el 
re ape to  a  los  derechos  human o a  y  a  las  libertades  fundamenta- 
lea*1,  en  la  forma  siguiente:  *Balyaguardar:  y  proteger  las 
libertades  y  los  derechos  humanoe",  de  oonformldad  con  la  De- 
claracl6n  de  los  Derechos  Humanoa  Esenciales  a  que  se  haoe 
referenola  en  el  PArrafo  1,  Capltulo  I,  de  esta  CarUu 
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DECLARACION  DE  LOS  DERECHOS  Y  DBBERES  DE  LAS  NAG I ONES, 
ADOPTADA  FOR  EL  INSTITUTO  AMERICANO  DE  DERECHO  INTERNACIONAL, 
EN  SU  PRIKERA  SE8IC5N  VERIFICADA  EN  LA  CIUDAD  DE  WASHINGTON 

EL  6  DE  ENERO  DE  1916. 

CON8IDERANDO  que  el  derecho  nacional  de  las  naciones  clvl- 
llzadaa  reconooe  y  protege  el  derecho  a  la  vida  y  a  la  liber tad, 
a  los  cuales  la  Declaraol6n  de  Independencia  de  los  Estados 
Unidos  agrega  el  dereoho  a  la  fellcidad,  el  de  Igualdad  Jurl- 
dica,  el  de  propiedad  y  el  del  libre  goce  de  todos  estos  de- 
re  oho  s;  y 

CONSIDERANDO  que  estos  derechos  fundament ales,  as!  reco- 
nocidos  unlversalmente,  crean  para  los  habitantes  de  todos  los 
paises  el  deber  de  observarloa;  y 

CONSIDERANDO  que  de  acuerdo  oon  la  filosoffa  polftloa  con- 
signada  en  la  Deolaraci6n  de  Independencia  de  los  Estados  Uni- 
dos y  oon  la  pr&ctlca  universal  de  las  Republic as  Amerioanas, 
se  considera  a  las  naciones  o  gobiernoa  como  creados  por  el 
pueblo  y  que  derivan  aus  facultades  Justas  del  oonsentimiento 
de  los  gobernados  y  han  sido  instituidas  entre  los  hombres 
para  promover  su  segurldad  y  bienestar.  y  garantizar  al  pueblo 
el  dlsfrute  de  sus  derechos  fundament ales;  y 

CONSIDERANDO  que  la  nacl6n  es  una  persona  moral  o  Jurl- 
dica,  prohljada  por  el  derecho,  y  subordinada  a  £ste  como  lo 
estA  la  persona  natural  a  la  socledad  polftioa;  y 

CONSIDERANDO  que  estimamos  que  estos  derechos  fundamenta- 
les  pueden  definirse  en  t^rminos  del  Derecho  Internacional  y 
aplicarse  a  las  relaciones  de  los  miembros  de  la  Socledad  de 
las  Naciones  entre  si,  como  han  sido  apllcados  en  las  relacio- 
nes de  los  cludadanos  o  stibdltos  de  los  estados  que  for man  la 
Socledad  de  las  Naciones;  y 

CONSIDERANDO  que  estos  derechos  fundament ales  de  Juris- 
prudencla  nacional,  a  saber;  el  derecho  a  la  vida,  a  la  libertad, 
a  la  fellcidad,  a  la  Igualdad  Juridica,  el  derecho  a  la  pro- 
piedad y  el  derecho  a  la  observancia  de  £stos  ouando  se  expresan 
en  t£rainos  de  Derecho  Internacional,  el  derecho  de  cada  naci6n 
a  existlr  y  a  proteger  y  oonservar  su  existenoia;  el  derecho  a 
la  Independencia  y  la  libertad  de  desarrollarse  sin  intervenci6n 
nl  tutela  de  otras  naciones:  el  derecho  de  Igualdad  en  la  ley 
y  anto  la  le;~;  el  dereoho  al  territorio  dentro  de  froattrac  defi- 
nlcias  y  a  ejercer  Jurlsdlccifin  exolneiva  dentro  del  aissio,  y  el 
derecho  a  la  ob&eryancia  de  estog  derechoe  fundiur,^nt«»les;  y 

CONSIDERANDO  que,  en  vlrtud  de  su  c alidad  de  miembros  de 
la  Sociedad  de  las  Naciones,  los  dereohos  y  deber es  de  £stas 
deberdn  ejercerse  y  cumplirse  de  aouerdo  oon  las  exlgenciaa  de 
•u  interdependenoia  expresada  en  el  preAmbulo  a  la  Convenci6n 
para  el  Arreglo  Pacifloo  de  las  Controverslas  Internaoionales, 
aprobada  en  la  prim era  y  segunda  Conferencias  de  la  Faz  oele- 
bradas  en  La  Hay a,  reoonociendo  la  solidaridad  que  llga  a  los 
miembros  de  la  socle dad  de  las  naciones  clvllizadas; 
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FOR  LO  TANTO,  el  Institute  Americano  de  Dereoho  Interna- 
oional  en  su  prlmera  sesl6n,  verlfloada  en  la  oludad  de 
Washington,  Estados  Unidos  de  America,  el  dfa  6  de  enero  de 
1916,  adopta  los  seie  artiqulos  siguientes,  Juntamente  oon  el 
oomentario  sobre  los  mlsmos,  que  se  oonooerdn  bajo  el  titulo 
de  MDeclaraol6n  de  Derechoe  y  Deberee  de  las  Nacionea11: 

I.  Toda  naoi6n  tiene  derecho  a  existir,  y  a  proteger  y 
preservar  su  existencla,  pero  este  dereoho  no  implica  el  dere- 
cho ni  Justifica  los  actos  del  estado  para  protegerse  a  si  mis- 
mo  o  para  oonservar  su  existencla  mediante  la  perpetracl6n  de 
aot.os  ilicitos  contra  estados  inooentes  e  inofensivosi 

IIi  Toda  naoidn  tiene  dereoho  a  la  independencla  en  el 
sentido  de  que  tiene  el  derecho  a  la  felicidad  y  de  que  es 
libre  de  su  propio  de ear r olio  sin  Intervenci 6n  o  tutela  por 
parte  de  otros  estados,  siempre  que  al  hacerlo  aai  no  inter- 
venga  en  los  dereohos  de  otros  estados  nl  los  vlole. 

• 

III.  Toda  nacl6n,  en  la  ley  y  ante  la  ley,  en  el  dereoho 
y  ante  el  derecho,  es  igual  a  todas  las  otras  naciones  perte- 
necientes  a  la  Socle dad  de  las  Naciones,  y  todas  £stas  poseen 
el  dereoho  de  reclamar,  y  de  acuerdo  con  la  Deolaraci6n  de 
Independenoia  de  los  Estados  Unidos,  Nde  asumir,  dentro  de  las 
potenoias  del  orbe,  la  sltuaol6n  separada  e  igual  a  que  lea 
dan  dereoho  las  leyes  naturales  y  las  dlvlnas," 

IV.  Toda  nacl6n  tiene  dereoho  al  terrltorio  comprendido 
dentro  de  fronteras  definidas,  y  a  ejeroer  exclusiva  Jurlsdio- 
don  sobre  su  territorlo  y  sobre  todjts  las  personas,  ya  sean 
nacidas  en  el..o  extranjeras,  que  se  enouentren  en  el  rnlsmo* 

V.  Toda  naolin  a  la  que  la  ley  de  las  naciones  le  oonoeda 
un  aereoho,  mereoe  que  se  respete  y  proteja  ese  dereoho  por 
todas  las  demae  naoionee  puesto  que  dereoho  y  deber  son  corre- 
latiyos  y  todos  estdn  obligados.  a  respetar  el  dereoho  de  oada 
naol6n, 

Vit  El  Dereoho  Internacional  es  a  la  vez  naolonal  e  inter- 
naoional;  nacional  en  el  sentido  de  que  oonstituye  la  ley  del 
del  terrltorio  y  como  tal  se  aplloa  a  la  reeoluci6n  de  todas 
las  ouestiones  que  afeoten  sus  prinolplos;  e  internaoional  en 
el  sentido  de  que  es  la  ley  de  la  Sooledad  de  las  Naolones  y 
oomo  tal,  aplioable  a  todas  las  ouestiones  susoitadas  entre  los 
miembros  de  la  Sooiedad  de  las  Naciones  que  afeoten  sus  prin- 
clpios. 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  DOC. 2  (FRENCH) 

6  ft/7   (h) 

May  1,   1945 

GENERAL 


OQMMENTAIflKB  DU  aOUVERNEMENT  DE  COSTA  RICA 
3UR  LA"CQH3TITUTIQN  D'UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE 


Le  (rouvernement  de  Costa  Rica  estime  qu'il  est  indis- 
pensable de  chercher  a  fixer  sans  de'lal  les  principes 
fondamentaux  de  I1  organisation  Internationale;  11  accueille 
de  ce  f  alt  ^avec  une  vive  sympathie,  les  propositions  qui 
lul  ont  e'te  souml^ees  en  vue  de  la  creation  d'une  Organisation 
Internationale  G-e'ne'rale. 

II  n'heslte  gas  a  accepter  ces  propositions  comme  base 
de  travail  et  espere  qu'avec  le  concours  de  tous  lee  cpe'clallstes 
de  ces  questions,  .et  en  tlrant  profit  des  Ie9ons  de^  lfex- 
p^rience,  on  pourra  falre  de  I1  organisation  projete'e  un 
instrument  de  Justice  et  d'harinonie  entre  toutes  les  nations 
clvilise'es. 


^  pour  blen  mo/itrer  combien  11  approuve  I1  effort 
qui  a  e'te'  fait  pour  cre'er  une  telle  organisation  que  le 
Gouvernement  de  Costa  Rica  formule  les  observations  sulvantes; 

1.  Nous  devons  avoir  pour  but,  nfcme  si-  la  realisation 
n§en  est  pas  aotuellement  possible,  I1  institution  d'une 
organisation  de  caractere  unlversel  auquel  chaque  Etat 
appartiendra  par  le  fait  m%me  qu1!!  est  un  Et^t*  de  m%me 
qu'!il  h'y  a  pas  d^individu  qui  n'appartienne  a  une  nation*- 
Chapitre  III.  Ce  n'est  qufa  cette  condition  qu'll  sera 
possible  dedifier  une  organisation  englobant  toutes  les 
nations,  ayant  sa  ^structure  propre  et  d^sposan^  de  moyens 
sufflsanta  pour  reprlmer,  en  reoourant  a  des  regies  accepters 
par  tcue,  les  infractions  a  la  loi  commlses  par.  lea  membres. 
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Lea  dispositions  das  quatriime,  clnqul&me,  sixifeme  et 
dernier  prlnclpes  du  Chapitre  II  se  trouveralent  alnsl  garantles. 
La  derniere  partle  du  paragraphe  4  devralt  etre  omise  af in  quele 
prlnolpe  de  non-recours  &  la  force  flfttabsolu. 

2.  Bien  qufll  importe  de  obnfler  aux  memes  organes  toutes 
les  fonctions  de  s6curlt£,  ce  qul  a  conduit  &  donner  dea  pou- 
voirs  r^solutolres  au  Conseil  de  Sicurlti,  11  nous  paralt  qu'il 
7  aural t  lieu  de  conf6rer  &  I'Asgenblfie  G&x^rale  les  pouvoirs 
nloesssalres  au  molns  pour  recommander  sur  la  proposition  de 
1'un  de  ses  membres  et  aprfes  un  vote  acquls  &  la  majority,  I1 adop- 
tion de  mesurea  tendant  a  sauvegarder  la  paix  et  &  malntenlr  les 
prlncipes  qul  sont  la  base  meme  de  I1 Organisation.  Par  ce  moyen 
qul  <tait  privu  dans  le  Pacte  de  la  3oci£t6  dee  Nations,  tous 

les  Etata  auraient  la  possibility  d'exprimer  leur  volont£  et  leur 
opinion,  et  le  r£  sultat  serait  sanctlonn6  par  la  majoritl  de 
I1  Assemble  Q6n£rale.  Une  telle  mesure  parait  plus  opportune  en- 
core lorsqu1!!  s'agit  de  sanctions  It  prendra  contre  un  Btat  qul 
viole  les  prlncipes  fondamentaux  de  I9 Organisation.  II  faut  se 
rappeler  que  la  vltallt£  df  un  groupement  eat  accrue  par  I1 ini- 
tiative qul  eat  lalss£e  &  ses  membres  et  sans  laquelle  ceux-ci 
flnlssent  par  a1 en  d^slnt6resser. 

3.  Quant  &  la  constitution  du  Conseil  de  S6curit6,  11  sem- 
bleralt  iopportuni  de  proposer  1 9 attribution  dvun  aifege  aux  Etats 
Am^ricaina  en  plus  de  celui  qul  est  prevu  pour  led  Etats-Unls. 

II  y  a  lit  un  groupe  de  nations  dont  I'attituddn'aicess^  d'Stre  fer- 
mement  conf orme  aux  regies  du  drolt  International  et  qul  ont  par- 
ticipi  en  outre  AUX  fournltures  de  mati^res  premieres  et  de  pro- 
duits  allmentaires.  En  ralson  de  la  part  qu'elles  ont  prises  & 
I1 effort  de  guerre,  de  lf<norme  6tendue  de  leur  territoire,  de  la 
nombreuae  population  qu'elles  repr^aentent,  de  leur  importante 
Iconomique  et  polltlque  et  en  ralson  aussi  de  leur  culture,  ces 
nations  peuvent  apporter  &  la  nouvelle  organisation  vine  precieuse 
contribution; leur  apport  splrituel  aux  travaux  et  decisions  du 
Conseil  serait  6galement  appreciable.  II  est  done  sugg£r£  qufun 
siige  au  Conseil  soit  accord^  aux  R6publlques  Am£rlcalnes,  en 
plus  de  celui  dea  Etats-Unis.  Chapitre  VI. 

4.  Bn  ce  qul  concerne  la  Cour  de  Justice, le  ay a time  pro- 
posi  est  analogue  fe  'oelui  de  la  Socl6t£  des  Nations  et  m£rite 
d'etre  agrirf  sans  reserve.  On  pourrait  examiner  la  possibility 
de  soumettre  it  cette  Cour  non  seulement  les  questions  d'ordre 
Jurldique  mals  aussi  les  questions  de  toute  nature,  meme  celles 
qul  ont  un  caractfere  politique,  pouvant  interesser  la  s^curlt4 
et  la  paix  g6n<rale.  On  pourrait  de  meme  envisager  la  possl- 
biliti  de  crier  des  Cours  de  Justice  r6glonales  coznpljtant  lfoeu- 
vre  de  la  Cour  centrale  et  f acllitant  I'accis  de  la  proc4dure  Ju- 
dioiaire.  Chapitre  Til. 
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5.  La  aethode  de  solution  pacifique  das  diff trends  quo 
pr^voient  lea  Propositions  est  satlsfaisante.  II  serait  pref< 
rable  da  privoir  qua  la  Conseil  da  S£curit6  "exlgera"  das  parties 
at  na  sa  contant  era  pas  da  leur  "demander"  la  reglement  pacifi- 
que da  leur s  dlff trends,  oe  qui  fortifleralt  1 f intervention  du 
Conseil  en  faveur  de  la  paix.<  Paragraphe  4.  Chapitre  VIII;.  Sec- 
tion A. 

6.  La  pouvoir,  conf$r6  &  1* Organisation,  d1 adopter  das 
mesures  mat^rlelles  de  coercltion  &  1'appul  de  sea  decisions 

et  pour  malntenlr  la  paix  dans  le  monde  donne  plelnement  satis- 
faction &  la  conscience  universelle.  Dans  ces  cas,  reeourlr  & 
la  force  n'est  pas  falre  la  guerre  mais  d£fendre  la  palx.  Cha- 
pitre VIII.  Section  B. 

1.   En  ce  qui  concerne  la  cooperation  Internationale  en 
mati&re  de  prob limes  £conomiques  et  sociaux,  11  serait  peut- 
8tre  bon  d'incorporer  &  lf  Organisation  le  Bureau  International  du 
Travail  fond6  par  la  Soclitg  des  Nations  k  Qenfeve.  Sea  tra- 
vaux  se  sont  poursulvls  et  ont  6t6  efflcaces  et  la  sympathie  de 
tous  les  Etats  lul  est  acquise.  SI  le  precedent  de  la  Socl^t* 
des  Nations  a  £t£  invoqu6  b  propos  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  de 
Justice,  11  peut  @tre  lnvoqu£  avec  d'autant  plus  de  raison  en  ce 
qui  concerne  le  Bureau  International  du  Travail.  Chapitre  IX. 

8.  Dans  ce  chapitre  H,  11  serait  possible  de  pr6ciser 
la  signification  des  mots  "promouvolr  le  respect  des  drolts  de 
I'homme  et  des  Iibert6s  fondamentales".  Dans  ce  domalne  la  pro- 
pagande  des  idies  et  des  prlnclpes  a  pour  1! biima.nl 1 6  une  tres 
grande  importance  mals  11  est  certain  qua  si  le  mot  "promouvoir" 
est  entendu  comme  iiqpliquant  le  pouvoir  de  contraindre  les  ETats 
ou  de  provoquer  un  mouvement  social  &  Irint6rleur  de  leurs  fron- 
.ti^res^qu^lle  qufen  solt  1 f  orientation,  un  tel  principe  ne 
pourralt  Stre  admis  par  aucun  dveux.  On  devralt  specifier  que 
I1 actlvlt^  de  lf Organisation  dans  ce  domaine  sera  d'une  nature 
exclusivement  apirituelle . 

9.  Par  anal ogle  avec  les  regies  g6n£ralemant  accept^es 
pour  les  entlt£s  collectives  privies  les  amendements  aux  Statuts 
de  I1  Organisation  pourralent  etre  vot6s  k  une  majorlt6  des  deux  - 
tiers • 

10.  Quoique  les  Propositions  ne  fixent  pas  le  nombre  de 
suffrages  n6cessalres  pour  qu'une  proposition  ou  une  resolution 
pr6sent6es  au  Conseil  de  36curit6  puissant  etre  admises  et  con- 
sidiries  comae  valides,!!  semblerait  que  I1  on  ne  puisse  exi^er 
plus  d'une  majorlt6  des  $eux-tierA.  Pour  donner  plus  de  polds 
aux  decisions  wises  on  dlfcveralt  ainsi.le  clxiffre  habltuelle- 
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lent  ezig<  lorsque  des  amendeaents  oonstitutionnels  sont  appop- 
t(s  auz  organises  publics  et  Berne  auz  groupments  prlvis, 
Chapitre  VI. 

On  pourrait  {galenent  examiner  I1  opportunity  tant  a  l*As- 
semblfo  Qfairale  qu'au  sein  du  Conseil  de  Sicurite,  de  deninder 
auz  DJlfeuis  des  Etats  auzquels  sont  reproofs  des  aotts  d'agres- 
sion  contre  d'autres  neibres  de  ^Organisation,  de  s'abstenir 
de  voter  sur  la  decision  prise,  tout  en  leur  laissant  la  llberti 
de  prendre  part  auz  dillberations  sur  ce  sujet. 

11,  II  est  utile  de  reconnattre  les  accords  rtgionauz  qui 
coordonnent  les  intirets  des  Etats  dans  des  domaines  qui  leur 
sont  commons  et  qui  sont  gtaeralenent  fonction  de  leur  voislnage 
giographique,  Section  C,  Chapitre  VIII. 

Dans  I1  ensemble  le  Gouvernemt  de  Costa  Rica  se  declare 
pret  a  accepter  les  propositions  concernant  la  creation  de  1'Or- 
ganisation  Internationale  qui  ont  M  fonnulies,  oes  propositions 
constituant  un  progris  sensible  sur  les  efforts  prioldement  faits 
pour  naintenlr  1'harmonie  entre  les  nations  civilisies;  il  espire 
que  la  cooperation  de  tous  les  gouveraements  pernettra  de  per* 
fectionner  les  projets  presents  et  de  les  rialiser  dans  le  plus 
proche  avenir, 


Vashington,  D,C,  le  5  diceibre 
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OOSPA  RICA 
December  5, 


EMBASSY  OP  COSTA  RICA 
WASHINGTON,  D.  C. 

ESTABLECIMIENTO  DE  UN  OrtGANISMO  INTERNACIONAL 

El  Gobierno  de  Costa  Rica  estlma  indispensable  prfr- 
curar  desde  ahora  la  fljaci6n.de  normas  constitutlvaa  de 
la  coraunidad  internacional  y  per  eso  inira  con  intensa 
simpatla  el  proyecto  sometido  a  su  estudio  para  el  esta- 
bleclmiento  de  un  Organismo  Internacional  General. 

No  duda  en  aceptarlo  como  base  inicial  y  espera  que 
con  el  contingent  e  de  todos  los  entendldos  y  con  el  fruto 
de  la  experiencia,  se  llegue  a  perfecclonarlo  como  instru- 
mento  de  ^ustlcla'y  de  concordia  entre  todos  los  pueblos 
clvllizados. 

Con  el  fin  de  demos  trar  la  voluntad  decldida  en  el 
esfuerzo  de  creaci6n  de  ese  organismo,  el  Gobierno  de 
Costa  Rica  formula  las  slguientes  ob  s  er  vac  1  ones: 

No.  1.-  Debe  considerarse  como  una  aspiracifin,  ya 
que  no  como  una  realidad  posible  actualmente,  la  institu- 
ci6n  de  este  organismo  con  un  car&cter  universal,  de  raodo 
que  todo  estado,  por  el  hecho  de  sorlo,  pertonezca  a  la 

socledad  Internacional  creada  tal  coino  no  hay  individuo  que 
no  pertenezca  a  una  nacidn  determinada.  -  Capitulo  III.- 
S61o  sobre  esa  premisa  podrA  construirse  la  comunidad  de 
todos  los  pueblos,  con  estructura  propia  y  medios  de  con- 
trolar  las  trasgrosiones  de  sus  miembros  a.  las  normas  por 
todos  aceptades.-  Esa  aerla  la  garantia  do  los  principles 
*f  5f  6  y  final  del  Capitulo  II.-  En  el  pdrrafo  ^  debe 
suprimirse  ol  final,  a  fin  de  que  el  princlpio  de  absten- 
ci&n  do  uso  do  la  fuerza  sea  aboluto. 
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No.  2.-  Si  blen  so  Juzga  convenionte  la  central! zaci6n 
de  ias  funciones  de  seguridad  y  por  lo  mismo,  la  atribucidn 
do  podsros  resolutivos  al  Consejo  de  Seguridad,  so  ostlma 
toinbi£n  quo  podria  concederse  a  la  Asamblea  General,  a  ini- 
ciativa  de  cualqulora  de  sus  mlombros  por  votaol6o  de  ma- 
yoria,  la  facultad  de  proponer,  al  raenos,  algiina  medlda 
tendiente  al  resguardo  do  la  pas  y  efectlvldad  de  los  prln- 
cipios  admit ides  como  bases  del  organismo.  En  esa  forma, 
comprondida  en  el  estatuto  de  la  Sooiedad  de  las  Naciones, 
so  daria  oportynidad  de  manifostarse  a  la  voluntad  y  pensa- 
miento  do  todos  los  estados  y  so  dejaria  sujoto  el  resultado 
al  criterio  del  mayor  ndrnero  on  la  Asamblea  General.  Esa 
atribucidn  pareoc  mAs  aconsejablo  en  cuafcto  a  las  3 one 1 ones 
quo  deban  imponerse  a  los  estados  contraventores  de  las 
bases  orgdnicas  admitldas,  Obs6rvose  quo  a  la  ontidad  se 
la  vigorlza  dindole  acei6n  a  todos  sus  componentcs,  que 
de  otro  modo,  llogon  a  porder  interns  on  su  funcionamiento.- 
Gapltulo  V.« 

Ho.  3»-  En  lo  que  hace  a  la  formacl6n  del  Consojo  de 
Seguridad  podria  4sugerirse  la  conveniencia  do  conf erir  a 
los  ostados  omericanos  otro  puasto  ademAs  del  senalado  a 
los  Estados  Unldos.  Es  un  grupo  de  nacionos  que  ha  man- 
tenido  una  actitud  rosuelta  en  pro  de  los  cdnonos  de  jus- 
tlcia  internacional,  aparte  de  la  colaboracl6n  on  el  su- 
minlstro  do  materl,as  primas  y  subslstcnclas.  Por  es^s 
morocimientos  en  la  docisldn  dol  conflicto,  por  la  gran 
cxtensi6n  de  territorlo  y  la  numerosa  poblacifin  que  ro- 
presuntan,  por  su  importancia  politica  y  oconfiinica  y  por 
la  cultura  que  poseon,  estas  nacionus  son  un  valor  para 
51  nuovo  organismo  y  podrlan  llevar  a  sus  doliberaclones 
y  decislonos  un  contingent o  espiritual  apro^lable.  De 
ahl  que  ao  insintie  el  que  se  asigne  turn  *pobJici6n  flja 
on  el  Consojo  a  una  d©  las  Reptiblicas  Amuricanas,  ade- 
inds  do  los  Estados  Unldos.-  Capitulo  VI.- 

No.  4.-  En  lo  quo  hace  al  Tribunal  dc  Justlcia, 
el  plan  sigue  el  de  la  Sociedad  de  las  Naciones  y  me- 
roco  toda  acoptacl6ru  Tolvez  podria  pensarse  en  la  po- 
sibilidad  do  que  scan  matoria  de  su  conocimiento,  no 
s61o  las  cuestlones  de  orden  jurldico,  sino  todas,  axin 
las  do  naturaleza  politica  que  puedan  afectar  la  soguri- 
dad  o  la  paz  generales;  y  tombi6n  en  croor  tribunales 
rogionalos  a  mis  del  central,  con  el  objeto  de  facilitar 
el  acceso  a  la  via  Judicial.-  Capitulo  VII.- 
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No.  5.-  Para  la  eolucion  pacifica  de  lae  controver- 
B las,  el  plan  reeulta  ace rt ado.  Serfa  preferlble  estatuir 
que  el  Consejo  de  Seguridad  exija,  no  pida  eimplemente,  a 
las  partes  el  arreglo  de  su  dlvergencia  por  loe  medioe 
paciflcoe,  oon  el  fin  de  fortalecer  eu  intervencidn  en 
bien  de  la  paz.-  Parrafo  4.  Capftulo  VIII.-  Apart e  A. 

No.  6.-  Satieface  plenamente  a  let  oonciencla  uni- 
versal la  potestad  conferida  al  Organiemo  para  adoptar 
medlAae  de  compulsion  material  a  fin  de  hacer  efectlvas 
sue  declsiones  y  mantener  la  concordla  en  el  raundo.  Uear 
de  la  fuerza  en  tales  caeoe,  no  ee  hacer  la  guerra  slno 
conservar  la  paz.-  Cap£tulo  VIII.-  Aparte  B. 

No.  7.-  Reepecto  de  la  cooperacidn  internaolonal  en 
la  aolucldn  de  loe  problemas  econdmicos  y  sociales,  quiza 
oonvendrfa  incorporar  en  el  Organiemo  a  la  Oflolna  Inter- 
naclonal  del  Trabajo  fundada  por  la  Bocledad  de  las 
Naciones  en  Ginebra.  Bu  funcionam lento  ha  subslstido  y 
ha  el do  eficiente,  y  ouenta  con  la  eimpatiV  de  todos  los 
Estados.  Si  pare,  el  Tribunal  o  Corte  r»e  Jus  tic  la  ee  ha 
citado  el  anteceddnte  de  la  Sociedad  de  las  Nficiones,  con 
igual  o  mayor  reizon  habrfa  que  hacerlo  en  cuanto  a  la 
Oflcina  del  Trabajo.-  Capftulo  IX. 

No,  8.-  En  el  mleno  Capftulo ^IX,  eerfa  poslble  con- 
cretnr  el  eignificado  fle  la  expreeidn:   •'promover  el  res- 
pet  o  a  los  derechos  humanoe  y  P.  las  libertades  fundazien- 
tales11.  Bien  enorme  a  la  huiaanidad  es  la  propaganda  de 
idene  y  principios  con  esos  fines;  pero  ee  seguro  que  si 
la  palabra  wpromoverM  ee  tonara  como  facultiad  para  oompe- 
ler  a  los  Estados  o  ppra  iniciar  dentro  <?.e  e'stos  algiin 
moviiiiiento  social,  aun  ^.entro  cle  eea  orlentacidn,  no  serfa 
ar'nitic'o  por  nlnguno  ese  precepto.  Debe  definirse  que  la 
gtstidn  del  Organleno  en  este  aspecto  c?ebe  ser  exolueiva- 
nente  cultural. 

No.  9.-  Las  eniaiendas  al  estatuto  del  Organlsmo,  por 
analogfa  con  las  noruas  generalnente  aceptadas  para  enti- 
dades  particularee  ooleotivas,  podri'an  aoor terse  por  una 
ciayoria  dc  cos  tercioe  de  votos. 

No.  10.-  8i  bien  el  proyecto  no  flja  nuiaerc)  de  votos 
pai»a  ^tener  por  ftOiaitida  y  valedera  una  propoeiclo'n  o  ^reso- 
lucidn  en  el  Consejo  de  Seguridacl,  parece  que-  a  lo  mas  que 
podria  llegarse  es  a  es table cer  para  ess  efecto  la  nayorfa 
de  doe  tercioe.  8e  eleva  aslT  en  beneficio  £e  un  nayor  ree- 
palr*o  la  porcidh  que  en  los  organismos  publicos  y  aun  en 
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las  ooleotlvidades  prlvadae  a*  requlere  para  oualquler 
enmlenda  constitutive,-  Gapftulo  VI.- 

Tamble'n  podrfa  exaxninarse  la  convenience  la  de  que , 
tanto  en  la  Asamblea  General  como  en  el  Conaejo  de  8egu- 
rldad,  loa  delegaOoe  de  loe  jEstadoe  a  los  ouales  ee 
atrlbuyer^n  actoe  de  agreslon  contra  otrot  Kleubroe  del 
Organlemo,  ee  abstengan  de  emltlr  eu  voto  en  la  decision 
correspondents,  §1  blen  dlsfruten  de  toda  liber  tad  para 
Intervenlr  en  las  deliberaolonea  que  provoque  el  aeunto. 

No.  11.-  El  reoonoclnlento  de  arregloe  reglonales 
ee  utll  para  la  ooordlnaolon  de  loe  ln%ereses  de  los 
Estartos,  ya  que  faolllta  el  intend! ml ant o  para  fines 
oomunes  derlradoe  especialmente  de  la  sltuaolon  geogra- 
flca.-  Aparte  C.-  Oapftulo  VIII.- 

En  general,  Coeta  Rica  ^se  adhiere  con  la  leal  tad  ma's 
oonpleta  al  plan  de  fundaold'n  del  Organ  Is  no  Internacional 
fomulac^o,  que  contlene  Innovaclonee  ealudablee  sob  re  los 
ant erl ores  esfuertoe  realisac'oe  para  el  mantenlmlento  de 
la  armonfa  entre  los  pueblos  olvllliados;  y  espera  que  eon 
el  concurso  de  toroe  los  Qoblernoe  ee  llegue  a  perfecclo- 
nar  lo  propuesto  y  se  Inlcle  pronto  su  funclonaualento. 


Washington,  D.C.,  5  de  dlclenbre  de  1944 
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The  United  Nations  Conference  . 

on  International  Organization    §/7*(iO  U> 

May  4,  1945 

GENERAL 


OBSERVATIONS  DU  QOUV5RNEMENT  DE  qoayA  RICA 
"ISe'NgSftmii'r'LE  PLAN  DE  DUMBARTON  OAKS. 

La  delegation  de  Coeta-Rica  renouvelle,  en  vue  de  leur 
dl0ouaalon  par  la  Conferegop,  l$a  observation*  oonoernant  le 
plan  de  Dumbarton  Oake,  deja  preaenteea  par  aon  OouTernement 
au  Departement  d'Etat  dea  Etate-Unia.  ce«  obaerrationa  aont  lea 
euivanteai 

I.  Lp  Gk>uvernement% de  Ccata  Rioa  eatime  indiapenaable 
de  eheroher  $es  malntenant  a  fixer  lea  regie c  fondaaen  tales  de 
la  oommunaute  Internationale;  o9eat  pour  quo  i  ijl  oonaidere  aveo 
grande  aympathie  le  plan  en  question  qui  viife  a  oreer^une  Or- 
ganiaation  Internationale  generate.  II  n'heaite  paa  a  I1 accep- 
ter oomme  point ^de  depart  et  6a$ere  que,  grace  a^l'appui  de 
toutee  lea  oompetenoea  et  aux  reaultata  de  lf experience,  11  aera 
poaeible  de  perfeotionner  oette  organieation  et  dfen  faire  un  ^ 
inatrument  de  Juatioe  et  de  oonoorde  entre  lea  peuplea  oiviliaea, 

II.  Le  oaraotere  univerael  d'une  telle  organiaation,  en 
vertu  duquel  tout  Etat,  du  fait  mem^  qu'il  exia^e,  appartien- 
drait  a  ladlte  organisation,  dolt  etre  oonaidere  oomme  le  but 
a  atteindre  puiegu'll  nfeat  paa  encore  actuellement  poaaible 
d1 en  faire  vuje  realite.  Oe^n'eat  que  aur  oe  prinoipe  que  pour- 
ra  etre  fondee  la  e^mmunaute  dea  ^petlplea,  ayant  ea  structure 
propre  et  diepoeant  de^  moyena  n£oea«airee  P9ur  reprlmer  lea 
infractions  de  eea  membrea  axix  reglea  accept eef  par  eux.  Une 
telle  regie  oonatituerait  la  garantie  dea  paragraphea  4,  5,  6 
et  du  paragraphe  final  du  Chapltre  II.  Au  paragraphe  4,  le 
dernier  membre  de  phraae  devrait  etre  aupprlme,  afin  que  le 
principe  de  1'abatention  dana  1'emploi  de  la  force  reate  abeolu. 

III.  Bien  que  le  Oouvernement  de  Coata-R^ca  ee^iae  utile 
If  centralisation  dea  fonctione  oonoernant  la  aeourlte  et,  par 
la  meme,  I1 attribution  du  pouvoir  de  deoieion,au:  Cpnsell  de  Sf- 
curite,  i^  or9i^  egalement  qu'il  y  aurait  interet  a  aooorder  a 
I'AsaQmblee  Generale,  aur  la  demand e  de  1'un  queloonque  de  aea 
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membree.  la  faoulte  de  proposer,  par  une  decision  priae  a  la 
majprite,  dee  meaurea  determine^  tendant  a  eauvegarder  la  paix 
et  a  faire  appllquer  les  principes  admie; 9omme  base  de  1'Orga- 
nisatlon*  Sous  oette  forme,  qul  etalt  preyue  dans  leg  statute 
de  la  Societe  dea  Nations,  on  permettrait  a  la  volanfe  et  a  , 
I1 opinion  de  toua  lea  State  de  ae  manif eater  et  le  ?eeu}t$t  do- 
pe ndra  it  de  la  deoiaion  de  la  maJorit*  de  I'Aeaemblee^Gkmerale, 
Il,para£t  tout  k  fait  opportun  d'aooorder  oe  powoir  a  1'Aaeem- 
blee  en  oe  qui  oonoerne  lea  sano^ns.  Jl  y  a  lieu  d1  observer 
que  I1 on  renforoerait  la  oommunaute  entier^  en  dormant  a  toua 
lee  membrefl  qui  la  oompoeent  la  possibility  d'agir  aloraf  qu'au- 
trement,  oes  membres  pcrdraient  tout  interet  dans  le  fonctionne- 
ment  de  I1 organieme.  Chapitre  V, 

IV,  Au  jBUJet  de  la  composition  du  Conseil  de  Securife, 
le  gouvernement  de  Costa  Ri9a  propose  de  donner  aux  Etats  aine-  , 
rioains  un  autre  siege ,  independamment  de  oelui  qui  est  attribue 
aux  Etats-Uijis.  II  s'agit  la  en  effet,  d'un  groupe  de  nations 
qui  a  adopte  une  attitude  resolue  en  faveur  des  prin9ipes  de  la 
Justice  ihternatlonfile  et  I1 une  d'entre  elles,  le  Bresil,  a  pr^a 
une  part  effective  a  la  guerre  sur  les  champs  de  bataille^  inde- 
pendomment  de  sa  collaboration  pour  la  fourniture  de  matieres 
premieres  et  de  vivres.  !Jn  raison  done  de  ces  titres  acquis  dans 
le  conflit,  de  In  grande  eten^ue  de  son  territoiref  de  la  popu- 
lation nombreuse  qufelle  represente,  de  son  importance  politique 
et  de  sa  culture,  cette  partie  du  Continent  represents  une  va- 
leur  pour  la  nouvelle, Organisation  et  elle^erait  susceptible 
de  fournir  dans  les  deliberations  et  les  decisions  de  cell§-ci, 
un  apporj  spirltuel  appreciable,^  C'es$  poiirquoi  no\js%  suggerons 
qy'un  siege  f^xe  au  Conseil  de  Securite  soit  reserve  a  1'une  des 
Republlquee  americaines,  en  plue  du  siege  des  Etats-Unis,  Cha- 
pitre VI, 

V.  Pour  la  Cour  de  Justice,  l'e,plan  su^t  celui  de  la 
Societe  des  Nations,  et  peut  etre  accepte  nans  reserve.  Peut- 
etre^pour rait-on  envisager  la  possibilite  de  donner  a  la  Cour 
competence  non  seulement  pour  les^questions  d'ordre  Juridiqye, 
mais  pour  toutes  les  questions,  meme  oe^les  ayant  un  caractere 
pglitique,  qui  pourraient  affecter  la  eeourite  ou  la  paix  en  ^ 
general,  II  pourrait  etre  opnortun  egalement  de  creer,  a  cote 
de  la^Co^ir  oentrale,  des  cours  regionales  afin  de  faciliter 
1'acces  a  la  Justice.  Chapitre  VII. 

VI.  .pour  la  solution  pacifiqu-;  <Jes  conflits,  le  plan 
paralt  habile.  Cependant,  il  serait  ^referable,  afin  de  ren- 
forcer  lf intervention  du  Conseil  de  Securite  pour  le  maintien 
de  la  paix,  de  stipuler  que  ce  Conseil,  au  lieu  simplement  de  , 
leur  demander,  exigera  des  parties  qu'elles  reglent  leure  diffe- 
rends  par  des  moyens  pacifiques. 

paragraphe  4, 
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VII.  Le  pouvolr  confere  a  I1  Organisation  df  adopter  de« 
meeures  coercltives  en  vue  de  donner  effet  a  see  decisions  et 
de  malntenir  la  palx  dane  le  monde,  paraft  plelnement  satls- 
falsant  pour  la  ooneoicnce  unlverselle.  Employer  la  force 
dans  dee  cas  le  ce  genre,  n1  est  pas  faire  la  guerre,  male  con- 
server  la  paix.  Ohapltre  VIII  f  SectipQ  D. 

,  VIII.  Au  eujet  *e  lavcooperation  Internationale  en  vue 
du  reglement  dee  pfoblemee  economiquee  et  sociaux,  il  y  aurait 
i>eut-etre  interet  a  int^egrer  dane  reorganisation  le  Bureau  Inter- 
national du  Travail  cree  par  la  Socle  te  r<ee  Nations,  a  Geneve, 
Ce  bureau  subsiste,  son  action  e'eet  montree  efficace  et  11  a 
gagne  la  syrapathie  de  toug  les  E^cts.  Puisque,  a  sropos  de  la 
Cour  *e  Justice,  on  a  cite  le  precedent  de  la  Societe  des  Na- 
tions, on  peut  en  falre  de  merae,  avec  r"auesi  bonnes  ou  de 
gellleures  raisons,  pour  le  Bureau  International  du  Travail. 
Chapitre  IX. 

,  IX.  Dans  le  neme  chapitre  IX,  11  seralt  possible  de 
concretiser  la  signification  de  I1  expression:  "encourager  le 
respect  des  droits  des  homines  et  rJes"  llbertes  f  on^.arientales11  . 
La  diffusion  de  tels  principes  et  idees  causerait  un  bien  consi- 
de^able  a  1'humanlte.  Mais  11  est  certain  que  si  I1  on  inter- 
prete  le  mot  "encourager"  conme  yne  posBibllite.de  contrainclre 
les  Etats  ou  de  susciter  a  1'inter^eur  ^.e  ces  Etats  un  mouve- 
nent  social  quelconque,  meme  ^.irige  dans  ce  sens,  ce  principe 
ne  serait  atois  par  aucun  caleux.  II  faut  r)recieer  que  l!aotion 
de  1  ^Organisation  dans  ce  doraaine  doit  etre  exclueivement  'I'or- 
1re  educatif. 

X.  Les  araen^enen^s^au  Statut  ^.e  1  Organisation,  par 
analogic  avec  les  regies  generalement  accepteef  ppur  les  orga- 
nismee  collectifs  prives  pourraient  etre  a^optes  a  une  majorite 
des  ^eux-tiers  des  voix. 

XI.  Bien  que  le,projet  ne  fixe  pas  le  ijorabre  de  voix 
necessaire  nour  qu^e  decision  du  Conseil  ^.e  Securite  soit 


. 

accentee^et  consjderee  comne  valable,  il  semble  qufil  y  aurait 
interet  a  fixer  a  oet  effet  une  raejorite  des  ^.eux-tiers.  On 
augnenterait  ainsl,  en  obtenant  un  appui  plus  solide,  la  majo- 
rite  qui  eet  exlgee  en  general  pour  I1  adoption  des  aaendements 
statutaires  dans  les  organlsmes  publics  et  mene  r>rives.  Cha- 
nitre  VI.  * 

XII.  La  reconnaissance  ^es  arrangements  reglonaux  est 
utile  en  vue  de  la  coordination  ^es  interets  *ee  Etats  ,  ^cor 
elle  facllite  les  accords  conclus  a  flea  fins  communes  derivant 
notanment  tfe  leur  situation  geogranhique.  Section  C,  Chapitre 
v  x  j.x  . 
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D'une  fapon  generale,  Costa  Rloa  aa  rallle  tree  loyale- 
nent  au  plan  envisage  ^fune  Organleation  Internationale;  oe   % 
plan  contient  dee  innovations  eal^taires  et  oonetitue  un  progree 
sur  lea  efforts  onterieure  realises  en  vue  flu  maintlen  rte  la 
paij  entre  lee  peuples  civilises.  Le  Oouvernement  de  Costa  Rioa 
eepere,  Aqu'ave9  le  9  one  ours  <ie  toue  les  gouverneraente,  oe  plan 
pourra  etre  ameliore  et  mis  ranMenent  en  pratique. 
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The  United  Nations  Conference  DOO.  2  (SPANISH) 

on  International  Organization  ^fi  (h)   (D 

a  May  4,    1946 

GENERAL 


OBSERVACIONSS  DEL  GOBIERNO  DE  COSTA  RICA 
SOBRE  EL  PLAN  DE  DUMBARTON  OAKS 

La  Delegacion  de  Costa  Rica  reltera  por  este  medio,  y 
para  que  scan  tomadas  en  cuenta  en  las  deliberaclones  de 
la  Conferencia  de  las  Naciones  Unidr.s  sobre  Organizaci6n 
Internacional,  las  observaclones  formuladas  por  el  Gobierno 
de  su  pafs  ante  el  Deoartr-mento  de  Estado  de  los  Estados 
Unidos  respecto  al  plan  de  Dumbarton  Oaks.  Esas  observa- 
ciones  son  las  slguientes: 

I.  El  G-obiprno  de  Costa  Rica  estiroa  Indispensable 
procurer  desde  ahora  la  fljaoion  de  normas  constitutlvas 
de  la  comunldad  internacional,  y  por  eso  mire  con  Intensa 
simpatla  el  plan  en  referenda  para  el  estoblecimiento  de 
un  Orgrnismo  Internrclonal  aeneral.   No  dude  en  aceptarlo 
como  bese  Inicial  y  espera  que  con  el  contingente  de  todos 
los  entendldos  y  con  el  fruto  de  la  experiencla,  se  llegue 
e  pf  rf  eccionnrlo  oomo  inetrumento  de  Justicla  y  de  con- 
cordia  entre  los  pueblos  civilizados. 

II.  Debe  ooneiderarse  como  una  asplrecion,  ya  que 
no  oomo  una  realidad  posible  cctualraente,  la  Institu- 
cion  de  este  org^nls'mo  con  un  ct.racter  universal,  de  modo 
que  todo  Estado,  por#el  hecho  de  eerlo,  pertenezce  al 
propio  orgenlsno,   Bplo  sobre  esa  premisa  podra  cons- 
trulrse  la  conunided  de  todos  los  pueblos,  con  estructura 
propia  y  medios  de  controls  r  las  transgresiones  de  BUS 
miembrop  a  los  nornirs  por  todos  aceptrdr^s.   Esa  serla 

la  gorantia  de  los  prineitdos  4  5r  6  y  final  del  Ce.pl- 
tulo  II.   En  el  parre.fo  4  deberie  suprimirse  el  final, 
B  fin  de  que  el  princioio  de  abstencion  de  uso  de  la 
fuerza  sea  absoluto. 


*  Si  bien  se  Juzga  conveniente  la  centrallzacion 
de  las  funciones  de  segurldad  yf  por  lo  mismo,  la  atribu- 
oion  de  Doderes  resolutivos  al  Conaejo  de  Seguridad,  se 
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estima  tambien  qu*  podr£r  concederse  a  1'e  Asamblea  General, 
a  inicietiva  de  cualquiera  de  sus  miembros,  por  votacion 
de  mayor£a,  la  facial  tad  de  proponer,  al  menoe,  alguna 
mpdids  tendlente  al  resgu^rdo  de  la  paz  y  efectivldad  de 
los  principles  admitidos  como  base  del  organlsmo.   En  esa 
forma,  comprendida  en  el  estatuto  de  la  SociedEtd  de  las 
Na.ciones,  se  darfa  oportunidcd  de  manifestarse  a  la 
voluntad  y  pensamiento  de  todos  los  Estados^y  ee  dejarla 
sujeto  el  resultado  al  criterio^del  mayor  numero  en  la 
Asrmblea  General.   Esa  atrlbuclon  parece  m£s  aconsejable 
en  .cuanto  a  las  s  and  ones  admit  Idas*   Observese  que  e  la 
entidf :..d  se  la  vlgorizc.  dandole  acclon  a  todos  sus  compo- 
nentes  que,  de  otro  mpdo,  llegan  a  perder  interes  en  su 
funcionamlento.   Capftulo  V. 

IV.  En  lo  que  hace  a  la  formaclon  del  Consejo  de 
Segurlrlod,  podr£a  sugerirse  la  conveniencia  de  conferlr 
a  los  Estr.rlos  Americanos  otro  puesto  ademas  del  sefialado 
a  los  Estr/los  Unldos.  Es  un  grupo  <?.e  nc clone s^que  ha 
nrnteniclo  una  actitud  resuelta  en  pro  de  los  canones  de 
Justlcla  internecional  y  alguna  de  elles,  el  Brasil,  esta 
ye  partlcipando  de  lleno  en  los  campos  de  batalla,  aparte 
r'e  la  colaboracion  en  el  suminlstro  de  naterles  primas  y 
subslstencias .   Por  eeos  mrrecimientos  en  la  decision  del 
conflicto,  por  la  gran  extension  de  territorio  y  la  nurae- 
rosa  nobleclon  que  representa,  por  su  Importancla  politica 
y  por  la  cultura  que  poeee,  estc-  parte  del  Continente  es 
un  valor  parr  el  nuevo  orgnni'sno  y  podr£a  llevar  a  sus 
deliberficiones  y  deciaionps  un  contingente  espiritual 
aprecieble.  De  ahi  que  se  Insinue  el  que  p.signe  una  posi- 
cion^lja  en  el  Consejo  a  una  de  les  Republices  Americanas, 
aAenas  Ae  los  EstarTos  Unidos.   Crpltulo  VI. 

V.  En  lo  que  hace  al  Trlbunel  de  Jus tic la,  el  plan 
fiigue  el^de  let  Sociedad  ^e  las-Naciones  y  merece  toda. 
aceptacion.   Tal  vez  podrla  pensarse  en  la  posibilidad  d.e 
que  seen  materia  de  su  conociniento,  no  solo  las  cuestiones 
de  orden  Jurfdico,  sino  toAas,  aun  las  de  naturaleza  poll- 
tica  que.  puedrn  afectcr  la  seguridad  o  la  paz  generales; 

y  tambien  en  crear  trlbunales  regionales  a  nas  del  central, 
con  el  objeto  de  facilitc.r  el  acceso  a  la  v£a  Judicial. 
Capltulo  VII. 

VI.  Para  la  solUcion  pacifica  de  las  controverslas, 
el  plan  resulta  ixcertcdo.  •  Ser£a  preferible  este-tulr  que 
el  Consejo  de  8egurid.ad  exlje,  no  pida  slmplem^nte,  a  las 
partes  el  arreglo  de  su  divargencik  por  Ibs  medlos 
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t>ac£fico8,  con  el  fin  de  fortalecer  eu  intervenclon  en  bien 
de  lr  paz.  Parrafo  4,  Cat>£tulo  VIII,  aparte  A. 

VII.  Satisface  plenamente  a  la  conclencia  universal 
la  potestad  conferida  al  organiemo  para  adopter  medidas-de 
compulsion  material  a  fin  de  hacer  efectivas  sue  deci- 
siones  y  mantener  It.  concordia  en  el  Mundo.   User  de  la 
fuerza  en  tales  caeoe  no  ee  hacer  la  guerra  sino  conservar 
la  paz.   Cauftulo  VIII,  aparte  B. 

VIII.  Rest)ecto  de  la  coo^eracion  internacionel  en  la 
solucion  de  loe  problenas  economicos  y  socialee,  quizas 
convenclria  incorporar  en  el  organismo  a  la  Oficina  Inter- 
national del  Trabajo  fundade  por  la  Sociedad  de  las  Nacio- 
nes  en  Ginebra.   Su  funcionaniento  ha  subsistirlo  y  ademas 
ha  sido  eficiente  y  cuenta  con  la  simpatia  de  todos  los 
Ests^os.   Si  pare  el  Tribunal  o  Corte  de  Justicia  se  ha 
cltrdo  el  antecedente  r*e  le  Bociedcd  de  las  Naciones,  con 
igual  o  nay  or  razon  hebr£a  que  hacerlo  en  cuanto  a  la 
Oficina  del  Trrbajo.  Capftulo  IX. 

IX.  En  el  mismo  Car>itulo  IX  sera  posible  concretar 
el  significado  de  la  exr>resion:   "Pronover  el  resrceto  a 
los  derechos  hunanos  y  a  las  libertades  fundamen tales11 . 
Bien  enorme  a  la  Hunanidad  es  la  Drooaganda  de  ideas  y 
Torinci^ios  con  esos  finrs;  r>ero  es  seguro  que  si  la  prla- 
bra  "loronov^r"  se  toraara  como  facultrd  para  compeler  a 
los  Ee todos  o  pera  iniciar  dentro  de  estos  algun  movi- 
niento  social,  pun  en  tr.l  orientacion,  no  seria  admitido 
t>nr  ninguno  ese  precet)to.  Debe  definirse  que  la  gestion 
del  orgfmlsmo  pn  ese  esr;ecto  ^.ebe  ser  exclusivemente 
cultural, 

X.  Las  ennien^as  al  Estatuto  r?el  organismo,  por 
anelogla  con  las  normas  generalnente  acer:tadas  Pcra  entldades 
colectivas  partlculares,  Dodrf'an  acordarse  r^or  una  mayoria 
de  dos  tercios  ^ e  votos, 

XI.  Si  bien  el  proyecto  no  flja  numero  de  votos 
para  tener  ror  aAmltide  y  valedere,  una  proT?osicion  en  el 
Consejo  c^e  Seguri -ad, '  uarece  que  a  lo  mas  que  roOia 
llegarse  es  a  establecer  rare  ese  efecto  la  mayorie  de 
doe  tercios.   Se  el^va  as£  en  beneyicio  *e  un  mayor  res- 
iDBldo  la  pore  ion  que  en  los  organilmoe  publicos  y  aun  en 
las  colectlvidadee  nrivadas  se  requiere  r>ara  cualquier 
enmiende  aonstitutiva.   Car>£tulo  VI. 

XII.  El  reconocimiento  de  apreglos  reglonales  ee 
utll  Dara  la  ooordinaclon  de  los  intereses  de  los  estadoe, 
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ye  que  facilita  el  entendimiento  t>ara  fines  comunes  deri- 
varlos  especialmente  de  la  situacion  geografica.  Aparte  C. 
Capftulo  VIII. 

En  general,  Costa  Rica  se  aclhiere,  con  la  lealtad  mas 
comrleta,  al  plan  de  fundacion  del  Organ ismo  Internacional 
formulado,  que  contiene  innovaciones  saludables  eobre  los 
anteriores  esfuerzos  realizados  para  el  raantenimiento  de 
la  armonfa  entre  los  -oueblos  civilisados;  y  esoera  que  con 
el  conourso  de  todos  loe  gobiernoe  se  llegue  a  perfeccionar 
lo  nropuesto  y  se  inioie  pronto  su  funcionaraiento. 
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The  United  Nations  Conference  DOC. 2  (FRENCH) 

on  International  Organization  ^^  2^1945 

GENERAL 


OBSERVATIONS  DU  GOUVERNEMENT  DU  CHILI 
SUR  IBS  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS. 


MEMORANDUM 

Pldfele  &  sa  politlque  traditionnelle,  le  Gouvernement  du 
Chili  desire  coop6rer  &  1  f£tablissement  d'une  Organisation  Inter- 
nationale pour  le  maintien  de  la  palx  et  de  la  s6curit6  mondiales, 

II  a  pris  connaissance  avec  int6ret  des  PROPOSITIONS 
RELATIVES  A  L'fiTABLISSEMENT  D'UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE 
GflNSRALE  qui  ont  6t6  remises  au  Ministre  des  Affaires  Etrangferes 
du  Chill  par  I'Ambassade  des  Etats-Unis,  d'ordre  de  son  Gouverne- 
ment, en  date  du  9  octobre  de  la  pr^sente  ann£e. 

II  a  constat^  avec  satisfaction  que,  d'apr&s  les  termes  des 
dites  Propositions,  "dans  la  poursuite  des  buts  vis£s  au  Chapitre 
I,  I1  organisation  et  ses  membres  devront  agir  conf ornament*  a 
des  prlncipes  dont  le  premier  est  quen  1 'organisation,  est  fondle 
sur  le  principe  de  If£gallt6  souveraine  de  tous  les  Etats  6pris 
d'un  Id6al  de  paix." 

Le  Gouvernement  du  Chili  est  certain  que  I1  on  se  conformera 
&  ce  principe,  si  fondamental  et  si  juste,  lorsqu'on  rfeglera 
la  question  du  "mode  de  vote  au  Ccnsell  de  S^curit^"  et  les 
flautres  questions  encore  &  1'^tude";  sur  ces  questions,  le 
gouvernement  chillen  se  volt  oblig6  de  r^server  son  opinion, 
comme  11  la  reserve  en  ce  qui  touche  les.projets  d'amendements 
pouvant  faire  1'objet  de  propositions  ult£rieures. 

Le  Gouvernement  du  Chili  ne  doute  pas  non  plus  que  d'autres 
princlpes  f ondamentaux  de  bonne  entente  Internationale,  toujours 
conforraes  &  I1 esprit  de  sa  politique,  ne  soient  pris  en  consi- 
d6ration  dans  l!6tude  de  ces  probl&mes.   A  ce  sujet,  11  r^it&re 
les  declarations  du  M^morand\im  transmls  &,  I'Ambassade  des  Etats- 
Unis  en  date  du  22  aout  dernier,  et  tout  particuliferement  les 
suivants:  a)  Egalit6  juridlque  des  Etats  et  respect  de  leur 
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souverainete;  b)  solution  paclfique  des  litiges  et  des  dlff4rends 
et  renonciation  a  la  guerre  en  tant  quf instrument  de  politique 
nationale;  respect  du  syst&me  juridique  existant  en  mati&re  de 
r&glement  judlciaire,  d1 arbitrage  et  de  toute  autre  forme  de 
rfcgleraent  pacifique  de  dlff trends  internationaux;  c)  non-inter- 
vention dans  les  questions  de  politique  int^rieure  ou  ext^rieure 
d'un  autre  Etat;  d)  observation  scrupuleuse  des  trait^s;.  e) 
caract&re  universel  de  toute  soci6te  ou  organisation  Internationale 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  slcurit^  mondlale;  f)  raain- 
tlen  et  perfectionnement  du  syst&me  Pan-am^ricaln;  g)  application, 
en  fin  de  cause,  des  mesures  coercltives  pour  6viter  la  guerre 
ou  y  mettre  obstacle,  sans  toutefois  que  cette  mesure  comporte 
lf acceptation  dfun  super-Etat,  mais  piut8t  qu'elle  implique  la 
participation  des  Etats  6pris  de  paix  &  un  syst&me  qui,  dans  ses 
mesures  coercltives,  tlendra  compte  de  la  situation  g£ographlque, 
militaire  et  £conomique  des  divers  pays,  aussl  blen  que  des 
clrconstances  politiques  dans  lesquelles  11s  se  trouvent. 

Conform&nent  h  ce  qui  a  ete  dlt  plus  haut,  le  Chill  approuve 
toutes  les  propositions  qui,  s'inspirant  de  ces  prlncipes,  consti- 
tuent des  nor me s  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curlt£, 
et  pour  la  cr6ation,  avec  I'aide  d'une  cooperation  Internationale, 
des  conditions  de  stability  et  de  bien-Stre.n^cessaires  aux 
relations  paciflques  et  amicales  entre  les  nations.   (Discours 
du  President  Roosevelt  en  date  du  15  juin  de  1'ann^e  en  cours.) 

Confer moment  &  ce  meme  crlt^re,  il  propose  les  amendements 
indiqu^s  dans  le  paragraphe  10  du  present  memorandum,  au  plan 
connu  sous  le  nom  de  Proposition  de  Dumbarton  Oaks. 

II  desire  une  fois  encore,  comme  il  1'indique  au  paragraphe 
5,  r^affirmer  son  adhesion  au  syst&me  inter-am^ricain  et  son 
profond  <l£sir  de  volr, I1 esprit,  les  bases  et  les  procedures  de 
oe  syst&me  renforc^es  et  mises  en  harmonie  avec  lf organisation 
gin^rale  propos£e. 

II  est  propose,  au  Chapitre  VI,  Section  A,  de  reporter  & 
10  le  nombre  de  membres  non-permanent s  du  Conseil  de  securite, 
c'est-fe.-dire  de  cr^er  quatre  nouveaux  sieges.  Cette  requete 
repond  au  desir  des  pays  Iatino-am6ricains  d'obtenir  au  Conseil 
une  representation  en  rapport  avec  leur  nombre  et  leur  importance 
et  au  voeu  que  ces  quatre  si&ges  leur  soient  attribu^s. 

Pour  plus  de  clarte  nous  donnons  cl-dessous  le  texte  complet 
des  paragraphed  amandes  ou  ajoutes,  en  soulignant  les  modifications 
proposees.  Nous  indiquons,  entre  parentheses  le  genre  d ! amende - 
ment  suggere  et  signal ona  egalement  les  phrases  dont  nous  propo- 
sons  la  suppression. 
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Chapitre  I 

BUTS 
Les  buts  de  1 f Organisation  devront  Stre  les  suivants: 

1.  Malntenlr  la  paix  et  la  s£curit6  Internationales;  et  & 
cette  fin  prendre  des  mesures  collectives  eff icaces  en  vue 
d ' assurer  le  respect  des  trait^s 'internationaux,  de  pr^venir  et 
SlimlnefHLes  dangers  qui  menacent  la  paix,  de  r£primer.  les  actes 
degression  ou  autres  atteintes  port6es  &  la  paix,  et  de  pr6parer 
ou  de  r6aliser,  par  des  moyens  pacifiques,  le  r&glement  des 
diff trends  internationaux  qul  risquent  d'entralner  la  rupture  de 
la  paix.   (Phrase  intercalee.) 

Chapitre  II 
PRINCIPES 

5.  Tous  les  raembres  de  I1 Organisation  seconderont,  conform^- 
ment  aux  dispositions  de  sa  Charte,  toute  action  entreprise  parT 
*  Organisation  ®n  ace  or?  avec  cefTEe  Charte" Toutefois,  lorsque 
des  Qiff6rends  concernent  un  continent  ou  une  region  en  particulier 
et  ne  constituent  pas  un  danger  &  la  paix  g6n£rale  du  monde,  les 
ETEalTir  d1  autres  continents  oud1  autres  regions,  ne  seroriF^as' 
obliges  de  participer  aux  operations  militaires  qul  seraient 
dgclafees  par  le  Conseil  et  lf Assembler (Ce  paragraphe  a  ate  com- 
plfetement  modTTi6  &  partIF  de  la  premiere  phrase.  La  deuxi&me 
phrase  est  une  addition. ) 

Chapitre  III 
MEMBKES 

1.  Devrait  pouvolr  etre  membre  de  I1 Organisation  tout  Etat 
£pris  d'un  idial  de  paix  et  du  sy at feme  d^mocratique .   (Hots 

Chapitre  V 
L'ASSEMBL&E  QfiNfiRALE 

Section  B  PONCTIONS 

ET  POUVOIRS 

1.  L* Assembl&er  G6n6rale  devralt  avoir  le  droit  de  prendre 
en  consideration  les  principes  g£n£raux  de  cooperation  ayant 
trait  au  maintlen  de  la  paix  et  de  la  s£curlt6  Internationales, 
y  comprls  les  principes  r£gissant  le  disarmement  et  la  rlglemen- 
tatlon  des  armements  en  vue  de  rendre  effectifs  les  buts. et  les 
£num£r£a  aux  Chapitreinc  et  TT; de  dlscuter  toutes  questions 
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relatives  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curit£  Internationales 
qul  lul  seraient  soumises  par  un  ou  pluseurs  membres  de  I1  Orga- 
nisation ou  par  le  Consell  de  S£curit$  et  de  falre  des  recomman- 
datlons  &  ce  sujet.  Toutes  questions  de  ce  genre,  qul  entratne- 
ralent  une  action  quelcongue,  devralent  etre  soumises  au  Consell 
de  S£curlt£  par  I'Assemblee  Gin^rale  avant  ou  aprfcs  discussion, 
mala  1*  Assemble  devralt  S£  prononcer  sans  d£lai  &  ce  sujet.  - 
L'Asseiablfie  Gta?rale  ne  devrait,  de  sa  propre  ini^iaEive,  falres 
aucune  recommandatlon  sur  une  question,  quelle  qufelle  soit, 
ayant  trait  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curit£  Internationale! 
lorsque  le  Consell  de  S6curlt6  s'occupe  de  cette  question;  toute- 
fols  elle  retlendra  l£  drolt  d'exprlmer  son  avis,  lorsque  l£ 
Consell  aura  termini  ses  travaux/  (Ees  deux  premieres  phrases 
sont  intercaldes,  la  9ernl$re  est  ajout^e.) 

6.  L'Assembl4e  G^n^rale  devralt  entreprendre  des  Etudes  et 
faire  des  recommandations  destinies  &  promouvolr  la  cooperation 
Internationale  dans  les  domalnes  polltique,  £conomique  et  social, 
et  &  r£gler  les  situations  susceptibles  de  porter  prejudice  au 
bien-8tre  gin^ral,  conform^ment  aux  buts  at  prlnclpes  6num6r6s 
aux  Chapltres  1^  et^  TT  (Phrase  ajoutfie) 

Section  C 
VOTE 

2-  Les  decisions  se  rapportant  &  toute  action  milltaire  de 
i  f  Organisation  devrontTtre  adopt^e's^'TTunanlmi  t  ,  sans  q"^ 

'     ^ 


olt  tenu  oompte  du  vo'te  des^membres  parties  au  litlge  en  question; 
•ecoomiandatlons  relatives  au  malhtier 


Les  recoomiandatlons  relatives  au  maintien  de  Ta  paix  et~cTe  la 
a^curiti  Internationales,  les  decisions  concernant  I1 Election 
des  membres  du  Conseil  de  S6curlt£,  1' Election  des  membres  du 
Conseil  Econdmlque  et  Social,  1 'admission  des  membres,  1 'exclusion 
de  membrds,  enfln  les  questions  d'ordre  budg6talre,  seront  r^gl^es 
&  la  majority  des  deux-tlers  des  membres  presents  et  votants, 
Quant  aux  autres  questions,  7  comprls  la  determination  de  celles 
devant  falre  1'objet  dfun  vote  de  I1  Assemble  it  la  majority  des 
deux-tlers,  les  decisions  devraient  etre  prises  &  la  majorit£ 
simple.   (Les  mots  'Les  decisions  import  antes  de  I1  Assemble. 
General e" on t  ^t^  supprim^s  et  la  partie  soulign6e  ajoutee..) 

Section  D 
PROCEDURE 

1.  L1 Assembles  G^n^rale  se  r^unlra  en  sessions  annuelles 
riguliires,  et  chaque  fois  que  les  clrconstances  1'exlgeront, 
en  session  specials,  et  ainsl  (ju'il  en  aura  6ti  d^cld^  par  le 
Consell,  ou  demand^  par  les  deux-tTers  des  memEres  de  l^Assembl^e. 
(Phrase  aloutee . ) 
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Chapitre  VI 

LE  CONSEIL  DE  SlSCURITC 
Section  A 
COMPOSITION 

Le  Conseil  de  S6curit6  sera  compos*  d'un  repr^sentant  de 
chacun  de  qulnze  membres  de  1' Organisation.  Les  represent  ants 
des  Etats-USis  d!Am6rique,  du  Royaume-Uni  de  la  Grande *-Bretagne 
et  de  1'Irlande  du  Nord,  de  1 'Union  des  Re*publiques  Socialistes 
Sovi^tiques,  de  la  R6publique  de  Chine  et,  le  moment  venu  de  la 
Prance,  auront  des  sieges  permanent s.  L1  Assembled  G6n6rale 
d£signera  dlx  Etats  pour  occuper  les  sieges  non-permanent s. 
Ces  dlx  EtaTfs"  devront  etre  6lus  pour  une  pgrlode  de  deux  ans, 
clnqirrentre  eux  se  retirant  chaque  ann6e.  Us  ne  seront  pas 
Tmmedlatement  r66ligibles.  A  la  premiere  election  des  membres 
non*-permanents,  cinq  devront  etre  cholsls  par  lf Assembles  Ge*ne*ra3 
pour  une  p£riode  d'un  an,  et  cinq  pour  une  p^riode  de  deux  ans. 
(II  est  proposS  que  le  nombre  des  membres  du.  Conseil  de  S6curit£ 
soit  port6  de  onze  &  quinze,  et  les  chlffres  du  present  article, 
ont  6t6  change's  en  consequence . ) 

Section  B 

PRINCIPAUX  POUVOIRS  ET  PONCTIONS 

1.  Afln  de  permettre  &  I1  Organ!  sat  ion  d'agir  promptement  et 
efflcacement,  les  membres  de  I1  Organ!  sat  ion  devront,  dans  la 
Charte,  conf6rer  au  Conseil  de  S6curit6  la  responsabilitS  essen- 
tielle  en  ce  qui  concerne  le  malntlen  de  la  palx  et  de  la 
s6curit6  Internationales,  et  convenir  que,  dans  1'exercice  des 
fonctlons  lui  incombant  de  ce  fait,  le  Conseil  aglt  en  leur  nom. 
Cette  responaabllitg  incomberait  au  Conseil  tant  <|ue  lfAssenibl<e 
ne  sera  pas  en  session.  (Fhrase  a*Jout6e ) . 

6.  Les  decisions  du  Conseil  qui  tendent  k  iniposer,  k  l'6gard 
des  cas  ?eTermine3,  des  obligations  sp6cifiques  aux  membres  de 
TTTTrganisatlon,  ou  A  certains  d '  entre  exxx  exigent  egalement 

T* approbation  de"Tf Is seSgTSeT  la  maiprl^?  devant  coTOrenare% outre 
Tes  volx  aes  Eftats  membres"5u  Conseil,  les'^Folx  d'autres  Etats, 
Jusqu'S.  concurrence  des  deux- tiers  des  mexSbres  presents  k 
L'AssemblgcT   (Wouveau  paragraphe ) . 

7 .  Dans  le  cas  o^  des  decisions  du  Conseil,  prises  conferment 
aux  buts  et  prlhcTpes  exposes  aux  cnapTtres  I  et  II,  ne  recuell- 
Teraient  pas  les  deux -Tiers  des  volx  de  l'AssemE>l^e'J,  rTen 
nfemp^cEera  les  memibres  du  Conseil  etTes  membres  de  lTAssemblee 
qui  aural ent""vcTt6  en  faveur  de  ces  HSclslons  ou  quITvolontalrenient 
accepteraient  de  partlclper  JT' leur  application,  de  mettre  & 

les  dltes  declsTonsT (Nouveau  paragraphe ; 
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En  ce  axil  concerne 


Chapitre  VIII,  Section  A, 


lea  meaures  coercltives  et  les  me sure s 

parficTper  que  les""" 
auront  donna  leur 


9.  Dana  l£  cas  oft  des  membre s  de  1  'Organisation  ne  particl- 
peraient  pas  aux  me  sure a  prises  parnT^rganisation  ou  par  sea 
membres,  conf  ormgment  aubc  paragraphea  b,  7,  et  b  cinfeasuaTTl 
leur  sera  interdit  dT adopter  line  attitude  ou~<5e  prendre  une 
poaltTorTde  nature  5  entraver  lf application  de  ces  meaures.  (Nou- 
veau  paragrapne  j . 

Section  D 
PROCEDURE 

5.  Tout  membre  de  lf Organisation  qui  n'est  pas 
au  Conseil  de  S6curlt£  et  tout  Etat  non  membre  de  lf Organisation, 
a1 11  eat  partie  &  un  diff6rend  examln^  par  la  Conference  de 
3<curit6  ou  sif  sans  Stre  partie  au  dlff^rend,  11  est  int^ress^ 
auz  decisions  qui  pourralent  etre  prises.  &  ce  propos,  devra  'dtre 
invite  It  partlciper  aux  discussions.   (TJhe  pErase  a Jout£e ) . 

Chapitre  VIII 

ARRANGEMENTS  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAH  ET  DE  LA 

fflftCURIT*  INTERNATIONALES,   Y  COMPRIS  LA  PRlSVENTION 

ET  LA  IMPRESSION  DE  L'AQRESSION 

Section  A 

HfcGIEMEHT  PACIFIQUE  DES  DIFPgRENDS 

3.  Les  parties  &  un  diffdrend  dont  la  prolongation  aemble 
devoir  menacer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curlt£  Inter- 
nationales devront  s1 engager,  avant  tout,  &  en  rechercher  la 
solution  par  vole  de  n^goclations,  d'enquete  et  d'examen,  de 
mediations,  de  conciliations,  df arbitrage,  ou~3e  rfeglement 
judiclaire,  ou  par  tout  autre  moyen  paclflque  de  leur  cholx. 
Le  Conseil  de  S£curit£  enjoindra  aux  parties  de  r£gler  leurs 
diff trends  par  les  moyens  indiqu^s.   (Une  phrase  ins6r£e). 

7 .  Les  dispositions  des  paragraphea  1  et  6  de  la  Section  A 
ne  devront  pas  etre  appllcables  aux  situations  ou  dlff£rends 
dont  les  trait^s  en  yigueur  permettent  d6jk  la  solution,  ou 
ceux  quT  ont  leur  orlglne  dans  des  questions  qu 


que  le  drolt 
international  laisse  a  la  competence  exclusive  de  1'Etat 
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Section  B 

DETERMINATION  DE  L'  EXISTENCE  HE  MENACES  A  LA  FAIX  OU 
D'ACTES  D'AQRESSION  ET  ME  SURE  S  A  PRENDRE.  A  CE  SUJET 

1.  Au  cas  oh  un  diffe"rend  ne  serai  t  pas  r£solu  conformfiment 
aux  procedures  indiquies  dans  le  paragraphe  3  de  la  Section  A, 
ou  conf  orme*ment  aux  recommandatlons  faltes  selon  le  paragraphe  5 
de  la  Section  A  par  le  Consell  de  S<curlt£,  celui-cl,  s'il  juge 
que  la  situation  alnsl  c*66e  pre"sente  un  danger  pour  le  malntlen 
de  la  palx  et  de  la  s<curlt£  Internationales,  devra  prendre  toutes 
mesures  n£cessalres  a.  ce  malntlen,  en  conformity  avec  les  buts, 
prlncipes  et  Charte  de  1  '  Organisation  (le  mot  Charte  est  ajoute). 

5.  Pas  de  changement  dans  le  texte  f  ratals. 

7.  Les  mesures  n^cessalres  a  I1  execution  des  decisions  du 
Cons  ell  de  S^curite*  en  vue  de  malntenir.  la  paix  et  la  s^curlte" 
Internationales  devront  8tre  prises  par  tous  les  membres  de 
I1  Organ!  sat  ion  aglssant  de  concert  ou  par  certains  d'entre  eux, 
selon  lf  appreciation  du  Consell  de  S£curlt6  et  selon  les  accords 
mentlonnes  au  paragrapEe"  5  cl-dessus^ 

(Le  reste  sans  changement) 


II  a  £t£  ajout^  la  phrase  net  selon  les  accords  mentlonnes 
au  paragraphe  £  ci-dessus.v 

9.  A  la  dernlere  phrase  du  paragraphe  9  11  est  propos^ 
d'introduire  lfadjonction  suivante  (mots  soullgne's). 

"Tout  membre  de  lf  Organ!  sat  ion  qui  n'aurait  pas  de  repr^sen 
tation  permanente  au  Comit6  devra  Stre  lnvit£  par  le  Comlt^  It 


s'assocler  a  lui  lorsque  1  '  affaire  en  cause  ou  les  mesures  qui 

?ourraient  etre  decidees  lf  lntere¥sent  ou  g°^ygnt  le  touclier  o 
orsque  la  "bonne  execution  des  travaux  3u  Comlte  "exTge  une  teTTe 


ourraient  etre  decidees  lf  lntere¥sent  ou  °^nt  le  touclier  ou 
orsque  la  "bon  " 

participation/' 

10.  Ajouter  les  mots  souligne's: 

"Les  Membres  de  I1  Organisation  devront,  dans  la  me  sure  du 
possible,  se  pr§ter  une  assistance  mutuelle,  en  conTormite  des 
aisposit'ions  de  la  Charte,  pour  I'appllcationires  mesures 
decidees  par  Te  UohFeTTT""" 

Section  C 
ARRANGEMENTS 


1.  II  est  propos6  d'ajouter  les  motg  soullgn^s: 

"Rien  dans  la  Charte  ne  devra  sfopposer  a  1  'existence  et 
au  fonctlonnement  de  syst  ernes  ou  d1  accords  contlnentaux  ou 
rgglonaux  ou  d'oFganismes  ajant  pour  but  de  traiter  les  questions 
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relatives  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  srfcurite'  Internationales 
et  de  nature  &  pouvolr  faire  1'objet  d'une  action  de  car  act  ere 
regional,  &  condition  que  cea  accords  ou  organlsmes  et  leurs 
activity's  solent  compatibles  avec  les  buts  et  les  principes  de 
Lf  Organisation.  Le  Conseil  de  Srfcurite'  devra'  encourager  le 
reglement  des  differ  ends  de  caractere  local  par  I'lntermrfdiaire 
de  ces  accords  ou  organisms  rrfgionaux,  soit  sur  1*  initiative  des 
Etats  InteVesstfs,  soit  sur  la  suggestion  du  Conseil  de  Se'curlte' 
(le  mot  "accords"  remplace  le  mot  arrangements). 

2.  Insurer  les  mots  souligne's: 

"Le  Conseil  de  Stfcurlte*  devra,  chaque  fols  qu'il  convient, 
falre  usage  de  ces  accords  ou  organlsmes  en  vue  de  1  'application, 
sous  son  autorlte%  de  mesures  coercltlves;  par  consequent  11 
ne  devra  prendre  aucune  mesure  concernant  des  questions  ou  cTes 
endrolta  qul  Int^ressent  un  continent  outline  region  dans  "Tes  que  la 
le  systfme  continental  ou  regional  pourraTtTtrouver  une  application 
eTflcace;  mais  aucune  mesure  coercillve  ne  devra  e"tre  appllque^e 
en  vertu  d  •accords  rrfgionaux  ou  par  des  organismes  re'gionaux  sans 
1'autorisation  du  Conseil  de  Se'curiteV1  (Le  mot  arrangements 
est  remplace'  ici  encore  par  le  mot  "accords"). 

4.  Les  mesures  coercitives  et  la  participation  mllltaire 
des  membres  de  1'  Organisation  ne  serpnt  pas  pbllgatoires  pour 
tous  lorsqu'IT  s  ^aglra  d'afTaires'^int^ressant  des  continents 
autres  que  le  "leur»  sauf  dans  les  cas  et  dans  Teg*  i'iml  t  e_s"TTxe^3 
aux  paragrapEes  5  a  9  du  Chapitre  b,  SectTonHS'^fTaragraplie  nouveau) 

Chapitre  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

3  .  Lorsque,  soit  en  vertu  des  paragraphes  ^  et  £  ci-dessus^ 
soit  pourlrgpondre  aux  exigences'^SFi'  la  situation,  IT  j;  aura  lieu 
de  preH3Fe  des  dispositions  transIToIres  ,  celleF-cTlie  devront 
pas  constltuer  un  prdce"dent  de  nature  &  porter  pr&Ju&Ice  aux 
Hroits  des  eftats  membres  de  ITOrganlsation.  (  Paragraphe  nouveau  ). 


*  •  A1?3^  qu'll  est  preVu  au  Chapitre  III,  les  Membres  de_ 
I1  Organ!  sat  Ion  Jnvlteront  a  adherer  &  sa  Charge  eT~A'^Ta!n;e^partie 
de  lyOrganlsaClon  tous  les'TEtats  qui  alment  la  palx  et  les~  prlncl* 
pes  democrat  Ique  3  et  qul  donneront  la  garantTe"  quyils  seront" 
fiddles  aux  accords  internat  lonaux  .   (wouveau  paragraphe). 


5.  L&  prrfsente  Cnarte  sera  ratif  le*e  ;  elle  entrera  en 
vlgueur  pOTir  chacun  des  signataires  ou  des  Etats"lidhe"rents  au 
moment  du  d?p^t  "'de"Tl  »  Instrument  de  reTrilTo^atToriret  jusqu'A 
1  f  explraFl  on  d  t'un  de^Lal  de  slx-moTs  A  partlr  de  TS  date  A  laquelle 
elle  aura  e"t^  dfeonce^e  par  une  note  e^crlte  adress^e  au  Secretaire 
Grfntfral  .    C^ragraphe  nouveauJI 

Ee"  Gouvernement  du  Chill  se,  reserve  le  drolt  de  souraettre 
des  contre-proposltions  et  de  formuler  son  opinion  sur  les  points  , 
qui  n'ont  pas  encore  e'te'  regie's  dans  le  pro  jet  communique'  par 
le  Gouvernement  des  Etats  -Unis. 
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Doc.   2  ( Spanish) 
a/7  (i) 


GENERAL 


fsL  OAXJLA& 
WASHINGTON   8 


CHILE 
December  11, 


MEMORANDUM 


PRIMERO  -  Conforme  a  su  polftlca  tradicional,  el  Gobierno  de 

Chile  desea  cooperar  al  establecimiento ^de  \in  organ!- 
zacion  internacional  para  la  presurvacion  de  la 
paz  y  seguridad  mundiales. 

SEGUNDO  -  Ha  Tornado  nota  con  interes  de  las  PROPUESTAS  PARA  EL 

ESTABLECIMIENTO  DE  UN  ORGAWISMO  IWTERNACIONAL  GENERAL, 
qua  fueron  presentadas  al  Minlsterio  de  Relaciones 
Exteriores  de  Chile  por  la  Ernbajada  de  Estados  Unidos, 
de  acuerdo  con  instrucciones  de  su  Gobierno  el  9  <*e 
Octubre  del  ano  en  cur so. 

TERCERO  -  Ha  visto  con  satisfaccion  que   segxln  dichas  propuestas 
"para  lograr  los  fines  cxpuestos  en  el  Capitulo  I,  el 
Organismo  y  sus  miembros  deberian  actuar"  de  acuerdo 
con  principios,  el  primero  de  IOD  cuales  es  que"  el 
Organismo  se  fuiidcunenta  en  la  igualdad  soberana  de 
todos  los  Estados  eununtes  de  la  paz". 

CUARTO   -  El  Gobierno  de  Chile  conf jfo  en  que  ^e  obraraen  confor- 
midad  con  tan  fundaciGntal' y  justo  principio-al  re*- 
solverse  en  cuonto  "al  proccdimicnto  para  votar 
en  el  Consejo  de  Seguridad"  y  "otras  cuestiones  que 
se  estan  conslderando  todavia",  y  quo  segun  el  texto 
comunicado,  aun  no  han  sido  resueltas;  materiao 
sobro  las  cualos  se  ve  obligado  a  reservor  su 
opinion,  lo  mismo  quo  acerca  de  disposiciones  del 
proyecto  presentodo  que  puedan  verso  rfectadas  por 
lo  quo  al  respocto  so  proponga  con  poster ioridad. 
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QUINTO  -  Conffa,  ademrfs,  el  Gobierno  de  Chile  que  otros 

principios  fundamentals  de  convlvencia  interna- 
cional  incorporados  siempre  en  el  espiritu  de 
su  actuaclon  politica,  se  tendran  en  cuelita  en 
la  consideracion* de  estos  problemas*  A  este 
respecto,  reitera  lo  manifestado  en  el  Memoran- 
dum entregado  a  la  Embajada  de  Eat ados  Unidos 
el  22  de  agosto  pasado,  y  en  especial  lo  siguien- 
te:  a)  Igualdad  juridica  de  los  Estados  y  respeto 
de  su  soberania;  bjsolucion  paciflca  de  contro- 
versias  y  conflictos  y  abandono  de  la  guerra  como 
intrumento  de  politica  naclonal,  respetandose  el 
sistema  juridico  exlstente  sobre  arreglo  judicial, 
arbitraje  y^otros  medios  de  dar  solucion  pacifica 
a  los  diferendos  internacionales;  c)  no  interven- 
cion  en  los  asuntos  internos  o  externos  de  otro 
Estado;  d)  respeto  escrupuloso  de  los  Tratados; 
e)  base  de  unlversalldad  de  toda  sociedad  u  orga- 
nismo  internacional  para  el  resguardo  de  la  paz 
y  seguridad  mundiales;  f)  mantenimlento  y  perfec- 
cionamiento  del  sistema  panomericano;  g)  ajplica- 
cion,  en  Ultimo  termino  del  poder  coercltivo  para 
prevenlr  o  impedir  la  guerra,  sin  que  osto  impll- 
que  aceptacion  de  un  super-Estado,  slno  participa- 
cion  de  los  Estados  amontes  de  la  paz  dentro  de  tin 
sistema  en  que  para  la  accicSn  coercitlva  se  tome 
en  cuenta  la  sltuaclcfn  geografica,  mllltar  y  eco- 
nomica  de  los  rospoctivos  parses.  Asi  como  las 
circunstancias  polfticas  en  quo  so  oncuontran. 

SEXTO   -  En  conformidad  con  lo  onteriormente  dicho,  estima 
del  caso  manifestar  su  complacencia  con  todas 
aquellas  proposiciones  del  proyocto  que,  atenlon- 
dose  a  dichos  principios,  ofrecon  normas  para  man- 
toner  la  paz  y  aeguridad  y  ayudar  a  la  croaclon, 
por  medlo  de  la  cooperacion  internacional,  de»con- 
dicionos  de  ostabllidad  y  blunestar  quo  son  nece- 
sarias  para  las  relaciones  do  paz  y  amis tad  entre 
las  naclones".  (Discurso  dol^Presidonte  Roosevelt 
do  15  de  junio  del  prosento  ano)« 

SEPTIMO  -  Dentro  de  ose  mismo  critorio,  su^iere  las  modlfi- 
cacionos  que  se  dotallon  en  ol  parrafo  10  del  pro- 
sente  Memorandum  al  plan  comunm&nte  lleunado  do 
Dumbarton  Oaks. 
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OCTAVO  -  Abundando  ,en  lo  expresado  en  el  parrafo  5,  desea 

una  vet  mas  reiterar  su  adhesion  al  slsteraa  inter- 
amerioano  y  su  deoidldo  euibelo  que  el  eepirltu, 
bases  y  procedlmientoe  de  este  slstema  ee  refuer- 
oen  y  oonoietften  con  la  organizaolon  general  pro- 
puest*. 

NOVENO  -  En  el  Gapftulo  VI,  Apartado  A),  se  propone  aumen- 
tar  a  dlez  el  numero  de  miembros  no-permanent es 
del  Consejo  de  Seguridad,  con  lo  oual  se  oreariart 
ouatro  nuevos  asientos  dentro  de  dioho  Consejo* 
Eeto  se  solicit*  en  el  deseo  que  los  paises  latino- 
amerioanos  tengrtn  en  el  Consejo  una  representaoion 
adecuada  a  su  numero  e  importrncla  y  como  una  mani~ 
festaoion  del  anhelo  de  que  esos  ouatro  asientos 
le-e  fueran  asignaclos. 

DECIMO  -  Para  mayor  olaridad  se  insert*  a  continuaoion  el 
enunclado  oorapletq  ?.e  los  parrafo s  modificados  o 
agregados,  subrayandose  la  frase  o  aoapite  que  el 
Gtobierno  de  Chile  propone  en  substituoion.  Entre 
parentesis  se  especifioa  la  olase  de  enmienda 
introduoidn  y  se  sefJala  si  h«y  f rases  suprimidas 
del  proyecto  original. 
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Capftulo  1. 

FINES 
Los  fines  del  Organismo  deberfan  ser; 

1.  Mantener  la  paz  y  la  seguridnd  intern*cionaleej 
a  ese  fin,  tomar  medidas  ooleotivas  efeotivas 
para  asegurar  el  respeto  a  los  Trat ados  inter- 
naoionales.  la  prevencion  y  eliminaoion  de 
amenazas  a  la  paz  y  Is  supresion  de  actos  de 
agree ion  u  otros  quebrantamientos  de  la  paz, 
y  par*  lograr  pof  nedios  paoff icoa  el  ajuste 
y  1ft  soluoion  de  oontroversir-s  internaolenaleB 
que  pudieran  derivar  en  quebrantamientos  de  la 
paz.  (frase  interoalada) 

Oapftulo  II 
PRINCIPIOS 

6t  Los  miembros  del  Organismo  1^  ^restaran  ayuda 
de  oonf  ormidad 'pop  las  disposio  Jones  d.e  su 
Cttatuto  en  cua^fluiera  aooion  QUO  el  Organismo 
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tome  conforme  al  mlamo  E£tatutQT,   yero  cuando 
loe  oonflictoe  a.feotcn  a  un  Contlnente  o  re— 
glon  y  no  oona^ltuvan  un  pel  Igro  para  y  a.  paz 
general  del  mundo.  los  Eetadb's  de  otrfr*  flontl- 
nentes  o  reglone  no  estgrra  obllgRflQ   ft 


oipar  en  operaolonee  de  oaraoter  milltar  aoor- 
da^.aa  por  el  Qonaelo  y  ^a  Asamblea.  vEste  parra- 
f  o  ee  ha  modlf  icado  completaraehte  por  ^medio  de 
lr  priraera  oracion.   La  eegunda  oraclon  ee  un 
nuevo  agregado)  . 

Capftulo  III 

MIEMBROS 

!•   Todos  los  Estadoe  amantes  de  la  paz  y  del 
Blsterap  demoorrtico  deberfan  tener  la  opor- 
tunldad  de  eer  mierabroe.   (Frase  intercalada) 

Cepftulo  V 
LA  ASAMBLEA  GENERAL 

Apartado  B 

FUNCIONES  Y  AUTORIDAD 

1.   La  Asamblea  0-eneral  deberfa  tener  derecho  a 
conelderar  loe  prlnclploe  generales  de  coope— 
raclon  para  la  paz  y  segurldad  Internaclonalee, 
Inclusive  los  principles  que  rljan  el  desarme 
y  regulen  los  arriamentos,  a  fin  .de  hacer  ef  eo~ 
tlvos  los  fineg  y  prinoipios  eypuecktos  en  loe 
C^pitulos  I  y  II;  a  discutir  todas  lae  cuestio>- 
nes  relotlvas  a  la  conservaclon  de  la  paz  y  la 
segurlclad  intern»cionnles  que  traigan  a  eu 
conelderaclon  mlemb^o  o  mlerabros  del  Organ  lemo 
o  el  Consejo  de  Segurldad  j  y  s  hacer  recomenda- 
clones  con  respeoto  a  oualqulera  de  dlchos 
principles  o  cueetlones*   Cualqulera  cuestlon 
sobre  la  cual  sea  nece«arlo  tomar  ncclon,  la 
deberfa  referlr  la  Aeamblea  General  al  Consejo 
de  ^Segurldad  ya  sea  antes  de  dlscutlrla  ,o  dee- 
pues  de  hacerlo,  pero  la  Aeamblea  debera  pro^ 
nunolarse  sin  rleraora  al  reepeoto;   La  As  amble  a 
General  no  deberla  hacer,  a  Inlclatlva  propla, 
recomendaclones  ^sobre  materla  alguna  relatlva 
a  la  conservaclon  de  la  paz  y  la  eeguridad 
Internaclonnles  en  que  el  Consejo  de  Segurldad 


estuviese  intervlnlendo,  t>ero  conservara  eu 
derepho  a  prcnynci^rse  uiia  vez  aue  lo  hubiere 
heoho  el  Oonse.lo.   (Laa  (?os  primeras  f  rases 
intercalMas;  la  ultima  agregada) 

6.  La  Asamblea  General  fleberfa  Inlclar  estudios 
y  hacer  recoraendaciones  para  promover  la 
cooperaclqn  internacional  en  materias  polfti- 
cas,  cconomioas  y  sociales,  y  para  sjustir 
sltuaciones  que  midieran  perjucllcar  el  bien~ 
.  estar  general,  conforme  a^os  fines  y^'prin 
Indicaclos  en  los  Capltuloe  I  y  II.  vFrase 
gada) 

Apartado  C 
VOTACION 


decisiones  rcferentes  a  una  acoion  rallitar 
del  Organismo  se  adoptaran  par  unanirnidacl.  sin 
tomnrse  en  cuenta  pnra  el  ef  ecto  el  voto  de 
los  miembroB  que  sean  parte  en  la  Question  res 
pec  tiva:  las  reconendaclones  con  reepecto  a  la 
conservaoion  de  la  p^z  y  la  seguridad  interna- 
cionales;  la  elecoion  de  miembros  del  Consejo 
de  Seguridad;x  la  elecoion  de  mierabros/lel 
Coneejo  Economico  y  Social,  la  admision  de 
miembros,  la  suspension  del  ejercicio  de  los 
derechos  y  privileglos  inherentes  a  los  inien- 
bros,  y  la  expulsion  de  nienbros;  y  las  cues- 
tlones  de  presuouesto,  se  deberfon  tomp.r  por 
una  nayorfa  de  votos  de  dos  tercer^s  cartes 
de  los  miembros  oresentes  que  voten.  En  las 
demo's  cuestiones,  inclusive  la  determination 
de  cat«agorfR8  adiclonales  de  cuestiones  a 
decidirse  por  unp  mayorfa  de  dos  terceras  par- 
tes  de  votos,  las  decisiones  dp  la  Asamblea 
General  se  deberi'an  toraar  por  simple  mayorfa 
de  votos,   (Se  suprirae  la  frase  "Las  decisio- 
nes iraportantes  de  la  Asamblea  General  ']  y  se 
inserta  lo  subrayedo) 

Apartado  D 
PROCEDIM1ENTO 

1.  La  AsambleaOeneral  deberfa  celebrar  sesiones 
regulares  todos  los  afios,  y  sesiones  especia- 
lr«5  ouando  la  situacion  lo  exigiera  y  asl  lo 
rcsuelva  el  Consejo  o  lo  pidgin  dos  tercios  ^ 
Se  los  mierabros  de  la  AsonbleoT 
agregada) 


2e 
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Capftulo  VI 

EL  CONSEJO  DE  SEGURIDAD 

Apartado  A 
COMPOSICION 

El  Consejo  de  Segurldad  deberfa  conponer— 
se  de  un  representente  de  cada  uno  de  quince 
mlembros  del  Organlsmo.   Los  representantes 
de  los  Estados  Unlclos  de  America,  del  Relno 
Unldo  de  Gran  Bretaffa  e  Irlanda  del  Norte, 
de  la  Union  de  las  Retrubllcas  Soclallstas 
Soviet leas,  de  la  Republics  de  China,  y  opor— 
tunamente  de  Francla,  deberfan  tener  asientos 
perm^nentes.   La  Asamblea  General  deberffi 
eleglr  dlez  Estados  para  cubrlr  los  aslentos 
no-permanentes .   Estos  dlez  Estados  deberfan 
eleglrse  por  un  termlno  de  dos  anos  clnoo  de 
cllos  se  retlrarfan  cadf*  ano,  y  no  podrian 
sucederse  r,  sf  mlsnios.   En  In  prlmera  elecclon 
de  mlembros  no-permanentes ,  la  Asnrablea  G-ene- 
ral  deber£a ^selccclonar  olnco  mlembros  para 
servlr  un  termlno  de  un  ano  cada  »uno  de  ellos, 
Y  olnco  nlembros  por  un  termlno  de  dos  anos. 
VSe  propone  que  los  mlembros  clel  Consejo  de 
Segurldad  scan  quince  en  Ixigr^r  de  cnce,  y 
por  consigulente  se  fap.n  modlflcado  en  este 
artfculo  los  nximeros  respectlvos) 

Apartado  B 

AUTORIDAD  Y  FUNCIONES  PRINCIPALES 

1.   A  Tin  de  asegurar  que  el  Organlsmo  actue  con 
prontltud  y  feficacla,  los  mlembros  del  Organlsmo 
deberian  conrerlr  ^1  Consejo  f.e  Segurlded,  por 
medlo  del  Estatuto,  responsabllldad  original  en 
la  conservpclon  de  IP  p^z  y  la  segurldnd  Interna- 
clonalee,  y  deberfpn  aceptar  que  en  el  deserapeffo 
de  dlchas  obllpac^ones  fl.e  acuerdo  con  (".IcliP  resoon— 
sabllldad,  el  Consejo  actuar£a  en  su  nombre .   La 
mlsma  responsabllldad  subelstlrfa  mle^  tras  no 
_f  undone  IP  Asambleax  y  ha  eta,  que  ella  sea  convooada. 
IFrase  agregada)  P"  »---—----———-—----- 

® •   Los  acuerdos  del  Consejo  tendlentes  a  Imooner 
con  re^ffolon  .*»  oasos  determlnac?os  obll.6ra.olone8 

[fl  =  ' 


eepeolrloas  a  los  mlembros  del  Organlsmo  o  a 
"   loe  de  ellos  requleren  tamblon  a-probpclon 


por  la  Asejnblea  con  mayorla  en  aue .  adomas  de 
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los  yotos  de  los  gstoxioo  ml  ombres  do  1  Cpnsejo. 
partlclpon  otros  Bat ados  1ms  ta  enterar  los 
dos  tercios  do  los  miombros  presontos  en  la 
Asambloa. tPorroTo  nuevo  agregodo; 

7  •   En  loa  casos  do  acuordos  del  Consojo  QUO  co- 
rrospondon  a  los  'fines .  y~  prlnclploa  Indicados 
en  los  Capjftulos  1  y  II  y  no  al  cane  en  a  teener 
los  dos  terclps  die  los  yotos  de  la  Asoiriblea. 
nada  Implde  que  prpcedon  cjpnrorme  a'^'los  mis- 
mos  acuerdos  los  mlenibros  del  Conse.lo  y  los 
mlem^ros  de  la  Asomblea  cue  Iiubleren  vofcado 


g. .favor   de    ellos    o   volun^apiainen'be    aoordoren 
^[i  cha  par  tic  1  p  ac  1  on  •       (  Far  r  of  o   nue  v'o    agr  e  g  ad o ) 

8.      Respecto    a   acq.iones    cpmpulsivas   y    colal^ora- 
clones    de caracter  militar.    solo 


obllgados  a  partlcipar  en  ellas  los  Est:ados 


que    asT   lo      liubieren   aoprdado   por    Conyenip 
ratifiyado      segiin   lo    establec.ido    en   el 
CaT^i'bulo  Vill .    Apar"bado  ^ A .    Paj?ra^f  o    5 • 
(Parrofo   nuevo    agregadoj 

9 •       En   los    casos    de   no    participacion   de   miembros 
del    6rganismo    en   acciones    de    el    o   de    otros    de 


(Parraro  nuevo  agregado; 

Apartado  D 
PROCEDIMIEWTO 


Cualquler  miembro  del  Organismo  que  no  tuvlere 
aslento  en  el  Consejo  de   Seguridad,  y  cualqulor 
Estado  que  no  Tuere  miembro  del  Organismo, 
deber^a  Invitarse  a  partlcipar  on  la  discuslon 
de  una  contr*ovei*sla  si  os  quo  oso  miombro  o  * 
Estado  es  una  de  las  porters  en  la  controversia 
que  est^C  a  la  conslderaclon  del  Consojo  dc 
SeguridAd,  o  sin  ser  parte  en  esa  controversia 
los  acuordo'ir  que  pudieron  tomorse  sobro  ella 
hubieraii  de  arectarle^   QFraso  ag^ogada; 


2o  -  -    7    - 
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Capitulo  VTII 

DI8POSIOIONES  PARA  LA  CONSERVACION  DE 
LA  PAZ  Y  LA  SEGURIDAD  INTERNACIONALES , 
INCLUBO  LA  PREVENOION  Y  SUPRESION  DE 
LA  AGRESION. 

Apart ado  A 

SOLUCION  PACIFICA  DE  CONTROVERSIAS 

3.   Una  controverBla  ouya  existencla  pudiera 

poner  en  peligro  la  conservaolon  de  la  paz 
y  seguridad  internncionales ,  debiera  obllgar 
a  las  partes,  antes  que  nada,  a  busoar  una 
soluclon  mediante  la  negoclacion,  la  investi- 
gaoion  y  examen,  la  medlacion,  la  conclliao- 
lon,  el  arbitrage  o  arreglo  Judicial,  u  otro 
medic  paoifloc  que  ellas  mismas  determinaron. 
El  Consejo  de  Seguridad  deberla  pedir  a  las 
partes  que  arreglaran  su  controversia  por  lea 
medics  Indicados.  (Fr»ase  intercalada) 

7.  Las  dlsposlcloncs  de  los  parra^o^s  1  al  6  de 
este  Apartado ,  n*  deberfan  aplicarse  r\ 
sltuaclones  o  controversias  ya  resueltas  prr 
Tratados  vigentes  u  originadas  de  cuestiones 
que  ,  so  gun  el  de  re  olio  Int  ernacional ,  son 
unicamente  de  la  Jurisdlcclon  interna  del 
Estadc  que  sea  del  oaeo.  (Frase  Intercalada) 

Apartado  B 

DETERMINACION  DE  AMENAZAS  A  LA  PAZ  O  DE 
ACTOS  DE  AGRESION  Y  ACCION  QUE  DEBE 
TOMARSE  RESPECTO  A  ELLOS . 

1.  SI  el  Consejo  de  Seguridad  creyere  que  el 
Tracaso  en  la  soluoion  de  una  controversia 
mediante  los  proccdlmientos  indlcados  en  el 
parrafo  3  del  Apartado  A)  anterior  c  de 
acuerdo  con  sus  recomonda clones  al  amparc 
del  parraf  o  5  de  diolio  Apnrtado  A)  ,  constituye 
una  amenaza  a  la  oonservaol^n  de  la  paz  y  la 
seguridad  internnoionales ,  deber£a  tomar 
oualosqulera  medidas  n&oesarlas  para  la  oon- 
servacion  de  la'  paz  y  la  seguridad  Internaci— 
onales  que"  estuvleren  de  acuerdo  con  los 
Tines,  principles  y  Estatuto  del  Organlsmo. 
(Se  modifier,  la  Trasc  Tines  y  prinolplos 
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del  Orpanisiao'1  per  1-   dc    "fines,   principles 
y  Ectatutc  del 


5.  A  fin  de  que  todos  los  iniembros  del  Organismo 
puedan  contribuir  a  la  coneervacion  de  la  paz, 
y  seguridad  intcrnacionales  ,  deberian  con- 
proraeterse  a  poner  a  disposicion  del  Consejr 
de  Seguridad,  cuando  este  Ic  solicite  y  de 
conforraidad  con  un  convenio  especial  o  con 
oonvenlos  especiales  concertados  entro  ellos, 
las  fuerzas  armadas,  las  facilidadee  y  la 
ayuda  neccsarla  para  mantener  la  paz  y  la 
eeguridad  internacionales.   Dicho  convenio 
o  convenios  deberian  disponer  la  cantidad  y 
la  clase  de  las  fuerzas  y  la  naturaleza  de 
las  facilidacles  y  la  ayuda  que  debiefan 
proporcionarse.   El  convenio  especial  c  los 
convenios  especiales  deberian  celebraree  tan 
pronto  como  fuera  posible,   y  en  cada  caso 
deberian  CBtar  sujetos  a  la  aprobacion  del 
Consejo  de  Scguridaci  y  a  la  rat  if  icaclon  de 
los  Estadoe  slgnatarios  de  acuerlo  con  sue 
procedinicntos  constitucionales  .   (Se 
substituye  la  palabra  "contribuyeran"  por 
la  frase  "pueclan  contribuir11) 

7,  La  accion  que  se  requieri  p^.ra  hacer  efectivas 
las  dec!  si  one  s  tomnxlas  por  el  Consojo  de 
Segurldacl  con  el  objeto  dc  mantener  la  paz  y 
la  seguriclncl  internacionr>lea  deberia  ser 
acoion  conjunta  por  p?rte  rle  todoe  los  riiiembros 
del  Organismo  o  de  algunoe  de  olios,  segun 
lo  determinaren  cl  Consejo  de  Seguridad  y  los 
oonvenioa  a  que  se  refiere  el  parrafo  5  pre- 
oedcnte.   Esto  lo  deberian  hacer  loe  rnienibros 
del  preranismo  por  accion  propia  y  ncdiante 
aocion^por  parte  de  los  organlsnifs  y  entldadea 
especializados  coapetente  dc  que  fueren 
mionbros.   (Se  substituye  la  frase  "lo  dcter- 
rninare  el  Consejo  de  Secruridad  por«  la  frase 
lo  determinaren  el  Consejo  fe  Seguridad  y  los 
Convenios  a  quo  se  refiere  cl  parrafo  5 
preccdente11  .  ) 

9.  Deberla  e8t?.blecerse  un?.  Comlsion  de  Estado 
Mayor  cuyas  funclones  deberian  ser  las  de  ase- 
sorar  y  ayudar  al  Consejo  de  Seguridad  en 
todaa  las  cuestiones  relati-vas  a  las  necesi- 
dadee  ulli  tares  del  Consejo  de  Seguridad  para 
la  oonservacio'n  de  la  paz  y  la  seguridad  in- 
ternacionales, al  eupleo  y  comando  de  las 
fuerzafl  puestaB  a  su  clisposiclon,  a  la  regu- 
laoion  de  armanentos,  y  al  posible  deearnie. 
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Sujeta  eata  Corhlelon  al  Consejo  de  Segpirldad 
deberia  ser  reeponsable  de  la  dlreoclon  eatra- 
teglca  do  cualeaqulera  fueraas  annadaa  puestae 
a  la  dlapoeloldn  del  Consejo  de  Segurldad,  La 
Coralalon  cleberlTa  oomponerse  de  los  JeTea  do 
Eetado  Mayor  de  loa  niiembroa  pernianentea  del 
Oonsejc  de  Seguridad  o  de  aue  repreeentantea. 
La  Comlalo'n  deberlTa  Invltar  a  cualquler  nilembro 
del  Organlamo  quo  no  eatuvlere  ropre Bent ado 
permanentemente  en  ella,  a  que  ae  uniera  a  la 
Comieloh  ouando  el  oaao  o  medldaa  que  ae 
pudleren  tomgr  a  au  reepeo'to  le  oonoernleren 
o  hubleren  de  afectarle  o  el  dcaempono  efloaz 
d>e  laa  reaponeablllcladea  de  eata  cxlgleran 
que  dlolno  Estado  deblera  partlclpar  en  aue 
laborea.   Laa  cueationea  eobre  el  Comando 
de  laa  Fuerzaa  cleberian  aoluclonarse  subslgul- 
entemente*  (Fraae  Interoalacla) 

1O*  Loa  mlembroe  del  Organ! emo  deberlan  unlrae, 

aegun  Tuere  poalble.  en  la  prestaclon  de  ayucla 
raut ua ,  oonrorrae  al  preacnte  Eeta'tuto,  para 
llevai*  a  cabo  laa  medldaa  que  decldlera  el 
Oonaejo  de  Segurldad.   (Doe  Traaea  Intercalaclaa ) 

Apartado  C 
ARREGLOS  REG-IONALES 

1.   Nada  en  el  Eatatuto  eel  Organlamo  deberla 
Imp edir  la  oxletenola  y  funoloneualento  de 
eiTBtrcaae  o  aouerdoa  oontinental  o  reglonalea , 
o  cle  entldadea  quo  traten  de  aquelloa  aaunto 
relatlvoa  a  la  oonaervaolon  de  la  pafc  y  la 
aegurldad  Internaclonalea  que,  ae  preaten  a 
aoluolonea  reglonalea,  aleiapre  que  diclaoa 
ar regies  o  entldadoa  y  aua  aotlvldaclea  Tueron 
compatibles  con  loa  Tinea  y  prlnclploa  del 
Organlamo.   El  Conaejo  de  Segurldad  deberia 
alentar  la  aoluclbn  de  oontroveralaa  loosilea 
medlante  dlclaoe  aoueiv?.oa  reglonalea  o  por 
dlohaa  entldadee  reglonalea,  blen  a  Inlolatlva 
do  loa  Eatadoa  Intereaadoa  o  porque  ae  laa 
reflera  el  Conaejo  de  Segurldad.   (So  re- 
emplaza  la  fraae  "exlatencla  de  arregloa 
reglonalea  por  la  Traee  "exlatenola  y 
runolonomiento  de  sleteraas  o  aouerdoa  eon- 
tlnentalee  o  reglonalea11 .   Taiablen  ae  aub- 
atltuye  la  palabra  Marregloelf  por  "ctouerdoa11) 
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El  Conaejo  de  Segurldad  deberfa  utillzar, 
donde  eata  practica  fuera  aconsejable,  diohoa 
acuerdoa  o  entidaclea  para  toiaar  accionea 
coiapuleivae  bajo  au  autoridad,  y  en  oonaeou- 
encia  no  deberia  tomar  aocidn  alguna  reapecto 
de  aeuntoa  o  caaoa  oonoernientea  a  un  Contin- 


pnte  o  region  a  cuyo  reapeoto  pudiera  aplloaree 


eficazmente  el  aiatema  continental  o  regional 


te 
di 


oorroapondiente.  pero  no  se  deberla  tomar  ao- 
cian  compulaiva  alguna  a  tenor  con  aouerdos 
reglonalee  o  por  parte  tie  entldaclee  reglonales, 
eln  la  autorlzaclon  del  Coneejo  de  Segurldad. 
(Fraee  Interoalada  y  recniplaze  de  la  palabra 
"arregloe"  por  "acuerdos11) 


4.  Laa  Qccionee  ooppuleivas  y 

oi ones'  d<  caracter  millt^r  cle  miembroa  del 
Qrganiemo  no  aeran^obTigatorioa  para  cada  uno 
de  elloa  reapcoto  de  oaaoe  correBpondientefl^ 
a  Cfohtinentea  diatintoe  al  auyo.  sino  en 
loe  oaaoa  y  oon  lag  limitaoiones  determinadua 
en  loa  parraf QB  5  a  9  del  Oapltulo  VI. 
Apartado  B,   (P&rrafo  nuevo  agregado) 


Capftulo  XII 
80LUCIONE8  TRANSITORIAS 

3.  En  IPS  oaBoa  en  que.  de  conformidad  oon  loe 
parraf oa  1  y  2  preoedentee  o  por  exigenoiaa 
de  las  oircumatanoiaa.  ae  tomen  medidae  pro- 
viaionalea.  ellaa  no  oonatituiran  preoedente 
para  menoaoabar  ninguno  de  loa  dereohoe  de 
loe  Eatadoa  miembroa  del  Qrganiemo, (Parraf o 
nuevo  agregado) 

4.  Qonforme  a  lo  eetableoido  en  el  Capftulo  III, 
loa  miembroa  del  Organiamo  invitan  a  adherir 
a  au  Eetatuto  y  a  inereaar  en  el  mierao  Organ- 
iamo  ft  todoe  loa  Eatadoa  ainantea  de  la  paz  y 
de  loe  prinolploa  democrat iooa  y  que  den  gar- 


^  12£ 
antia  de  oumplir  loe  Convenioe  internaoionalea. 

(PArrafo  nuevo  agregado) 

6»  ^1  preaente  Eatatuto  aera  ratifioq.do:  regirdi 
para  oada  Eatado  eignatario  o  adherent e  deadO 
el  momentc  del  deposito  del  x^eepeotivo  inatru*" 
mento  de  ratifloaCion  y  haeta  aela  meaea 
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dearmea  de  la  feoha  en  aue  haga  denunoia 
do  el  por  oornunlcaoicn  eaorita  dirlgida  al 
Seoretario 


UNDECIMO  El  G-obierno  de  Chile  ee  reeerva  el  dereoho  a 
presentar  oontraproyecto  y  a  pronunciarse 
sobre  loe  puntoe  que  aun  no  han  eido  reeueltre 
en  el  proyeoto  oomunioado  por  la  Embajada  de 
Unidoe,  en  el  inomento  oportuno. 


Washington,  D.  C. ,  11  do 
Diciembre  de  1944. 


2  e 
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The  United  Nation*  Conference  »%• ,?  (FRENCH) 

V  .  f     S\  •        ^  **/r     V*l      liJll*®»    i-J 

on  International  Organisation  May  6,  1945 


GENERAL 


ET  PROPOSITIONS  SUPPLEMENTAIRE8  ERESEN7S3 
PAR 


LA  DELEGAION  DU 

La  Delegation  du  Chili  propose  cme  le  prAaribulp  dc  la  Chart  e 
de  I1  Organisation  des  Nations  Uniee,  6u  sont  exprlmee  lee  prln- 
oipes  fondamentaux  de  I1  Organisation,  soit  intitule  "Roosevelt 
Memorium11,  en  hommage  k  1'anoien  President  des  Etats-Unis  qui  a 
oonsaore  sa  vie  au  service  de  oet  id£al. 


Commission  I 

Oh&pitre  II  -  PRINCIPE3 

Afin  d'atteindre  les  buts  mentionnes  au  Chapitre  I,  I1  Or- 
ganisation et  ses  membres,  s  f  inspireront  dams  leurs  actes,  des 
principee  suivante  : 

(  l)   Comin^uiftV||^4  internationale 

(1)  L1  Organisation  de  la  oommunaute  Internationale  est 
fondle  sur  la  cooperation  de  tous  les  Etats.  Aucun  Etat  n^e.ura 
le  droit  de  se  degager  des  liens  qui  le  lient  a  I1  Organisation 
Internationale. 

(2)  L'intprd^p^ndance  dee  Etats  oonditionne  leurs 
relations  mutuellee;  elle  oblige  ohaque  r>ays  i  mettre  ea  culture, 
sa  snipnce  et  1*6  resultats  de  son  travail  au  service  de  la  com- 
munaute. 


Cette  intprdet>endance  doit  etre  fondee  sur  la 
Justice  en  vup  d'etablir,  au  sein  de  la  Communaute  intprnationale, 
lfunitp  morale  et  de  r^alis^r  un  £quilibre  harnonieuuc  entre  la 
souverainete  et  I1  interdependence  dee  Etate. 

(4)  Les  groupes  reglonaux  ont  la  faculte  d^adopter, 
poxir  lee  relations  entr*  leure  mecibres,  des  regies  speciales, 
pourvu  que  oelles-ci  ne  soient  pas  incompatible  aveo  les  interets 
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suplrieurs  de  la  oommunaute  Internationale. 
(2)  Notion  de  aouveralnete 

(IV  Toue  lee  Etats  eorit  eouvere.ins  et  egaux  devant 
la  lot.  L'Etat  est  maltre  de  son  territolrei  11  t>*ut  Be  don- 
ner  la  forme  d&nocratlque  de  gouvernement  qu'll  desire,  euf 
la  base  du  respect  des  drolts  Inallenables  de  1'homme;  11  peut 
fixer  ses  propres  lols  et  entrer  en  relations  avec  tous  les 
autres  Etats  ^ 

(2)  Les  Etats  s'engagent  a  respecter  leg  princlpes 
de  la  morallte  Internationale.  Leur  souveralnete  est  limit  ee 
par  les  drolta  des  autres  State  et  t>ar  les  regies  du  drolt 
International. 


Tout  aote  d'agression  commls  contre  un  Etat  sera 
comme  un  aote  degression  oommls  contre  ^tous  les 
de  lq  coramunaute  Internationale.  En  consequence,  la 
notion  de  neutrallte  eet  abolle  et  l^s  Etats  ne  pourront  recon- 
naltre  lfegallte  de  traltement  aux  dlverses  parties  a  un  con- 
flit  une  fols  que  I1  Organisation  comp^tente  aura  determine  celle 
qul  e^t  I'agreseeur. 

(3)  Repudiation  de  l^mplol  de  la  force. 

(l)  La  palx  oonstltue  la  vie  normale  des  Etats.  La 
communaute  Internationale  repudle  la  guerre,  non  eeulempnt  en 
tant  qu'lnetrum^nt  de  polltlque  nationals  ^t  expanslonniste  ^ 
male  aussl  en  tant  que  procedure  pour  le  reglen^nt  des  diffe- 
rends  internationaux. 


(2)  La  Communaute  Internationale  seule,  par 
medlalr^  de  B*G  di  verses  organiBations,  peut  employer  la^  force 
pour  preyenlr  ou  reprimpr  1'agreseion,  et  maintenlr  la  regie  du 
droit;. 

(4)  Reglement  dee  dlfferends  Internationaux 

(1)  Lee  Etats  sont  tenus  de  regler  leure  differende 
par  des  moyens  paciflquee. 

(2)  ^Le  resDect  et  I1  observation  loyale  dee  traites 
est  \ine  des  regies  necessairee  au  dev^lopppmrnt  de  relations 
paclfiquee  entre  lee  Etate;  lee  traitee  ne  r>ourront  etre  re- 
vis^s  nu'avec  1'agrement  de  tous  lep,  Ete.te  qui  y  eont  parties. 

(5)  Limitation  des  Armaments 

(1)  La  solution  equitable  du  nroblemp  des  armements 
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est  une  condition  peeentlelle  du  nalntipn  dp  IP.  t>aix. 

(2)  La  fabrication  dee  mnteriels  de  guerre  *t  le  com- 
merce des  armes  doivent  etre  r^connue  oomme  etant  excluslvenrnt 
une  fonctlon  de  1'Et^.t. 

(6)  Elimination  des  opueee  de  confllts 

(1)  L1  elimination  des  nationallsnes  ^olitlqups  Pt 
econoniqupe  —  origin*  dee  Etate  totalltairee—  pet  une  condition 
eeeentielle  de  la  paix. 

(2)  La  Justice  sociale  et  IP  releven^nt  du  niveau  de 
vie  dee  peuples  eont  dee  conditions  eep^ntielleB  au  malntipn  de 
la  t>aix. 


Lee  iraperialiemes  tx)litlque«  ft  econoniquee  ee- 
ront  mi  e  hore  la  loi. 

(4)     Les  Gouvern^mpnte  eont  tenue  de  parantlr  a  l^urs 
peuplpe  la  llberte  de  la  creese  et  I'accee  libre  et  impartial 
a  tout^e  lee  sources  d1  Information. 

(7)  DroitB  fond^mpintaux  de  I'individu 

(1)  Chaaue  Etat  dolt  prarantlr^  I'lndividu  If  pro- 
tection pleine  et  entlere  de  eon  droit  a  1'exletrnce^  a  IP. 
libert^  ^t  au  travp.ll  sane  distinction  de  nationality,  de  ra 
de  sexe  ou  de  religion. 

(2)  Chaaue  Etat  dolt  reconn«ltrp  a  1'indivldu  lr  droit 
au  llbrp  exercioe,  en  public  Pt  en  prlve,  de  ea  religion!  de  sa 
profession,  a  la  llbre  nratique  der?  eci^nc.ee  Pt  dee  arts  tant 
qup  cet  exercice  ou  cette  rratlau**  ne  eprs  T«e  incompatible 
avpc  la  morale  publlque. 

(8)  Droit  d'asile 

(1)  TOUE  lee  Etate  eont  tenue  de  ee  reconnaltr^  mu- 
le  droit  d'aeile  rour  l^s  refugiee  nolltl^ues,  eo- 
ciaux,  reli^ieux  pt  raclaux.  Toutpfole,  ce  droit  ne  sers.  ^as 
reconnu  ^.ane  le  cas  dee  criminple  de  taru^rrp,  coneideres  conne 
tele  t>ar  le  Coneeil  de  Securite. 

(9)  Defpnee  de  In  democratie 

(l)  Le«  r>rinclpes  democratiquee  sont  eeeentiele  >. 
la 
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(2)  Auoun  Etat  ne  pourra,  sans  I'agrement  de  la  com- 

munaute  Internationale,  aocorder  la  reconnaissance  a  un  gouver- 
nement  de  facto  Jusqu'a  oe  q^e  oelui-oi  ait  prouve  qu'il  rem- 
nlit  tout^s  ses  obligations  internationales  et  qu'il  est  re- 
eolu  a^permettre  le  fonotionnement  de  see  institutions  eur  une 
base  democratique, 

(10)  Interdependence  economioue 

(l)  La  cooperation  et  la  collaboration  economique  eont 
indisT>ensablee  k  la  prosperite  commune  de  toutes  les  nations. 
Un  niveeu  6 e  vie  r>eu  £leve  dans  la  population  de  lfun  d^eux 
exerce  unp  influence  sur  chacun  dee  autres  et,  par  consequent, 
sur 'I'ensenble  de  la  comnunaute. 

flommigsion  II  (Assenblee  0-enerale) 

Le  Chili  a  eoumis  k  la  Conference  de  Mexico  tin  certain 
.  nombre  d1 observations  conoernant  les  propositions  de  Dumbarton 
Oaks,  entre  autres  il  a  exnrine  IP  deeir  que  I1 on  examine  les 
rointe  relatifs  au  eysteme  de  recomnandations  formulees  dans 
cee  r>ropoeitiong,  qui  n  dejp  fait  1'objet  dfun  exampn  de  la  part 
du  Comite  Juridique  inter-americain,  a  Rio  de  Janeiro,  dans 
differ*nt*e  sections  de  e«s  comm^ntalres  et  reooimaandations 
en  date  du  8  d^cerabre  1944, 

Les  Delegu^s  du  Chili  insistent  done  sur  le  point  de  vue  du 
Chilian  k  r>ropos  de  ce  eyteme  de  recommandatlone. 

A  I'an^ui  de  son  opinion  1*  Chili  se  bornera  a  citer  ici 
les  divere  t>*rsigrar>hee  du  ra<o'nortr 

A  r>ropos  de  la  section  B  du  char>itre  V  le  rarrort  declare: 

rtAux  termee  des  dispositions  relatives  aux  fonctions  et 
rrouvoirs  (No  1)  I'Assemblee  G-enerale  a  le  droit  de  faire  des 
recomnandatione  concernant  les  Vrinci*oes  generaux  de  coopera- 
tion en  ce  qui  concerne  le  maintirn  de  la  r>aix  et  de  la  securi- 
te  internationalee  et  en  ce  aui  concerne  toutes  questions  re- 
latives au  meme  sujet,  dont  elle  ^ourrait  etre  saisie  par  un 
membre  de  I'Or.Tp.nieation  ou  ^ftr^le  Conseil  de  Securite.   Ces 
disDoeitione  auraient  besoin  d'etre  precieees.  Ilvsemble  q\je 
la  competence  de  I'Assemblee  Q-enerale  dane  ce  doraaine  doit^etre 
exero^e  de  maniere  a  ne  r-as  gener  I1  action  du  Conseil  de  Secu- 
rite^qui  eet  essentiellement  charg^  du  maintien  de  la  r^aix  et  de 
la  securite  internetinnales:  c'est  nourquoi  il  eet  fait  une 
distinction  entr^les  questinns  aui  entralnent  une  action  quel- 
conoue  rt  celles  aui  n1  en  entralnent  me,  l«e  premieres  doivent 
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Stre  renvoyrfes  au  Cone  ell  de  Stfourlttf  avant  ou  aprfea  discussion. 
En  consequence  9  11  nfeet  pas  flKrf  de  limitation  aux  discuss  ions 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  lf  Assembles  Qtfn4r&le  sur  une  question 
affectant  le  maintien  de  la  pftix,  Toute  fo  is,  si  une  oertaine 
question  est  drfjlt  traiWe  par  le  Consell  de  Wourltrf.  I'JUeem- 
blrfe  Ctfndrale  ne  doit  pas,  de  sa  propre  Initiative,  formuler  de 
recommandations  sur  le  mime  eujet*  Le  Comltrf  Jurldlque  inter* 
pr&te  oette  disposition  comme  signifiant  que  c'est  du  Conseil 
de  B4ourlttf  que  dolt,  dans  oe  oat,  renir  I1  Initiative,  autre- 
ment  la  limitation  iraposrfe  pour  la  protection  du  Conseil  de 
8£curltrf  n1  aura  It  point  d'effet. 

II  n'est  pas  dit  dans  le  texte  k  qui  doiv*nt  4tre 
adressrfes  les  reoommandatione  de  I'AesembWe  Gtfntfrale.  .  On  peut 
consldrfrer  qu'une  reoommandation  visant  une  question  qui  entralne 
une  action  quelconque  devra  0tre  adressrfe  au  Conseil  de  Stfourit^, 
toutefols  le  point  n'est  pas  prrfolfl£.   II  n9  exists  qu'une  dis- 
position negative  declarant  qufll  n(y  a  pas  lieu  de  formuler 
une  reoommandation  si  la  question  est  dejft  examinee  par  le 
Conseil  de  84curit4.   En  oe  qui  regarde  lee  autres  recommemda- 
tions,  o'eet-Jt-dire  cellee  qui  n'entralnent  pas  d1  act  Ion  le 
Comit^f  Jurldlque  suppose  quelles  seront  adress^es  aux  Oouverne- 
ments,  ou,  le  oas  ^chtfant,  aux  Parties  A  un  diff^rend;   ces 
recommandatlons  ne  feraient  en  fait  qu'exprlmer  I1  opinion  de 
I'Aesemblrfe  sur  1m  politique  qu'il  y  auralt  Interfit  it  euivre 
dans  le  oas  partlculler.   Comme  les  dispOBitlons  du  paragraphe 
1  visent  les  recommanda  tions  relatives  Haux  prlnclpee  grfn^raux 
de  cooperation  ayant  trait  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
s^ouritrf  Internationale11  le  Comitrf  Jurldlque  interprfete  la  phrase 
comme  signifiant  plus  que  de  simples  recommandatlons  visant  dee 
dlff  trends  particuliers  et  11  suppose  qu'elles  seralent  clashes 
avec  les  recommandations  prrfvues,  pour  les  questions  polltiques, 
par  les  dispositions  du  paragraphe  6. 


H  Comme  11  a  d^Jfe  £trf  dit  plus  haut,  lee  dispositions  du 
paragraphe  1  Interdisent  Ji  I'Aseembl^e  O^n^rale  de  faire  des 
recommandations  relatives  au  maintien  de  la  palx  et  de  la  04ou- 
,rit£  pour  toute  queetion  dont  le  Conseil  de  S^curitrf  s'eet  dtfjit 
saisl.  Cette  interdiction  semble  n^cessalre  dans  le  cas  d'une 
reoommandation  adress^e  k  des  Gkmvernements  indlviduels,  arin 
df£viter  tout  confllt  avec  une  decision  du  Conseil  de  Sdfcuritrf. 
Mais  11  na  semble  pas  qu!  11  y  alt  de  ralsons  pour  aue  cette 
recommandation  ne  pulsse  6tre  adress^e  par  I'Aseemblrfe  Wndrale 
au  Conseil  de  S£curit£  en  tant  que  expression  de  l^opinion 
publlque  de  lfeneemble  des  Etats,  sur  I'affaire  en  'question.  Le 
Coneell  de  S^curlt^  conserveralt  toute  llbert^  de  donner  k  la 
recommandation  la  suite  qu'il  Jugerait  opportune.11 
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Plus  loin,  la  rapport  declare: 

11 L1  Assembles  Qtfnerale,  aux  termed  du  pa rag rap he  6,  a  le 
drolt  de  falre  "des  reoommandations"  destinies  a  promouvolr  la 
cooperation  international^  dans  lea  domalnee  polltique,  econo- 
mlque  et  social,  et  fc  rtfgler  lee  situations  susceptible s  de 
porter  prejudice  au  blen-8tre  g^nrfral.  C'est  Ik  une  competence 
asset  tftendue  et,  oomme  elle  pourralt  falre  1'objet  d'interpre- 
tatlons  diff ^rentes |  elle  aura it  besoin  d'Stre  precieee.  Tout 
d'abord,  on  ne  voit  pas  olairement  h  qui  I'Assembl^e  doit  falre 
ses  recommandations.  (La  mfiire  question  e'est  poe^e  pour  les 
reoommandations  que  I1  Assemble  G^n^rale  a  le  drolt  de  faire 
dfaprfee  le  paragraphe  1*)   Dans  oe  cas,  11  n'y  a  qu'une  alter- 
native: que  la  reoommandation  soit  adress^e  au  Conseil  de 
securite  ou  blen  dlreetement  aux  Gouvernemente.   Mais  le 
Chapitre  VI,  Section  B,  qui  traite  des  pouvoirs  du  Conseil  de 
Srfcurlte,  ne  mentionne  pas  la  suite  que  le  Conseil  de  securite 
devra  donner  aux  reoommandations  de  1' Assembles  (Mn^rale  dans 
le  domaine  de  la  cooperation  politique,  ^conomique  et  soolale. 
II  faudralt  done  en  conclure  que  les  recommandatlons  de 
I'Assembltfe  (Mn^rale  dans  ce  domaine  ne  Solvent  pae  fit re  faitee 
au  Conseil  de  Srfourit£f  puleque  ce  dernier  n'a  pas  le  pouvolr  de 
leur  donner  suite. 

"Lee  reoonimandations  de  I'ASsembl^e  G^n^rale  seralent 
done  adress^es  directement  aux  Gouvernenente.  I'aie,  si  I1  on 
applique  cette  interpretation  it  toutes  lee  recommanc?.atlonBf  on 
r^duit  l^ssemblrfe  Wn^rale  &  n'fitre  plus  qu'un  organe  purement 
consultatif ,  obligrf,  k  tous  moments,  de  soumettre  son  opinion 
aux  A iff brents  Etats  afin  d'obtenir  lf accord  de  chacun  d'eux. 
Une  telle  position  ne  serai t  gufere  compatible  avec  le  rftle  aue 
I1 on  donne  k  I'Assemblrfe,  en  t^nt  qu'un  des  organee  principaux 
de  I1 Organisation.  D'autre  part,  cette  Interpretation  serait 
en  conflit  avec  les  termes  du  Chapitre  IX,  Section  A,  d!aprfes 
lesquels,  lf  Assembl^e  O^nrfrale  est  charg^e  de  d^velopper  la 
cooperation  Internationale  dans  les  domaines  economlque  et  aoclai 
et,  par  consequent,  eet  plus  qu'un  simple  organe  coneultatif. 

H  II  y  auralt  done  int^rftt  k  a J outer  au  paragraphe  6  une 
phrase  prec leant  la  nature  des  recommendations  que  I'Assenbl^e 
Gen^rale  a  le  droit  cle  falre  dans  lee  domalnee  qui  y  eont  men- 
tionnes.  81  les  recommandations  de  I1 Assemble  O^n^rale  dolvent 
de  toute  manifere,  avoir  le  caractfere  d.e  ^ Resolution11 ,  prenant 
effet  dfes  leur  adoption,  11  y  aurait  lieu  de  le  preclser. 

M  ftuel  eera  le  caractfere  dee  recomnandations  ou  "resolu- 
tions11 que  l(Aflsembiee  O^nerale  courrait  6tre  autorieee  & 
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formuler  sane  avoir  besoin  de  les  eoumettre  k  chaque  Gtouvernement 
pour  approbation?   La  question  est  complexe  etant  donne  que 
1/Aesembiee  oenerale  peut  adopter  see  decisions  par  une  majorlte 
dee  deux  tiers,  oe  qui  aurait  pour  effet  d'obliger  lea  autres 
Etats  ft  appliquer  lee  recommandations.   Le  Comite  Jurldique 
propose  de  -faire  une  distinct ion  entre  les  recommandntions 
pr<£voyant  une  cooperation  Internationale  dans  das  domaines 
d'lnterSt  general  et  les  recomrnandatlons  qui  modifient  les  r&- 
gles  du  droit  international.   La  cooperation  Internationale  - 
en  laissant  de  cote  le  r&glement  de  lltige  -  semble  fttre  le 
but  particuller  envisage  au  paragraphe  6  et,  dans  les  domalnes 
de  la  cooperation  economique  et  sooiale  au  raoins,  I'Assepbiee 
G-enerale  devralt  avoir  le  drolt  de  prendre  des  decisions  sans 
qu'il  solt  necessaire  de  soumettre  les  mesures  p.roposrfes  k  la 
ratification  de  chacun  des  Etats.   Le  fait  que  I'Assembiee 
(Mnerale  soit  tenue  de  prendre  wd!  important es  decisions11  fe  la 
majority  das  deux-tiers  laisse  penser  qu1!!  y  aura  des  deci- 
sions qui  seront  plus  que  de  simples  recor.irandatione;   on 
constate  egaleinent  que  les  recomrandations  visant  k  facillter 
la  solution  de  problfenes  ^conomiques  et  sociaux,  prrfvus  au 
Chapitre  DC  doivent  8tre  mises  h  effet  par  le  Conseil  Econorci- 
que  et  Social.  Le  Comlte  Juridlque  recommande  en  consequence 
de  rendre  la  redaction  du  paragraphe  6  plus  claire  af in  que 
1'AsseDbiee  soit  autorisee  &  adopter  des  reconmandatione  de 
cette  nature  sans  avoir  &  les  soumettre  pour  approbation,  aux 
divers  Gouvernements. 

w  A  cftte  de  oes  recommandations,  visant  la  cooperation 
Internationale  dans  les  questions  d'interdt  general,  11  y  en 
aura  d1 autres  qui  auront  pour  effet  de  modifier  les  rfegles  du 
droit  international.il  ne  senble  pas  que  les  dispositions  du 
paragraphe  6  prevoient,  dans  ce  domalne,  lf intervention  de 
l!A8seinbiee  oenerale.   Malsf  etant  donne  que  les  termes  de  ce 
paragraphe  semblent  trfes  larges.  II  est  Indispensable  de 
preoiser  que  si  le  droit  de  I1  Assemble  Wnerale  de  formuler 
des  reconmandatlons  dolt  egalement  comprendre  le  droit  d1 adopter 
des  resolutions  prenant  effet  automat iquement,  ces  resolutions 
ne  peuvent  aller  Juequ'Jt  modifier  les  regies  du  droit  inter- 
national, c'est-fe-dire  changer  les  droits  et  devoirs  Men 
etablis  des  Etate.   Dans  ce  donaine,  I'Aeeei'biee  O^n^rale 
pourrait  peut~6tre  falre  des  recommandatlons  et  remplir  le  r61e 
d'une  Conference  Internationale  pour  la  codification  du  droit 
international.  Toutefois,  toutee  les  recornmandations  de  eette 
nature  devraient  dtre  soumises  aux  differents  Etats  en  vue  de 
leur  ratification  conf ornament  fe  leur  procedure  constitution- 
nelle.   Telle  etait  sans  doute  I1 Intention  des  propositions; 
on  ne  peut  croire  en  effet  qu'une  question  aupsl  important* 
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puisse  fttre  regiee  dans  un  sens  contraire  par  une  simple  inter- 
pretation de  la  competence  trfes  large  reconnue  k  I'Assembiee 
C&nerale  aux  termes  du  paragraphe  6. 

w  Q,ui  fera  la  distinction  entfre  lee  recommandations 
vlsant  une  cooperation  dans  des  questions  dfinter6t  general 
et  des  recommendations  mod If lent  lea  regies  existantes  du  droit 
international?   La  distinction  pourra  parfois  6tre  difficile 
k  faire.  En  effet  des  erasures  de  cooperation  impllqueront  le 
plus  souvent  des  obligations  nouvelles  dans  le  domaine  en  cause. 
Le  Comite  Juridique  recomnande  que  I1 Assembles  (Mnerale  soit 
autorisrfe  k  falre  la  distinction  et  qufune  disposition  soit 
inseree  dans  la  Charte  pour  preciser  le  point. 

11  Si  les  recommandfltions  de  I'Assembiee  oenerale  entrainent 
des  modifications  aux  rfegles  du  droit  international  et  cue  ces 
recoramandatlons  doivent  en  consequence  Stre  ratifiees  psr  les 
differents  Etats,  11  y  auralt  lieu  d'introduire  une  disposition 
portant  que,  ces  recomraandations  prendront  effet  lorsqu'elles 
auront  £t£  ratlfiees  par  un  nonbre  determine  de  nembres  de 
I1  Organisation.   L* Assemble  Wn^rale  pourrait,  au  moment  oft 
elle  adopterait  la  recommand^tion  fixer  le  nombre  de  ratifica- 
tions n^cessaires  pour  que  la  nouvelle  r^gle  de  droit  prenne 
effet  pour  les  Etats  qui  I1 auront  ratifi^e:  cette  nouvelle 
r&gle  pourrait  prendre  la  forme,  soit  dfune  resolution  Jointe 
k  la  recommandation,  soit  d!une  convention  generale.   La 
position  des  Etats  qui  n1 auront  p  s  ratifie  la  resolution  ou  la 
contention,  serait  momentarfement  irregulifere  comme  ce  fut  le 
cas  dans  le  passrf  quand  des  conventions  ^en^rales  n'ont  rft^ 
ratifi^es  que  par  un  nombre  limite  d'Etats.  On  peut  oependant 
compter  que  oette  nouvelle  rdgle  de  droit,  si  elle  eat  en 
harmonle  avec  les  prinolpes  de  I1 organisation  sera,  k  un  cer- 
tain moment,  reconnue  comrae  etant  I1 expression  de  la  volonte 
de  la  oommunaute  Internationale*   Cette  procedure  ne  repond 
pas  enti&rement  au  deslr  de  beauooup  de  Juristes  qui  seralent 
en  faveur  d'une  methode  plus  efficace  pour  codifier  et  d^velop- 
per  le  droit  international  male,  de  I1 avis  du  Comite  Juridique, 
les  Etats  ne  sont  pas  encore  disposes  &  modifier  leur  procedure 
constitutionnelle  et  accepter  des  obligations  legales  resultant 
du  vote  d*une  aasembiee  de  deiegues  pienipotentiaires.  " 

A  propos  du  Chapitre  IX,  Section  A  (But  et  relations)  le 
rapport  ajoute: 

11  E$  ce  qui  concerne  le  soin  de  faciliter  la  solution  des 
problfemes  internationaux  d§ordre  econonique  et  social,  il 
semble  que  les  dispositions  de  la  Section  A,  Paragraphe  l,che- 
vauchent  sur  celles  du  Chapitre  V,  B,  6,  qui  traite  du  droit  de 
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I'jiaeemblrfe  Orfnrfrale  da  formuler  dee  re  command  at  lone  dans  le 
domaine  dela  cooperation  politlque,  economique  et  eooiale.  Le 
Comite  Juridlque  interprfete  lea  depositions  du  chap it re  V,  B, 
6,  comme  signifiant  que  lea  reoommandatlone  dd  1! Assembles 
oenerale  doivent  Atre  envoytfee  dlrectement  aux  gouverneniente. 
D'autre  part,  le  Comite  Juridique  eatime  devoir  propoaer  que 
les  recommandationa  de  I'Aaaembiee  Gtenerale  ae  ropportant  it  la 
cooperation  economique  et  aociale  alent  le  caractfere  de  reaolu- 
tions  qui  prendraient  effet,  flans  qu'il  eoit  neceaaalre  de  lea 
soumettre  8t  le  ratification  dee  gouvernements.   Le  Comite 
Juridique  ae  fonde  aur  lea  dispoeitlona  du  chapitre  IX  aui  ch&r- 
gent  I'Asseirbiee  du  eoin  de  faoiliter  la  solution  dea  probldmea 
economiquee  et  eociaux,  et  qul  donnent  au  Con sell  Eoonomique  et 
Social,  le  droit  de  mettre  &  effet  les  reconroandationa  de 
1' Assemble.   Cea  deux  Dispositions  permetrent  de  crolre  oue 
les  recommand«tlona  de  I'Aesemblrfe  pourront  fitre  rniaea  fe  ^x^cu- 
tion  sane  qu'il  aoit  n^cessaire  de  les  soumettre  tout  d*abor<3  & 
la  ratification  dea  Etata. 

11  Le  Comite  Juridique  a  drfjfe  appel^  1! attention  aur  la 
n£oe88it£  d'^tabllr  une  distinction  entre  les  recommandationa 
impliquant  une  cooperation  Internationale  dans  dee  queatlona 
d'interSt  general  et  les  recommandationa  qui  nodifient  lea  rftgles 
du  droit  international  en  apportant  des  dispositions  nouvellea 
dans  lea  droits  et  devoirs  dea  Etata*  Les  re oommanda tions  appar- 
tenant  k  cette  dernlfere  categorie  devraient  fitre  ratifieee  par 
les  dif f^renta  Etats  avant  de  creer  une*  obligation  pour  les  mem- 
bres  de  I1 organisation.   On  pourrait  laisaer  h  I'Asserabiee 
oen^rale  le  soin  de  determiner,  sur  cee  bases,  si  la  recommanda- 
tion  dent  elle  a'oocupe  exige  la  ratification  des  dlfferente 
gouvernenents,  ou  ne  porte  que  sur  la  cooperation  des  Etats  dr.ne 
des  questions  d'interfit  commun  n1  irapliquant  aucun  confllt  de 
droite  et  qul  pourrait,  par  consequent,  6tre  mise  &  effet  sans 
procedure  de  ratification.   On  ne  pourra  probablement  Jamais 
etablir  une  distinction  precise  et  rigide  entre  les  rteux  catego- 
ries;  toutefois,  11  faut  en  prat ique  qu ' 11  y  en  ait  une  et 
I'Assembiee  semble  l!organe  le  plus  qualifie  pour  ce  faire. 

En  ce  qui  concerne  la  section  C  du  Chapitre  IX  (Fonctions 
et  pouvoirs  du  Conseil  Economique  et  Social)  le  rapport  declare: 

11  Le  paragraphe  .a  donne  au  Conseil  Economique  et  Social 
le  droit  de  mettre  fe  effet,  dans  le  cadre  de  ses  fonctiona,  lea 
recommandatlons  de  l!Assembiee.  Le  Comite  a  dejfe  signal^  la 
necessite  d'une  precision  quant  &  lf effet  des  recommandationa  de 
I'Assembiee;  11  semble,  en  effet,  qu'il  y  ait  contradiction  entre 
les  dispositions  du  Chapitre  V,B,  6  qui  prevoit  que  les  reoomman- 
datione  aeront  faltee  au^  gouvernements,  .et  les  diapoeltiona  de 
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de  la  section  C,  qui  semblent  envisager  que  lea  recomrandctions 
pourront  jtre  mises  &  effet  sans  ttre  eoumises  aux  Gouvernemente. 

En  oe  qui  oonoerne  les  Reoommanda  t  ione  emanant  du  Conseil 

pit 


de  securite,  aux  termes  du  Chapitre  VIII,  Section  A, 

5  11  n'y  a  aucune  ralson  de  douter  qu'elles  ne  doivent  dtre 

adressrfee  aux  gouvernements  parties  au  differend  sane  toutefois 

qu'elles  aient  un  caract&re  oblige  toire.       II  y  a  lieu  nussi  de 

distinguer  entre  les  "recommendations"  et  les  "decisions"  du 

Conseil. 

La  D£l£gation  chilienne  a  lfhonneur  de  proposer  que  I1  on 
fasse  flgurer  dans  le  texte  de  la  Charte,   les  precisions  sus- 
mentionnaes  au  eujet  du  syetfeme  des  reoommaftdatlons. 

Observations  del  a  Dtfl^gation  chilianne  eur  le 

chap  it  re   IX  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks 

envisage  ant  la  creation  dfun  Co>neeil  Eoonomioue 
et  Social^ 

Le  Programme  des  Etat«*Unis  pour  1'aprfes-guerre  et  les 
discours  prononrfes  &  la  Conference  montrent  cln.irenent  I1  im- 
portance  que   tous   les  p°ys  attachent,  pour  le  msintien  de  la 
paix,   &  une   cooperation  ^oonomique   internationale.      II  fput 
done  que  les  fonctions  et  pouvolrs  du  Conseil  Economique  et 
social  r^pondent  &  cee  drfslrs  et  que  cet   organisme   soit  mis  & 
m6me  de   s!acquitter  des  devoirs   qui  lui  incomberont. 

Les  Propositions  de   Dumbarton  Oaks  ne   sernblent  pas  con- 

tenir  toutes  les  dispositions  n^ceesairee  A  cet  effet.        Crest 

pourquoi  la  Delegation  chilienne  pr^eente  lee  observations  sui- 
vantes: 

^  -  Chapitre   IX.    section  A,   But  gjt  RelPtione, 

Les  buts.du  Consoil  Economique  et  w  cial  semblent   insuf- 
fisamment  deterr.ines.        En  premier  lieu,    il  n'est  pas  fait  mention 
de   l!une  des  fins  principles  qu'un  o^gpnisme  de  ce  genre  devrait 
poursulvre,   k  savoir:   favoriser  In  collaboration  entre   les 
Nations  appartenant  fr  1!  Organisation  pour  I1  etude  et   la  solution 
des  principaux  problc^nes  economiquos   et   sociaux  d'ordre    Inter- 
national. 

L'absenoe  d'une  action  concertee  dans   03  domaine  a,    au 
'coxirs  des  quinze  derniferes  annees,   ete  lfun  des  obstacles  les 
plus   serieux  qui   se   sont   opposes-    &  IP    solution  des  problfemes 
eoonomlques  et  sociaux  dans   les  divers 
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En  consequence  le  paragraphe  1  da  la  Section  A  doit  Stre 
dans  le  sens  suivant: 


"  En  vue  de  realiser  les  conditions  de  stability  et  de 
blen-6tre  neoessalres  et  de  favoriser  une  action  commune  en 
vue  A  'assurer  dans  tous  les  pays  et  les  conditions  mat^rielles 
indispensables  6.  la  paix  Internationale,  lf  Organisation  devra 
se  preoccuper,  d'une  manlfere  continue,  d'rftudier  lee  conditions 
economiques  et  sooiales  des  Etats  membres,  de  faciliter  la 
solution  des  probl&mes  de  ce  genre  et  de  tous  les  autree  d!un 
caractSre  human  italre  ,enf  i».  de  d^velopper  le  respect  <^es  droits 
et  des  libertes  fondamentales  de  I'homne.  Ces  devoirs  apportien- 
dront  &  1'Assembiee  Generale  et  &  un  conseil  econorcique  et 
social  qui  fonctionnera  sous  I1  autorite.de  I'Assenbiee, 


II  -  On  B  cree  au  cours  des  derni^res  ann^es  toute  une 
aerie  d1  Organisations  de  caractfere  econorique  et  social,  les 
unes  sous  1'egide  de  la  Soci£t£  dee  Nations,  les  ^utres,  dfun 
caractfere  autonome.   Ces  organisations,  dont  la  plupart  ont 
un  caractfere  technique  ont  pu  wu  cours  de  longues  annrfes  df# 
acqu^rlr  une  grande  experience  st  une  conneissrnce  approfondie 
des  problfemes  internatlonaux  de  oaract&re  ^oonorique  et  social, 
II  inporte  en  consequence  que  les  organisnes  d^Jfc  exlst^nts, 
dont  1'objet  ou  le  butest  identique  ou  analogue  &  ceux  du 
Conseil  economique  et  social,  soiant  int^gr^s  d'une  nani&re  sa- 
tisfaisante  dans  la  nouvelie  organisation.   Dpns  le  cas 
d!organismes  autonomes,  coirme  le  Bure?u  International  ^u  Travail, 
il  oonviendrait  de  s'efforcer  de  determiner  quelles  seront  leurs 
rapports  aveo  I1  Organisation;   il  ne  f^ut  pas  oublier  que  le 
Conseil  Economique  et  Social,  en  raisin  de  son  c^ractfere  univer- 
sel,  doit  avoir  autoritrf  pour  determiner  les  rfegles  <?e  politique 


»I1  importe  anfin  quel?  nouvelie   Organisation  patronne  et 
encourage  les  activites  des   org^nismes  economiqu  es  et  sociaux 
d'un  caractfere  regional,   ayant  les  rnSmes  buts  et  fins  que  ceux 
de  I1  Organisation  mondiale,     Gr4oe  fe.  des  conditions  partlcullferes 
d'un  caractfera  politique  et  economique,    les  organisations 
regionalee  peuvent  parfois  aller  plus  loin  dans  les  systemee 
de  cooperation  ou  d'aide   Internationale;     c'est  un  fait  qui 

interesse  tous  'les  pays  pulsqu1!!  ne  peut  manquer  d'avoir  des 
repercussions  favorables  sur  I'economie  mondiale* 

En  consequence,   le  texte  du  paragraphe  2  de  la  Section  A, 
Chap  it  re  DC,  pourralt  6tre  reaige  oomme  suit: 

fl  Les  divers  organismes  et  bureaux  ppeclalises,  d  fun 
caractfere  economique,   social  et  autre,   exlstant  actuellement, 
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seront  intrfgrrfs  dans  I1 Organisation  oonformtfment  &  des  accords 
It  cone lure  ulttfrieurement  at  lie  exeroeront,  dans  leurs  domalnes 
respeotlfs,  I'activittf  p*4vue  par  leurs  statuts'.  Les  rapports 
entre  chacun  de  oes  organismes  ou  bureaux,  aveo  1* Organisation, 
seront  fixtfs  par  accords  entre  le  Conseil  Economique  et  Social 
et  les  autorittfs  comp^tentes  de  lf organisms  inttfresscf,  sous 
reserve  de  I1 approbation  de  1'Assemblrfe,  Les  aooords  inter- 
venue  entre  lf Organisation  et  les  dlts  organismes  ou  bureaux, 
ne  manqueront  pas  de  rrfserver  &  I1 Organisation  les  droits 
g4n£raux  de  direction  qui  lui  reviennent  pour  tout  oe  qui  con- 
oerne  les  directives  gentfrales  de  politique  Economique  et 
sociale. 

*L' Organisation  faoilitera  le  fonctionnement  ou  la 
creation  d1 organismes  rdglonaux  &  des  fins  analogues. 

Ill  -  Section  C.  Chap  it  re  DC.  Font  ions  e^t  pouvoirs  du 
Conaeil""EconQmique  et  Social," 

Conformtfment  au  point  de  vue  exprimtf  plus  haut,  le 
Conseil  Eoonomique  et  social  aura  le  droit  d'^tudier  les 
problftmes  g^n^raux  de  oaractfere  rfconomlque  les  plus  urgents  et 
les  plus  stfrieux,  et  de  re commander  les  solutions  appropritfes. 
Les  recommandatlons  du  Conseil  eoonomique  et  social,  dans  le 
c~dre  de  sa  competence,  seront  prises  en  consideration  par 
tous  les  Etats  appar tenant  &  I1 Organisation  et  oeux-oi  s'effor- 
ceront  de  mettre  a  effet  oes  recommandatlons. 

II  est  indispensable  A  oet  effet  de  changer  le  texte  du 
paragraphe  B,  Section  C,  Chap it re  DC  pour  inclure  parmi  les 
pouvoirs  du  Conseil,  oelui  de  for mule r  des  recommandatlons  en 
vue  dela  solution  des  probl&mes  tfconomiques  et  soclaux  qui 
troublent  ou  pourralent  troubler  les  relations  paoif iques  des 
nations  ou  porter  prejudice  it  leur  bien-dtre. 

Le  paragraphe  2  pourrait  fit re  r^dlgrf  oomme  suit: 

*  (b)  De  faire  dee  recommandatlons  sur  sa  prqpre  iniative 

sur  des  questions  Internationales  de  paraotfcre  rfcono- 
mique,  social  et  humanltalre,  qui  af fee tent  ou  peuvent 
affecter  le  blen-fltre  ou  lee  relations  paoif igues  des 
nations.   Les  membres  de  I1 organisation  prendront 
ces  reoommandations  en  consideration  et  s f ef f oroeront 
de  les  mettre  &  effet.  * 
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The  United  Nations  Conference  Doo<  2  (SPANISH) 

on   International  Organization  G/7  (*•)   (1) 

a  May  6,    1945 

GENERAL 


PROPUE3TA3  Y  ENMIENDA3  ADICIONAL5S.  PRESENTADA3  POR 
LA  DELEaACldN  DE  CHILE 


La  Delegacion  de  Chile  propone  que  al  preambulo  de  la 
Carta  Conetituolonal  del  Organlsno  Internrclonal  de  las 
Naciones  Unldas,  que  expone  loe  principios  fundamentales 
de  la  mlsma,  se  le  tltule  "Preambulo  Roosevelt11,  como  horae- 
na^e  al  flnado  ilustre ^Presldente  de  los  Estados  Unldos  de 
America,  qulen  coneagro  eu  vida  al  logro  de  eetoe  Ideales. 


Observaclones  de  la  Delegacion  Chllenr-  eobre  el  Capftulo 
IX  del  Plan  de  Dumbarton  Oaks  que  contempla  la  creaclon  de  un 
Consejo  Econonilco  y  Social. 

Los  programr.s  de  r^oet-guerra  de  las  Naciones  Unl^.as  y 
los  cllscursos  que  se  han  of  do  en  el  seno  de  la  Conferencla, 
ponen  en  evldencla  que  todos  loe  pafses  atrlbuyen  fundamental 
Iciportancla  a  la  cooperaclo'n  econoraica  Int  ernrc  lone  1  para  el 
mantenlmlento  de  la  paa.   Cree  la  Delegaolon  Chllena,  por  lo 
tanto,  que  las  funclonee  y  atrlbuclones  del  Consejo  Economlco 
y  Social  que  se  estableaoa  debe  respond  er  a  dlchas  expectatl- 
vas  y  capacitor  a  esa  entldad  para  neurair  las  responsabllldadee 
que  le  incunban  de  acuerdo  cnn  las  Ideas  expresadas. 


El  plan  de  Dumbarton  Oaks  no  consldera  todas  las  ^u 
clones  adeouadas  en  el  sentldo  Indlcado.   La  Delegacion  Chllena 
formula,  en  coneeouencla,  las  slgulentes  observac  lanes: 

I,  Apart  ado  A.  del  Capftulo  IX.  Proposltos  £  Relaolonee. 

El.  enunclado  contenidc  en  el  nuiaero  prlmero  sobre  ios 
proposltoe  del  Consejo  Econoalco  y  Social  parece  Insuflolente, 
Prlmeramente,  no  se  hace  nenclon  de  uno  de  los  prcposltos 
prlnclpalee  que  debe  perseguir  una  entldad  de  eeta  naturaleza: 
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la  de  promover  una  aoolon  oonoertada  de  las  naolonee  que  forman 
parte  a  el  Organ  is  mo  para  el  eetudio  y  soluoion  de  loe  principal 
les  problemae  eoonomiooa  y  eooialea  de  oaracter  internaolonal. 

La  falta  de  una  aoolon  mancomunada  para  tratar  de  eatoa 
aauntoa,  ha  oonatltufdo  en  los  viltlmoe  qulnoe  afioe  uno  de  loa 
mas  graves  tropleros  para  la  adeouada  aoluol&i  de  loa  problemaa 
'  economic oe  y  aoolalea  que  afeotan  a  varloa  pafaea. 

Dentro  de  laa  Ideas  aenaladae,  el  apart  ado  A,  niimero  prlme- 
ro  podrfa  redact  arse  en  eata  u  otra  forma  analoga: 

"Con  el  propoalto  de  eatableoer  la  eetabllldad  y  blen- 
eatar  neoeaarloa  y  de  proplolar  una  aoclon  oonoertada 
para  or ear  oondlolonea  materlelea  mas  favorablea  en 
todoa  loa  pafees  que  aseguren  la  past  y  tranqullldad 
Internaclonalee,  el  Organlamo  debera  preoouparae  per- 
manent emente  de  eetudlar  la  altuetoldn  economloa  y 
social  de  loe  pafses  adherent es,  facllltar  la  solucldn 
de  loa  problemaa  de  tal  oaracter  o  de  otroa  humanlta- 
rios  Internaclonales  que  ae  le  preaenten  y  promover  el 
reapeto  a  loa  dereohoe  humanoa  y  a  laa  llbertadea  fun- 
dament alee  %  La  reaponeabllldad  para  el  deaempefio  de 
eata  funclon  deberfa  deacanear  en  la  Aeamblea  General 
y,  aujeto  a  la  au tori dad  de  la  Aermblea  General,  en 
un  Consejo  Economic o  y  Social". 

II.   En  el ^ultimo  tlempo  ae  ha  oreado  una  eerie  de  organlzaolo- 
nea  de  caracter  eoonomico  y  social,  unaa  dependlentee  de  la  So- 
oledad  de  laa  Naclones  y  otrae  oon  e^letenola  autonoma.   Eataa 
organlzaclones, ^en  au  may or £ a  de  oaracter  tecnlco,  han  logrado  - 
adqulrlr  a  travea  de  muchoe  anoa  de  estudlo  un  gran  o on oc 1ml en to 
y  experlenola  de  loe  problemaa  Internaolonalea  de  fndole  econo- 
mloa y  social. 

Es  asf  neoeaarlo  que  loe  organlemoe  ya  exletentea  y  ouyaa 
flnalldadea  o  propcJsltos  ooinoidan  o  aean  analogoa  a  loa  del 
Coneejo  Eoonomico  y  Social,  ee  Inoorporen  al  nuevo  Organlamo 
Universal  en  la  forma  que  sea  maa  adeouada.   En  loa  oaaoa  de 
entidadea  autrfnomae,  como  la  Oflclna  Internaolonal  del  Trabajo, 
debe  propenderee  a  que  ae  eatablezoa  una  re lac Ion  convenient e, 
no  olvldando  que  el  Consejo  Eoonomloo  y  Social,  por  au  natura- 
leea  y  caracter  unlver sales,  debe  ser  el  organiamo  a  oxiya  tul~ 
olc5n  quede  entregada  la  labor  de  fljar  laa  normae  de  ijolftloa 
general,  base  indlapeneable  para  la  deblda  ooordlnaolon  y  exito 
de  toda  polftloa  economlca  y  social  oon  caracter  Intern AC lonal. 

Ea  tambien  Indlapeneable  que  el  nuevo  Organlamo  patroolne 
y  eatimule  ,el  funclonamlento  de  entldadee  economic as  y  eoola- 
lea de  caracter  regional,  que  ae  inepiren  en  loe  mlamoa  propd- 
aitoa  y  flnalldadea  que  abrlga  el  Organlamo  Nundlal.   En  raron 
de  clrounetanclaa  especlales,  de  orden  politico  y  eoonomico, 
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loa  organlamoa  de  caracter  regional  pueden  a  veoee  llegar  mas 
lejoe/m  loa  aiatemaa  de  oooperaolon  o  ayuda  inter  naoional,  ei- 
tuaoion ^que  Intereea  a  todaa  laa  naoionea  por  la  favorable  re- 
perouflion  que  ello  tlene  en  la  economfa  mondial. 

A  Julolo  de  eata  Delegaclon.  el  texto  del  numero  £  del 
Apartado  A  del  Capftulo  IX,  podria  redaotarae  en  la  algulente 
forma: 

"Las  dlatlntaa  organlzaclonea  y  entldadea  eepeclallzadae 
exiatentea  de  caracter  economlco,  social  y  de  otra  natu- 
raleza,  ae  Inoorporaran  al  Organlemo  de  aouerdo  oon  loa 
arregloa  que  ae  convengan  y  tendran,  en  aue  campos  ree- 
pectlvoa,  laa  reaponeabllldadea  que  eatlpularen  aua  ea- 
tatutoa.   Se  eatableceran  relaclonea  entre  oada  una  de 
dlchaa  organizaclonea  o  entldadea  y  el  ^Qrganlamo,  oon- 
forme  a  loa  termlnoe  que  ae  deter minor an  por  aouerdo 
entre  el  Coneejo  Eoonoalco  y  Social  y  laa  autorldadea 
oompetentea  de  la  organizacion  o  entldad  eayeolall&ada 
que  aea  del  caso,  aujeto  a  la  aprobaclon  de  la  Aaamblea 
General.   En  los  arreploe  a  que  ae  llegue  entre  el  Qrgar- 
nlamo  y  laa  organlzaclonea  o  entidadea  oltadaa,  ae  cul- 
dara  de  reeervar  al  Organlamo  la  deblda  tulclon  que  ejer- 
cera  aobre  el  las  en  lo  ^que  conclerne  a  laa  normaa  gene- 
rales  de  polftlca  economic a  y  social. 

El  ^Organiamo  debera  facilltar  el  funclonamiento  o  orea- 
olon  de  entldadee  regionales  que  ae  Ineplren  en  propcJai- 
toa  analogoa.11 

III.  Apartado  C  del  Capttulo  IX.-  Funclonea  %  Autorldad  del 
ConeeJo^Economico  JT  Social, 

De  acuerdo  con  loa  pantos  de  vista  expreaadoa  anteriormente, 
ea  neceeario  que  el  Conse Jo  Economlco  y  Social  tenga  faoultadea 
para  eatudiar  y  proponer  solucionee  en  loa  problemaa  eoononiooa 
generales  que  preaehten  mayor  gravedad  y  urfcencla.   Laa  reoomen- 
daolones  que  fonnule  el  Conaejo  Economico  y  Social  dentro  de  au 
eaf  era  de  ace  ion  f  deberan  aer  conslderadaa  por  todaa  laa  Nacionee 
que  pertenezoan  al  Qrganiamo  quienee  procuraran  el  cumplimiento 
de  aua  terminoa. 

Para  eate  efecto,  ee  indispensable  redactor  en  otra  forma  el 
parrafo  b)  del  Apartado  C  del  Capftulo  IX,  incorporando  entre  laa 
facultadea  del  Conaejo  la  de  foraular  recomendaciones  para  la  ao- 
luoion  de  loa  problemaa  economlcoa  y  sociales  que  perturb en  o 
puedan  perturbar  el  bieneatar  o  la  convivencia  pao£f lea  de  laa 
naoionee.   El  parrafo  b)  podrfa  aaf  redaotarae  en  la  siguiente 
forma: 

*b)  Para  haoer  reoomendaclonea,  a  inlciativa  propia,  oon 
reapeoto  a  aauntoa  economic os,  aoclalea  y  human! tar JOB 
de  carioter  internaoiona!9  que  afecten  o  puedan  ofeo- 
tar  el  bieneatar  o  la  oonvivencia  paoifioa  de  laa  na- 
oionea.  Loa  miembroa  del  Organlamo  deberan  oonsiderar 
y  procuraran  oumplir  eaaa  recomendaciones* 

_3_  Joaqufn  Fernandez 
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PRIMERA  COMISION 


CAPJTULO  !£.-  PRINCIPI08- 


Para  lograr  los  fines  expuestoe  en  el  Capftulo  I,  el  Orga- 
nismo  Interneolonal  y  BUS  miembros  deberan  aotuar  de  acuerdo  con 
Ice  siguientes  Principios: 

1)  La  Comunidad  International 

1)  La  Comunidad  Internacional  queda  organizada  eobre  la  base 
de  la  cooperacidn  de  todos  loe^Estadoe.   Ningiin  Eetado  podra 
deevlncularee  de  la  Organization  Internaoional. 

2)  La  interdependenoia  de  loe  Eetado  e,  base  fundamental  de  sue 
relaciones  reciprooae,  obliga  a  poner  la  cultura,  la  ciencia  y 
^1  trabnjo  de  cada  pale  al  serviclo  de  la  Comunidad. 

3)  Esta  interdependencia  debe  fundarse  en  la  Justicia  con  el 
objeto  de  establecer  1*  unidad  moral  en  la  Comunidad  Interna- 
cional y  lograr  un  equilibrio  armdnioo  entre  la  soberania  y 
la  Interdependencia  de  los  EstadoB. 

4)  Los  grupos  regionalee  podran  adoptar  normae  especiales  para 
las  relacionee  eritre  SUB  mlembroB,  que  no  contrarien  los  inte- 
reses  super  iores  de  la  Comunidad  Internacional. 

2)  El  Cone  ep  to  de  Soberanfa 

1)  Los  Estados  son  soberanos  y  Jurfdicamente  iguales.   El 
Eetado  es  dueno  de  su  territorio,  puede  darse  el  regimen  demo- 
cratico  que  desee  dentro  de  normae"  respetuosas  de  IOB  derechoe 
inalienables  de  la  persona  humana,  dictar  su  legislacion  y 
en  relrciones  con  los  demas  Estados. 


2)  Los  Estados  se  obligan  a  respetar  los  principios  de  la  Moral 
Internacional.   Sus  soberanfns  tienen  por  ifmites  los  dereohos 
de  los  demas  Estados  y  las  prescripciones  del  Derecho  Interna- 
cional. 

3)  Todo  acto  de  agresion  contra  uA  Estado  sera  considerado  oomo 
acto  de  agreBion  contra  todos  los  miembros  de  la  Comunidad 
Internacional.   En  consecuencia,  la  neutralidad  queda  abolida, 
y  los  EstadoB  no  podran  otorgc»J?  iguoldad  de  tratainiento  a  laB 
partee  en  oonflicto  una  vez  deterniinodo  el  agreflor  por  el 
Organisrao  conpetente. 

3)  Repudio  del  ueo  de  la  fuerza 

1)  La  paz  es  la  vida  normal  de  IOB  EstadoB.   La  Comunidad  Inter- 
naoional repudia  la  guerra  no  solo  corao  instrumento  de  politioa 
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naolonal  y  expansion!  sta,  sino  tambien  oomo  prooedimiento  para 
dirimlr  divergenoiae  internaeionales. 

2)  S6lo  la  Oomunldad  Internacional,  por  medlo  de  sue  organlemoe, 
puede  emplear  la  fuerza  para  prevenlr  o  rechazar  una  agree  Ion  y 
mantener  el  imperio  del  dereoho. 

4)  Soluoidn  .de  las  oontrovereiaa 
Internaoionalee. 

1)  Es  obligacidn  de  loe  Estados  dar  eoluoidn  a  SUB  dlvergencias 
medlante  prooedimientoe  pacificos. 

2)  £1  respeto  y  fiel  observanola  de  los  tratados  constituyen 
norma  indispensable  para  el  desarrollo  de  las  relaciones  pac£- 
floas  entre  loe  Estadoe  y  elloe  solo  podraa  ser  revlsados  me- 
dlante aouerdo  de  las  Partes. 

5)  Llmitaolon  j.e  los  armament  QB 

1)  Una  Justa  eoluoidn  del  problema  de  los  armament  oe  ee  condi- 
cidn  esenclal  para  el  mantenlmiento  de  la  paz. 

2)  La  ^ndustria  belloa  y  el  trafico  de  armanentos  deben  ser 
funclon  excluelva  del  Est*do, 


6)  E 

<3 


llminacion  de  los  faotores 
et  erminant  ee  de  confliotos 


1)  Es  oondiolon  esencial  de  la  Paz  ^la  eliminacidn  de  los  naclo- 
nalismos  polfticos  y  econdmicos,  germenes  del  Estado  totalltario, 

2)  La  Justicla  social  y  el  mejoramiento  de  las  condioionee  de 
vlda  de  los  pueblos  ee  esencial  para  el  mantenimiento  de  la  pai. 

3)  Queda  proscrito  el  imperialismo  politico  y  econdmlco. 

4)  Es  obligaolon  de  los  gobiernos  garantizar  a  sus  pueblos  la 
libertad  de  prensa  y  el  acceso  llbre  e  iraparclal  a  las  fuen- 
tes  de  informacidn. 

7)  Per  echo  j  fun  dam  en  t  al  eg  del  individuo 

1)  Todo  Eetado  debe  asegurar  al  individuo  la  plena  y  entera 
proteocidn  del  derecho  a  la  vlda,  a  la  libertad  y  al  trabajo, 
sin  .distincidn  de  nacionalidad,  raza,  eexo  o  religion. 

2)  Todo  Estado  debe  reconocer  al  individuo  el  derecho  al  libre 
ejeroicio,  ^tanto  pxiblioo  como  privado,,  de  su  fe  religlosa  y  de 
eu  profesidn,  ciencla  o  arte,  cuya  practica  no  sea  Incompatible 
oon  lae  buenas  coetumbree, 
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de  Segurldad. 

9)  Defenaa  de  IA  paaocraoia 
1)  Los  prlnoipioB  demooratlcos  son  esenciales  para  la  pat. 

1)  Tntsrdependencia  eoonomloa 

1)  La  oolaboraolo'n  y  oooperaoK^n  eoonoolca  ".JJJ^J^Se 
prosperldad  comin  Ae  laa  nacloncs.  El  bajo  n!T«l  de  vlto  ae 
iualSSera  de  BUS  puetloa  afeota  a  cato  uno  de  ellos  y,  por 
lo  tanto,  a  todoe  en  oonjunto. 
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II  Com! a ion  (Lfr  Asamblea  General) 

Chile  presento  a  la  Conferencia  de  Mexico  dlversas 
observaoiones  al  Flap  de  Dumbarton  Oaks.  Entre  otras 
manifesto  que  Chile  desearla  que  se  prestase  ate no ion  a 
los  puntos  referentes  al  sistema  de  Re c omendao i one s  esta- 
bleoido  en  el  referido  Plan,  que  habla  sldo  examlnado  por 
el  Comite  Juridico  Interamerloano  de  Rio  de  Janeiro  en 
las  dlversas  par tee  pertinentes  de  su  pliego  de  Observa- 
oiones y  Reoomendaciones,  de  8  de  dioienbre  de  1944 

En  oonoordanola  oon  esta,inioiatlv£  de  Chile,  aus 
represent antes  ante  los  Comites  respectivos  de  la  II 
Comision  se  permiten  ineistir  en  el  criterlo  de  Chile 
respeeto  de  dicho  sistema  de  Reoomendaciones . 

Para  cimentar  eu  opinion  le  bastara  reproduolr  aquf 
los  diver  s  os  parrafos  del  referido  inforiae  que  se  relacio- 
nan  oon  la  nateria. 

Al  examlnar  el  Apartado  B  ("Princlpales  funclones  y 
at ribu clones11)  del  Capitulo  V,  el  informe  expresa: 

"Conforms  a  las  disposicionee  relativas  a  las 
fund  ones  y  atrlbuoiones  (No.  1),  la  Asamblea  Gene- 
ral esta  autorizada  para  hacer  re come ndec lone s  oon 
respeoto  a  los  principioe  de  coope  radon  en  el  mante- 
nimlento  de  la  paz  y  seguridad  inter naclonales,  y 
sobre  cualquiera  cuestlon  relaclonada  oon  la  pax  y 
segurldad  que  le  preeenten  cualquler  miembro  de  la 
Organlzacion  o  el  Conaejo  de  Segurldad.  Es  necesario 
oclarar  estas  reglas.  Pareoeria  que  la  oompetenoia 
de  IB  Asamblea  General  en  este  domlnlo  se  ejeroera 
en  forma  de  no  obstruir  la  aooion  del  Consejp  de 
Seguridad,  que  es  invee-tido  con  la  responsabilidad 
suprema  de  mantener  la  pa z  y  la  segurldad.  En 
consecuencia,  se  establece  la^dlstinolon  entre  las 
ouestlones  que  requieren  aoclon  y  a que 11 as  que  no  la 
requieren.  Las  prime rae  han  de  ser  dlrlgidas  al 
Consejo  de  Begurldad,  sea  antes  o  despues  de 
h&berlas  dlscutldo.  No  se  pone,  por  lo  tento, 
ifmite  a  la  mera  disousion.por  la  Ae amble a  General, 
de  oualquler  cuestlon  relatlva  al  mantenimiento 
de  la  paz.  Pero,  si  alguna  esta  bajo  la  coneide- 
raclon  del  Consejo  de  Seguridad,  la  As amble a  Gene- 
ral no  formulara  de  propia  inioiativa  reoomendacion 
sobre  la  materia.  .El  Comite  Juridloo  interpreta  que 
en  este  caso  la  ihlclatlva  debe  venir  del  Consejo  de 
Segurldad,  puee  de  otra  man era  serf a  irrita  la  limi- 
tacion  para  proteccion  del  Coneejo  de  Segurldad. 
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"Nada  se  dice  para  indicar  a  quien  ha  de  haoer 
sue  recomendaclones  la  Asamblea  General,,  Puede  infe- 
rlrse  qua  una  recomendacion^  a  una  cuestion  respecto 
de  la  cual  se  neceslte  acclon,  deberfa  dlriglrse  al 
Consejo  de  Seguridad.  Pero  eeto  no  esta  espeoif  icado. 
Lo  unlco  que  hay  es  una  regla  negatlva  para  establecer 
que  no  se  formulara  una  recomendacion  si  la  matcria  esta 
siendo  tratada  por  el  Consejo  de  Seguridad.  En  cuanto 
a  laa  otras  recomendaclones  y  vale  decir  las  que  no 
requieren^acclon,  el  Comite  Jurfdlco  entlende  que  ee 
presentaran  a  los  Gobiernos  of  posibleraente,  a  las  partes 
en  controversla;  y  entlende  tambien  que  no  pasar£an  de 
ser  si  no  una  expreslon  de  opinion  por  perte  de  la  Asam- 
blea  General  respecto  de  la  polftica  que  seria  conve- 
nlente  segulr  dentro  ,de  las  circunstencias.  Por  cuanto 
lo  prescrlto  en  el  numero  1  se  reflere  a  recomendaclones 
sobre  "los  principles  generales  de  cooperaclon^en  el 
mantenimiento  de  la  pat  y  seguridad11  f  el  Comite  Juri- 
dico  interpreta  esta  frase  en  el  sentido  de  que  com* 
prende  mas  que  meras  recomendaciones  en  controversias 
especifices,  y  entiende  que  ellas  ester£on  inclufdas 
entre^las  recomendaclones  autorizadas  por  los  terminos 
del  numero  S^respecto  de  materias  polltlcas. 

"Como  quedt.  observado,  el  numero  1  prohibe  a  la 
Asamblea  General  haosr  recomendaciones  sobre  cualquler 
as  unto  relative  al  mantenimiento  de  la  paz  y  seguridad 
que  este  bajo  conslderacion  del  Consejo  de  Seguridad. 
La  prohibicion  parece  que  fuera  neceearia  respecto  de 
una  recomendacion  dirigida  a  los  Gobiernoe,  en  ordrn  a 
evitar  un  conflicto  con  la  decision  del  Consejo  de 
Seguridad.   Pero  no  parece  existir  razon  alguna  por 
la  cual  se  Justifique  que  le  Asamblea  General  no  jjueda 
preeentar  al  Consejo  de  Seguridad  una  recomendacion  que 
sirva  T>ara  expresar  la  piiblica  opinion  del  conjunto  de 
los  Estados  sobre  la  cuestion  en  debate.   El  Consejo 
de  Seguridad  ooneerveria  su  llbertad  de  proceder  de 
©cuerdo  con  su^propio  criterlo  respecto  del  merito  de 
le  recomendacion.11 

Mas  adelante  agrega: 

M  .  .  .  A  la  Asamblea  General  ee  otorga  (No*  6)  la 
facultad  de  formular  ^recomendccionea1  con  el  objeto  de 
prbmover  la^cooperacion  internrclonel  en  materias  pol£- 
tlcas,  economicas  y  sociales,  y  con  el  de  revolver 
situaciones  susceptibles  de  perj^idlcar  el  bleneetar 
comun.  La  amplitud  de  estae  atrlbucionesf  que  se  pree- 
ta  a  interpretaciones  diversas,  requiere  explicacion. 
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En  primer  termlno,  no  se  vc  con  precision  e  qulen  diri- 
gira  la  Asamblea  General  sue  recomendeciones.   (Ver  el 
examen  de  este  mismo  punto,  hecho  respecto  de  lee  reco- 
mendeciones  que  la  Asamblea  General  puede  emltir  segun 
el  No.  1.  )  En  este  ceso  la  alternative  parecerfe  ser 
que  le  recomendaclon  se  dirigiera  o  al  Consejo  de  Segu- 
rldad  o  o  IOB  Gobiernos  directcmente.  Nadc  ee  previene 
sin  embargo,  en  el  Cap£tulo  VI,  B,  donde  se  tratc  de 
las  faculties  del  Consejo  de  Seguridt.d,  acercr  de  la 
t  colon  de  este  Conaejo  en  vlrtud  de  recomendaciones  de 
la  Asarablea  Gen^rcl  relatives  a  la  cooperrcion  pol£tica, 
economice  y  social,  De  aquf  ha  de  colegirse  que  lee 
recomendacionep  de'  la  Asamblea  Generrl  sobre  estos 
puntos,  no  seran  presentadas  al  Consejo  de  Segurlded  por 
carecer  este  cuerpo  de  facult'adee  para  tomar  accion  en 
vista  de  ellas  . 

"El  otro  termino  de  la  alternative  es  que  las  reco- 
mendaciones de  la  Asamblea  General  hayan  de  hacerse 
directemente  a  loe  Gobiernos.  Pero  si  esto  interpret^- 
clon  se  aplicase  o  todas  les  recomendaciones,  la  Asam- 
blea quedarfa  reducida  a  la  categorfa  de  simple  cuerpo 
consultivo,  sujeto  en  todo  tiempo  a  la  necesided  de 
someter  SUB  puntos  de  vista  a  cado  Estado  pe.re  eu  apro- 
btclon  individual.  Esto  es  escasamente  compa.tible  con 
el  rango  atribuido  a  la  Aearnblea  General  de  ser  uno  de 
los  organos  principales  de^le  Institucion.  Parecerfa, 
de  igual  modo,  no  armonizar  con  los  terminos  del  Capi- 
tulo  IX,  A,  que  inviste  de.  responsabilidad  a  la  Aeam- 
blea  General  en  el  adelanto  de  la  cooperacion  inter- 
necional  respecto  de  las  cuestiones  economicae  y 
societies,  lo  cual  significa  que  la  Asamblea  General  es 
mas  que  un  inero  cuerpo  consultivo. 

MDe  deeear  seria,  entonces,  que  se  agregue  una 
clausula  al  nuraera  6  pare  esclarecer  cual  es  la  natu- 
raleza  de  las  recomendaciones  que  la  Asomblea  General 
esta  facultad^i  para  formular  segun  esa  disposicion.   Si 
las  recomendaciones  de  la  Asamblea  General  han  de  tener 
en  todo  caso  el  valor  de  '  resoluciones1  de  efecto  inme- 
diato  desde  el  nomento  en  que  sean  votadas,  esto  deberia 
establecerse  expresanente. 

"Cual  serf  a  el  caracter  de^las  recomendaciones  o 
resoluciones  para  cuya  ordenaclon  podrfr  ser  autorizada 
la  Asamblea  (Je.n^ral,  sin  necesldad  de  remitirse  a  los 
Gobiernos  para  aue  indivldualmente  las  ratiflquen?  El 
punto  ee  de  diflcll  soluclon,  vlsto  el  hecho  de  que  la 
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AB  amble  a  General  tlene  autoridad  para  actuar  per  mayo- 
r£a  de  doe  tercios,  lo  que  tendrfa  el  efeeto  de  obllgar 
a  los,otroe  Estedos  a  ejecutar  la  reoomendaolon*  El 
Comite  Juridico  propondrfa  que  ae  dietinga  entre  las 
recomendaoiones  conoernlentes,a  la  cooperaoion  inter- 
naclonal  en  materlas  de  Interes  general  y  Ice  recomenda- 
clones  por  las  ouales  se  efectue  alguna  modlflceoion  o 
cambio  de  las  regies  de  derecho  internecional.  La 
•oooperacion  internaclonal1  dlstinte  de  la  ace  Ion  en 
mater  ia  de  intereses  en  confllcto,  parece  el  objetivo 
especffico  del  nuroero  69  lo  que  harla  aconsejable  que 
la  Asamblea  General  tuviese  la  facultad^de  conar  deci- 
slones  a  lo  nenos  en  cuanto  a  cooperacion  social  y  eco- 
nomlca,  sin  el  requisite  de  que  ellas  queden  sujetae  a 
la  ratlficacion.  El  hecho  de  que  la  Asemblea  General 
sea  encargada  de  toraar  'declslones  Iraportcntes1  por 
mayorfa  de  dos  tercios,  Inducirfa  a^creer  en  la  posibi- 
lldad  de  declslones  que^eean  algo  nas  que  niercs  reco- 
raendaciones;  como  tcnblen  induce  a  lo  mismo  el  hecho 
de  que  las  re  come  ndacl  ones  pe.ra  facilitor  solucion  a 
los  problemas  economicos  y  eociales,  conteiapledos  en 
el  Capitulo^IX,  han  de  ser  puestas  en  ejecucion  por  el 
Conite  Economlco  y  Social.   El  Comite  Jurfdico  aconse- 
Jar£a,  por  lo  tanto,  que  se  eeclare^ca  el  ^ontenldo  del 
numero  6  en  forma  que  hag  a  posible  la  adopt*  ton  de  reco- 
inendaciones  de  esta  naturaleza  sin  necesidad  de  someter- 
las  a  los  Gobiernos  para  su  aprobecion. 

HEn  contraste  con  les  recomendaciones  antes  indi- 
cadas  —  en  cuanto  a  cooperacion  inter  nacional  de  interes 
general  —  ,  estarfan  las  recomendaciones  cuyo  principal 
proposlto  fuese  el  canbio  en^las  reglas  de  derecho  inter- 
naclonal. No  perece  que  este  contemplada  en  el  nunero  6 
la  ace  ion  de  la  Asamblea  General  sobre  f~sa,  mater  la;  pero 
en  vista  de  la  amplia  fraseologfe  de  los  terminos  del 
citado  incieo,  el  Comite  Jurfdlco  cree  necei»*irio  recal- 
car  que,  si  le  faoulteA  Ae  la  Asemblea  General  para 
hacer  recomendaciones  esta  concebida  para  incluir  reso- 
luclones  de  efectividad  inherente,  tales  resoluclonee 
no  podr£an  ir  tan  lejos  como  haste  producir  combios  en 
las  reglas  de  derecho  internacional,  en  el  sentido  de 
jnodificar  los  derechos  y  deberes  preestablecidoe  de  los 
Estados.  La  Asamblea  General  puede  obrar  correctainente 
al  hacer  recomendaciones  en  esta  materia,  siempre  que 
actue  como  une  conferepcla  internacioncl  pp.ra  la  codifi- 
cacion  del  derecho  internaoional.  Pero  todas  las  reco- 
mendaciones de  esa  Indole,  deber£en  remltirse  para  su 
ratificaclon  de  acuerdo  con  los^respectlvos  Drocedl- 
mientos  constituclonales*  Fue  esta,  sin  duda,  la 
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ihtenoion  del  Plan,  porque  no  es  veroafmil  que  ten 
importante  materla  quede  expuesta  a  la  interpretacion 
contraria  por  simple  deduce  ion  sacada  de  la  vaeta 
competencia  eeflalada  a  la  AB  amble  a  General  en  el  numero 
6. 

"Quien  es  llamado  a  fljar^la  die  tine  I  on  entre  lee 
reoomendaclonea  para  cooperation  en  asuntos  de  interes 
general  y  las  recomendaclones  modifloatorias  de  las 
reglas  cs  table  cidas  de  derecho  internacional?  Sera 
diffcil  a  veoee  trazar  la  ifnea  divieoria,  puesto  que 
las  medldae  de  oooperaoion  envoi  verf  an  en  la  nayorla  de 
16s  caeoe  la  aceptacion  de  nuevas  obi  igaci  ones  re  spec  to 
de  la,materia  que  es  el  obieto  de  cooperaclon.  El 
Comite  Jurfdico  recomendarla  que  se  permlta  a  la  Asam- 
blea  hacer  la  distlncion,  sujeta  a  una  regla  que  para 
el  efecto  se  introducirfa  en  la  Carta. 

"La  neeesldad  de  ratlflcacion  por  los  Estados  de 
las  Recomendaclones  de  la  As  amble  a  General,  en  que  se 
propongan  camblos  re  spec  to  de  las  reglas  e  stable  cidas 
de  derecho  Internacional,  ^conduce  a  estlmar  deseable  la 
adopcion  de  una  dlsposicion  segun  la  cual  estas  reco- 
mendaclones  entrarfan  en  vigor  al  ser  ratif  icadas  por 
un  determlnado  numero  de  miembros  de  la  Organizes  ion. 
El  Comite  Jurfdlco  propondrfa  que  la  Asamblee  General 
resuelva,  al^momejito  de  aprobarse  IF.  recomendacion, 
ecerca  del  numero  de  ratificaciones  necesario  pare  que 
la  nueva  regla  empiece  a  regir  respecto  de  los  Estados 
que  le  hayan  ratif  iccdo.  La  regla  ^propueste  puede 
presenter  la  forma  de  una  resolucion^anexa  a  la  reco- 
mendacion  o  la  forma  de  una  convencion  general.  La 
situaclon  de  los  Estr  dos  que  no  ratifiquen  la  reso- 
luclon  o  •  convencion,  ser  fa  temporalmente  anomrle  ,  como 
ha  sido  eiempre,  cuendo  una  convene  ion  ^general  no 
obtenfa  la  ratificaclon  de  un  cierto  numero  de  Estados. 
pero  es  de  confiar  que,  si  la  nueva  regla  de  derecho 
este  en  consonancia  con  loe  principles  de  la  Organize* 
clonf  llegarfa  a  ser  aceptade  como  una  expresion  de 
voluntad  de  la  comunidad  internacional.  Aunque  el  pro- 
cedlmiento  arrlba  propuesto  no  llena  los  dfeseos  de 
machos  Jurlstas  en  cu£into  a  un  metodo  mas  efectlvo  de 
codificacion  y  desarrollo  del  derecho  lnternecionalf 
el  Comite  Jurfdlco  cree  que,  los  Sstedos  no  estan  aun 
di  spues  t  os  a  enmendar  BUS  metodos  constitucioncles  de 
modo  que  lee  penal  tan  asumir  obligaciones  jurfdicas 
por  obra  del  voto  de  una  asamblea  de  representantes 
plenipotenclarlos  . 
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Mas  aAelante,  al  tratar  del  Capitulo  IX,  Apartedo  A 
(Fines  y  Coordinacion)  anode  el  informe: 

"En  lo  que  respecta  a  la  funcion  de  promover  el 
srreglo  de  probleraas  internacionales,  economicos  y 
societies,  puede  acaso  pensarse  que  las  disposiciones 
de  la  Seccion  A,  1,  son  en  parte,  una  replica  redundante 
de  las  contenidas  en  el  Capftulo  V,  B,  6,  que  tratan 
de  IF.  competencia  de  la  Asemblea  para  forrau^ar  recomen- 
daciones  en  el  campo  de  la  cooperacion  pol£tica,  econo- 
mica  y  sociel.   El  Comite  Jurfdico  ha  interpretado  las 
estipulaciones  del  Capftulo  V,  B,  6,  en  el  sentido  de ^ 
que  las  recomendaciones  de  la  Asamblea  General  se  haran 
o  los ^Gobiernoe  directamente.  Al 'mismo  tiempo,  el 
Comite  Jurfdico  ha  estimado  conveniente  proponer  que 
las  Recomendaciones  de,la  Asaroblea  General  en  el  campo 
de  la  cooperacion  economica  y  social,  puedan  tener  el 
carac.ter  de  resoluclones  que  entrarfftn  en  vigor  sin 
necesidad  de  referirlas  a  loe  Gobiernos  para  su^rati- 
ficacion.   Al  adopter  esta  conclusion,  el  Comite  Juri- 
rlico  se  siente  Justificado  por  las  disposiciones  del 
Capitulo  IX,  que  imponen  a  la  Ascmblea  General  la  res- 
ponsabilidad  pare  h^cer  viables  soluciones  de  problemas 
economicos  y  sociales,  y  que  atribuyen  al  Coneejo  Econo- 
mico  y  Social  la  fecultad  de  llevnr  a  efecto  las  reco- 
mfndaciones  de  la  Asemblea  General.   Anbas  disposicio- 
nes permiten  conjeturar  que  las  recomendaciones  de  la 
Asamblea  General  pueden  tal  vez  llevarse  a  la  practica 
sin  necesidad  de  que  previamente  sean  some  tides  a 
ratif icacion, 

MA1  discutir  el  posible  alcance  de  las  rfcoraenda- 
ciones  fte  esta  clase  en  relacion  con  las  araplias  facul- 
tafles  de  la  Asarablea  General,  segun  los  terminos  del 
Cat)itulo  V,  B,  6,  el  Comite  Juridico  ha  llamcdo  la 
atencion  a  la  necesidad  de  distin§uir  entre  recomende- 
ciones  encaminadas  a  la ^cooperacion  internacional  en 
mr.terias  de  interes  comun  y  recomendaciones  que  alteran 
las  normas  de  derecho  internacional  en  el  sentido  de  que 
modlfican  los  derechos  y  deberes  de  los  Estados,  previa- 
mente establecidos.   Si  las  ^recomenclaciones  caen  dentro 
-f.e^fste  ultimo  campo,  deberan  estar  sujetes  a  ratifica- 
cion  en  cada  Estedb  por  separado  antes  de  que  puedan 
crear  obligaciones  para  los  miembrofc  de  la  Organizacion. 
Se  estima  que  seria"  prudente  dejar  a  cargo  de  la  propia 
Asamblea  General  la  determinacion,  basada  en  la  distin- 
cion  anterior,  de  si  la  recomendacion  particular  que 
proponga  es  de  aquellas  que  demandan  la  ratificacion  de 
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los  Oobiernos  por  separado  o  el  ee  trata  toil  solo  de 
una  r e come ndac ion  que  tiende  a  la  cooperacion  en  mate- 
rlas  de  interes  comun  que  no  Implican  un  oonfllcto  de 
derecho,  y  que  en  conseouencia  podrfan  tener  vigenoia 
sin^neoesidad  de  ratlf icacion.  ^Es  indudable  que  nunca 
sera  posible  trazor  una  ifnea  loglca  entre  airibas 
clases  de  reconendaciones;  pero  oon  todo,  alguna  debe 
trazarse  en  atenoion  a  las  contlngencias  de  la  prac- 
tica;  y  lo  mae  acertado  gareoe  ser  que  la  Asomblea 
General  sea  la  instltucion  encargada  de  prooeder  a 
dioha  operacion. tt 

Y  al  referlrse  al  Apartado  C  ("Funciones  y  Pacultades 
del  Consejo  Eoonoraico  Social11)  del  Capitulo  IX,  dice  el 
in for me: 

"En  el  numero  1,  A,  Be  atribuye  al  Consejo  Eco- 
nomico  y, Social  la  facultad  de  llevar  a  efecto,  den- 
tro  del  amblto  de.sue  funciones,  las  recomendacioaes 
de  la  As  arable  a  General.  El  Comi'te  Jurfdico%  ha  sena- 
lado  ya  la  necesldad  de  esclarecer  la  cuestion  del 
efecto  que  hay  an  de  tener  las  re  c  omen  dad  ones  de  la 
Asamblea  General,  en  vista  del  conflicto  ^que  existe 
entre  laa  dlsposiclones  del  Capftulo  V,  Bt  6f  que 
parecen  contemplar  las  recomendaclones- que  deben 
hacerse  a  loe  Gobiernoe  y  las  dlsposiclones  de  la 
presente  seccion,  que  parecen  contemplar  las  reco- 
mendaciones  que  hen  de  ser  puestas  en  vigor  sin 
referirlas  a  los  Gobiernos." 

En  cuanto  a  las  Re come ndacl ones  que  emanen  del  Con- 
sejo de  Seguridad.  segun  el  Capitulo  VTII,  Apartado  A,  5, 
no  puede  exlstir  duda  de  que  serian  dlrigidas^  los 
Goblernos  en  oontroversia,  sin  que  tengan  caracter  obli- 
gator io.  Hay  que  distlnguirlas  de  las  "declsiones11  del 
Consejo. 

*  *  * 

La  Delegaclon  de  Chile,  en  conseouencia,  se  perraite 
proponer  que  se  incorporen  en  el  texto  del  estatuto  las 
mclaraciones  que  oon  respecto^al  si sterna  de  Re  c  ome  ndao  i  one  e 
aoonseja  el  Informe  del  Comite  Juridico  Interamerlcano  de 
Rio  de  Janeiro,  de  fecha  8  de  diciembre  de  1944 f  dandoles 
la  redaooion  que  sea  conveniente. 
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The  United  Nations  Conference  DOC. 2  (FRENCH) 

International  Organization 


GENERAL 


SUGGESTIONS  DU  GOUVERNEMENT  DBS  PAYS-BAS 
SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

L'avant  pro  jet  des  propositions  relatives  &  une  organi- 
sation Internationale  pour  le  ma  in  ti  en  de  la  paix  et  la 
s£curit£,  sur  lequel  les  Etats-Unis,  le  Royaome-Uni,  1  'Union 
Soviet  ique  et  la  Chine  sont  tomb^s  df  accord  au  cours  des 
conversations  de  cet  £t£  &  Dumbarton  Oaks,  a  £t£  dvune  mani&re 
g£n£rale  (bien  qufll  soit  encore  sous  une  forme,  incomplete) 
mis  &  la  disposition  des  peuples  de  tous  les  pays,  aux  fins 
d'£tude  et  de  discussions. 

Les  peuples  qui  font  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et 
en  particulier,  le  peuple  n^erlandais  en  Europe,  ont  de  tout 
temps  manifest^  un  int^tet  profond  et  actif  &  1'^gard  de  toutes 
les  tentatlves  s^rieuses  qui  ont  6t6  faites  en  vue  d1  assurer 
des  bases  plus  fermes  &  la  paix  et  &  la  s£curlt£  Internationales 
La  guerre  vient  de  montrer  que,  pour  eux,  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  s£curit£  internationales  peut  constituer  pour  eux 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Les  propositions  qui  ont  6t6 
formulas  et  celles  qui  res  tent  &  formuler  dfaj>r^s  les  conclu- 
sions des  conversations  de  Dumbarton  Oaks  recevront  done  leur 
attention  la  plus  approfondie  et  la  plus  sympathique. 

Malheureusement  la  situation  oft  se  trouvent  ces  peuples 
a  1'heure  actuelle,  tant  en  Europe  qu'en  Asle,  eat  assez  peu 
favorable  &  la  creation  d'une  opinion  publique  inform^e  et 


En  Asie  la  brutale  oppression  des  Japonais  6touffe  toute 
possibility  de  d^bats  publics  v^ri  tables.  Dans  la  partie 
europ6enne.  des  Pays-Bas,  ^encore.  occup^e  par  I'Allemagne,  la 
famine  et  la  terreur  empechent  le  peuple  de  preter  attention  & 
d'autres  questions  que  celles  de  savoir  s!il  y  aura  un  peu  de 
nourriture  au^ourd'hui  et  demain  et  si  le  mari  ou  le  fils  ne 
sera  pas*rete  par  I'ennemi  cruel  et  d^port^  dans  des  conditions 
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Inbumaines,  pour  travalller  &  des  travaux  de  defense  dirlg^s 
centre  son  propre  pays.  Et  dans  la  region  llbtfrtfe  oh  la  tra- 
dition n£erlandaise  df institutions  d6mocratiques.  et  de  libert* 
de  la  presse  ref leurit  aprfes  avoir  6t6  supprlm£e  par  la  main  , 
de  plomb  des  Allemands,  les  destructions,  I1 absence  de  commu- 
nications et  une  situation  allmentalre  encore  mauvaise,  malgre* 
quelaues  progrfcs  lents,  s'opposant  &  toute  discussion  sereine 
et  feconde. 

Dans  ces  conditions,  la  voix  des  Pays-Bas  ne  peut,  pour 
I1 Instant,  se  falre  entendre  que  par  1 f Interm6dlalre  du  gouver- 
nement  de  ce  pays. 

Jusqu'lcl  le  gouvernement  s»est  abstenu  d'exprimer  une 
opinion  sur  les  propositions  de  Dumbarton  Oaks.  La  premiere 
raison  tlent  au  fait  qu'au  9  octobre  1944,  les  gouvernements 
dont  les  repr^sentants  ont  re*dige*  ces  propositions,  ont  declare, 
qu'apr&s  une  etude  compl&nentaire  de  ces  propositions,  toutes 
mesures  seralent  prises,. le  plus  rapldement  possible,  pour  les 
computer.   II  semblait  done  pr6f Arable  d'attendre  les  conclu- 
sions, de  ces  Etudes*  La  seconde  raison  tlent  au  caractire 
extrdmement  d^llcat  de  ce  probl^me,  dont  1'heureuse  solution 
conditlonne  si  largement  les  destinies  futures  du  monde:  des 
Etudes  pr^llmlnalres  semblalent  done  n£cessalre.  En  troisifeme 
lieu,  et  c'est  la  raison  princlpale,  on  pouvalt  esp^rer,  en 
automne  dernier,  volr  se  r^allser  assez  prochalnement  la  llb^ra- 
tlon  de  toute  la  par  tie  europe*enne  du  Royaume,  ce  qul  aural  t 
permls  &  I1  opinion  publique  d!6clairer  le  gouvernement  sur 
I1 opinion  et  les  voeux  de  la  nation,  et  aural t  conf£r£  plus  de 
poids  &  ses  avis. 

Comme  ces  propositions  n'ont  pas  susclt^,  dans  tous  les 
pays  llbres,  une  discussion  publique  aussl  ample  que  1'avalt 
esp6r^  le  gouvernement  des  Pavs-Bas  et  que  le  moment  oil  leur 
exainen  sera  actlv^  et  celui  ou  les  Pays-Bas  seront  llb£r£s 
semblent  encore  incertaln,  6tant  donni,  par  all leur s,  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  apu  disposer  d'un  certain  temps  pour 
proc£der  &  une  itude  approfondie  de  cette  importante  question, 
11  estlme  pr^f Arable  de  formuler,  tout  au  mo ins  sur  quelques 
points  prlnclpaux,  line  opinion  provlsolre,  mals  qul,  espere-t-11, 
repr^sente  le  point  de  vue  de  beaucoup  de  Hollandals  ^clalr^s. 
Le  gouvernement  espere  que,  dans  une  certalne  me  sure,,  tout  au 
molns,  11  pulsse  ainsi  contrlbuer  It  la  realisation  de  la  palx 
et  de  la  securlt£  Internationales,  dans  laquelle  11  volt 
If6l6ment  le  plus  Important  peut-etre  de  cette  liberation  de  la 
cralnte  qui,  proclam6e  comme  notre  but  commun  par  le  President 
des  Etats-Unls  d'Am^rlque  et  incorporle  It  ce  tltre  dans,  la  Charte 
de  I'Atlantique,  a  6t6  unlversellement  adoptee  par  les  Nations 
Unies  comme'  I'xin  de.  leurs  objectifs  prlmordlaux  dans  leurs 
declarations  de  1942. 
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II  y  a  Ifc  un  problfcme  qui  presente  pour  las  patltas  Nations  1 
un  interat  vital  aussi  considerable  qua  pour  las  grandas  Puissan- 
ces* Pour  cas  dernlfcres,  la  guerre  peut  causer  das  dommages 
considerables:  pour  las  premieres,  alia  paut  parf alternant  slgni- 
flar  laur  disparltlon  pure  at  simple •  Par  consequent,  si  I9 on 
trouva  dans  cas  pages  das  expressions  sceptlquas  ou  critiques, 
alias  na  doivant  pas  etre  prises  dans  un  sans  desapprobataur  ou 
negatlf  ou  comma  exprimant  un  doute  sur  la  sincerlta  du  but  vise 
par  las  propositions;  da  meme  alias  ntimpllquant  aucune  prefe*. 
ranoa  pour  une  souvaralnete  sans  limite  ou  pour  la  resurrection 
d!une  juxtaposition  d'6tats  qui  ne  seralant  pas  lies, llbramant 
par  1 f  acceptation  nnanlme  d'un  code  de  conduita  reciproque*  Las 
dechirantas  experiences  de  cetta  guerre,  et  an  partlculier  les 
inlqultes  et  bastlalltes  des  occupations  allemande  at  japdnaise 
ont  developpe  1 f esprit,  de  sceptlclsma  et  de  critique  des  citoyens 
das  Pays-Bas  et,  par  ailleurs,  leur  a  inspire  un  d£sir  profond 
d'obtenir  pour  lfavanir  de  serlauses  gar an ties.  Les  considera- 
tions du  gouvernemant  das  Pays-Bas  na  saront  done  Jamals  animees 
dvun  esprit  d'exlgeante  perfection  qui  rajetta  la  ml n  1  imim  de 
blan  qu'on  paut  atteindre  pour  exlger  un  maximum  irrealisabla . 
Ce  que  desire  le  gouveraemant  des  Pays-Bas,  c'est  une  discussion 
antraprlse  dans  un  esprit  sobra,  pratique  et  constructlf ;  11 
souhaite  qu'on  vaullle  blan  consld^rer  ces  remarques  comme  inspl- 
r6es  par  cet  esprit.  II  tlant  4  las  falre  precedar  d'une  expres- 
sion de  sa  gratitude  anvers  les  grandee  Puissances  qui  ont  prls 
1' initiative  des  conversations  de  Dumbarton  Oaks  et  anvars  las 
hommes  d'Btat  qui  ont  partlcipe  &  cas  conversations,  car  11  an 
est  issu  un  document  qui,  tout,  an  ayant  ete  d6sign6  par  ses 
promotaurs  comme  un  avant-pro Jet,  pour rait,  parf altament  se 
rev6ler  comma  revStu  d'une  valeur  bien  superieure. 

Ce  plan  a  6t6  appeie  &  juste  tltre  "la  clef  de  voftte  de 
I1  arche11,  cette  arche  qui  dolt  repr^senter  1 ' organisation  de  la 
communaute  Internationale  d'aprbs  guerre*  Quels  sont  les  pillar 8 
da  cet  arche  ?  La  ferine  determination  des  Etats  Membres  de  falre 
aboutlr  1 '  organisation  pro  Je tee  ?  Ou  blen  tels  groupements 
rigionaux  qui  sont  considers,  comme  compatibles  avec  ses  buts 
et  ses  principes  ?  Ou  blen  le  systime  de  vote  qui  raste  & 
eiaborer  et  &  insurer,  et  qui,  dans  une  large  me sure,  sera 
1' element  d£cisif .  qui  determinera  la  port^e  des  poasibilit^s  da 
cette  organisation  ?  Une  chose  est  certaine:  une  s6rle  de 
regies,  quel  que  so in  qu'on  matte  &  les  etabllr,  et  quelle  que 
solt  laur  perfection  sur  le  paplar,  ne  sera  janials  sufflsante 
pour  malntenir  la  palx  at  la  securlte  Internationales.  La 


i;  La  tarma  Apatites  nations  (ou  puissances)11  ast  employe  dans 
ca  memorandum  pour  designer,  oonf ormement  &  la  pratique 
courante,  las  etats  qui  en  ralson  du. falble  devaloppamant  da 
laur  tarrltolre,  da  leur  population  ou  de  laur  Industrie,  ou 
d'une  comblnaison  da  ces  elements,  na  sont  pas  supposes 
appartanir  au  groupa  das  grandas  puissances. 
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mellleure  organisation  est  inutile  si  ses  membres  nfont  pas  la 
volonte  de  sfen  servir  pour  le  bien  de  lfhunianite*  En  dehors 
de  cette  f erme  determination,  rlen  ne  peut  renf orcer  ce  plan 
et  lui  assurer  le  fonctionnement  qu'il  doit  avoir;  sans  elle 
il  s^crasera  sur  le  sol, 

Mais  il  semble  n^cessalre  que  chaaue  cltoyen  du  monde  se 
rende  compte  clairement  de  cette  v6rite,  qu'avec  ou  sans  un  tel 
plan,  rlen  ne  vlendra  en  aide  au  monde.  si  les  grandes  puissances 
ne  sont  pas  df accord.  Elles  ont  eu  certainement  raison  df avoir 
cette  consideration  constaimnent  pr6sente  &  leur  esprit  lorsqu1  - 
elle  ont  6labor£  le  plan  de  Dumbarton  Oaks.  En  meme  temps,  nous 
croyons  avec  confiance,  one  les  grandes  puissances  seront  les 


premieres  &  reconnaltre  (l)  qu'en  tout  temps  elles  sont  tenues 
par  un  devoir  non  seulement  envers  elles-memes,  mals  envers 
tous  les  autres  Etats,  de  parvenir  &  un  accord  sur  les  questions 
importantes  d'int^ret  general;  (2)  que  si  elles  ne  parviennent 
pas  &  realiser  un.  tel  accord,  meme  les  clauses  mlnutleusement 
approf ondles  du  plan  de  Dumbarton  Oaks  seront  d£nu6es  de  toute 
utllit6.   Par  consequent,  un  contact  contlnuel,.  organise  et 
collectif  entre  les  grandes  Puissances,  tel  que  le  prevoit  ce 
plan  est  sans  aucun  doute  utile;   les  evSnements  prouveront  sans 
doute  qu'il  complete  fort  utilement  les  services  que  les  repre- 
sentants  dlplomatlques  continueront  &  rendre  &  cet  6gard.   Mais 
quels  que  solent  les  moyens  employes  ou  les  organlsmes  cre^s, 
c'est  la  volonte  de  paix  par  vole  d1 accord  mutuel  qul  importe 
tout  special ement,  de  la  part  des  grandes  Puissances* 

A  cet  egard,  11  est  Interessant  d1 examiner  la  question 
suivante:  de  quel  cote  devons-nous  nous  attendre  &  voir  surgir 
centre  la  paix  mondiale  £es  menaces  possibles  qul  demanderaient 
1* application  du  plan  de  Dumbarton  Oaks  ? 

On  peut  supposer  que  le  futur  r&glement  de  paix  contiendra 
des  clauses  qul,  &  la  lumlfere  des  connalssances  actuellement 
acquises,  apporteront  des  garantles  suffisantes  pour  empecher 
dorenavant  les  grands  etats  agresseurs  (Allemagne,  Italie,  Japon) 
de  devenir  encore  un  sujet  de  menace.  La  formation  repue  par 
les  jeunes  generations  dans  chacun  de  ces  trols  pays,  qul  se 
double,  tout.au  moins  pour  1 'Allemagne  et  le  Japon,  dfune  tendance 
k  la  violence  organisee  vers  I'hegemonle  mondiale,  ont  mis  les 
nations  unies  dans  la.  necessit6, . ne  ffct-ce  que  pour  se  preserver 
elles-memes,  de  ne  rlen- lalsser  au  haeard  dans  ce  domalne*  Mals 
quelque  sauvegarde  qufon  organise  dans  le  r&glement  de  la  paix, 
nul  ne  peut  Stre  certain  que  les  progr&s  de  la  science  ou  les 
variations  du  jeu  de  la  politlque  Internationale  ne  mettront 
pas  tin  jour  les  etats  agresseurs  en  me  sure  de  se  livrer  &  de 
nouvelles  manifestations  de  leur  soif  de  puissance.  Si  cela 
devait  ar river,  une  organisation  comme  celle  dont  le  plan  fut 
trace  it  Dumbarton  Oaks  pour rait  se  reveler  de  la  plus  haute 
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Importance.  Dependant,  on  dolt  dire  qua,  pour  cet  objectif 
partlculier,  une  organisation  sp£ciale  qul  auralt  pour  activlti 
exclusive  la  surveillance  des  trols  6 tats  agresseurs  serai t 
probablement  euffisante. 

Pour  qul  done,  ou  plutdt  contre  quelles  contingences 
devralt-on  oonstltuer  une  organisation  g£n6rale  ?  Est-ce  pour 
tenlr  les  petlts  Etats  en  £ohec,  en  empeohant  alnsl  que  leurs 
querelles  jventuelles  vlennent  troubler  la  paix  du  monde  t 
La  r<ponse,  sans  aucun  doute,  est  qu'un  tel  objectif  n» auralt 
pas  be so in  drune  telle  organisation.  Dans  le  cours  du  si&cle, 
11  n1  a  exlst^  que  deux  guerres  dfune  certalne  importance  entre 
petlts  $tats<:  les  guerres  balkaniques  de  1912  et  la  guerre  du 
Chaco  entre  la  Bollvle  et  le  Paraguay;  lfune  et  lf autre  avaient 
un  car act fere  strlctement  local,  nl  1'une  nl  I1 autre  nfa  troubl6 
la  paix  g£n£rale*  En  outre,  les  dernlers  d<veloppements  mill-, 
talres  ont  montr£  que  pour  faire  la  guerre  avec  des  armes  moder- 
nes,  on  a  besoin,  maintenant  de  ressources  financl&res  et  Indus- 
trlelles  qul  dtfpassent  les  moyens  de  la  plupart,  sinon  de  la 
totalltj  des  petits  6tats.  Par  consequent,  pour  oe  qul  les 
cone  erne,  une  organisation  telle  que.  Dumbarton  Oaks  I1 an  conpue, 
semble  &  pelne  necessalre. 

II  reste  les  cinq  grand es  puissances  Uprises  de  paix,  avec 
toutes  leurs  ressources,  r£elles  ou  potentielles,  leur  permet- 
tant  df employer  une  force  arm£e  selon  les  exigences  de  la 
technique  moderne.  Aussl  longtenps  qu'elles  sont  Uprises  de 
paix  et  qu'elles  se  refusent  a  recourir  it  I1  emplol.de  la  force 
arm£e  (et  rlen  ne  permet  d'indiquer  qu'elles  adopteront  une 
autre  polltlque)  \one  organisation  compliqu^e  destln^e  au  main- 
tlen  de  la  paix  et  de  la  s6curit£  ne. semble  pas  n6oessaire.  Dfun 
autre  cdt£,  sfil  arrive  jamais  (11  s'aglt  sans  aucun  doute  dfune 
possibility  tris  peu  probable)  qu'elles  menacent  de  recourir  k 
I'emplol  dfune  force  armie  interdite,  tout  d6pendra  des  disposi- 
tions relatives  au  vote  et  de  la  bonne  volont£  que  pourra 
mettre  la  grande  Puissance  qul  s'est  tourn^e  vers  la  guerre,  & 
s'lncliner  devant  ce  vote.  Un  plan  tel  que  celui  de  Dumbarton 
Oaks  peut  ou  non  $tre  pourvu  dfun  systfeme  de  vote  susceptible 
d'Stre  accept^  par  toutes  les  parties,  mais  11  ne  peut  donner 
la  certitude  que  dans  toutes  les  clrconstances,  chaque  membre 
obterap^rera  aux  injonctions  de  ce  vote. 

Quelles  que  soient  toutes  les  Incertitudes  Inhlrentes  & 
oe  plan  (incertitudes  que  dfautres  dispositions  diff6rentes  ou 
mellleures  ne  pourront  Jamals  falre  di spar alt re,  car  elles  ne 
dependent  pas  des  textes,mais  da  la  volont£  de  les  appllquer) 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  nlanmolns  le  plus  sincere  espolr 
que  son  pays  et  tous  les  autres  pays  auront  la  possibility  de 
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participer  a  une  nouvelle  experience  de  maintien  de  la  paix 
Internationale  sur  la  base  de  1'ultime  r£sultat  dea  conversa- 
tions de  Dumbarton  Oaks*  Dans  la  me sure,  oft  ce  r£sultat  n!est 
pas  trop  imp ar fait,  11  sera  Inflnlment  mellleur  pour  tous  les 
£tats,  grands  ou  petits,  que  1 'absence  de  toute  disposition. 
Mais  en  dehors  d'un  certain  nombre  de  points  d1 Importance 
secondaire  qul  pourront  etre  tralt6s  ult6rieurement,  11  y  a 
deux  questions  principales  qul  intiresseront  certalnement  &  tel 
point  les  Pays-Bas,  que  leur  adhesion  au  plan  pourra  parfaltement 
etre  conditional  par  la  fapon  plus  ou  molns  satisfalsante  dont 
elles  seront  r^solues.  C'est  sur  ces  deux  questions  que  nous 
attlrons  malntenant  I1  attention. 


La  premifere  question  est  la  base  sur  laquelle,soit  1 'Ass em- 
bl6e  Gr6n£rale,  soit  le  Conseil  de  S4curit6  doivent  parvenir  & 
des  decisions.  Le  Chapitre  1  du  pro jet  pr^voit  que  les  buts  de 
1 ' organisation  devraient  etre  notamment:  de  maintenir  la  paix 
et  la  s6curit6  Internationales  et,  &  cette  fin,  de  prendre  des 
mesures.  collectives  efficaces  en  vue  de  pr^venir  et  £liminer 
les  dangers  qul  menacent  la  paix,  de  r&prlnier  les  actes  d'agres- 
slon  ou  autres  atteintes  portfies  &  la  paix  et  de  pr^parer  par 
des  moyens  paclfiques  le  rfeglement  des  diff^rends  internationaux 
qui  risquent  d'entratner  la  rupture  de  la  paix.  Quant  au  chapi- 
tre  2  relatif  aucprincipes  du  plan,  11  explique  que  tous  les 
membres  de  1 ' organisation  doivent  s1 engager  a  r^gler  leurs 
diff trends  par  des  moyens  paclfiques,  de  telle  mani&re  que  la 
paix  et  la  s£curit£  Internationales  ne  soient  pas  raises  en 
danger,  alors  qu'lls  doivent  s'abstenir  dans  leurs  relations 
Internationales  de  recourlr  aux  menaces  ou  &  I'emploi  de  la  ' 
force  dfune  fapon  qui  soit  compatible  avec  les  buts  de  1 'organi- 
sation. Mais  nulle  part  ces  propositions  ne  mentionnent  ou 
n'indlquent  la  base  sur  laquelle  ces  decisions  doivent  Stre 
prises,  aauf  lorsqu'll  s'agit  d'un  cas.i  soumettre  &  la  Cour 
Internationale  de  Justice,  oft  11  est  ^L  pr6sumer  qu'on  appllquera 
les  lois  Internationales,  ou  &  I9 arbitrage  qui,  d'aprfes  la 
definition  classique  des  conventions  de  la  Haye  (1899  ©t  1907) 
se  prononce  sur  la  base  du  respect  de  la  lol,  formule  vague  et 
peu  satisfalsante.  Mais  pour  tous  les  autres  cas,  (qul  peuvent 
dans  la  pratique  se  r£v£ler  corame  ayant  une  Importance  cruclale) 
aucun  *critfere  n'est  indiqu<  qui  permette  de  determiner  le  traite- 
ment  &  leur  appllquer.   On  suggfere  s  implement,  que  la  paix  ne 
dolt  pas  etre  mlse  en  danger.  Cette  proposition  semble  tout  & 
fait  peu  satisfalsante  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qul 
attache  la  plus  grande  valeur  &  la  reconnaissance  dvune  norme 
de  condulte  acceptable  dans  le  domalne  International.  Quelle 
garantie  cette  proposition  apporte-t-elle  aux  victlmes  dfun 
acte  de  violence  international  que  leur  cause  recevra  un  appul  ? 
Cela  ne  revient-il  pas  &  accorder  une  prime  &  la  press ion  que 
les  6tats  pulssants  seralent  amends  &  exercer  sxir  les  plus 
falbles  ?  Au  lieu  d'une  obligation  pour  le  Conseil  de  Se*  cur  it  6 
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d'imposer  aux  Btata  menibrea,  qu'lla  aient  tort  ou  ralaon, 
1* obligation  de  ne  recourlr  en  aucun  cas  &  la  violence,  ce 
Conseil  ae  trouvera  en  presence  d'une  obligation  de  sauver  la 
paix.  Or  1' experience  montre  avec  quelle  facllite  on  peut  le 
falre  en  cherchant  dea  solutions  tellea  que  lea  puissances  qul 
menacent  de  recourir  &  la  violence  dolvent  a'abatenir  d'exlcuter 
leurs  menaces.  Mala  11  ae  peut  que  ce  aolt  la  puissance  menacle, 
quelle  que  aolt  son  Innocence,  qul  faaae  lea  frala  de  tellea 
solutions.  Le  malntlen  de  la  paix  et  de  la  a£ourlt£  internatio- 
nales  eat  un  but  extremement  desirable.  Mala  prenona  1'hypothfcae 
oti  la  paix  eat  achet^e  au  prlx  de  ce  que  chacun  consider era 
comma  une  injustice,  ce  prlx  pourra  parfaltement  sembler  d^rai- 
aonnable  &  blen  dea  gens;  on  ne  peut  done  pas  afattendre  &  ce 
quvun  tel  r&glement  inspire  le  respect  et  par  consequent  aolt 
durable,  et  si  I1 on  ne  trouve,  pas  un  autre  r&glement  mellleur, 
le  prestige  du  Conaell  de  S6curit£  et  de  I1 organisation  en 
souTfriront*  En  d1  autre s  tez>mea,  11  ne  aemble  pas  possible 
d'abandonner  &  dea  solutions  d'opportunisme  dea  solutions  tellea 
que  cellea-l&.  Si,  dans  dea  propositions  oil  aon  absence  eat 
extremement  frappante,  on  incorporalt  en  bonne  et  due  place-  une 
declaration  aur  I1  obligation  d'obaerver  toujoura  un  certain 
degre  de  justice,  on  dlsalperalt  ainai  blen  des  inquietudes.  81 
cela  va  de  aoi,  11  eat  difficile  de  voir  pourauol  I1 on  pourrait 
falre  la  molndre  objection  contre  une  telle  declaration. 

La  question  qul  se  pose  eat  done  de  aavolr  comment  I1 on 
dolt  determiner  le  crltfere  qul  devra  3tre  applique,  et  comment 
I9 on  peut  concevolr  dea  meaurea  approprieea  pour  en  assurer 
lv application. 

Sur  le  premier  point,  une  reference  &  la  lol  Internationale 
aembleralt  inaufflaante,  non  aeulement  parce  qu'elle  exolueralt 
dea  considerations  d'une  autre  nature,  mala  auaal  parce  qu'on 
peut  mettre  en  doute  la  poaalbilite  de  compter  en  tout  temps  et 
dans  toutea  lea  clrconatancea  aur  lea  lois  Internationales, 
qudlqu'ellea  aolent  sujettes  aux  cbangementa  et  &  Involution, 
pour  7  trouver  une  baae  tout  &  fait  satisfaisante.  Le  choix 
de  la  legallte  comme  crlt^re  aeralt  sans  aucun  doute  par  trop 
atatique  loraqu'on  a  beaoin  d'une  notion  qui  tlenne  compte  de 
la  crolaaance  et  du  developpement.  Le  gouvernement  dea  Pays- 
Vaa  ne  pretend  paa  avoir  trouve  la  solution  ultimo,  mala  11 
a* eat  demande  si  une  reference  au  sentiment  du  blen  et  du  mal, 
cea  principea  moraux  inn^s  dans  le  coeur  de  tout  etre  normal,  ne 
suffirait  paa.  II  ne  s'agit  certalnement  paa  lit  d'une  notion 
rlgide  ou  atatique* 

La  question  df as surer  le  respect  de  ce  critire  ne  aeralt 
evidemment  paa  mo  ins  important e.  II  eat  clalr  au'on  ne  pourrait 
paa  lalaaer  au  Conseil  de  securite  le  aoin  de  decider,  car  dans 
ce  cas  le  Conseil  aerait  autorlae  &  sieger  pour  prononcer  un 
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Jugement  BUT  ses  proprea  propositions.  Do  meme,  pour  des 
ralsons  pratiques  ce  soin  ne  pourrait  pas  dtre  lalsse  k  I9  Assem- 
bles ou  a  1*  appreciation  arbltralre  des  Btats  Membres.  Pour  le 
moment,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  contente  de  suggfoer 
qufll  faudra  trouver  une  solution  &  oe  probl&me  pour  que  le  plan 
de  Dumbarton  Oaks  puisse  falfre  !9obJet  d9une  acceptation  plus 
g6n£rale«  Bn  ndme  tempo,  11  off  re  a  tltre  de  solution,  la  dlslgna- 
tlon  d9un  organisme  independent,  compost  dYhOflsnes  eminent a, 
original res  dfun  certain  nombre  de  pays  diff brents;  11  s9agirait 
d9  homes  connua  pour  leur  integrlte  et  leur  experience  des 
affaires  Internationales,  qui  seralent  preta  k  se  prononcer  sur 
lea  decisions  du  Conseil  de  securite,  cbaque  fols  que  le  Consell 
ou  \me  partle  en  cause  feral t  appel  a  eux.  Cet  organisae  -  on 
dolt  insister  sur  ce  fait  -  devrait  se  prononcer  sur  le  seul 
point  de  aavoir  si  la  decision  du  Consell  eat  ou  non  conforms 
aux  principes  moraux  exposes  ol-dessus.  II  devrait  rendre  sa 
diolslon  dans  un  dilai  strictement  determine  pour  6vlter  tout 
retard  et  pour  ne  pas  entraver  le  rkglement  raplde  et  eff icace 
dfun  litige  par  le  Consell. 

On  a  dit  k  juste  tltre  que  le  Conseil  de  S6curit£  devalt 
avoir  une  llberte  d9 action  aussi  grande  que  possible  et  que  le 
moment  venu  de  fixer  des  regies  Immuables,  mala  dans  la  proce- 
dure que  nous  venons  dvlndlquer,  11  eat  nullement  question  de 
fixer  des  rfegles  immuablea;  le  Consell  conserveralt  la  llberte 
sans  limite  de  prendre  n'importe  quelle  decision,  k  mo  ins  qu'il 
ne  a'aglase  d'xine  decision  contre  laquelle  le  plan  de  Dumbarton 
Oaks  ne  contlent  aucune  garantle  et  qu'il  ne  regit  pas,  aalgre 
le  soin  avec  lequel  ont  ete  formuiea  sea  prinolpes  et  ses 
object If a. 

II 

Le  second  point  qui  necesslte  une  attention  specials, 
concerne  la  question  partlcullkrement  epineuse  des  relations 
entre  les  grandee  et  les  petltes  Puissances.  Le  moment  n'est 
pas  venu  de  proc6der  k  un  examen  approf ondi  de  ce  problfcme 
difficile*  II  aemble  eependant  opportun  de  formuler  quelques 
remarques. 

II  y  avalt  avant  la  guerre  k  peu  prfes  491  millions  de 
Clilnoia,  166  millions  de  cltoyens  de  I1  Union  des  Republlques 
Sovietlques  Soclallstes,  135  millions  d9Amerlcains,  48  millions 
de  ressortlssants  du  Royaume-Uni  et  de  I9lrlande  du  Hord,  et 
42  millions  de  Fran$ais.  Les  petites  nations  d1 Bur ope  compren- 
nent  ensemble  150  millions,  et  celles  de  I9 Antique  latino 
(pour  ne  donner  que  ces  deux  exeoples),  une  contains  de  millions. 
Ce  a ont  Ik  des  nombrea  dignes  de  consideration,  taut  au  point 
de  vue  absolu  qufau  point  de  vue  relatif .  Ila  representent 
des  Stres  humaina  auxquels  on  dolt  reconnaltre  le  mdme  drolt 
qu9aux  ressortissants  des  grandes  Puiaaancea  lora qu'il  s*aglt 
de  se  llberer  de  la  crainte  dfune  agresaion.  Houa^preaentona 
ee  memorandum  aveo  tin  sentiment  proroxdde  refponsablllte 
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envars  prfcs  de  80  Billions  d'huoains  group^s  sous  le  pavilion 
neerlandais,  dont  approximatlvement  9  an  Europe  at  70  an  Asia. 

Gas  millions  d'hommee  das  patitas  Puissances  sont  an  droit 
da  faire  entendre  leur  roix  dans  las  conseil  da  I1  Organisation 
qua  lfon  va  cr«er.  Us  dtfslrent  vivre  it  1'abrl  da  la  peur;  la 
fait,  dejfc  note,  qu'ils  na  repr6sentent  aucune  menace  pour  la 
paix  du  monde,  at  la  contribution  qu'un  si  grand  nonbra  dfantrf  - 
eux  ont  apportee  au  fond  common  da  la  civilisation  laur  donnent 
&  oat  egard  das  drolts  irr<futables  .  Afln  qua  las  petltas 
nations  puissant  avoir  la  voix  qui  laur  ravlandra  an  touta 
Justice,  la  fait  qu1  alias  disposaront  da  six  places  au  Consall 
da  seourlte  na  senbla  paa  suffisant.  Ici,  encore  une  fois>  tout 
dipendra  du  systfcme  da  vote  qu9on  eiaborera.  31  das  decisions, 
quelle  qua  soit  laur  importance,  dolvant  fctre  prises  our  la  base 
da  la  majority  11  an  rasultera  qua  le  vote  dvune  seule  petite 
Puissance  suffira  pour  donnar  une  majorite  aux  grandes  Puissan- 
ces* Nfest-ll  pas  &  oralndre,  dans  la  dura  r<alit<  de  la  via 
Internationale,  qu'on  puisse  tou  jours  obtenir  un  tal  vote  ? 
II  salable  au  gouvarnamant  das  Pays-Bas  quvil  faudra  trouver 
qualquas  sauvagardas  sur  oe  point,  et  une  clause  splclfiant 
qu'on  exlgera  la  vote  affirmatif  d'au  mo  ins  trols  des  membres 
non-permanents  du  Conseil  de  securite  (soit  la  moitll  de  cas 
toembres)  farait  baaucoup  pour  dlsslpar  las  apprehensions  ligiti- 
mes  das  patitas  Puissances  &  cat  £gard. 

Catta  question  pr6sente  un  int^rdt  partlculler  pour  un 
Btat  comme  las  Pays-Bas  qui,  an  ralson  de  sa  population,  de  sa 
situation  et  da  sas  res  sources,  est  an  mesure,  une  fois  ses 
terrltoiras  d  'Europe  et  d'Asie  r^cup^r^s,  de  oontrlbuer  dfune 
manlire  appreciable  au  suoc&s  de  ce  plan.  Le  Gkmvernement 
oonsld^ra  qua  las  Etats  qui,  sans  appartenir  &  la  oat£gorle 
des  grandes  Puissances,  se  trouvent  dans  cette  situation,  doi- 
vent  toujours  recevolr  une  representation  adequate  au  Conseil 
de  S6curlt<;  b  son  avis,  11  conviendralt  d1  insurer,  sous  une 
forme  appropriie,  una  disposition  &  cat  effet.  Le  Plan  de 
Dumbarton  Oaks  proclame  qu!il  est  fondA  sur  I'^galit^  de  souve- 
ralnate  de  tous  las  Etats  Aprls  d'un  id^al  de  palz.  En  meme 
tamps,  at  en  dahors  de  toute  rigle  k  etablir  sur  la  question 
du  vote,  11  sanctionne  une  situation  sp^clale  et  prlvll%gl6e 
pour  las  grandes  Puissances;  seules  ellas  doivant  Stre  membres 
permanents  du  Conseil  de  S^curite.  La  Comite  d'Etat-Major  doit 
etre  compose  azclusivamant  da  laurs  rapresantants.  Tous  ces 
privileges  at  toutas  cas  inigalites  spacialas  sont  an  opposition 
avac  la  prlncipe  df  ega4.it  e  souveraina  de  tous  las  Etats  aprls 
dfun  ideal  da  palx.  Et  pourtant,  qualqua  perenqptoire  que 
puissant  dtra  las  objections  qu'on  paut  formular  du  point  de 
vua  democratique,  jurldiqua  et  theorlqua  contra  ces  avantages 
reserves  aux  Etats  las  plus  puissant  s,  on  dolt 
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reconnattre  que,  dans  l'6tat  actuel  de  la  communauti  Interna- 
tionale, 11  eat  ne*ceaaaire  que  lea  petltes  Puissances,  si  I1 on 
veut  qu'll  j  alt  une  chance  de  construlre  une  nouvelle  organisa- 
tion pour  le  malntlen  de  la  paix  et  de  la  8  e*  cur  it  6,  accordent 
une  situation  sp6clale  aux  grand es  Puissances*  En  6 change, 
elles  seront  en  drolt  de  demander  It  ces  grandes  Puissances  de 
d6montrer  par  la  pratique  quf elles  sont  conscientes  des  drolts 
et  des  responsabilit^s  spiclales  que  ces  concessions  leur  Imposent* 
En  tout  cas,  alors  qu'll  peut  etre  ne*ceaaaire  d'investir  une 
Puissance  de  certains  drolts  sp^claux,  la  question  se  pose  de 
savolr  dans  quelle  mesure  cela  dolt  jouer.  Lea  petltes  Puissances 
qul  sont  invitees  &  collaborer  au  Plan  de  Dumbarton  Oaks  pour 
perp£tuer  et  l^galiser  une  situation  d ' Inferiority  de  fait  peu- 
vent  se  permettre  de  falre  observer  que  si  lfon  accordalt  des 
drolts  sp^claux  exorbltants  qul  placeralent  vlrtuellement  les 
grandes  Puissances  au-dessus  des  lois,  ce  plan  serai t  d'une 
valeur  blen  mini MA  pour  le  reste  du  monde,  pour  autant  que  lfhypo- 
th&se  d'un  ret  our  &  1'anarchie  mondiale  seralt  loin  d'etre  exclue. 

Cela  semble  tout  particuliirement  Important  lorsqu'on  vlent 
&  dlscuter  le  systfeme  de  vote.   On  a  d6clar6  qu'une  grande 
Puissance  devralt  avoir  le  drolt  de  r^server  son  attitude,  meme 
si  toutes  les  autres  sont  d1 accord  sur  une  certalne  ligne  de 
condulte.  Le  Oouvernement  n^erlandals  ne  volt  pas  clalrement  si 
1'exercice  de  ce  drolt  dolt  etre  reserve*  aux  grandes  Puissances 
&  l'6gard  de  toutes  les  decisions  du  Consell  de  S6curit£,  de 
quelque  ordre  qu1 elles  soient  ou  seulement  &  l'£gard  de  decisions 
Impliquant  des  mesures  coercltlves  &  l'4gard  de  tier sea -parties, 
sous  I1  une  ou  1'autre  de  leurs  nombreuses  formes.  Sur  ce  point 
relatlf  aux  mesures  de  coercltlon  envers  les  tierces  parties 
(c'eat-k-dlre  envers  les  Etats  autres  que  l'6tat  votant  anquel 
s'appllquent  ces  mesures  coercltlves^  qu'il  solt  ou  non  membre 
du  Consell  de  S^curlt^),  le  Gouvernement  des  Pay  a -Baa  eat  en  din 
&  crolre  que  la  coamunaut6  Internationale  est  des  malntenant 
sufflsamment  constitute  pour  qu'on  pulsse  exlger  de  chaque  membre 
de  1 ! organisation  qufil  sfengage,  par  sa  seule  adhesion,  & 
collaborer  loyalement  &  1 f application  de  toute  sanction  autre 
que  celle  qul  consists  It  employer  la  force,  si  ces  sanctions 
sont  d£cr£t£es  par  1 v organisation,  conform&ment  aux  regies  de 
la  procedure  r^gullfere.  Dfun  autre  c8t<,  le  Gouvernement  consl- 
dfere  que  chaque  nation,  grande  ou  petite,  dolt  etre  llbre,  en 
I1 absence  de  stipulations  contralres  dans  les  accords  reglonaux 
sp£claux,  de  determiner  dans  chaque  cas  si  elle  desire  ou  non 
partlclper  k  I1  application  de  la  force  arm£e.  On  a  declare*  a 
juste  tltre  qu'aucune  nation,  quelle  que  soit  sa  grandeur,  ne 
pourra  jamals  se  lalsser  engager  par  un  Consell  de  S6curltd 
dans  \ane  guerre  &  laquelle  elle  ne  croit  pas:  quelque  regretta- 
ble que  ce  pulsse  etre,  ce  fait  ne  peut  pas  etre  pasae*  sous 
silence.  On  dolt  velller  &  ne  pas  r£p£ter  la  faute  f alte  par 
le  Pacte  de  la  Soci^t*  des  nations,  aux  termes  duquel  chaque 
Btat  membre,  s'engagealt  &  appllquer,  s1!!  en  6talt  requls,  la 
force  armle  contre  des  adversalres  qu'll  ne  pouvalt  connaftre 
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d'avanee,  en  compagnie  d1 allies  inconnus  et  dans  des  clrcons- 
tances  inconnues.  II  y  a  li,  semble-t-il,  plus  quo  oe  qu'un 
Etat  quelconque,  grand  ou  petit,  peut  promettre  et,  al  I1 on  ne 
tenalt  pas  corapte  de  oe  fait,  11  en  r 6 suit era! t  certainement  un 
profond  d^sappolntement. 

N£anmolns,  &  l'6gard  de  toutes  les  questions  autres  que 
celles  qul  concernent  1'emplol  de  la  force  arm£e,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  consld&re  qu'on  ne  dolt  accorder  &  auoun  Etat, 
grand  ou  petit,  le  drolt  de  r^server  son  attitude. 

D'un  autre  cQt£,  le  drolt  de  llbre  appreciation,  dans  la 
mesure  oft  11  doit  Stre  accord^,  doit-il  jamals  revetir  la  forme 
extreme  dfun  drolt  de  veto  ?   (G'est-k-dlre  un  drolt  permettant 
&  des  Puissances  individuelles  d'enrayer  le  fonctlonnement  de 
toute  I1 organisation  lorsqu'une  majorit^  substantielle,  ou  peut- 
etre  tous  les  membres  &  une  ou  deux  exceptions  prfcs,  estlment 
qu'il  est  n£cessalre  d'agir,  sont  d1  accord  sur  la  nature  de 
1 'action  et  _dispos6s  &  j  particlper).   II  y  a  lit  manifestement 
une  question  dlff^rente.  IA  £galement,  11  peut  etre  utile  de 
f aire  la  distinction  entre  une  decision  quelconque  du  futur 
organlsme  et  la  cat^gorie  strlctement  limitSe  des  decisions 
relatives  &  des  mesures  coercitlves.  II  est  Evident  qu'un  veto 
sur  une  action  quelconque  ramfenerait  k  peu  de  chose,  3  in  on  & 
rien,  1 f ut illt6  de  ce t  organlsme ,  car  11  signlfieralt  que  toute 
puissance  ayant  le  drolt  de  veto  pourralt  falre  obstacle  &  la 
discussion  de  nf imports  que lie  question.  En  consequence,  11  ne 
resterait  plus  aucun  forxam  international  devant  lequel  1'Etat 
l^s^  pourralt  l^gitimement  plalder  da  cause;  en  acceptant  le 
plan  qui  contlent  un  tel  drolt  de  veto,  11  auralt  slgn£  sa 
renonclatlon  &  sa  libertS  d'agir  dans  ce  sens.  Par  consequent, 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  estlme  que  sfil  doit  y  avoir  une 
question  quelconque  de  droit  de  veto,  11  ne  peut  s'aglr  que 
d'un  drolt  de  veto  a  I'^gard  des  mesures  de  coercition,  blen 
plus,  11  oonsidfere  que  si  I1 on  insiste  sur  ce  droit,  on  doit  en 
restreindre  I'exerclce  aux  cas  de  coercition  par  la  force  arm£e. 
Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pr£volt  pas  que  I1 une  quelconque 
des  petltes  Puissances  vlenne  a  reclame r  un  drolt  de  veto. 
Quant  aux  grandes  Puissances,  le  Gouvernement  tlent  s implement 
&  observer  sur  ce  point:  a)  quvelles  ne  peuvent  £vldemment  res- 
ter  aveugles  au  fait  que  si  I1  on  exlge  I'unanlmitl  entre  les 
grandes  Puissances  lorsqu'll  s'aglt  d'appllquer  la  force  arm£e 
a  des  tierces  parties,  cette  clause  seralt,  dans  certains  cas, 
une  garantle  substantielle  pour  les  petites  Puissances  et  (b) 
que  le  Gouvernement  n6erlandals  ^prouve  quelque  difficult^  & 
comprendre  pour quo!  une  grande  Puissance  devralt  avoir  un  drolt 
de  veto  lorsqu'll  s'agit  de  questions  auxquelles  cette  grande 
Puisaance  n'est  int^ress^e  que  d'une  fapon  lolntalne.  On  a 
6galement  d<clar6  qu'une  grande  Puisaance  devralt  avoir  un 
drolt  de  veto  non  seulement  loraque  dea  tierces  parties  aont 
en  jeu,  mala  aussi  dans  un  cas  auquel  cette  grande  Puissance 
eat  elle-meme  intlreaale,  II  y.^  la  un  aujet  trfea  d^lieat,  et 
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11  n'est  pas  question  que  le  Gouvernement  naerlandals  formula 
sur  oe  point  vine  declaration  qul  rendralt  plus  difficile  le 
fonotionnement  efflcace  du  Flan.  Far  consequent,  11  pr£sente 
les  remarques  sulvantes,  dans  1'espolr  qu'elles  pourront,  sans 
cr£er  de  dlfficult6s,  Jeter  tout  au  mo ins  Jeter  quelque  clarttf 
sur  son  opinion  provlsolre,  avant  qufon  aborde  la  redaction 
definitive  du  Plan. 

Le  Gouvernement  naerlandals  crolt  oonprendre  les  raisons 
et  les  sentiments  qul  ont  conduit  &  cette  decision,  et  11  en 
respecte  plelnement  les  motifs.  II  estlme  £galement  que  nlimporte 
quel  pays  a  le  drolt  -  drolt  Indiscutable  -  de  prlclser  les 
conditions  qufll  desire  volr  remplir,  sfll  dolt  de  son  pleln 
gr6  entrer  dans  une  association  de  nations.  Far  allleurs,  le 
gouvernement  n£erlandais  dolt  pr£ciser  deux  points:  1.  si  I1 on 
aocorde  auz  grandes  Puissances  le  drolt  de  veto  dans  les  affai- 
res auxquelles  elles  sont  parties,  le  plan  de  Dumbarton  Oaks  ne 
servlra  qu'k  rdsoudre  les  litiRes  internationaux  entre  les  petlts 
Etats,  et  meme  encore  sur  une  echelle  limlt^e,  en  ralson  du 
drolt  de  veto  des  grandes  Puissances.  En  cas  de  lltlges  entre 
grandes  Puissances  ou  entre  une  grande  Puissance  et  un  petit 
Etat,  le  plan  n'apporteralt  aucune  protection.  R£aliserait-on 
alnsl  une  protection  absolue  contre  toute  cralnte  d'agresslon  ? 
2.  Le  Gouvernement  se  permet  de  dire  que  n'importe  quelle  grande 
Puissance  aura  le  drolt  absolu  de  declarer  qu'elle  n'entrera  pas 
dans  une  association  qul  donne  &  ses  membres,  dans  certalnes 
circonstances,  le  drolt  de  recourlr  &  1'enrploi  de  la  force  contre 
cette  Puissance.  Hall  11  est  difficile  de  volr  quel  avantage 
ou  quel  attralt  ce  plan  pourralt  presenter  pour  les  Pays-Baa  si 
I1 on  accordalt  un  drolt  de  veto  auz  grandes  Puissances  dans 
leur  propre  cause. 

Naturellement,  11  est  tout  &  fait  vral  que  la  coercltlon 
d'une  grande  Puissance  par  la  force  arm£e  est  une  operation 
d'une  tr&s  grande  ampleur.  Ce  nfest  pas  lit,  cependant  une 
ralson  suffisante  pour  qu'un  organlsme  ohargd  du  malntlen  de  la 
paix  et  de  la  s£curlt£  Internationales ,  all  veut  etre  dlgne  de 
ce  nom,  se  dislste  d'embl^e  et  &  priori,  du  droit  df employer  la 
force  contre  une  grande  Puissance.  Et  cependant,  c'est  blen 
une  telle  limitation  du  champ  df  action  de  cet  organlsme  qul 
r£sulterait  du  fait  dfaccorder  auz  grandes  Puissances  un  veto 
dans  leur  propre  cause.  He  doit-on  pas  prlflrer  de  beaucoup, 
si  jamals  le  cas  se  prodult,  que  les  mesures  de  coercltlon  par 
la  force  arm£e  contre  une  grande  Puissance  solent  mlthodlquement 
d^cld^es  et  exdcutdes  par  un  organlsme  reconnu  de  la  communaut6 
Internationale,  plutdt  que  de  lalsser  une  fols  encore  cette 
action  au  Jeu  du  hasard  des  comblnalsons  du  moment  ?  31  ce 
Gouvernement  peut  ezprlmer  un  espolr,  c'est  qu'aucun  Btat 
n'exlgera  le  drolt  de  veto  dans  un  cas  oil  sa  propre  cause  est 
en  Jeu.  Pour  autant,  que  nous  le  sachlons,  ce  drolt  ne  peut 
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8tre  r6clam£  qu'k  trols  conditions:  la  premifere  eat  qua  lea 
Puissances  int6ress£es  soient  r6ellemtot  Uprises  de  paix,  si 
bien  quo  toute  decision  prise  oontre  elles  serait,  en  tout 
temps,  in  juste  et  non  fondle;  la  seconde,  que  leur  bonne  foi 
ne  puisse  Stre  mise  en  doute,  ce  qui  aurait  le  mdme  result  at; 
la  troisifcme,  qu' elles  aient  be so in  d'une  garantie  contre  la 
possibility  d'une  coalition  des  autres  6tats  dirig£e  contre 
elles-memes.  En  ce  qui  concerns  le  premier  argument,  on  peut 
demander  pourquoi  il  serait  n£cessaire  d'itablir  un  plan  de 
s£curit6,  si  I9 on  doit  exclure  1 f 6ventualit£  de  voir  un  Etat 
membre,  grand  ou  petit,  dans  un  avenir  <loign£  peut-§tre, 
rompre  la  paix  Internationale  ?  En  second  lieu,  le  Gouvernement 
n^erlandais  estime  que  la  question  de  bonne  foi  ne  devrait  jouer 
aucun  r3le.  Le  probl&me  actuel  nfa  rien  it  voir  avec  la  bonne 
foi*  Une  Puissance  pourra  -  et  probablement  elle  le  fera  - 
d£sirer  mettre  son  veto,  en  parfaite  bonne  foi,  it  1'emploi  de 
la  force  contre  elle,  parce  qu'elle  sera  convaincue  que  sa 
cause  es t  juste.  En  outre,  si  les  grandes  Puissances  demandent, 
pour  elles-memes,  que  I1 on  croie  it  leur  amour  de  la  paix  et  it 
leur  bonne  foi,  les  petites  Puissances  seront  en  droit  de 
demander  quelle  bonne  raison  peut  exister  de  soupponner  qu1 elles 
sont,  en  fait,  moins  Uprises  de  paix  ou  que  leur  bonne  foi  est 
douteuse,  ou  inexistante.  Qu'y  a-t-il  dans  leur  histoire  passde, 
en  contraste  avec  1 'histoire  des  grandes  Puissances,  qui  puisse 
justifier  cette  pr^ tent ion  que  1 'application  de  mesures  coercl- 
tives  sera  tou jours  possible  &  leur  £gard,  et  h  leur  6gard 
seulement  ?  Quant  it  la  troi slime  condition,  existe-t-il  une 
Puissance,  grande  ou  petite,  qui  puisse  craindre  de  devenir  la 
victime  dfune  coalition  des  autres  du  fait  mSme  de  son  adhesion 
au  Plan  de  Dumbarton  Oaks,  si  bien  qu'il  serait  nS'cessalre  de 
riFserver  aux  ktats  membres  un  droit  de  veto  sur  les  questions 
qui  les  concernent  directement  ?  II  semble  difficile  en  tout 
cas,  de  voir  dans  quelle  me sure  une  semblable  6ventualit£ 
risque  moins  de  se  produire,  si  le  droit  de  veto  est  accord^  it 
xone  Puissance,  dans  une  affaire  I'int6ressant  directement,  que 
si  ce  droit  ne  lui  est  pas  accord^.  L'exercice  de  ce  droit 
nfapporte  aucune  protection  r^elle. 

Les  points  soulev6s  dans  cet  expos^  peuvent  etre 
ainsi: 

(1)  le  consentement  de  la  moitid  des  petits  Etats 
repr6sent^s  au  Conseil  de  Sficurit^  dolt  etre 
exig6  pour  qu'une  d^ci-sion  soit  prise; 

(2)  une  representation  convenable  au  Conseil  de 
S£curit6  doit  Stre  assur£e  aux  Etats  qui,  par 
ordre  df importance,  viennent  imm^diatement  apr&s 
les  grandes  Puissances; 
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(3)  Quant  au  vote: 

(a)  Aucun  veto  ne  doit  Stre  accordl  &  un  Btat 
quelconque,  sauf  si  oette  meaure  6tait  recon- 
nue  nficessaire,  dans  dea  questions  de  eoerol- 
tion  par  les  forces  armies  de  tierces  parties 
et  dans  oe  cas,  11  ne  serai t  reconnu  qu'aux 
grandes  Puissances  directement  Int£ress6esi 

(b)  aucun  droit  de  llbre  appreciation  des  decisions 
r6gullferement  prises  ne  peut  etre  reconnu  & 

un  Etat  queloonque,  sauf  en  mati&re  de  coercl- 
tlon  par  des  forces  armies  de  tierces  parties, 
auquel  cas  ce  droit  dolt  etre  reconnu  a  tous 
les  Etat s  grands  ou  petlts,  (&  molns  que  des 
accords  rlglonaux  spetiaux  ne  contlennent 
express6ment  des  stipulations  contraires), 
que  ces  Etats  sclent  ou  non  membres  du  Consell 
de 


II  reste  &  falre  que  1  que  s  remarques  provlsolres  sur 
divers  points  sp£claux. 

1.  Le  plan  n'exclut  pas  la  possibility  d9  ententes  ou 
d'organlsmes  r^gionaux  pour  tralter  des  questions  relatives  au 
malntlen  de  la  palx  et  de  la  s6curit£  Internationales  susceptl- 
bles  de  falre  lvobjet  dfune  action  de  caractire  regional,  &  con- 
dition que  ces  arrangements  ou  organismes  et  leurs  activlt6s 
solent  compatibles  avec  les  buts  At  les  prlnclpes  de  1  '  organi- 
sation .  Blen  au  contralre,  le  Consell  de  36curlt<  est  encourag^ 
&  utlliser  ces  ententes  ou  ces  organismes.  Le  Oouvernement 
n&erlandals  accepte  volontiers  cette  clause  sous  sa  forme 
actuelle.  En  effet,  rien  ne  semble  plus  dangereux  pour  la  palx 
mondiale  que  des  groupements  r£glonaux  qul,  si  bonnes  que  soient 
les  Intentions  qul  les  ont  susclt£s,  pourralent  i  tout  moment, 
se  dresser  1'un  contre  lfautre  ou  centre  un  Etat  donn^,  faute 
d'une  coordination  approprlie. 


2.  On  a  d6j&  fait  observer  que,  sous  sa  forme  actuelle, 
ce  Plan  ne  pr6voit  aucune  sauvegarde  stiff  isante  qui  puisse 
donner  la  certitude  que  le  Comlt6  d'Etat-Major  tlendra  dOment 
compte  des  Intdrets  des  petltes  Puissances.  Afin  que  ces 
intlrdts  pulssent  etre  dument  sauvegard^s,  11  ne  sufflt  pas 
que  ce  Comit£  d'Etat-Major  ait  le  devoir  (ainsl  que  le  pr<volt 
le  Plan)  dflnviter  tout  membre  de  1  '  organisation  qul  n'auralt 
pas  de  representation  permanente  au  Comlt^,8i  s'aasocier  it  lul 
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lorsque  cette  participation  lul  apparatt  nice ss air e  pour 
1'accompllssement  de  sa  mission,  mala  11  inporte  ftgalement, 
que  tout  membre  alt  le  drolt,  de  sa  propre  initiative,  de  sou- 
mettre  au  Comitfi,  soit  oralement,  solt  par  tfcrit,  des  questions 
qul  reinvent  de  la  competence  de  oet  organisms,  afln  qu' elles 
solent  discut^es  par  le  Coinite*,  sous  forme  dfun  echange  de  vues, 
et  f assent  1'objet  d'une  re*ponse. 

Quant  aux  plans  effectifs  des  operations  mllltalres,  le 
Gouvernement  nfierlandais  suppose  que  le  Comit6  d^tat-Major  ne 
pourra  effectuer  cette  partie  de  sa  tache  que  dans  le  cas  de 
Puissances  non  represented  en  son  sein,  cfest-a-dire  contre 
les  Puissances  ennemles  vaincues,  (si  J'on  ne  cr^e  pas  a  leur 
Intention  une  organisation  sp^clale)  ou  blen  contre  les  petites 
Puissances,  quelqu'lnvraisejpblable  qufll  puisse  Stre  que  celles- 
ci  viennent  jamais  ronrpre  la  palx  mondiale.  II  est  Indispensa- 
ble que  des  plans  de  ce  genre  res tent  inconnus  de  ceuz  contre 
lesquels  lls  sont  £tablls,  et  pulsque  les  grandes  Puissances 
sont  toutes  repr£sent£es  au  Comit^,  elles  auralent  des  informa- 
tion precises  sur  toutes  mesures  projetdes  contre  une  quelconque 
d'entre  elles.  Par  cons6quent,  a  cet  6gard,  11  convient  de  ne 
pas  s\irestimer  I'utilit^  du  Comite*. 

3.  On  cooxprendra  sans  aucun  doute,  que  le  Gouvernement 
nfierlandais  attache  un  int6rSt  special  a  la  Cour  Internationale 
^e  Justice  qufon  propose  de  cre*er.   II  accuellle  avec  raveur 
IcTs  propositions  relatives  a  cette  Cour,  en  particulier  dans 
la  me  sure  oh  elles  envisagent  la  continuation,  sous  reserve 
des  adaptations  ne*cessaires,  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
Internationale  exist  ant  actuellement.   On  doit  accorder  a  tous 
les  Etats  la  possibility  absolue  de  participer  a  lf Elaboration 
du  Statut  de  la  Cour,  et  le  Gouvernement  ngerlandais  espere  que 
la  tSche  pr^paratolre  dija  effectu^e  se  re*ve*lera  des  plus  uti- 
les*  (1) 

Lf experience  montre  que  toutes  les  dispositions  possibles 
de  sauvegarde  dolvent  etre  ins6r6es  dans  le  Statut  pour  assurer, 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  que  les  Juges  composant  la 
Cour,  non  seulement  sont  impartlaux  et  independents,  ma  Is  qu'lls 
seront  ^galement  reconnus  comme  tels.  En  outre,  11  semble 
desirable  aux  yeux  du  Gouvernement  ne*erlandals ,  que  dans  I'lnte*- 
ret  de  la  justice  Internationale,  le  plan  contlenne  une  stipu- 
lation expresse  que  tous  les  Etats  membre  a  (l)  reconnalssent 


1)  Un  Comlte*  offlcieux  compost  d9  experts  de  Belglque, 
Canada,  Grande  -Bretagne  et  Irlande  du  Nord,  France, 
Gr&ce,  Luxembourg,  Norvege,  Nouvelle-Zilande,  Pologne 
et  Tchecoslovaqxile,  qul  se  trouvaient  &  Londres,  a 
etabll  un  pro  jet  de  rapport  sur  cette  future  Cour  de 
Justice  Internationale. 
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&  la  Cour  un  droit  de  jurldictlon  obligatoire  dans  les  lltiges 

auxquels  lls  ont  parties  Int6ress£es  et  pour  la  solution  des- 
quels  les  parties  Int6ress6es  ne  tombent  pas  df accord  sur  un 
autre  mode  de  r&glement;   (2)  que  tous  les  Etats  membres 
reconnalssent  que  les  decisions  de  la  Cour  sont  obllgatolres . 

4.  Le  Gouvernement  n^erlandals  accueille  avec  joie  les 
dispositions  du  Flan  relatives  &  la  collaboration  Internationale, 
dconomique  et  soclale.  II  consld&re  que  le  Conseil  Economique 
et  Social  dont  la  creation  est  pro jetee  rendra  de  grands  services 
pour  susciter  une  meilleure  comprehension  des  problfemes  inter- 
nationaux  d'ordre  Sconomlque  et  social.  II  esp&re  qufcn  dotera 
ce  Conseil  d'une  section  de  recherches  qui  mettra  &  la  disposi- 
tion du  grand  public,  dans  tous  les  pays,  sur  une  base  strlcte- 
ment  scientiflque,  des  Etudes  permettant  d 'avoir  une  id6e  6clalr6e 
des  pr obi feme s  qui,  dans  le  pass£,  ont  si  souvent,  par  manque 
de  comprehension,  risqu6  de  projeter  de  lourdes  ombres  sur  les 
rapports  entre  bien  des  nations. 

Telles  sont  les  observations  que  le  Oouvernement  n^erlan- 
dals,  mft  par  le  d6sir  sincere  d'une  contribution,  si  modeste 
spit-elle,  au  succfes  de  Dumbarton  Oak§,  peut  presenter  pour 
I1 instant.  II  tient  en  meme  temps  S  f aire  observer  que  son 
attitude  dolt  rester  r£serv£e  aussl  longtemps  que  le  Plan  est 
incoraplet  et  en  partlculier  tant  que  le  systfeme  de  vote,  k 
Ins6rer  dans  les  propositions,  nfaura  pas  6t6  entlferement  5labor6, 
De  meme,  11  ne  peut  que  r£p6ter  que  la  decision  definitive  que 
prendra  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  depend  du  peuple  n^er Ian- 
dais,  qui  se  formera  son  opinion  en  examinant  pos6ment  et  objec- 
tivement,  les  m^rites  r^els  du  plan  une  fois  termini. 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization  ^J  7^1945 


71945 

GENERAL 


AMEKDEMBNTS  SOUMIS  PAR  LA,  D&JfiGATION  DES  PAYS-HAS  A  LA  CONFERENCE 
DE  SAN  FRANCISCO,  AUX  PROPOSITIONS  VISANT  AU  MAINTIEN  DE  LA  PAIX 
ET  BE  LA  SSCURITfi  ADOPTfiES  A  LA  CONFERENCE  DES  QUATRE  PUISSANCES, 
A  DUMBARTON  OAKS,  ET  COMPLIES  A  LA.  SUITE  DE  LA  CONFERENCE  DE 
YALTA. 

En  Janvier  19^5*  le  Gouvernement  N^erlandais  a  pr6sent£ 
certalnes  suggestions  aux  Gouvernements  des  Nations  Unies  at 
aux  Oouvernements  assocl^s,    relatives  aux  propositions 
visant  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curlt£  adoptees  &  la 
Conference  des  Quatre  Puissances,  &  Dumbarton  Oaks  et  publi^es 
le  9  octobre  1944.  Ayant  prls  connalssance  des  r£sultats  de  la 
Conf6rence  de  ^Yalta  relativement  k  ces  propositions,  ainsi  que 
d'un  certain  liombre  df observations  pr6sent£es  par  plusleurs 
Gouvernements  au  cours  de  d£bats  publics,  le  Gouvernement 
N£erlandals  a  charg^  sa  D£ legation  de  soumettre  les  amendements 
sulvants  a  I'examen  de  la  Conference.  Blen  que  certains  de  ces 
amendements  soient  d'un  caract&re  surtout  technique,  d'autres 
portent  sur  des  questions  de  prlnclpe  aux que la  le  Gouvernement 
N^erlandais  attache  la  plus  haute  Importance. 

I 
CHAPITRES  I  (5UTS)  ET  II  (PRINCIPES) 

Amendements  proposes 
A  (au  cas  oft  B  ne  serait  pas  adopt<§) 

Au  Chapltre  I,  paragraphe  1,  apr&s  les  mots  "Maintenir  la 
paix  et  la  s^curite* Internationales  ,  insurer:  "conform^ment 
aux  principes  dl6mentaires  de  morallt^  et. de  Justice  et.  en  tenant 
ddment  compte  du  droit  international"; 

B  (au  cas  ou  A  ne  serait  pas  adopt£) 

Insurer  dans  ce  Chapitre,  ou  a  sa  suite,  une  declaration 
qul  ^tabllsse  les  drolts  et  les  obligations  fondamentales  des 
Etats. 
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Remarques ; 

II  est  declare*  dans  les  Propositions  que  1'un  des  buts  de. 
I1 Organisation  dolt  §tre:  "Maintenir  la  paix  et  la  s£curit£ 
Internationales ".   II  n'est  pas  pr&jJjs^S  sur  quelles  bases  la  palx 
et  la  s£curlt£  Internationales  devront,  etre  maintenues.   Le  Gouver- 
nement  N^erlandais  considfere  comme  indispensable  une  indication 
expresse.de  ces  bases  et  11  est  d'avis  que  I1  on  attefcidrait  ce  but 
en  adoptant  1'un  ou  1'autre  des  amend ements  A  et  B. 

II  est  &  noter,  k  ce  sujet,  que  la  procedure  de  vote  au  sein 
du  Consell  de  S6curit6  telle  qu'elle  est  propose  donne  aux 
membres  permanent s  des  drolts  exceptionnels  qui. tendent  &  affalbllr 
la  position  des  autres  membres  d'une  Organisation  fondle  sur  le 
principe  de  If6galit£  souveraine  de  toutes  les  nations  paciflques. 
L1  adoption  de  lfun  ou  1'autre  des  amendements  mentlonn^s  sous  A 
et  B  apporteralt  &  ces  autres  membres,  dans  une  certaine  me  sure, 
une  compensation  et  un  remede  ralsonnables  &  cette  Ine'gali t e* . 

Comme  exemple  de  declaration  des  drolts  et  des  obligations 
fondamentales  des  Etats,  tels  qu'ils  sont  mentlonn^s  au  point  B 
ci-dessus,  les  "Principes  pour  le  Droit  International  de  I'Avenir11 
formulas  par  un  groupe  de  juristes  Am^ricalns  et  Canadians  et 
publics  par  la  Fondatlon  Carnegie  pour  la  Palx  Internationale 
dans  son  Bulletin  "Conciliation  Internationale"  d'avril  1944, 
sont  cltds  en  annexe  au  present  document. 

II 
CHAPITRE  III  (MEMBRES) 

Au  paragraphe  1,  apres  les  mots  "Devralt  pouvolr  etre  membre 
de  l^rgfiuiisation  tout  Etat  £pris  d'un  idrfal  de  Paix",  insurer: 
"dont  on  peut  attendre,  en  ralson  de  leurs  institutions  et.  de 
le\ir  conroortement  international,  qu'ils  observeront  et  respecte- 
ront  fldelement  les  engagements  internatlonaux" . 

Remarques ; 

L1 insertion  de  cette  rfcgle,  si  importante  solt-elle,  ne 
semble  pas  n^cessaire  en  ce  qui  concerns  les  Etats  repr^sent^s  k 
la  Conference  de  San  Francisco:  mals  elle  aurait  le  m^rlte  . 
d'obllger  d1  autres  Etats  qui,  a  des  dates  ulte'rieures  demanderaient 
&  8tre  admis  dans  1 '  Organisation,  k  prouver  de  fa?on  concluante, 
leur  forme  attachement  it  la  rfegle  "pact a  sunt  servanda". 

Ill 

CHAPITRE  V  (ASSEMBLSE  O£N£RAI£) 
SECTIOH  B  (FONCTION3  BT  POUVOIRS) 
A  la  fin  du  paragraphe  5*  insurer: 
"Tout  nambre  de  I1  organisation  qui  n'aura  pas  vers£,  en 
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temps  voulu,  sa  contribution  aux  expenses,  perdra  son  droit  de 
vote  &  I'Assembl^e  et,  8fll  eat  membre  du  Conaeil  de  S£curit<, 
son  sifcge  au  Conseil. 

Remarque : 

Une  rigle  de  ce  genre  limit era  I9 accumulation  d'arrl&rls. 

V 

CHAPITRE  VI  (CONSEIL  DE  SiCURIT*) 
SECTION  C  (VOTE) 

Remplacer  le  paragraphe  3  pw  le  texte  sulvant: 


"Les  decisions  du  Conseil  de  S£curit£  relatives  &.  toutes 
les  autnes  questions  devront  §tre  prises.  &  la  majority  des  voix, 
comprenant  I'unanlmit^  des  voix  des  membres  permanent 3  et  la 
moltid  ou  -  au  cas  ou.  le  nombre  des  membres  non-permanent a  ayant 
le  droit  de  vote  seralt  Impair  -  la  majorit6  des  voix  des  membrec 
non-permanent s,  sous  cette  reserve  que,  pour  les  decisions  vls£ec 
au  Chapltre  8,  Section  A  et  dans  la  2e  phrase  ou  paragraphe  1  du 
chapitre  VIH  Section  C,  une  partie  &  un  dlff^rend  devra  s'abste- 
nir  de  voter." 

Remarque ; 

II  semble  desirable,  afin  de  sauvegarder  les  int^rets  des 
membres  non-permanent s  du  Conseil  de  S£curit6,  d'^viter  qu'une 
decision  puisse  etre  prise  &  une  majorlt^  comprenant  les  voix 
des  membres  permanents  plus  celles  de  deux  seulement  des  membres 
non-permanents . 

VI 
CHAPITRE  VIII 

(ARRANGEMENTS  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA 
SUCURITlJ  INTERNATIONALES,  Y  COMPRIS  LA  PREVENTION 
ET  LA  REPRESSION  DE  L'AGRESSION.) 

1.  SECTION  A  (R&glement  Paclfique  des  Diff brents)  Ajouter 
les  deUx  nouveaux  paragraphes  suivants  a  la  fin.de  cette  Section 

8.  "Au  cas  oil  le  Conseil  de  S6curit6  d^ciderait  qufun 
differend  q\ii  nfa  pu  8tre  r6solu  conf ornament  It  la  procedure 
pr^vue  au  paragraphe  3  de  la  Section  A  ou  conf orm&aent  aux  recom« 
mandations  qufil  aurait  faites  en  vertu  des  dispositions  du 
paragraphe  5  de  la  Section  A,  mettralt  en  danger  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la  justice  Internationales,  11  devrait  constater 
I1 existence  dfun  tel  danger." 
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H9.  De  fa$on  generale,  le  Cons  ell  de  Securite  devrait  determiner 
s'il  y  a  danger  pour  la  r>aix,  rupture  de  la  palx,  ou  acte  digres- 
sion. M 

SECTION  B  (DETERMINATION  DE  L1  EXISTENCE  DE  MENACES  A  LA  PAIX 
OU  D'ACTES  D'AORESSION  ET  MESURES  A  PRENDPJE  A  CE  SUJET) 

Remplacer  les  paragraphes  1  et  2  par  le  texte  suivant: 

*!•   Au  oas  ou  le  Conseil  de  Securite  oonetaterait  I1  exis- 
tence d'un  danger  pour  la  palx  et  la  Justice  Internationales,  il 
devrait  r»rendre  les  mesures  neceesaires  au  maintien  de  la  paix  et 
de.  la  Justice  Internationales,  conformement  aux  buts  et  principes 
de  I1  Organisation.11 

"2.   De  fagon  generalev,  au  cas  ou  le  Conseil  de  Securite  cons- 
taterait,  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe*  3  de  la  Section  A, 
I1  existence  d'un  danger  pour  la  paix,  dfune  rupture  de  la  paix,  pu 
d'un  acte  d'agression  quelconques,  il  devra  decider  des  mesures  a 
prendre  en  vue  de  maintenir  ou  de  retablir  la  paix  et  la  securite.11 

"3.   En  relation  avec  les  paragraphes  1  et  2  cl-deesus,  la 
Section  A  devrait  porter  le  titre  suivant:  "  Reglement  pacifique 
des  differends  et  Determination  de  I1  existence  de  menaces  a  la  palx 
ou  d'actes  d'agression11  et  la  Section  B,  ce  titre:  "Mesures  a  pren- 
dre en  cas  d1  Existence  de  Menaces  a  la  paix  ou  d'actes  degression". 

Remaraues:  II  y  aurait  lieu  de  faire  une  distinction,  en  ce 
qul  concerne  le  vote,  entre  les  fonotlons  auasi-.1udlclalres  du  Con- 
seil de  Securite  dans  le  reglement  pacifique  de  differends,  et  see 
fonctlonn  executives  lorsqu1!!   agit  en  vue  de  maintenir  la  paix 
et  la  securite.  iT^semble  desirable  #de  traiter  la  fonction  du 
Conseil^de  Securite  qui  coneiste  a  determiner  I1  existence  d'une 
menace  a  la  palx,  d'une  rupture  de  la  paix,  ou  d'un  acte  degression, 
comme  f  ale  ant  partie  de  ses  fonctlons  guasl-Judicialres  et,  par  con- 
sequent, de  stipuler  que  dans  ces  cas  egalement,  une  partie  a  un 
differend  devra  s'abstenir  de  voter. 

VII 

CHAPITRE  VI  (CONSEIL  DE  SECURITE) 
SECTION  D  (PROCEDURE) 

Ineerer,  a  la  fin  du  paragraphe  5:  ",et  11  sera,  en  ce  qui^ 
concerne  la  discusflion  et  le  vote,  dans  une  position  Identique  a 
de  I'autre  partie  au  differend. 


Remaroue:  L1  adopt  ion  de  cette  regie  ^semble  necessalre  si,  comme 
11  semble  desirable,  on  veut  assurer  I1  egalite  des  parties  au  dif- 
ferend. 

266 


468 

VIII 

CKAPITRE  VII 

(COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE) 
Inperer  le  nouveau  paragraphs  sulve.nt: 

wLa  Cour  donnera  un  avle  consul tatif  sur  toute  question  ju- 
rldlque  qui  lui  aura  ete  soumlse  par  1'Aesemblee  ou  le  Cons e 11  de 
Securlte* M 

Remarque:  L1 adoption  de  oet  amendement  permettralt  de  supprl- 
mer  1&  seconde  phrase  du  paragraphe  6  de  la  Section  A,  Chapitre  VIII. 

La  Delegation  Neerlandalse  a  ete  chargee  de  nropoeer,  relatl- 
vement  au  Chapltre  XII  (Dispositions  traneltolres)  qu!une  commission 
Internationale  solt  nommeee  par  I'Assemblee  Generale  au  cours  de  sa 
premiere  session  pour  determiner  Jusqu'a  quel  ijoint  et  de  quelle 
manlere  les  d^olts  et  attributions  de  la  Soclete  des  Nations,  tels 
qu^ls  ont  ete  determines  dans  plusieurs  conventions  internatlonalet 
seront  transferes  a  la  nouvelle  Organisation,  ou  po  r  rrendre  a  cet 
egard  toute  decision  Jugee  opportune, 

Le  G-ouvernement  Neerlandals  recommande  aue  les  dispositions  du 
Pacte  de  la  Soclete  des  Nations  selon  lesquelles  V  enreglstrsraent 
des  traltes  est  une  condition  de  leur  valldlte  soient  retenues  dans 
la  Charte  de  la  nouvelle  Organisation. 
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Annexe 

PRINCIPES  POUR  LE  BROIT  INTERNATIONAL  BE  L'AVENIR 

PRINCIPE  1 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  d'ex^cuter,  en  complete 
bonne  fol,  ses  obligations  en  vertu  du  drolt  International,  et  11 
ne  peut  Invoquer  de  restrictions  6manant  de  sa  propre  constitution 
ou  legislation  corame  excuse  pour  nf avoir  pas  accompli  ce  devoir. 

PRINCIPE  2 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  veiller  &  ce  que  les 
conditions  existant  sur  son  propre  territoire  ne  constituent  pas 
un  danger  pour  la  paix  Internationale;  &  cette  fin,  11  doit 
tralter  sa  propre  population  dfune  manifere  qui  ne  constltue  pas 
une  violation  des  prlncipes  dfhumanit£  et  de  justice  ou  un  d£fi 
&  la  conscience  du  monde. 

PRINCIPE  3 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  s'abstenir  de  toute 
intervention  dans  les  affaires  int^rieures  d'un  autre  Etat. 

PRINCIPE  k 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridiaue  d'interdire  sur  son 
territoire,  toutes  actlvlt^s  dpstinees  &  fomenter  des  troubles 
civils  dans  le  territoire  de  tout  autro  Etat. 

PRINCIPE  5 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  collaborer  avec  d'autres 
Etats  dans  lf£tablissement.  et  le  maintien  d'organismes  appartenant 
&  la  Commxanaut^  des  Etats  pour  traiter  d'affaires  qui  interessent 
la  Communaut^,  et  de  collaborer ' aux  travaux  de  ces  organismes. 

PRINCIPE  6 

Chaque, Etat  a  le  devoir  juridique  d1  employer  des  moyens  paci- 
fiques,  et  seulement  paclfiques,  pour  r6gler  ses  differends  avec 
d'autres  Etats  et,  en  cas  d'insuccfes  d'autres  moyens  pacifiques, 
d* accepter  le  rfeglement  de  ses  differends  par  1'organlsme  compe- 
tent de  la  Coramunau t£  des  Etats. 
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PRINCIPE  7 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  s'abstenlr  de  faire 
usage  de  la  force  et  de  toute  menace  de  falre  usage  de  la  force 
dans  ses  relations  avec  un  autre  Etat,  sauf  s'll  y  est  autorls£ 
par  I'Organlsme  competent  de  la  Coramunaut6  des  Etats;  mais, 
sous  reserve  d'une  notification  immediate  a  I'organisme  competent 
de  la  Comraunaut^  des  Etats,  et  de  son  approbation,  un  Etat  peut 
s'opposer  par  la  force  a  un  usage  non  autorls£  de  la  force  fait 
contre  lui  par  un  autre  Etat. 

PRINCIPE  8 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  prendre,  en  collaboratior 
avec  d'autres  Etats,  les  mesures  qul  pourront  etre  prescrltes 
par  I'organisme  competent  de  la  Communaut^  des  Etats  en  vue 
d'empecher  ou  de  supprimer  I1  usage  de  la  force  par  un  Etat  quel- 
conque  dans  ses  relations  avec  d'autres  Etats. 

PRINCIPE  9 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  se  conf onner  aux 
restrictions  prescrltes  par  lf organ! sme  competent  de  la  Communaut^ 
des  Etats  et  de  se  soumettre  &  la  surveillance  et  au  contrdle 
de  cet  organ! sme,  en  ce  qul  concerne  I1 importance  et  la  nature 
de  ses  armements. 

PRINCIPE  10 

Chaque  Etat  a  le  devoir  juridique  de  s'abstenir  de  conclure 
avec  un  autre  Etat  un  accord  quelconque  dont  I1 execution  serait 
Incompatible  avec  1 'accompllssement  de  ses  devoirs  en  vertu  du 
drolt  International  g£n£ral. 
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The  United  Nations  Conference  D00<2  (PRENCH) 

on  International  Organization  o/7(j)(2) 

MAY  8,    1945 

GENERAL 


PROPOSITION.  ADDITIOMELLE.  PRESENTEE 
PAR  LA  DELEGATION  DE5  PAYS-BAS. 


\ 

La  Delegation  des  Pays-Bas  propose   que,   parmi   lea 
fonctions  du  Conseil  €?conomlcjue   et  social  e'nume're'es   au 
chapitre  IX,    section  C.   allnea  1,   des  Propositions  de    s 
Dumbarton  Oaks,    on   ineere,    solt  t^ar  vole  dlamendenent  a 
la  clause  figurant  a  I'jalinrfa  JB,   «o^lt  de   toute  autre   fa9on 
ou  a  tout  autre       endrolt  apr>roprle,   une  phrase  l^ndiquant 
que   le  Cons  ell  aura  le  devoir  nde  raettre  ^le  S^ecre'talre 

fe'neVal  en  mesure  de  fournlr  3l  I'AssemlDle'e  Ge'nerale   et  aux 
tats   menbres   une  documentation  ^conomlque   et   soclale." 

Af In  de   faclllter  la  solution  des  probleraes   e'conoralques 
et  soclaux,    le  ttouvernem^nt   neerlandals   estlme  Indispensable 
*.e  r>oursuivre,   dans  la  nouvelle  Organisation,   les   exoellents 
travaux  statlstiques   entrepris  t>ar  la  Section  Economique 
et  Flaanclere   de    la  S.d%N« 
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The  United  Nations  Conference          RESTRICTED 
on  International  Organization          J/T"(J)Cf*"*°h3 

April  23,  1946 

GENERAL 

BELGIQUE 

February  5, 

SUGGESTIONS  DU  GOUVERNEMENT  BELGE  CONCERNANT  LES  PROPOSITIONS 
POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  SECURITE  ELABOREES  A  LA 
CONFERENCE  DES  QUATRE  PUISSANCES,  TENUE  A  DUMBARTON  OAKS,  ET 
PIJBLIEES  LE  9  OCTOBRE  1944. 

!•   Lee  propositions  formulees  par  les  representants  des  Etats- 
Unis,  du  Royaume-Unl.  de  1'URSS  et  de  la  Chine,  k  la  suite  de 
leure  deliberations  k  Dumbarton  Oaks  au  sujet  de  I1 Organ! sat ion 
Internationale  k  cr£er  en  vue  d1 assurer  le  maintien  de  la  Pai*  et 
de  la  Security,  ont  £t£  rendues  publlques  et  soumises  k  1'examen 
de  lf opinion  de  tous  les  pays.  Le  Gouvernement  beige  croit  r£- 
pondre  aux  intentions  de  oeux  qui  ont  pris  lr initiative  de  cea 
propositions,  en  essayant  de  d£gager  les  premieres  impressions 
de  I1 opinion  beige  k  leur  sujet. 

II.  La  Belgique  a  tou Jours  manifest^  un  profond  int£ret  k 
1'ggard  des  efforts  accomplis  en  vile  de  consolider  la  palx. 
Un  tel  objeotif  n'est  pas  molns  important  pour  les  petita  ou 
moyens  Etats  que  pour  les  Grandes  Piiissanes;  la  guerre  peut 
imposer  d'^normes  charges  k *celles~ci,  elle  peut  mettre  en  Jeu 
I1 existence  mfime  de  ceux-lk  et  leur  causer  des  dommagessans 
remSde,   Aussl,  left-  suggestions  ou  les  observations  que  le  Gou- 
vernement beige  serait  amen£-b  formuler  seront-elles  concues 
dans  un  esprit  constructif  et  inspires  par  le  d^sir  d'apporter 
una  contribution  utile  it  l»oeuvre  entreprise'.   II  tient  en  mgme 
temps  a  exprlmer  sa  sinofere  gratitude  aux  Grandes  Puissances 
pour  I1 initiative  qu'elles  ont  prise  dans  I'int^ret  commun  de 
toutes  les  Nations. 

III.  La  Paix  ne  peut  etre  maintenue  que  par  un  effort  commun  et 
constant  des  Etats  pacifiques.  En  particuller,  la  palx  ne  sau- 
rait  etre  assur^e  si  les  grandes  Puissancea  ne  parvenaient  pas 
a  s 'entendre  sur  les  principaux  probities  d'int^ret  comraun. 

Elles  ont,  vis-k~vls  d1  elles-ndmes,  comine  vls-i.-vis  des 
autres  Etats,  la  responsabilite  de  r^aliser  et  de  rntiintenir 
cette  entente.  Si  I'effiaacite  du  plan  de  Dumbarton  Oaks  en 
depend,  inversement  oelui-oi  peut  contribuer  k  assurer  oet 
accord  indiapenaable.  II  est  permis  de  ee  denander  si  ce  n'est 
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pas  lit  le  r^sultat  le  plus  important  qufune  organisation  sen- 
blable  &  celle  qui"  est  projet^e  puisse  r^aliser. 


IV.  Quflles  que  soient  les  limites  que  la  nature  dee  ohoses 
trace  h  I'effioacit^  d'une  organisation  g^ngrale  de  la  s6curit£, 
le  Gkwvernenent  beige  est  oonvaincu  que  la  Belgique  pourrr.  ap- 
porter  son  oonoours  h  la  realisation  de  1'oeuvre  entreprise  h 
Dumbarton  Oaks.  II  doit  cependant  attirer  1'attention  sur  deux 
questions  qu'il  considers  oonme  essentielles  &  oette  fin. 

a)  La  premifere  est  de  savoir  quels  seront  les  prinoipea  sur 
lesquels  seront  fondles  les  decisions  de  I1  organisation. 
Le  projet  ne  les  d^finit  pas.  A  leur  d£faut,  quelle  ga~ 

rontie  auront  les  Etats  exposes  GUX  entreprise  s  de  la 
force,  que  leur  oause  sera  entendue  dans  un  esprit  de  Jus- 
tice ?  Le  projet  devruit  fournir  I1  assurance  que  certaines 
normea  seront  observes;  qu©  les  decisions  a'inspireront 
des  regies  de  I!6quit6  et  qu'elles  respecteront  I'ind6- 
pendanoe  politique  et  les  autres  droits  vltaux  des  Etats. 

Au  cas  oil  un  diff^rend  constituent,  de  1'avia  du  Conseil  de 
8£curit6,  une  menace  pour  la  paix  et  la  s^ourit^  interna- 
tionales,  ne  serait  pas  r6gl6  par  les  moyens  indiqu^s  au 
paragraphe  3  Section  A,  Chapitre  VIII,  le  role  du  Conseil  de 
8£curit3  devrait  principalement  avoir  pour  objet  de  raettre 
en  oeuvre  les  procedures  ou  les  n£thodes  d'ajustement  les 
plus  susoeptibles  de  provoquer  un  rfeglenent  pacifique.  Le 
Conseil  pourrait  aussi  avoir  le  droit  d'inposer  au  besoln 
aux  Parties  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraitri.ient 
requises, 

Enfin,  au  cas  oti  les  procedures  recomnand^es  par  lui  se- 
ralent  inop^rantes,  oil  il  Jugerait  la  situation  alnsi  cr^^e 
comme  dangereuee  pour  le  naintien  de  la  paix  et  de  la  s£~ 
ourit6  Internationales,  le  Conseil  de  8£curit£  aurait  h 
prendre  toute  decision  Equitable  de  nature  &  r^gler  paci- 
fiquenient  le  diff^rend.  Cependant,  avant  qu'un  projet  de 
rfcgleraent  du  diff^rend  ^labor^  par  le  Conseil  ou  par  toute 
autre  instance  n'aoquifere  un  c*.ract£re  d^finitlf,  chacun 
des  Etats  en  cause  devrait  pouvoir  denander  h  la  Cour  de 
Justice  un  avis  consultatif  sur  le  point  de  savoir  si  o« 
rfeglement  respecte  son  independence  et  ses  droits  vitaux, 

b)  La  seoonde  question  consid^r^  comne  eseentielle  par  le  Qou- 
verneoent  beige  concerne  les  relations  entre  les  Q-randea 
Puissances  et  lee  autres  Etats. 

Jl  conviendrait  tout  d'abord  de  donner  dans  une  large 
meeure  accfee  aux  sifegea  nonpermanents  &u  Conseil  t  des 
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Etats  qui,  conrae  la  Belgique,  eont  en  mesure,  en  raison  de 
leur  position  g^ographique  et  de  leurs  ressources  £cononi- 
ques,  d'apporter  une  contribution  substantielle  au  naintien 
de  la  paix,  et  eont  prgts  &  coneentir  de  larges  sacrifices 
h  cette  fin. 

II  senible  d'autre  part,  au  douvernenent  beige,  que  plu- 
sieurs  dispositions  du  plan  sont  en  contradiction  avec  les 
principes  de  lf£galit£  de  droits  souveiains  (Sovereign  Equa- 
lity) dont  il  procfede,  abstraction  £tant  faite  des  rSgles  - 
cepenuant  essentiellea  -  qui  n'ont  pas  encore  ete  3nonc£es 
et  suivant  lesquelles  le  Conseil  de  la  S£curit£  prenclrr.it  ses 
decisions* 

Le  Gouverneraent  beige  suggbre  qufc  les  rfegles  suivuites 
soient  adoptees  en  oe  qui  concerne  les  decisions  de  I1 Orga- 
nisation: 

1)  chacun  des  menbrea  permanent s  du  Conseil  pourrait 
se  voir  reconnaitre  un  droit  de  veto,  nettant  obs- 
tacle fe,  oe  qu'une  decision  du  Conseil  soit  rendue 
ex^cutoire;  inais  ce  veto  clevrait  §tre  restraint  au 
seul  cas  oti  la  decision  aurait  pour  objet  de  i.iettre 
en  oeuvre  des  mesures  de  coercition  pr^vues  par  un 
accord  special  regional  auquel  ce  nerabre  permanent 
du  Conseil  serait  partie  (Chap.  VIII,  Section  B  b), 
II  se  concoit,  en  effet,  qufun  merabre  permanent  cu 
Conseil  sur  lequel  reposerait  en  grande  pa:  tie  I4exd- 
cution  des  nesures  de  coercition  dfun  accord  regional 
ne  puisse  admettre  de  se  trouver  sounis  h  des  charg  s 
considerables  par  une  decision  qu'il  nfaurait  ;>as  ap- 
prouv^e.  Par  oontre,  les  decisions  du  Conseil  seralen1 
obligatoires  pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  membres 
pernanents  du  Conseil,  confornenent  aux  dispositions 
de  I1 accord  special  regional  eont  11s  font  partie 
(Chap.  VIII,  Section  B  5). 

2)  Toute  decision  du  Conseil  de  S^curitS  pour  laquelle 
une  najorit^  qualifi^e  serait  requise,  devrait  ^ga- 
leuent  conporter  le  vote  cle  la  raajorit^  des  Lieiubres 
non  permanent s • 

V,  A  ces  renarques  de  port^e  g^n^rale^  le  0-ouvernenent  beige 
desire  ajouter  quelques  observations  vlsant  des  points  parti- 
culiers^ 

a)     il  approuve  dans  1'enseable  les  dispositions  qui 

placent  les  ententes  r^gionalee  sous  la  d^pendance 

(2a) 
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de  I1  Organisation  Internationale*  Dependant  clans 
le  cue  oh  une  action  immediate  serait  n^cessaire, 
I1 application  des  nesures  de  ooercition  pr£vue 
par  des  arrangements  sp^claux  rfigionaux  ne  devrtvit 
pas  fitre  tenue  en  suspens  en  attendant  I'autorisa- 
tion  flu  Conseil  de  86ourit4;  11  aopartlendralt  <vl- 
demraent  au  Conseil  de  8£curit£  de  garder  h  tout  mo- 
ment le  oontrole  de  l/action  entreprise  et  11  aurait 
le  droit  d'en  suspendre  I1 execution; 

b)    II  suggfere  que  ohaoun  des  Membres  alt  la  facultl  de 
conf^rer  aveo  le  Comlt£  cVEtat-Major  au  sujet  de 
toute  question  de  la  competence  de  celui-ol  et  que 
oe  Menbre  Jugera  opportun  de  lui  souraettre. 

o)    Les  Merabres  de  I'OrganisdBLon  devralent  reoonnaltre 
la  competence  obligatoire  de  la  Cour  Pernanente  de 
Justice  Internationale  h  l'£gard  de  toute  question 
de  droit  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  fait  usage  d'un 
autre  mode  de  rfeglement  pacifique;  11s  devralent  se 
reconnaltre  .li£s  pr.r  lea  decisions  de  la  Cour* 

d)    La  creation  dfun  Conseil  Econouique  et  Social  parait 
hautenent  opportune*  Ce  Conseil  aevratt  disposer  de 
services  a  Etudes  clont  les  travaux  devraient  contri- 
buer  h  lr information  de  lfoplnion  publique  dans  tous 
les  pays. 

VI,  Telles  sont  les  observations  et  suggestions  que  le  0-ouverne- 
ipent  beige  croit  devoir  forniuler  en  oe  monent,  en  vue  de  contrl- 
buer  autant  qu1!!  le  peut  au  su^ofes  de-la  grande  oeuvre  entre- 
prise cont  les  Gouvernenents  des  Etats-Unis.  de  la  CJrr^nde-Bretagne, 
dlUR88  et  de  Chine  ont  pris  I1 initiative*  II  se  reserve  de  les 
computer  quand  auront  6t6  formul^ea  les  rfegles  sulvant  lesquel- 
les  Intervlendront  les  decisions  Au  Conseil  de  la 
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The  United  Nations  Conference  0/7 '  <  k )   0?)  N°H 

on   International  Organization  May  5, 


GENERAL 


AMENDEMENTS  PRESENTS S  PAR  LA  DELEGATION 
BELGE  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
RELATIVES  A  L ' ET ABLI 33EMENT  DfUNE  ORGANIC 
SATION  INTERNATIONALE  GENERALE; 


La  D6l6gation  Beige  est  heurouse  de  constater  que 
plusieurs  des  observations  formul6os  par  le  Gouvernement 
beige  en  f£vrier  1945  au  sujet  des  propositions  de  Dum- 
barton Oaks  concordent  avec  des  amendements  d£j&  de'pose's 
par  certaines  Nations  Unies,  notamment  la  Prance  et  les 
Pays-Bas.   Elle  juge  supepflu  de  fixer  dbs  b.  present  par 
ecrit  les  modifications  de  detail  ou  de  forme  qu'elle  sou- 
haiterait  voir  apporter  h  ces  amendemerits,  de  mSme  qu!?i 
diver ses  dispositions  du  pro jet  de  Dumbarton  Oaks. 

Certaines  des  suggestions  contenues  dans  le  present 
document  s f inspirent  dos  observations  d6j£  formul6es  par 
la  D^l6gation  beige.   Les  autres  tendent  it  rem6dier  aux 
lacunes  ou  imperfections  qu'un  nouvel  exomen  a  perrais  de 
de"celer. 

La  D6l^gation  Belgo  n'a  pas  cherche"  h  donner  une 
forme  definitive  h  ses  propositions,  non  plus  qur&  fixer 
la:  place  prdcise  qu'elles  pourraient  fiventuellement 
occuper  dans  la  Charto.   II  a  paru  suffisant  au  stade 
actuel  des  travaux  dfindiquer  la  port6e  g6n6rale  des  modi- 
fications que  le  Gouvernement  beige  souhaiteralt  voir  ap- 
porter  au  pro jet  de  Dumbarton  Oaks. 

PARAGRAPHS  I.- 

Rfeglement  pacifique  des  diff trends. 

Le  chapitro 'VIIIf  Section  A,  relatif  au  regie- 
ment  pacifique  des  /diff6rends  devrait  contenir  deux 
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dispositions  001191163  comxne  suit: 

a)  "Le  Conseil  do  S6curit6  veille  au  respect 
11  des  engagements  prls  par  les  Etats  en  vue 
"du-reglement  pacifique  de  leurs  diff fronds. 
"En  cas  d'inobservation  do  tola  engagements 

11  ou  df inexecution  des  sentences  ou  decisions 
11  judiciaires  rendues  sulvant  les  proc6dures 
"prevues,  le  Conseil  de  Se"curlt6  avise  aux 
"mesures  qui  doivent  en  assurer  1'offet". 

b)  "Tout  Etat  par  tie  b.  un  diffe>end  dont  est 
"saisi  lo  Conseil  de  S6curit6  est  en  droit 
11  de  demnnder  h  la  C.  P.  J.I.  un  avis  consul- 

11  tat  if  sur  le  point  de  savoir  si  une  recom- 
"raandation  faite  ou  uno  decision  prise  par 
11  le  Conseil  ou  qui  y  sont  propos6eo  portent 
"attelnto  b,  ses  droits  essentiels. 
"Si  la  Cour  estlme  que  ces  droits  ont  et6 
"me'connus  ou  sont  menace's,  il  appartient 
"au  Conseil,  soit  do  reconsid6rer  la  quos- 
11 1 ion,  soft  de  renvoyor  lo  diff6rend  pour 
"decision  devant  1  rAssembl«5e". 

JUSTIFICATION. 

A  c6t6  de  la  s6curit6  politique,  il  y  a  la  s6curit6 
jurldiquo  ou  judlciaire.   Diverscs  delegations  ont  exprim£ 
le  souci  qu'aucune  influence  ou  prosslon  politique  ne  puisse 
induire  le  Conseil  de  S6curit6  h.  impoaor  a  un  Etat  dos  modi- 
fications aux  droits  essentiels  qui  d6coulent  pour  cet  Etat 
d,es  rbgles  g6n6rales  du  droit  des  gens  ou  des  traitds. 

Les  propositions  de  Dumbarton  Oako  soulignent  du  reste 
d'jb.  lf opportunity  d1  engagements  des  Etats  relatifs  aux 
m^thodes  de  reglement  pacifique,  et  la  competence  parti- 
culiere  de  le.  C.P.J.I.  pour  le  reglement  des  diff trends  jurl- 
diques. 

La  D€l6gation  Beige  cstimc  dfislrablo  que  ces  encourage- 
ments resolvent  une  forme  plus  precise  en  conf6rant  directe- 
ment  au  Conseil  de  Se"curit6  la  charge  de  velller  h  I1  obser- 
vation des  engagements  qui  seralent  prls  b,  cet  6gard  et  Si 
Ifex6cution  des  sentences  ou  decisions  qui  seralent  rendues. 

Elle  croit  aussi  qu'il  importe  de  donner  aux  -Etats, 
dont  les  diff trends  seraient  soumis  h  l!examen  du  Conseil 
de  Security,  la  possibility  de  faire  enterydro  I1  avis  de  la 
Cour  sur  lf existence  des  droits  essentiels  qu'ils  jugeralent 
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menaces  ou  m6connus  par  les  deliberations  ou  decisions 
du  Conseil  de  S6curit6.   Si  la  Cour  estimait  que  de  tels 
droits  sont  effectlvement  menaces  ou  m6connus,  11  ap- 
partlendrait  au  Conseil  soit  de  revolr  la  question  et  de 
malntenir  ou  modifier  ses  conclusions  solt  de  renvoyer 
1! affaire  devant  I'Assemblde. 


PARAGRAPHS  2.- 

Relations  avec  les  Etats  tiers. 

Le  dernier  alin6a  du  chapitre  II  des  propositions  de 
Dumbarton  Oaks  devrait  Stre  con9U  comme  suit: 

"Les  Etats  Membres  consid6rant  que  leur  association 
"repr6sente  lf expression  autoris6e  de  la  communaut6 
"jiiridique  Internationale  expriment  I1  intention  do 
"sfinspirer  6galemont  dans  leurs  rapports  avec  les 
"Etats  tiers  des  principes  d6finis  ci-dessus  et  de 
"toutes  autros  rbgles  qui  seralent  reconnues  par 
"lf Organisation  Internationale  comme  d1 application 
"g6n6rale.   R6clproquement  lf Organisation  veille  & 
"ce  que  les  Etats  tiers  agissent  conform6ment  aux 
"dits  principes  et  rfegles,  dons  toute  la  mesure  re- 
"qulse  pour  le  maintlen  de  la  paix  Internationale 
"et  de  la  36curit6lf 

JUSTIFICATION. 

Le  pro jet  de  Dumbarton  Oaks  affirmo  le  droit  pour 
I1 organisation  d'imposer  aux  Etats  tiers,  dons  toute  la 
mesure  requise  pour  le  maintien  de  la  paix,  le  rospect  des 
pnncipes  6num6r6s  au  chapitre  II  comportant  notamment 
lf obligation  dans  certains  cas  de  renoncor  aux  pr6roga- 
tions  de  la  neutrality. 

La  d6l6gat^on  beige  est  favorable  h  cette  proposition, 
mals  elle  croit  qufil  serait  utile,  pour  pr6venir  cortaines 
critiques,  d'en  indiquer  le  fondement  moral  et  juridique,  et 
de  lui  donnor  une  port6e  moins  unilat6rale. 

La  Charte  en  vole  d Elaboration  n'ost  pas  une  con- 
vention particulioro,  mais  une  convention  gon6rale  appel6ef 
nous  I'espdrons,  b,  devonir  un  jour  universellc  et  qui,  en 
tous  cas,  apparaltra  dbs  son  entr6e  en  vugueur  comme  I1 ex- 
pression de  la  volont6  de  la  plupart  des  Etats  clvllis6s  — 
d'aucuns  diront  de  la  conscience  collective  do  Ithumanit6. 
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II  est  dfes  lors  parfaiteraent  l^gitime  que  les  Etata 
adherents  se  libferent  a  l'£gard  des  quelques  Etats  tiers 
des  rfegles  que  6eux-ci  pr^tendraient  leur  opposer  en  vertu 
d'un  droit  des  gens  tradltionnel  r6put6  Immuable.   Mais  11 
est  convenable  que  dans  la  mesure  oti  les  principes  6numeres 
&  la  Charte  sont  rendus  obligatoires  aux  Etats-  tiers,  ceux- 
ci  soient  admis  au  b6n£fice  de  leur  application. 

On  cons'tatera  que  la  redaction  propos^e  par  la  d£l6ga- 
tlo:.  Beige  ne  fait  pas  seulement  mention^des  priraipes,  mais 
enuore  des  autres  regies  qui  pourraient  §tre  arretges  par 
1T  organisation  et  que  celle-ci  consid6rerait  comme  df  appli- 
cation g£n6rale.   Cette  mention  se  r6fbre  &  un  autre  amende- 
ment  de  la  d6l6gation  d6velopp6  ci-aprbs  au  paragrapho  4. 

PARAGRAPHE  3-- 


Membres  (Suspension  e]b/ou  Expulsion). 

II  y  aurait  li-eu  do  supprimer  au  chapitrc-  V  du  pro  jet 
toute  mention  de  1*  expulsion  dos  membres,  pour  se  limiter  & 
la  suspension  de  leurs  droits. 

JUSTIFICATION:- 

Le  pro  jet  de  Dumbarton  Oaks  in.riove  heureusement  par 
rapport  au  Covenant  en  octroyant  a  l'Assembl6u  le  pouvoir 
de  suspendro  de  I1  avis  confer  me  du  Conseil  de  Sccuritd  les 
droits  et  privileges  de  tout  membre  contre  lequel  le  Con- 
seil aurait  6t6  amun6  a  prendre  des  me  sure  s  pr<$venti/es  ou 
coer^itives  (Chapitre  V,  B-3)- 

Concurremment  avec  cette  disposition,  il  prdvoit  la 
facult6  d'expulser  celui  qui  "persisterait  a  violer  les 
principes  de  la  CLarto". 

La  d6l6gation  Beige  consider^  cette  derniere  clause 
a  la  fois  comme  inutile  et  nuisible.   Elle  est  inutile, 
car  la  suspension  suffit  h  onlever  tout  droit  de  repr6- 
sentation  a  I'Etat.  sous  le  coup  de  sanctions.   Elle  est 
nuisible,  parce  qu'elle  cr6e  un  divorce  prof'ond,  non  pas 
entre  lf  organisation  et  un  gouvernement,  mais  entrc  I1  or- 
ganisation ct  un  Etat  et  cr6e  pour  1'avenir  un  obstacle 
a  I1  universalit6  de  1  'organisation  difficile  L  surmonter. 

On  constatern,  au  surplus  1'illogisme  d'un  systeme  qui, 
enlevant  -  Ifigitimomont  -  aux  Etats  adherents  le  droit  de 
se  retirer  de  1  'organisation  afin  de  consacrer  son  caract- 
bre  permanent  et  institutional,  pcrmet  a  1'Etat  dissident 
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.  de  realiser  la  rupture  de  fa9on  indirecte  on  provoquant 
son  expulsion. 

PARAGRAPHE  k.<- 


Pouvoirs  de  I'Assembiee  G6n4rale. 

Le  chapitre  V  relatif  &  lf  Assemble  G6n£rale  devrait 
contenir  les  dispositions  suivantes: 

a)  "L'Assembiee  G6n6rale  a  competence  pour  interpreter 
"souvorainement  les  dispositions  de  la  Charte." 

b)  "Lf  Assembiee  G6n6rale  peut  soumettre  des  conventions 
"g^ndrales  &  la  consideration  des  Etats  qui  font 
"partie  de  I1  Organisation  des  Nations  Unies  et 
"6ventuellement  h  celle  des  autres  Etats,  en  vue 
"d'en  obtenir  lf  approbation  selon  les  procedures 
"oonstitutionnellement  appropriees.  ft 

c)  nSi  l!Assembiee  G6n6rale  estime  quo  les  engagements 
"contenus  dons  un  pro  jet  do  convention  gdnerale  ne 
"sont  que  des  corollaires  de  principes  d6j&  reconnus 
"par  elle  comme  obligatoires  ou  que  leur  observation 
Mg6nerale  est  requise  pour  le  maintien  de  la  paix 
"Internationale  et  de  la  s6curite,  ellc  peut  d6cider 
ftque  la  dite  convention  entrera  en  vigueur  h  1'egard 
"de  tous  les  Etats  membres  de  I1  Organisation  et 
"eventuellement  des  Etats  tiers  une  fols  qu'elle 
"aura  &t6  ratifies,  dans  les  conditions  prevues 

"pour  lf  entree  en  vigueur  des  amondements  h  la  Charte." 

JUSTIFICATION. 

Lo  pro  jet  de  Dumbarton  Oaks  n&  reconnait  en  principe 
b.  I'Assemblee  qu'un  simple  pouvoir  de  rocommandation. 

La  delegation  beige  estime  que  cela  ne  correspond  pa.s 
aux  bcsoins.  de  la  pratique,  et  propose  de  lui  accorder  de 
plus  certains  pouvoir  s  de  decision,  6tant  ontendu  que  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  questions  de  substance,  la  decision 
requcrra  la  majorlte  des  deux  tiers  des  membres  presents 
ot  votants  comme  pr6vu  dans  le  paragraphe  relatif  au  vote. 

A)  Lf  experience  de  Genbve  d6montre  tout  d'abord  la 
n6cosslte  de  ne  pas  permettre  qu'un  Etat  isol6  puisse  imposer 
son  interpretation  du  Pacte  en  s'opposant  &  ce  qu'une  decision 
consacrant  une  interpretation  diff6rente  soit  prise  h  quelque 
majori\;e  que  ce  soit. 

B)  D'autre  part,  il  est  arrive  fr6quern«0nt  que  I'Assem- 
bl6e  de  la  Socidt^  des  Nations,  saisie  d'un  pro  jet  de  con- 
ventl  n  g^n^rale,  decide  de  le  soumettre  imrnddiatement  k  la 
ratification  ou  lf  adhesion  des  Etats,  eventuellement  aprfes 
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en  avoir  elle-meme  revls*  le  texte.   On  ne  volt  pas  pourquoi 
1  'Assemble  Q£n6rale  do  I1  Organ!  sat  ion  n'aurait  pas  leo  mSmes 
drolts,  et  devrait  so  borner  h  recommander  la  reunion  d'une 
Conf6rence  Internationale  distincte.  L'amendement  propos6 
donneralt  aux  deux  tiers  des  membres  la  facultd  de  decider  la 
conclusion  d'une  convention  soumise  &  ratification. 

C)  Enfin,  la  proposition  beige,  s'lnspirant  do  la 
disposition  6crite  d6ja  dans  le  pro  jet  relatlvement  h  la 
procedure  d  '  amendement  ,  suggfere  quo  ces  modalit^s  df  adoption 
soient  ^tondues  aux  rbglementatlons  qui  n©  pourraient,  a 
raison  de  lour  volume,  prendre  place  dans  la  Charte  alors 
quo  leur  application  g£n6ralo  apparattrait  hautemont  desirable. 

II  suffit  do  se  rapporter  aux  disposition  du  chapitre  XI 
du  pro  jet  de  Dumbarton  Oaks  requ6rant  pour  lf  entree  en  vigueur 
df  amend  oments  la  ratification  par  tous  les  Etats  occupant  un 
sifcge  permanent  au  Conseil  de  S6curit6  et  par  la  majorit6 
des  autres  membres  pour  se  rendre  compto  de  la  prudence  avec 
laquolle  11  serait  6ventuolloment  fait  usage  de  le.  facult£ 
qu'il  est  propos^  d'ins6rer  dans  la  Charte.   Encore  convient- 
il  de  ne  pas  imposer  h  I'Assemblfie  cetto  situation  paradoxale 
et  p£nible  d'Stre  un  mo  our  o  d'lnscrire  valablement  dans  la 
Charte  des  princlpes  nouveaux  consacrant  les  devoirs  des 
Etats,  par  exemple  on  matifere  de  oontr8le  du  trafic  des  armes, 
et  de  les  rendre  obligatoires  pour  tous  les  Membres  dbs  que 
ces  prlncipes  auralont  recueilli  lo  vote  dos  deux  tiers  des 
Membres  et  les  ratifications  des  Etats  Membres  permanents 
du  Conseil  de  S6curit6  et  de  la  majorit6  des  autres  Membres, 
alors  quo,  dfautre  part,  les  conventions  d6taill<5es  faisant 
application  des  memos  principes  ne  dovicndraient  obligatoires 
pour  tous  les  membres  de  I1  Organ!  sat  ion  qu'aprfes  ratification 
par  I1  unanimit^  d'entre  eux. 

PARAGRAPHE  5.- 


II  est  propos^  de  compl6ter'  comme  suit  le  paragraphe 
2  de  la  section  C  du  chapitre  VIII: 

"Les  voix  dissldentes  de  membres  permanents  du  Conseil 
flnon  parties  Ji  de  tels  arrangements  ou  organismes  ne 
"fcront  pas  obstacle  &  la  valldit6'  d'une  decision  du 
en  cette 


JUSTIFICATION. 

Selon  le  Par.  2  de  la  section  C  du  Chapitre  VIII  des 
recommandations  de  Dumbarton  Oaks,  "aucune  mesure  coercitive 
ne  devrait  8tre  appliques  on  vertu  d1  arrangements  r^gionaux 
ou  par  des  organismes  rdgionaux  sans  I'autorisatlt'.n  du  Conseil 
de 
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Or,  d'aprbs  le  par.  3  de  la  section  C  du  Chapitro  VI,  - 
les  ddcisions  du  Conseil  sont  prises  h  une  majority  qui  doit 
comprendre  les  voix  des  mombres  permanent s. 

II  semble  que,  pour  ce  qui  est  de  1'autorisation  dont 
il  s'agit,  1'exigence  du  vote  affirmatif  des  membres  per- 
menents  no  se  justifio  que  par  rapport  h  ceux  de  ces  membres 
qui  sont  parties  aux  arrangements  et  organismes  r^gionaux 
err  cause. 


AJMENDEMENTS  TECHNIQUES 

1.  La  d6l6gation  beige  sfassocie  aux  propositions 
faites  par  Iesd6l6gations  frafigaise  et  nfiorlandaise  d'inclure, 
dans  la  Charte  de  I1 Organisation,  un  texte  relatif  h  1'en- 
registrement  des  traites. 

Elle  n'aper90it  toutefois  pas  pourquoi  la  port6e  d©  ce 
texte  devrait  etre  rostreinto,  corarae  le  suggbre  le  memorandum 
fron9ais,  aux  seuls  trait<Ss  ou  engagements  internatlonaux 
ffayant  un  caractbre  politique11.   Ceux-ci  prfisontent  certes 
un  int8r§t  consid6rable  pour  le  d6veloppement  dos  relations 
internationales.   Mais  on  pout  souvent  en  dire  autant,  b. 
lfheure  actuelle,  d'autres  trait6s  ou  engagements,  par  exemple 
des  accords  £conomiquos  et  commerciaux. 

La  dSlfigation  beige  est  done  d'avis  de  sfen  tenir  h 
cot  6gard  &  la  formule  g6n6rale  qui  6tait  celle  de  I1 article 
18  du  Pacte  de  la  Socl6t6  dea  Nations,  sans  y  apporter  auxun 
changoment. 

2.  La  d6l6gation  beige  est  d'avis  qu'il  conviendrait 
de  mettre  la  Charte  qui  servira  de  base  &  I1 Organisation  des 
Nations  Unies  complbtement  h  1'abri  du  danger  que  peut 
presenter,  pour  son  application,  lf existence  d1 accords  inter- 
nationaux  ant6rieurs  ou  postfirieurs  incompatibles  avec  ses 
termes. 

Unc  disposition  de  ce  genre  figurait  d6j&  h,  I1 article  20 
du  Pacte-  de  la  Soci6t6  des  Nations. 

La  d£l6gation  propose  d'en  retenir  lfossentiel. 

En  outre,  olio  deinande  que  la  Charte  soit  dgalemont 
prot6g6e  contre  des  mesures  unilat6rales  des  Etats,  mesures 
qui  pcuvent  prendro  la  forme  de  lois  (au  sens  largo)  ou  de 
decisions  judiciairos  internes. 
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Co  principe  n96tait  pas  inscrit  dans  le  Pacte  de  la  S.D.N*, 
mais  11  fait  partle  du  droit  international  poaitlf . 

A  la  lumifere  de  1? experience,  la  d6l6gatlon  beige  croit 
que  le  moment  est  venu  dfen  r6af firmer  I1 existence. 

Elle  sugg&re  d&s  lors  d'introduire,  parml  les  disposi- 
tions finales  de  la  Charte,  le  texte  auivant: 

"1)  Les  Membres  de  I1 Organisation  reconnalssent  que 

la  prSsente  Charte  abroge  tous  accords  international^ 
incompatible s  avec  ses  termes  et  s'engagemt  &  n'en 
pas  contractor  It  1'avenlr  de  semblables. 

2)  Aucun  Etat  ne  pent  se  dfirober  a"  I1  empire  du  droit 
International  et  h  celui  de  la  pr^sente  Charte  en 
invoquant  les  dis'positlons  de  son  droit  interne. n 

3.  La  reconnaissance  de  la  personnallt£  Internationale 
de  lf Organisation  des  Nations  Unies  devrait  Sgalement,  selon 
la  d6l6gation  beige,  faire  1'objet  d'un  texte  exprbs. 

La  qualit6  de  sujet  du  droit  international  a  6t6  autre- 
fols  contest6o.  h  la  Soci6t£  des  Nations.   II  en  est  r6sult6 
des  difficult6s  pratiques  se  manifestant  surtout  dans  la  vie 
administrative  de  cette  dernifere.   Dans  la  suite,  la  tendance 
dominante  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  a  6t6  d'en 
admettre  I1 existence* 

La  d6l6gation  beige  considbre  qu1!!  sled  aujourd'hui 
de  consacrer  cette  Evolution  et  de  mettre  fin  h  toute  pos- 
sibilit6  de  controverse. 

Elle  prdconise  I1 adoption  du  texte  cl-dessous 

!1Les  Parties  h  la  prfiente  Charte  reconnaissent  que 
I1 Organisation  qu'ellos  6tablissent  possbde  la  per- 
sonnalit6  Internationale,  avec  les  droits  qui  en  d6- 
coulent.11 

II  va  de  sol  que  le  b6n6fice  de  cette  disposition  s!6ten- 
dra,  le  cas  6ch6ont.  axix  institutions  rattach^es,  h  quelque 
tltre  quu  ce  soit,  c.  I1 Organisation  des  Nations  Unies. 

4.  La  d6l6gation  beige  considfere  que  des  facilit6s  et 
des  ImmunitSs  devralent  etre  accord6es  &  lf Organisation  des 
Nations  Unies  et  aux  institutions  qul  s'y  rnttachent,  aux 
Repr^sentants  des  Membres  dans  I'exercice  de  lours  missions 
et  aux  fonctlonnaires  proprement  dlts. 

Ce  statut  lui  paralt  indispensable  au  bon  fonctionne- 
ment  de  I1 Organisation. 
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Los  prlncipes  g4n$raux  en  seraient  fitablis  par  la  Charte 
dans  les  termes  suivants: 

nl)  En  vue  de  pennettre  &  I1  Organisation  de  remplir 
les  tftches  dont  elle  est  charg^e,  ses  Membres 
sf  engagement  A,  lul  reconnaftre  des  facilites  et 
des  immunitls  sur  leurs  territoires  respectlfs. 

2)  Les  locaux  et  les  archives  de  I1 Organisation  seront 
inviolable s. 

3)  Les  Membres  de  I1 Organ! sat ion  accorderont  aux 
communications  officielles  de  cette  derni&re  le 
mSme  r6gine  qu'aux  communications  officielles  des 
autres  Membres. 

4)  L1 Organ! sat ion,  ses  avoirs  et  ses  propri£t6s, 
jouissent  dc  Ifimmunit6  de  la  juridiction  locale, 
sauf  dans  le  cas  oti  1  Organisation  y  renoncerait 
express6mont  ello-m§mo,  et  sont  exemptfis  du  paie- 
ment  de  tous  Imp8ts  directs.   L1 Organ! sat ion  jouit 
aussi  de  la  franchise  douanifere  pour  les  articles 
destines  &  son  usage  officiel  et  pour  les  publica- 
tions qu'elle  6dite. 

5)  Les  Repr6sent.ahtB  des  Membres  de  I1  Organisation  ont 
droit,  dans  lfexercice  de  leurs  fonctions,  aux  immu- 
nlt^s  reconnues  aux  agents  diplomat iques. 

6)  En  ce  aui  concerne  les  fonctionnaires,  les  immunitfes 
pr6cltles  sont  ass\ir6es,  en  tout  temps,  au  Secr6- 
taire  Gr6n6ral  et  axax  titulaires  des  postes  auxquels 
I1 Organisation  attribue  un  rang  sup6rieur. 

Los  autres  fonctionnaires  ont  'droit  h  IVimmunitS 
de  juridiction  pour  les  actes  accomplis  dans  lfexr 
ercice  de  leurs  fonctions,  h  mo ins  que  cette 
Immunit6  ne  soit  Iev6e  par  le  Secretaire 
ou  son  repr6sentant  ^ 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization 


GENERAL 


CONFERENCE  INTERAMERICAINE 

SUR  LES  PROBlSHES  DE  &UERRE  EfDE  fAIX 

MEXICO/  D7F .  .MEXIftUE 


DELEGATION  DU  PARAGUAY 
27  fe^rier 


RESUME  DE8  OBSERVATIONS  PRESENTEES  PAR  ye  GOUVERNEMENT 
DU  PARAffiY  8UR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


Le  Oouvernement  du  Paraguay  a  accuellll  avec  grand  enthou- 
slasme  I1  Idee  de  oonstituer  une  Association  de  toutes  les  Nations, 
en  vue  d  'assurer  la  palx  et  la  securlte  collectives  ainsi  que  le 
blen-fctre  et  le  bonheur  de  tous  les  peuples,  dans  le  cadre  de  la 
Loi  et  de  la  Justice  Internationales,  conformement  aux  Propositions 
de  Dumbarton  Oaks. 

II  desire  oependant  presenter  quelques  observations  g^ne- 
rales  au  sujet  de  ces  propositions  t 

1%  L^ssembl^e  O^n^rale.  organe  repHsentant  toutes  les 
Nations  Aeeoclees,  dans  lequel  debront  etre  concentres  tous  les 
pouvoirs,  pose^de  en  fait  un  pouvoir  tr^p  limite;  elle  ne  peut 
prendre  de  resolution  effective  sans  l!acoord  ou  le  consent  ement 
du  Conseil  de  S£curitet  dans  lequel  seuls  les  repr^sentants  des 
oinq  Puissances  ont  des  eilges  permanente,  lee  six  autres  etant 
#lup  par  l'Aspembl£e. 

Ses  nouvoirs  se  bornent  k  "prendre  en  consideration11  f 
"disouter"  et  tt  re  commander11* 

Elle  ne  peut  intervenir  dans  les  questions  relatives  au 
•naintien  de  la  palx  et  de  la  securitf*  lorsque  le  Oonseil  sfen 
oocupe  et.  comme  le  Coneell  ept  un  organism^  permanent  et  que 
I'Aesemblee  ne  lfest  pae.  le  fait  qua  I1  Assemble  e  puiese  ou  non 
exaunlner  des  questions  d'un  Inter  Jt  oollectlf  aura  une  influence 
sur  lfactivlte  du  Conseil*  Dans  le  oas  oU  une  question  echapperait 
au  oontrole  du  Conpellf,  11  est  prevu  que  I'Aeaembiee  ne  pourra 
"agir11  avantd1  avoir  renvoy*  la  question  devant  le  Conseil 
11  a  vault  ou  aprfes  deliberation11*. 
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Lf  Aeeemblee,  oU  siegeront  des  repr^sentants  de  touted  lee 
nations  paclflques  du  monde,  nja  meme  pae  le  droit  d'admettre  . 
de  nouveaux  membres  dans  eon  seln,-pans  la  recommandatlon  du  Conse 
On  pourralt  remadler  &  oe  d£s£quillbre,  de  manlfere  &  donner  satis- 
faction aux  desire  dee  nations  repr^pentees  k  lr  Assemble,  tout: 
en  reoonnalesant  le  ctatut  special  dont  le  Consell  dolt  $tre  .dote, 
el  lfon  adoptalt  lee  prlnclpes  sulvantsj 

(a)  L^eeembiee  Q-en^rale  repr^eente  1'autorlte  la  plus  haute 
et,  par  consequent,  ea  competence  ne  dolt  pas  etre  llmlt^e  par  la 
nature  dee  questions  en  cause* 

(b)  .Le  Conflell  de  Seourlte  ne  dolt  pas  <tre  un  simple  orgam 
ex^cutlf  d  eL  f  As  s  embl^e  .  Pendant  les  Intereeeslons  de  l^Asseinbl^( 


le  Consell  seralt  egalement  competent  pour  prendre  toutes  Inltlat! 
dans  des  questions  concernant  la  palx  et  la  s£curlt£  collect  j 


(c)  Le  role  asslgne  aux  grandep  pulesancee  dans  lep  quest lor 
relatives  a  la  palx  et  la  pecurite  collectives  dolt  se  conclller 
avec  la  dlgnlti  de  1'Appembiee  Q-enerale  et  avec  f Ixatlon^ralponnal 
du  nombre  de  volx  necessalree  pour  permettre  a  I'Aseemblee  de  dls- 
outer  toute  action  Inequitable  qul  auralt  pu  etre  decld^e  par  le 
Goneellt 

2.  Les  pays  amerlcalns  devralent  avoir  plus  d'un  slfege  per- 
manent au  Coneell  de  S^curite, 

3.  Les  propositions  ne  pr^volent  pas  de  eyet^me  de  votatlon 
au  eeln  du  Consell  de  Seourlte;  c(eet  une  Importante  lacune, 

4*  J*e  P^rayuay  donne  son  adheplon  k  la  proposition  d1  orga- 
nisation dMane  cour  Internationale  de  Justice,  constltuant  I'lns- 
tance  obllgatolre  et  supreme  pour  toue  les  lltlgee  qul  nfauralent 
pu  etre  regie?  par  d'autres  moyens  paclflques,   Elle  dolt  etre 
obllgatolre,  parce  que  ea  competence  ne  dolt  souffrlr  aucune  exce] 
lorsque  tous  les  autres  moyens  ont  echoue. 

5*  II  oonvlent  de  mentlonner  que  le  Consell  Eoonomlque  et 
Social  nfest  pas  dote  de  pouvolre  eufflsants  pour  assurer  la  mlse 
en  application  de  see  decisions.  Tout  c©  qu1!!  peut  falre  est 
HrecommanderM,  "recevolr  ^t  mettre  k  I 'etude  des  rapporte",  et 
oaetera. 

Pour  conclure,  I1 Organisation  Internationale  dolt  etre  fonde 
sur  les  prlnclpee  epsentlels  sulvantp;- 

la)  Egallte  Jurldlque  dep  Etats  et  posslbllltes  egalee  pour 

tous. 
(b)  Preservation  de  I1 Independence  et  de  lflntegrlte  terrl- 

torlale  des  Etats. 

Noh-lntervention. 

Inviolability  des  traltes  Internatlonaux. 
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(e)  Respect  dee  rfegles  du  drod%  international;  eolation 
paciflque  dee  litiges  internationauxj  execution 
obligatolre  dee  d£ci?ione  et  sentences  arbltralee. 

(f  )  Respect  de  la  dignite  humaine  et  dee  droite  eesentiels 
de  1'homrae, 

II 

SYSTEMS  INTERAMERICAIN 
DEVELOPPEMENT  ET  COORDINATION  AVEC  ^ORGANISATION  MONDIALE 

L1  Organisation  Mondiale  ne  doit  pap  exclure  lee  organisations 
regionalee:  il  faut  prevoir  la  coordination  ^de  ces  deux  systfemes. 
Signalons  k  ce  propop  que  le  systeme  pan-americain  repr^Rente  une 
organisation  fli  concrete  et  0i  r^elle  qu!aucun  dee  Etats  am^ri- 
calnp  ne  pourrait  renoncer  aux  avantagee  quril  en  retire  et  qui 
sont  les  fruits  de  cinquante  ans  d1  efforts  commune* 

En  ce  qui  regarde  la  paix  et  la  p£curit£  collectives,  le 
syet^me  amerlcain  pr^volt  specif  iquement  le  rfeglement  des  ques- 
tions internatlonales  (  Trait  £  de  G-ondra  en  vue  d'^viter  et  de 
pr^venir  les  conflits  entre  Etate  Am^ricaine,  1923;  Convention 
G^n^rale  interam&rleaine  de  conciliation,  Washington,  5  Janvier 
1929,  etc.)  et  le  maintien  des  reglee  du  droit  international. 


Un  grand  nombre  de  documents  Juridiques  ont  £t£  publiee  ^ 
en  Am^rique  au  sujet  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  s^curite 
collectives  (Code  de  Mexico  sur  la  paix;  Resolutions  visant 
la  procedure  de  consultation  dee  conferences  de  ministres  des 
Affaires  Etrangferes,  etc,) 
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GENERAL 


PARAGUAY 


El  Gobiernc  del  Paraguay  acoge  con  el  mas  vivo  entusiasmo 
la  idea  de  const! tulr  una  Asociacion  de  todas  las  Naclones. 
que  tenga  por  Tin  la  paz  y  seguridcxi  colectivas,  el  blenestar 
y  la  fellcidad  de  todos  los  pueblos,  bajo  el  imperio  de  las 
nornas  del  Derecho  Internacional  y  de  la  Justicia;  tal  coino 
se  expresa  en  el  Proyecto  de  Dumbarton  OrJcs. 

Sin  embargo,  pas  a  a  fonnular  algunas  obsorvaciones 
generales  sobr©  dicho  proyocto: 

1  •  --La  Asaoblea  General .  el  organo  roprooontativo  de  todas 
las  Nacionos  Asociadas ,  quo  debiora  conccntrar  la  sunia  do 
todos  los  podores.  no  es  aino  un  orgojno  do  quy  limltada  autorl- 
dad,  Imposlbllltoda  para  tonar  una  rescflucion  of*octlva  sin 
el  acuerdo  o  el  consentiniento, del  Consojo  do  Soguridad  on  ol 
que  tonan  asiento  ponnanontu  solo  los  represontantos  do  cinco 
Potencias  y  otros  sois  oloctos-por  aqucflla. 

Sus  Tacultades  so  linitan  a  "considerar",  "discutir11, 
"rocomondor" . 

No  pucde  actuar  on  asuntos  rclativos  a  la  "consorvacion 
de  la  paz  y  sogurldad  intornacionales11,  on  quo  ol  Consojo  do 
Seguridad  hubiese  intcrvonido;  y,  conio  el  Consejo  us  un  organo 
permanente  y  la  Ascnbloa  no  lo  es,  salta  a  la  vista  quo.  dol 
Consejo  dopendordfa  quo  la  Asambloa  puoda  o  no  ontondqr  de  los 
asuntos  de  mayor* in tores  coloctlvo.   Para  ol  caso  do  quo 
algun  asunto  hubiere  oscapado  al  control  do 3.  Consojo,  so 
establcce  que  la  Ascunbloa  no  puodo  tonar  "accioii"  sin  dir- 
orirlo,  "antes  de  discutirlo  o  dospuos  do  hacorlo11,  al  Consejo 
do  Seguridad* 

La  Asoxnblea.  en  IQ.  quc'podran  tomar  asionto  reprosentantos 
de  todas  las  Nacionos  dol  nundo, »  ociantos  da  la  paz,  os  incpia- 
pet.ente  hasta  para  adnitir  ol  ingroso  de  un  riuovo  miombro  sin 
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roconpndacion  del  Consejo.  Est©  desequijibrio  do  atriouciones 
podrfa  $er  subsanado,  concilidndo  ol  docoro  y  la  autoridad  do 
todas  las  Nacionos  roprosentodas  on  la  Asaiabloa  con  ol  papel 
do  proforoncla  quo  so  atribuye  al  Ccnsojo,  obsorvondoso  las 
slguiontos  norraas: 

a)  La  A&£S$ilS&  Generfl^  dobo  sor  la  autoridad  ndCjclna  do 
la  Asociacion;  y,  por  consiguiente^  su  conpetoncia  no  debe 
ser  limitada  on  razon  do  la  naturaleza  do  los  asuntos. 

t>)  El  .Conse  Jo  do  Seguridad  no  dobo  sor  un  slnplo  c^rgano 
ejecutivo  do  la  Asamfclo^*  Uuanao  eato,  no  s©  hallaro  reunida, 
deboria  tenor  competoncia  orlginarla,  Igualnonto  anplia,  on 
asuntos  rolativos  a  la  paz  y  sogurldad  colectlvas. 

c)  El  papol  quo  so  conceda  a  las  grandos  Potenclas,  on 
los  asuntos  rolativos  a  la  sogurldad  coloctiva  y  la  paz 
aundlal,  dobe  ser  conciliado  con  la  dlgnidad  do  la  Asanbloa 
Ooneral  rogulando  convonlentoinonto  los  porcontajos  do  votos 
nocos^rios  para  que  osta  puoda  rovlsar  una  posiblo  inter- 
voncion  injusta  dol  Conscjo. 

2.  —En  ol  Consejo  do  Seguridad  los  pais'os  cunericanos  dobon 
toner  nas  do  un  roprosontanto  pernanento. 

3.  —  No  ostabloco  el  Proyocto  niencionado,  y  olio  os 

f  undanontal  ,  ol  sistoma  do  votacion  on  ol  Consojo  de  Seguridad. 


-  -El  Paraguay  apoya  la  idoa  do  organizar  un 

lrnaA  is.  Justicia.  para  juzgar  on  instancia  obligatoria 
y  final  todas  las  cuostionos  quo  no  hayan  podido  sor  rotfueltas 
por  los  donas  medios  paclficos  do  solucion.  Decinos  Instancia 
obligatoria>  porquo  su  conpotoncia  no  dobo  admitir  oxcepcionos, 
cuando  hubioron  fallado  los  donas  nedios  aludidos. 

5.  —  Cabo  observcir  que  ol  Co'n^oJo  Econonico  y  Social 
Oar  e  co  de  atribuciorjes  suficientos  para  el«  cunplinlonto  dp 
su  conotido,  puos  solo  puodo  "roconendar",  "rocibir11  y 
"considerar  infornos11,  tfhacor  cbnsultasw,  etc.,  otc. 

En  conclusion,  toda  Asociacion  Intcrnacional  dobe  fund  or  so 
sobro  los  siguientes  principios  osoncialos: 

a)  Igualdad  jurfdica  de  los  Estados;  igualdad  do  posibili- 
dades. 

b)  OarantlTa  do  la  indopondoncia  o  intogridad  territorial 
de  los  Estados. 


No  Intorvoncion. 

Intcngibilidad  de  los  Tratados  Intornacionales . 

Respoto  de  las  noruas  dol  Derocho  Intornacional; 


solucion  pac?fica  do  los  conflictos  intornacionalos;  ojocucion 
compulsiva  de  folios  y  sontoncias  arbitralcs* 

f )  Rospeto  a  la  dignidad  do  la  pronsa  hunana  y  a  sus 
dorochos  esenc'ialos. 
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II 

EL  SISTMMA  INTER.WJ3R1CANO 
FQMENTO  Y  COOKDINACION  CON  EL  ORGANISMO  MONDIAL 

La  Orgonisaclon  raundial  no  oxcluye  la  organizacicfn 
regional.  Deb©  buscarso  su  coordinacion.  En  osto  sontido, 
cabo  clestacor  quo  ol  si  sterna  jponaxaorioeno  os  una  r  or  Li  dad, 
tan  viva  y  conorota  quo  ningim  Eat  ado  do  Aperioa  podx'ia 
renunciar  a  9X43  beneficios,  logrados  on  mas* do  cincuunta 
cinos  do  Tabores  y  eefuorzos  con  juntos* 

En  lo  quo  respecta  a  la  pac  y  soguridad  ooloctlvas.  America 
tlone  orgonlzado  su  sisteioa  para  obtenor  ol  arreglo  pacific© 
do  las  cuestionos  internaoionalos  (tratado  Oondra,  para- ovitor 
o  provon^r  conTllctos  entro  los  Estados  Amoricanos,  1923.  la 
Convencion  Oonoral  do  Conclllacion  Intoroaorlcana,  suscrlta 
on  Waohlngton  ol.  5  do  en  ro  do  1929,  otc.),  y  la  consagracicm 
do  las  noraas  del  Dorecho  International, 

Exlsto,  adomrfs,  iniaonso  material  jur£dloo.  olaborado  en 
Amorioa  para  xaontenor  la  pae  y  soguridad  coloctivas.  como  ol 
Codigo  Mexloano  do  la  Pazj  las  Rosoluciones  sobre  sistomas 
de  Consul tas  do  las  Conforenolas  do  Coiicilleros,  eto.9  oto, 

Esto  on  cuanto  a  la  oonsorvacl^n  del  Slrtema  Intoramoricrmo 
y  la  posibilidad  do  coordlnorlo  con*ol  brganisno  mondial. 

Para  el  dooarrollo  del  slstcua  do  la  roforoncia  os 
aconsejablo: 

a^  ol  aflongarftonto  y  la  eunpliacion  do  las  funoionos  do 
la  Union  do  las  Republloas  Amoricanaa* 

b)  la  Codificacion  dol  Dorocho  Internacional  Amor i can oj 

c)  La  oonstitucirfb  do  una  Corto  do  Justiola  Intororaoricana, 
cono  Instanoia  u  organlsmo  de  la  Corte  do  Justicia  Intornaoional 

Itundial; 

d)  ol  porf occiona! lionto  do  la  coptirocidn  ocon<&iicaf 
financiora  y  cultural; 

e)  la  coordinooid  do  las  actividados  do  los  organismos 
intcramericonoe  penamientcs^  por  modio  de  la  Union  Panonoricana 
(Proyeeto  de  Rosolucion  presentodo  por  ol  Paraguay  a  la  Con- 

f  erenoia  Interajaoricaiia  sobre  Problonas  do  la  Ouorra  y  de  la  Par.  ) 

Mexico,  D.  P.,  27-11-45 
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OBSERVATIONS  DU  GOUVERNEMENT  DU  HONDURAS  SUR  LES 
PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS. 


1.  Le  Gouvernement  du  Honduras  constate  avec  une 
satisfaction  toute  particuliere  que  les  nations  de  I1 hemisphere 
occidental  participent  a  un  echange  de  vues  au  sein  de  la 
Conference  Internationale  qui  a  pour  but  de  forrauler  la 
politique  et  d'etablir  les  institutions  de  la  cooperation 
Internationale.   II  est  d'avis  que  le  systeme  regional  inter- 
americalns  a  contribue  et  contribuera  encore  a  1 f etablissement, 
sur  des  bases  solides,  des  principes  du  droit  international,  et 
il  pense  que  cet  echange  de  vues  sur  1  '  organisation  generale  de 
la  paix  et  de  la  securite  Internationales  entre  les  Republiques 
Americaines  leur  a  ete  extremement  utile. 

2.  Le  Gouvernement  du  Honduras  accepte  les  principes  et 
les  grandes  lignes  des  propositions  relatives  a  1 'etablissement 
d'une  organisation  Internationale  destinee  a  garantir  la  paix  et 
la  securite  mondiales. 

3.  II  considere  que  les  buts  et  les  principes  de 
I'organisme  projete,  exposes  aux  Chapitres  I  et  II  des  proposi- 
tions, Sont  eminemment  appropries  et  dignes  d!eloge. 

Neanmoinsll  estime  quTil  y  aurait  lieu  de  preciser  dfune 
facon  plus  concrete  et  plus  specif ique  certains  principes 
figurant  dans  quelques  sections  des  propositions,  meme  s ! ils  se 
trouvent  deja  compris  dans  d'autres  concepts  dfune  nature  plus 
generale . 


278  -  1  - 


492 

II  est  done  opportun  de  formuler  les  prlnclpes  sulvants: 

(a)  Les  R^publiques^americaines  peuvent  s 'enorgueilllr 
d 'avoir,  parjni  leurs  realisations  les  plus  Importantes  dans  le 
domalne  du  drolt  International  americalne,pu  reconnaltre  et 
proclamer  le  prlnclpe  de  1'egallte  juridique  des  nations.   Le 
Honduras  propose  done  que  ce  prlnclpe  soit  specif Iquement 
exprime. 

("b)  Quant  a  1 'affirmation  du  concept  de  la  conf lance 
Internationale,  II  serait  opportun  de  pr^clser  que  1 'organisatio 
projet6e  garantira  1 f Ind&pendance  polltiqe ,aussi  blen  que 
1'integrite  territorlale  des  divers  fitats. 

(c)  Sur  ce  meme  plan  df evaluation  des  principes  juridlques, 
on  pourrait  juger  opportun  de  declarer,  dans  le  pro jet 

df organisation,  que  toute  Intervention  dans  les  affaires 
interieureg  dfune  autre  nation  e$t  inadmissible,  sauf  a  employer 
si  on  le  desire,  une  autre  phraseologie  pour  exprimer  cette  idee 

(d)  Du  point  de  vue  International,  II  semblerait  opportun 
de  stlpuler  que  le  respect  et  1' execution  des  traites  signes 
consitue  lfun  des  moyens  les  plus  efficaces  de  malntenir  la  palx 

4.  Sans  pretendre  y  apporter  le  moindre  amendement,  11  y 
auralt  peut-etre  lieu  de  falre  remarquer  que  la  llste,  au 
Chapitre 'IV  des  Propositions,  des  prlncipaux  organismes  de 
1 'Organisatlon^ne  comprend  pas  le  Conseil  Economique  et  Social 
qui  sera  charge  de  reallser  la  cooperation  Internationale  pour 
resoudre  les  probl&mes  internationaux  economlqu^s^  soclaux  ou 
humanitalres.   Bien  que  cette  Indication  soit  deja  esqulssee  au 
Chapitre  IX,  II  serait  neanmoins  utile  dfy  faire  allusion 
egalement  a  ce  Chapitre  TV. 

5-  Quant  aux  fonctions  et  attributions  de  1'Assemblee 
Generale,  11  est  dit,  au  troisleije^paragraphe  de  la  section  B 
du  Chapitre  V,  que  1 'AssembleexGener^le  devrait,  sur  la 
recommanda"tlon  du  Conseil  de  Securite  avoir  le  pouvolr  de  ^ 
suspendre  I'exercice  de  tous  les  drolts  et  Privileges  conferer 
aux  membr9sxde  1 'organisation  poul»xtant  membre  contre  lequel 
auralent  ete  prises  des  mesures  preventives  ou  coercltives  par  1 
Conseil  de  Securite,  mals  que  I'exercice  desxdroits  et  privilege 
ainsi  sus^endus xpourralt  etre  restltue  par^decls^on -non  point  de 
1'Assemblee  Generale,  mais  du  Conseil  de  Securite.   II  serait 
cependant  naturel  que  I'AssemblSe  GfenSrale,  si  elle  a  le  drolt 
de  suspendrj,  alt  de  meme  celui  de  restaurer  dans  lfexerclce  des 
drolls;  onxeviterait  ainsl  de  donner  Jf Impression  que^le  Conseil 
de  Securite  restitue  ce  que  1'Assemblee  avalt  supprime. 

Sans  vouloir  formuler  la  moindre  critique,  le  Honduras 
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qu'il  pburralt  £tre  opportunxd ' Indiquer  qu.e  l"As3fm^lee 
generale  aura  pleins  pouvoirs  pour  ellre  le  Secretaire  General 
de  1! Organisation.   Ce  point  pourra  d'ailleurs  £tre  fondexsur 
les  attrlbuts  speciaux  de  la  personnallte  qul  sera  conferee 
a  cette  Assemblee  Generale. 

7.  Le  Gouvernement  du  Honduras  est  parfaltement  d 'accord 
sur  le  princlpe  selon  lequel  les  Etats  Unls  d'Amerique,  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  1'Irlande  du  Nord,  lf Union 
des  Republiques  Sovietiques  Socialistes,  la  Republique  de^la  Chine 
et  la  Republique  Francaise,  qui  ont  en  grande  partie  porte  le 
fardeau  de  la  guerre  et  qui  vont  maintenant  engager  toutes  leurs 
ressources  pour  le  majntien  de  la^paix  et  de  la  securite 
Internationales,  posseden£  des  sieges  parmanents  au  Conseil  de 
Securite,  ainsl  que  le  prevoit  le  Chapitre  VI  des  Propositions. 
Mais  le  Honduras  estime  egalement  sanj  que  cela  implique  de  sa 
part  laxmoindrg  objection  qu'une  representation  au  Conseil  de 
Securite  doit  egalement  £tre  accordee  aux  Republiques  du 
continent  Americain  qui  n'y  sont  pas  representees  d'une  facon 
permanente.   Elles  choisiraient  entre  elles  trols  membres  non- 
permanents,  qui  pourraient  e£re  choisis  par  un  systeme  de 
rotation  ou  partordre  alphabetique.   Les  autres  membres  non- 
permanents  pourraient  etre^repartis  paripi  les  autres  nations;  a 
cet  effet,  II  serai t  peut-etre  utlle  d'elever  a  quinze  le 

nbmbre  des  membres  du  Conseil  de  Securite;  ce  nombre  ne 
constituerait  d'ailleurs  nullement  uii  obstacle  a  la  rapidite  des 
decisions  que  le  Conseil  aurait  a  prendre. 

8.  Quoique  la  procedure  de  vote  au  Conseil  de  Securite 

ii 'ait  pas  encore  ete  precisee,  on  pourrait  prevoir  que  dans  le 
vote  du  Conseil  ou  de  tout  autre  organlsme  cree  pour  1 'Organisa- 
tion de  la  paix,  le  membre  qui  seralt  directement  et  particu- 
llerement  interesse  a  une  affaire  concernant  specialement  son 
pays,  s 'abstiendrait  de  voter,  tout  en  conservant  le  dro^t 
absolu  d'expliquer  son  point  de  vue  a  1 '  egard  de  toute  decision 
qu'on  prendralt  sur  un  point  quelconque. 

9.  Le  Gouvernement  du  Honduras  approuve  entierenjent  la 
creation  d'une  Cour  Internationale  de  Justice,  exposee  au 
Chapitre  VII  des  Propositions,  sur  les  bases  des  statuts  de  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.   Des  garanties 
absolues  doivent  etre  prevues  pour^assurer  1 ' inddpendance  des 
juges  de  cette  Cour  et  leur  liberte  d 'action  et  d' opinion, 
ainsi  que  le  respect  de  leurs  decisions.   Lorsqu'on  discutera 
les  statuts  de  cette  Cour,  II  y  aura  lieu  de  determiner  sa 
juridiction  et  sa  competence  dans  les  domains  juridlque  set 
politique,  afin  de  lul  conferer  une  plus  grande  sphere  df action 
et  de  faire  en  sorte  qu'elle  "const! tue  un  moyen  declsif  de 
resoudre  les  conflits  et  les  differends  Inter nationaux. 

Nous  constatons  que  le  paragraphe  6  de  la  Section  A  du 
278  -3. 
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Chapltre  VIII  preyoit  qu^e  les  differends  juridiques  devaient, 
d'une  maniere  generale,  'etre  renvoyes  a  la  Cour  Internationale 
de  justice. 

10.  Le  Honduras  a  consacre  toute  son  attention  a  1 '  e.fude 
des  propositions  qul  visent  a  maintenir  la  palx  et  la  securite 
Internationales,  ainsl  qu'a  prevenir  et  sup^riimer  lfagression. 
Et  il  note  avex  satisfaction  que  le  paragraphe  3  de  la  Section 

A  du  Chapitre  VIII  prevoit  queles  differends  qui  semblent  devoir 
manacer  le  maintien  de  la  palx  et  de  la  securite  Internationales 
doivent  etre  resolus  par  des  moyens  paclfiques  et  amlables  de 
negociatlon,  de  mediation,  de  conciliation, xd 'arbitrage,  ou  de 
reglement  judlclaire,  moyens  qui  sont  tous  efficaces  et  precleux 
surxxle  pla.n  international  pour  resoudre  des  differends  qui  n '  ont 
pu  etre  resolus  par  d'autres  voles. 

11.  Le  Chapitre  IX  des  Propositions  contlent  des 
dispositions  relatives  a  la  cooperation  Internationale  pour 
resoudre  des  problemes  economiques  et  sociaux  par  le  creation 
d'un  Conseil  Economique  et  Social.   L ' importance  et  la  portee 
de  ce  chapitre  sont  une  question  d! opinion. 

Dans  le  Nouveau-Monde,  ou  la  meme  evolution  des  idees  et 
des  ef  forts  vers  1 ' Installation  definitive  du  droit  et  de  la 
justice^  au  lieu  de  la  force  et  de  la  violence,  a  toujours  ete 
preponderante,  les  problemes  economiques  et  sociaux  doivent 
egalement  avoir  la  meme  preponderance,  car  le  bl en- etre  de  la 
collectivite,  le  maintien  de  la  palx  Internationale  et  les 
relations  amicales  entre  nations  dependent  on  grange  partie  de 
la  maniere  dontxces  problemes  sont  resolus  ou  des  efforts  qu ' on 
fair  pour  les  resoudre. 

Dans  la  Section  B  du  meme  chapitre,  relative  a  la 
composition  et  au  vote  du  Conseil  Economique  et  Social,  on  indl- 
que  que  ce  Conseil  sera  compose  de  representants  des  dlx-hult 
membres  de  1 ' organisation,  elus  par  I'Assemblee  Generale  pour 
une  periode  de  trois  ans .   II  y  aurait  lieu  d'indlquer  que  ces 
elections  devraient  suivre  un^systeme  de  rotation,  ou  une  autre 
procedure  qui  solon  un  ordre  etabli,  permettralt  a  chacun  des 
membres  de  1 ' organisation  de  sieger  au  Conseil  a  tour  de  role. 

12 5,  Le  Gouvernement  du  Honduras  recommit  les  efforts 
deployes  afin  de  constituer  une  Organisation  Generale 
Internationale  qul  garantisse  la  Paix  et  la  securitie  mondlales; 
et  tenant  compte  de  sa  participation  a  la  guerre ^aux  cotes  des 
Etats  Unis  d'Amerique  et  des  autres  Nations  Alliees,  11  adhere 
en  principe,  des  maintenant,  aux  propositions  qui  ont  ete  pu- 
bliees  dans  un  si  noble  esprit  de  solidarite. 

Le  Gouvernement  du  Honduras  reitere  son  of nre  de  ferme 
collaboration  pour  aider  a^reallser  une  organisation  mondiale 
telle  que  celle  dont  la  creation  est  actuellement  envisagee, 
et  qui  sera  fondle  sur  des  principes  de  droit,  de^ justice  et  de 
respect  envers  toutes  les  nations  ejorises  de  I'1  idee  de  paix, 
quelles  que  soient  leur  importance  economique,  politique  ou 
territoriale. 

278  .4. 
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HONDURAS 

El  Goblerno  da  Honduras  ve  con  .eqpecial  satisfaccl6n  que 
las  naciones  de  este  riomlsferio  tengan  una  participaci6n  en 
caxnbio  de  oplniones  sobre  conferenclas  internaclonales,  res- 
pecto  a  polltica  e  instituclones  de  cooperaci6n  Internacional* 
Estlm.a  que  el  sistema  interamerlcano,  creado  al  trav^s  de  las 
conferenclas  panamericanas,  ha  coiitribufdo  en  el  pasado,  y 
contribulrd  en  el  future,  al  aflanzomiento  de  los  principles 
del  Derecho  Internacional;  y  considera  como  de  la  mayor  con- 
venlencla,  para  las  repdbllcas  amerlcanas,  el  camblo  d©  ideas 
ontre  las  mismas  en  cucjito  a  la  organizaci6n  general  para  la 
paz  y  scguridad  internacionalos . 

2^  El  Ooblorno  de  Honduras  accpta,  eji  principle  y  en 
cardctqr  general,  las  propuustas  para  ol  estableclmicnte  de 
un  organismo  intornacioxial  para  la  paz  y  soguridad  mundialcs. 

3^  Encuentra  muy  laudables  y  pertinentes  los  fines  y 
prlncipios  dol  organismo  que  so  trata  do  crear,  descrltoa  on 
los  capltulos  primcre  y  segunda  do  las  rcfcridas  propuestas. 

No  obstante,  encuontra  quo  serf a  ftol  case  quo  clortoa 
principles  so  determinasen  mas  concrete-  y  especlficamente,  en 
cualquicr  acipito  al  ofecto  aunquo  ya  cstuvlesen  comprondidus 
en  cualqxiior  otro  concepto  de  car&ctor  gcndrico. 

Vale  docir  que: 

a)  Las  ropfiblicas  amoricanas  ostcntan,  como  una  de  sua 
mayoros  conqulstas  on  cl  ccunpo  del  derecho  intcrnacional  ameri- 
cano,  haber  reconocido  y  proclcunada  ol  principle  de  la  igual- 
dad  juridicc,  do  las  naciones.  For  consocuencla,  Honduras 
abogarla  porquo  tal  principle  ae  incluycso  ospecificnmunte,. 
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b)  En  orden  a  la  aflrmacl6n  del  conbepto  do  la  conflenza 
inter nacional,  sorla  indlcado  doterminar  quo  el  orgonismo  gar- 
antlzari  la  Indopendoncla  polltica  do  los  Estados,  asf  como 
tombi6n  su  Integridod  territorial. 

c)  £n  osa  mlsma  plataforma  de  apreclacl6n  jurfdlca, 
podrfa  considorarso,  como  do  oportunidad,  on  las  trayoctorlas 
dol  organismo,  que  se  doclarase  quo  os  inadmisiblo  la  intor- 
venc±6n  en  los  asuntos  internos  do  otra  naci6n,  usando,  si  so 
quiere,  cualquior  otra  fraseologfa. 

% 

d)  Aslmlsmo,  so  oncontrar£a  do  cnnveniencia  internacionr.l 
que  so  estipulaso,  como  uno  de  los  inodlos  oflcacos  para  ol 
montonlraionto  de  la  paz»  ol  respoto,  jr  acatomlento  a  los  trata- 
dos  suscrltos. 

4.  31n  pretender  hacor  roforma  algxina,  so  observarla 
que  ol  capltulo  4^  al  cnumorar  los  cuorpos  principalos  dol 
organismo,  no  incluycj  aunque  apareco  por  aparto  dolinoado, 
el  Consejo  Econ6mlco  y  Social,  quo  proclscunonte  tondri  a  su 
cargo  ol  logro  do  la  cooporacl6n  International  on  la  soluci6n 
do  problomas  ocon6micos  y  soclales,  y  otros  problemas  human! - 
tarlos  internaclonalos.  Pero  se  convleno,  dosdo  luego  en  la 
raz6n  que  haya  habido  para  monclonarlo  por  aparte  en  ol  capl- 
tulo noveno. 

59  Al  hablar  de  las  fund ones  y  autorldod  do  la  Asomblea 
Ctoneral>  se  observa  en  el  cupftulo  quinto,  apartado  B,  pdrrafo 
torcero.  que  la  Asamblea  General  toncIrA  autorldad,  por  reco- 
mendaclon  dol  Oonsojo  do  Segurldad,  ousponder^  en  el  ojorclclo 
de  derochos  y  prlviloglos  inherentos,  a  cualquier  raiombro  del 
organlsmo  contra  qulon  el  Consojo  do  Soguridccl  haya  ton! do 
que  tomar  cccl6n  prevontlva  o  compulslva;  pero  ol  rosta- 
blecimlonto  del  ejorclclo  do  eeoc  ciorochos  y  privlloglos  podra 
roalizarso,  no  median to  doclsiin  do  la  Asambloa  General,  si no 
del  Cbhoejo  de  Segurldad.  Lo  natural  serf a  que,  si  la  Asamblea 
General  tlone  derocho  para  lo  uno,  tonga  derocho  para  lo  otro, 
pues  so  ovltaria  asf  quo  A!  Consejo  de  Sogurldad  d6  Ic  1m- 
presl6n  de  estor  restltuyendo  lo.que  la  Asamblea  General 
quit6  o  prlv6. 

6  '  Sin  nlngdn  esplrltu.de  orltlca,  se  podrla  Indlcar 
que  la  Asamblea  General  estuvlose  facultoda  pura  y  simplemente 
para  elegir  el  Secrotarlo  General  dol  organlsmo.  La  monte  clo 
este  dfctalle  estrlbar£a  on  un  atributo  privative  de  la  por- 
sonalldad  oxcluslva  quo  dob£a  tenor  la  Asambloa  General. 

7  Honduras  estfi  perfectoaonte  de  acuerclo  en  quo  las 
naclonfcs  dq  los  Estaclos  Unidos  do  Am6rlca,  dol  Roino  Unido  do 
la  Gran  Bretalia  e  Irlanda  dol  Norto,  do  la  Unl6n  de  las  Re- 
pdblicas  Soclalistas  Sovl6ticas,  do  Ip,  Repdblica  de  China  y 
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do  la  RoplSblica  do  Francia,  quo  han  sobrellevado  ol  peso  de 

la  guorra  y  quo  cmpcftarAn  todos  sus  recur so  para  ol  mantcni- 
mlonto  do  la  paz  y  sogurldad  intornacioncles,  tengan  asiontos 
pormanontos  en  ol  Consojo  de  Sogurldad,  tal  como  lo  eatipula 
cl  cr.pftulo  soxto  de  las  propucstas.  Poro  ontenderla,  sin 
quo  osta  alusl6n  implicaso  objocl6n  alguna,  quo  so  dlose 
roprosofttc.cl6n  en  ol  Consojo  do  Segurldad  a  las  ReptSblicas 
dol  Contlnento  Americano  quo  no  tengen  representaci6n  pormanunte 
mondlante  la  olocci6n,  ontro  las  mismas,  do  tros  mlorabros  no 
permanentos,  quo  se  detorminarf an  por  cualquior  procedlmicnto 
do  rotaci&n,  de  ordon  alfab(5tico,  doblondo  dlstrlbuirse  ol 
rosto  do  los  niiembros  no  pormanontoa  cntro  las  dbmds  naciones 
dol  mundo,  para  lo  cual  acaso  serla  Indicado  olevar  el  n&nero 
de  miembros  del  Consejo  do  So>sur*dftd  °-l  nlSmoro  do  quince,  lo 
quo  no  soria  una  r<5mora  para  las  doclslonos  rApldas  a  tomar 
por  el  Consejo  de  Scguridrd. 

8'  Aunquo  ol  procodjmlonto  pc.ra  votar  on  ol  Consejo 
do  Segurldcd  no  so  he,  dotorminc-do  tocl/:vf.a,  so  podria  antlcipar 
ol  concopto  do  quo,  on  la  votac±6n  on  ol  Conaujo  o  en  cualquier 
otrc,  ontidad  creada  pcj?a  los  fines  quo  conatituyon  ol  orga- 
nismo,  procoderla  quo  ol  mloiabro  dlrecta  y  pCLrticulcrmonte 
intorosado  on  un  detorin5.nr,do  asuiito,  do  dirccto  "inter6s 
ccorca  de  su  rospoctlvo  pt-.is,  ee  abctuvlose  do  votar,  aunque 
concorvarfa  todc  prorrosatlva  para  oxponcr  sus  puntos  en  todo 
lo  quo  rospectca  decieionesqxiepodrlcii  llogar  a  toiacrse  en 
dlcho  particular  asunto. 

9^  Honduras  da  su  ontoro  apoyo  a  la  crcacl6n  do  un 
Tribunal  Inturnacional  .do'  Juotlcln,  de  quo  habla  ol  articulo 
7  do  las  propuestas,  sobro  las  bases  del  ostatuto  del 
Tribunal  Pcrmancnto  do  Justicla  Intcrnacional,  dcbiondo 
garcjitizarso,  do,  la  manora  mAs  absoluta,  la  indcpcndcncia 
do  los  juocos,  su  libortad  de.acci6n  y  tie  opini6n  y  cl  fid 
cicatcinionto  do  los  fallos.  Al  discutirso  el  cstatuto  quo 
lo  constituirfa,  30  detorminaria  su  jurisdiccl6n  y  competencies 
sobro  aauntoa  jurldicos  y  do  cardctor  politico,  para  otorgarlo 
una  mayor  osfora  do  accion  y  hacor  c'.el  funclonamiento  dol 
Tribunal  Intcrnacionc.1  de  Justicia  un  modio  concluyonto  do 
las  disputas  o  controvorsias  intorncclonalos. 

Es  clu  obsorvar  quo  ya  ol  pdrrafo  sols,  c'cl  apartado  A, 
capltulo  8,  dotoriirlnr.  quo  las  controvcrsias  juatioiablos  so 
debordn  reforir,  por  lo  general,  al  Tribunal  Intorncclonal 
do  Justicia. 

8'  Han  morcciclo  t  ^a  atouci6n  y  ostudio  las  diaposiclonos 
para  la  consorvaci^n  do  la  y^z  y  sogurltiad  internacionales, 
incluso  la  provoncl6n  y  suprosi<5n  do  la  r-grosl6n;  y  so  vo 
con  .toda  satlsfacci6n  quo,  on  d  apartado  A,  pdrrafo  3*  so 
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indlcan*  para  la  soluci<5n  do  controversies  qu©  pudioran. 
ponor  ©n  poligro  la  conacrvacidn  do  la  paz  y  seguridad 
intornacionalos,  los  meclios  pucfficos  y  cmistosos  do  la 
nogociaci6n,  Ic  mocliacl<5n,  la  conciliaci6n,  cl  arbitrajo 
o  ©1  arroglo  judicial,,  modios  oflcaccs  do  valla  intornacioucuL, 
a  quo  so  podra  acudir  para  controvoroias  quo  no  hoyan  side 
objoto  dc  decisi6n  alguna. 

9?  El  capftulo  nxsvono  d©  las  propuostas  contien© 
dlsposicioncs  para  la  cooporaci6n  internacional  orx  la  soluciSn 
de  los  problomas  econ<5micos  y  socialos,  mediant©,  la  croac±6n 
do  un  Consojo  Ecou<5mico  y  Social*   La  importancia  y  trascon- 
doncia  cl©  osto  capl-tulo  no  os  ajona  a  nlngin  critorlo. 
Proclsamonto  on  ©1  inunclo  nucvo,  ©n  cuya  ©structura  Intorvlonon 
la  misma  ovoluciin  cl©  las  idocs  y  los  ©sfuorzos  por  cl 
implantomlonto  dof.inltlvo  del  Dcrocho  y  la  Justlcla^  on 
opos±ci6n  fc.  los  procodiiniontos  do  la  fuorza  y  la  violoncla, 
los  problomas  do  car&ctor  ccon6mico  y  social  habrin  clo 
prcvalocor,  haota  t«7,l  grado  quo  ol  mlsmo  blonostar  coloc- 
tlvo>  ol  mlsmo  nonteniinionto  do  la  paz  intornadoiial  y  la 
raisma  amis  tad  cntre  los  pueblos  dopondor&n,  on  gran  par  to, 
do  la  mancra  como  ostos  problomas  so  Fosuolvan  o  traton  de 
rosolvorso.   So  obsorva  quo  ©n  ©1  apartado  B,  al  hablar  clo 
la  coinposlc±6n  y  votaciin  Col  Consojo  EconcSmlco  y  Social. 
so  ©stip\ila  quo  6sto  so  componCrd  c'.o  ropresontontes  do  lo 
mtombros  clol  organismo,  oloctos  por  ol  tirmino  dQ  tros  aflos 
por  la  Ascmbloa  Gonoral.   Surla  d©  dosoar  quo  so  indicara 
qu©  osc.  clocci<5n  s©r&  por  sistoma  rotatlvo,  o  por  cualquier 
otro  prcceclimlonto  quo  cl6  lugar  a  participaci6n  ©n  ©1  Consojo 
Econ6mico  y  Social,  on  su  oportunlclad,  a  cada  uno  do  los 
miombros  do  organismo,  on  el  onlen  quo  so  ootabloeca. 


El  Gobicrno  do  Honduras  roconcco  los  osfuorzcs 
roalizados  para  ol  ©stableclmionto  c?.o  un  organismo  inter- 
nacional  general,  quo  garantico  la  pt-.z  y  soguridacl  munclialos; 
y,  habida  cuonta  clo  su  participaci6n  on  la  guorra  al  lacTq  clo 
los  Estados  Uniclos  Clo  America  y  clo  las  clomAa  Naclonoa  Allattoa, 
so  adhioro,  en  prlnclpio,  por  ahora,  a  Ia0  propuoetas  quo, 
con  tan  noblo  ospfrltu  cl©  aolidaris.1ad,  s©  1©  hon  doclo  a 
conocor. 

El  Gobiorno  do  Honduras  roitora  ol  orr©c3jnieftto  dc  t>u 
cooporacitfn  rada  ^locidida^  al  ofwcto  &*  cotivortlr  ea  jpoalidod 
un  organismo  aundial,  como  ol  quu  30  tratc.  de  croor,  fundado 
on  loa  principios  d^l  Dorccbto  y  la  JUstlcia  y  ol  reapoto  a 
todas  laa  nacionus  oaontoa  cio  la  pex>  no  importo  au 
algaificaci6h  ocon<5nica^  po&il&oc*  o  tjurritorial. 
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OBSERVATIONS  DU  QOUVSRNSMEI-IT  NORVEOISlJ 
3UR  LES  PROPOSITIONS  DS  DUMBARTON  CAKS 

I^es  Propositions  faitee  a  Dumbarton  Oaks  ne  sont  pas  pre- 
sentees sous  une  forme  complete  et  definitive.   Slles  noun  sont 
soun^ses  comme  base  de  (Jlscusflcn  et  lee  G-ouvernewente  dont  lee 
representants  ee  sont  reunis  a  Washington  ne  sont  pas  tenus^de 
les  adopter;  et  avan£  que  lee^lacunes  que  lesxauteurs  eux-mercee 
ont  signalees  alent  §te  comblees,  11  n'est  guerespossible  d1 ex- 
primer  une  opinion  definitive  sur  tous  1-s  problemee  qul  sfy 
rattachent.  *Mais  les  Propositions  tracent  cer^a^nee  directives 
principales  avec  une  telle  precision,  et  le,s  Delegations   aui 
lee  ont  redigees  font  preuve  d!une  autorite  et  d'un  caractere 
representatif  tels  que  les  Propositions  Relatives  a  I'E^ablis- 
sement  d'une  Organisation  Internationale  Generale  se  presentent 
comme  un  des  documents  internatlonaux  les  plus  important s  aui 
soie.nt  nee  de  ces  annees  de  guerre^   Chaque  Etat  a  Je  plus  grand 
interet  a  contribuer  pour. sa  part ^a  la  discussion,  a  faire  res- 
sortir  des  points  de  vue  et  des  aesirs  natlonaux,  et  a  eluci^er 
les  questions  qui  pourraient  paraltre  obscures. 

La  necesfilte  d'une  organisation ^Internationale  generale  est 
evidente.   Toutes  les  declarations  4manant  des  Nations  Unles 
et  c^e  leurs  hommes  d'Etat  lee  plus  eminents  supposent  en  orln- 
cipe  une  telle  organisation.   Leurs  buts  de  guerre  et  de  paix 
ne  peuvent  se  realiser  sans  elle.  ^Notre  profonde  reconrriLssance 
va  vers  les  hommessqui  ont  eu  la  tacne  difficile  de  traduire  en 
propositions  concretes  cette  unanimite  d1 opinion  dans  les  11- 
mites  ou  11  est  politiquement  possible  de  les  realiser.   La 
question  decisive,  aux  yeux  de  ce  comlte,  nfes"5  Pas  ^e  et^voir 
sidles  Propositions  constituent  la  solution  theoriquement 
ideale.   L1  important,  c'est  que  nous  ayons  clevant  nous  un  ^t>ro- 
Jet  qui,  nous  avons  raison  de  le  croire, raeueillera  I1 adhesion 
dee  grandes  Puissances  car  les  falts  nous  enselgnent  que,  sanr>. 
elles,  aucune  organisation  oolitlque  ne  Deut  fonctionner  d'une 
maniere  efficace^   D'autre  part,  force  nous  e.st  d'admettre  que 
trois  possibilites  seulement  nous  sont  offertes:  ou  adopter 
une  proposition  fondee  e&sentiellemen£  gur  les  princiipes  <3e   s 
Dumbarton  Oaks,  ou  revenir  a  une  Societe  des  Nations  a  peu^pres 
impuissante  et  nullement /universelle,  ou  affronter  les  annees - 
futures  et  les  difficultes  enormes  qu'on  peut  prevolr,  s  us 
organisation  politique  Internationale  d1 aucune  sorte.   Nous 
tenons  a  dire  que,seule,  la  premiere  de  ces, solutions  peut 
offrir  aux  petits  Etats  quelque  espoir  de  securite. 
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Les  Propositions  de  Dumbarton  Os^ks  nous  presentent  une  con- 
ception nouvelle:  elles  visent  a  creer  un^moyen  d1 action  Inter- 
national  au  lieu  $*un  organisme^surtout  deliberatif.   Elles 
s'efforcent  de  creer  la  securite  Internationale  par  umj  conc^n- 
tration, Internationale  de  pouvoir — par  un  Consell  de  Securite 
autorise  a  agir  de  sa  propre  initiative,  par  une  police  Inter- 
nationale -permanente  et  capable  d'intervenir  directement  et  ener- 
giquement,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  sfil  survlent  une 

menace  a  la  paix. 
/ 

*  »  * 

SI1  est  evident  que  ce  resultat  ne  saurait  etre  attelnt 

qu'a  condition, que  les  Etats  accegtent  une  certaine  limitation 
de  leur  liberte  de  decision.  eij  meme  temps  que  I1  obligation 
de  participer  aux  meeures  d' execution. 

Nous  ngus  trouvons  done  places  devant  la  question  sulvante: 
la  securite  offerte  vaut-elle  le  sacrifice  qu!on  nous  demande 
d'y  apporter?  Un  oetit  Etat  peut-il,risqu§r  de  mettre  son  des- 
tin  entre  les  mains  du  Conseil  de  Securite  prevu  dans  le  Plan 
de  Dumbarton  Oaks?  Nous  sommes  tentes  de  dire:  II  ne  peut 
pas  courir  le  rlsqye  de  ne  pas  le  faire.   Lee  guerreg  mondiales 
modernes  ont  prouve  que,  daps  1'etat  actuel,du  progres  tech- 
nique, aucun  pays  ne  peut,  a  lui  seul,  se  defendre  contre 
1'attaque  d'une  Q-rande  Puissance.   C'est  parce  qu!il  §e  rendait 
pleinement  compte  de  ce  fal$  que,le  Gouv^rneraent  norv§glen 
s^st  toujours  vivement  intgresee  a  I'ldee  d!une  Societe  des 
Nations,  et  c'est  pourquoi  egalement  nous  accueillons  avec 
eympathie  I1 initiative  qui  a  about!  aux  Propositions  de 
Dumbarton  Oaks. 

II  est  evident  que  le  projet  qul  nous  est  propose  aujourd'hui 
suppose ,que  lep  grandes  Puissances^ qui  Jouiront  au  Coijseil  de 
Securite  d§  sieges  permanents  ont  a  la  fois  la  volonte  et  la 
possibilite  de -travalller  ensemble/  Un  tel  ac9ord  constitue 
une  condition  tree  importante  oour  la  plelne  realisation  des 
fins  de  I1 Organisation.  Une  rupture  entre  ce§  puissances  ou, 
en  mettant  les  ohoses  au  pire,  un  confllt  arrae,  en  ebranlerait 
lea  bases  memes. 

Nous  supposons,  par  consequent,  que  le  Plan, est  fonde^eur 
1 '^assurance  qu'une  tell§  collaboration  pourra  reellement  etre 
realisee.  Nous  sommes  egalement  conva^ncus  que  les  Proposl-^ 
tione  son$  le  fruit  de  la  bonne  volonte  autant  <que  d'une  expe 
rience  amere.  ^Telle  est  I1 attitude  qui  inspirera  les  obser- 
vations formulees  plus  loin.   Ces  observations, ^d1 une  part, 
portent  sur  dee  problemes  qul  ne  sontvp$e  traites  dans  les 
Proposltiope,  et  d'autre  par^  visent  a  eclaircir  certains 
points  ou  a  en  modifier  la  redaction.  *  Nous  suivrons  1'ordre 
dee  Propositions. 
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II  serait  a  deslrer  que  le  Chapitre  ,1  mentionne  le 
princlpe  qu'en-assurant  la  paix  et  en  realisant  1$  coope- 
ration Internationale,  la  nouvelle  organisation  def^ndra 
la  lol  et  la  Justice.  II  faudralt  donner  a  cette  regie 
une  expression  formelle,  en  tant  qu'un  des  prlncipes  dl- 
recteure  de  I1  Organisation, 

II  serait  egalement  desirable  d'lnclure  sous  la  forme  , 
d'un  nouv§au  paragraphe  de  ce  Chapitre  le  principe  souligne 
dans  la  Declaration  des  Nations  Unies  du  ler  Janvier  1942. 
^e  texte  du  paragraphe  3  §erait  done  corarne  suit.;HDefendre 
la  vie,  la  liberte,  1'lndependance  et  la  liberte  de  religion, 
et  sauvegarder  les  droits  -huraains  et  la  Justice". 

Les  paragraphes  3  et  4  de  ce  Chapitre  devlendraient 
done  les  paragraphs  4  et  5. 

\ 

Le  Chapitre  II  contient  une  disposition  (5)  d'apres  la- 
auelle  "tous  les  membree  de  ^Organisation  seconderont  dans 
toute  la  mesure  de  leurs  m9yens  toute  action  entreprise 
par  I1  Organisation  conforraement  aux  dispositions  de  la  Charte". 

Ce  paragraphe  dolt  etre  interpret!  dans  le  e  ens  d'une 
obligation  d$  partlciper  a  une  action  collective  dans  les 
conditions  definies  par  la  Charte,  alnsi  que  par  la  Con- 
vention ou  les  Conventions  conclue§  conformant  auxChap^- 
tree  VI^I.B.5  et  VIII.  C.  Cette  idee  devralt  etre  foraulee 
expressement  dans  la  Charte. 


Le  Chapitre  V,  concernant  I'AsEemble^  Generale,  contient 
une  disposition  (1)  qui  pourrait  preter  a  un  malentendu.  II 
convlent  de  la  rendre  p^us  9laire.  Cette  disposition  est 
la  euivante:  ^L'Assemblee  Senerale  ne  devrait,  de  sa  oropre 
initiative,  faire  aucune  reconmandation  sur  une  question, 
quelle  qu'elle  89it,  ayant  trait  au  maintien  de  la  paix 
e^de  la  securite  Internationales,  lorsque  le  Conseil  de 
Securlte  s'occupe  de  cette  question." 
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Cette  disposition  dolt  8tre  envisages  en  tenant  compte  de 
la  rfcgle  g<n<rale  fix*e  au  d<but  de  ce  paragraphe,  sulvant 
laquelle  1fltAssenibl^e  Gfa^rale  devrait  avoir  le  drolt  de  prendre 
en  consideration  les  prlncipes  g&trfraux  de  cooperation  ayant 
trait  au  malntlen  de  la  paix  et  de  la  s6curlt£  Internationales". 
II  nYest  pas  douteux  que  I1  Assemble  a,  en  tout  temps,  le  drolt 
d*  examiner  un  probl&me  International  et  qufelle  peut  tou jours 
falre  oonnaftre  son  opinion  sur  des  questions  de  prlnolpe  m3me 
si,  dans  certains  cas,  elle  peut  Stre  prlvle  du  drolt  de  falre 
des  recomriandatlons .  Sulvant  le  plan  de  Dumbarton  Oaks, 
I'Assemblle  GNSnlrale  est  pardessus  tout  destln^e  &  dtre  1'Organe 
permettant  I1 expression  de  1 f opinion  publique  Internationale. 
II  est  done  d'autant  plus  ntfoessalre  d'lndlquer  clalrenent  que 
1'Assemblle  dolt  oonserver  tous  ses  drolts  a  renpllr  ce  qul  est 
sa  tftohe  la  plus  importante,  blen  que  le  Consell  de  S4curlt<  et, 
nlcessalrement  ce  Consell  seul,  solt  quallfil  pour  organiser 
une  action  collective. 

Le  Chapltre  V,B,5  stipule:  "L'Asseoblle  QAn$rale  devrait 
r^partlr  les  frals  de  I1 organisation  entre  ses  membres  et 
devrait  avoir  le  pouvoir  d'approuver  les  budgets  de  lf Organi- 
sation". L1 experience  a  d£montr6  qu'une  telle  disposition  nfest 
pas  sufflsante.  Le  Pacte  de  la  Socl6t6  des  Nations  ne  contenalt 
aucune  disposition  concernant  les  mesures  it  prendre  &  1'^gard 
des  Btats  qul  ne  payalent  pas  leur  cotlsatlon.  Le  fait  que  la 
Socllte  6talt  conpletement  Inpulssante  it  cet  igard  a  certalnement 
contrlbu*  &  dlmlnuer  son  prestige.  II  y  aural t  lieu  df examiner 
sfll  ne  convlendralt  pas  de  suspendre  le  droit  de  vote  pour  les 
Etats -membres  qul  ne  paient  pas  leur  cotlsation. 

Lf Assemblle  Gtfnirale  a  le  pouvolr  (V,B.3)  de  suspendre 
1'exercice  de  tous  les  droits  et  privileges  sur  la  recommenda- 
tion du  Consell  de  Slcurltl.  Un  pouvoir  analogue  devrait  atre 
accord*  &  lfAssembl6e  pour  lever  cette  suspension. 

Le  drolt  de  demander  un  avis  consultatif  &  la  Cour  perma- 
nente  de  Justice  Internationale  ne  figure  pas  parml  les  drolts 
inum6r£s  au  Chapltre  V,B.  L!Assembl^e  devrait  avoir  ce  droit. 
Elle  devrait  poutolr  demander  un  avis  consultatif  sur  toute 
question  juridlque  au  sujet  de  laquelle  une  opinion  autorls6e 
est  nficessalre,  y  comprls  les  Questions  concernant  Ifinterpr4- 
tatlon  de  la  Charte.  II  est  necessalre  de  pr6volr  le  droit 
de  soumettre  2t  la  Cour  les  questions  concernant  I1 Interpretation 
de  la  Charte  paree  qufun  Etat-membre  ne  peut  se  retirer  de 
It  organisation  mdme  si  la  Charte  est  interpr^t^e  d!une  mani^re 
qu9il  estlme  Inexacte. 
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II  eat  propos6  dans  la  section  C,l,  gue  chaque  membre  alt 
une  volx.   Cette  rfegle  doit  Stre  consideree  comme  lf expression 
de  l?egalite  des  Etats-aembres  dans  leur  souveralnete.  On 
pourrait  cependant  pr6tendre  que  1'autorite  de  I1 Organisation 
seralt  accrue  et  que  lf  Assemble  se  trouveralt  en  contact  plus 
etroit  avec  les  realit^s  polltlques  s'll  6tait  possible  d'ins- 
tltuer  un  systfeme  de  vote  fond6  sur  les  difffences  r^elles  qul 
existent  entre  les  Etats  au  point  de  vue  de  leur  population, 
de  leur  puissance  mllltaire  et  economique  et  du  nlveau  Intellec- 
tuel  general. 

Le  Chapitre  V,C,  (2),  fixe  les  rfegles  g^nfirales  fondles 
sur  un  drolt  de  vote  £gal  pour  tous  les  Etats*   II  est  pr6vu 
que  les  decisions  iraportantes  de  l!Assembl6e  GSn^rale  devraient 
etre  prises  &  la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents 
et  votants.  Pour  les  questions  de  trfes  grande  Importance,  11 
seralt  sans  doute  plus  sage  d'exlger  une  majorite  des  deux 
tiers,  non  'seulement  des  membres  presents  et  votants,  mals  de 
tous  les  Etats  membres.   On  pourrait  meme  se  demander  s'll  ne 
seralt  pas  plus  prudent  d'exlger  dans  ce  cas  une  majorit^  de^ 
trois-quarts.  En  outre,  le  present  comit6  estlme^que  lf expres- 
sion "decisions  inrportantes"  est  trop  vague  pour  etre  inr.rrfe 
dans  une  disposition  concernant  le  mode  de  vote  &  lfAssembl6e» 
II  y  auralt  lieu  df£num£rer  les  categories  de  questions  qui 
devraient  etre  comprises  sous  cette  denomination.   II  serableralt 
opportun  d'adopter  une  disposition  suivant  laquelle  I'Assembl^e 
pourrait,  par  une  decision  prise  &  la  majorlte  simple,  ajouter 
certaines  questions  &  une  telle  llste.   II  serait  ^galement 
utile  de  fixer  des  rfegles  sp£clales  pour  le  vote  du  budget 
et  pour  les  questions  de  details. 

Le  Chapitre  VI,  relatif  au  Conseil  de  S6curit6,  propose 
que  les  membres  non  perraanents  solent  £lus  pour  deux  ans. 
Nous  d^slrons  signaler  que  I1 experience  semble  prouver  qufune 
p6riode  de  trols  ann6es  paralt  mieux  appropri^e  aux  organisa- 
tions Internationales.   Cfest  cette  p£rlode  qui  est  4galement 
flx^e  pour  le  Conseil  economlque  et  Social.   Si  la  dur^e  du 
raandat  est  fix^e  &  trois  ann6es,  deux  membres  devront  etre 
eius  pour  une  ann6e,  de\ix  pour  deux  armies  et  deux  pour  trois^ 
ann6es  au  cours  de  la  premifere  6lectlon.  C'est  le  President 
qui,  au  moyen  de  tirage  au  sort,  devralt  designer  ceux  qul 
seront  Slus  pour  un  an,  pour  deux  ans  et  pour  trois  ans. 
Un  Etat  qui  a  6t6  6lu  au  Conseil  pour  une  p6riode  d^termln^e 
ne  devralt  pas  etre  r^eiigible  avant  I1 expiration  des  trois 
ann6es  qui  sulvent  cette  p^rlode. 

Le  Chapitre  VI, B,  stipule  dans  son  paragraphe  2  que  le 
Conseil  de  Securite,  en  remplissant  ses  fonctlons,  devralt 
aglr  conf  ornament  aiox  buts  et  aux  principes  de  I1  organisation. 
Cette  disposition  devrait  8tre  compietSe  afin  dfindiquer 
clairement  que  la  Iibert6  d1 action  accordie  au  Conseil  de 
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S^curite  est  d^terinlnie  non  seulement  par  ces  buts  et  prlnclpes, 
mals  aussl  et  avant  tout  par  les  dispositions  de  la  Charte.- 
Ceci  devrait  etre  formellement  Indlqu^  dans  le  texte. 

La  Section  C  indlque  que  la  procedure  de  vote  au  Conseil 
de  S^curite  est  encore  h  1'exainen.   Nous  nous  trouvons  sur  ce 
point  en  face  d'une  question  de  la  plus  haute  importance. 

Sans  s'attacher  aux  rfegles  d^taill^es  qu'il  y  aura  lieu 
d'^tablir,  le  present  comlte  desire  attirer  lf attention  sur 
certaines  considerations  d1 ordre  plus  g£n6ral.  La  procedure 
de  vote  devrait  envisager  la  possibility  de  changer  les  condi- 
tions dc  validlt^  des  decisions  suivant  la  nature  des  questions 
en  jeu.   Par  exemple,  la  meme  r&gle  ne  serait  pas  n£cessaire 
s'il  s'agit  de  demander  &  la  Gour  perraanente  un  avis  consultatif 
(VIII,A,b)  ou  s'il  s'agit  de  decider  des  mesures  d'action 
collective  (VIII,B). 

Dans  ce  dernier  cas,  on  pourrait  exiger  1'unanimite  des 
puissances  ayant  un  sl&ge  permanent  au  Conseil  de  S6curlt6. 
On  peut  Clever  de  s^rieuses  objections  contre  une  telle  dispo- 
sition, mals  JL  1'avis  du  present  comit^,  ces  objections  ne 
paraissent  pas  assez  fortes  pour  emp@cher  la  creation  de 
I1 Organisation.  Dans  tous  les  cas  ou,  pour  qu'une  decision 
obllgatolre  solt  prise,  I1 on  exigerait  1  * unaniml t6  des  Etats 
ayant  un  sifege  permanent  au  Conseil  de  S6curlt6,  11  conviendralt 
d1 exiger  £galement  le  vote  favorable  de  trols  membres  dlus  au 
mo  ins . 

Le  Chapitre  VIII,  A, 2,  propose  qu'un  Etat  quelconque, 
membre  ou  non  de  I1 Organisation,  puisse  attirer  1 'attention 
du^  Conseil  de  S^curltS  sur  tout  dif f 6rend  ou  toute  situation 
susceptible  d'entralner  un  disaccord  fcntre  nations,  et  donne 
(X,3, )  le  mime  droit  au  Secretaire  oen^ral. 

Ces  dispositions  tendent  &  donner  &  chaque  Etat  lf assu- 
rance qu'll  sera  proc£d6  JL  une  enquete  sur  son  cas.  Le  Conseil 
aura  en  tout  temps  le  drolt  de  decider  &  la  simple  majorit^  de 
placer  une  telle  question  &  son  ordre  du  jour  ou  de  ne  pas 
I1  en  enlever. 

Le  Chapitre  VI,  D,2,  autorise  le  Conseil  de  S£curite  & 
Inrtituer  des  sous-comitfis  r^gionaux  du  comit*  dfEtat-Major. 
La  collaboration  rallltfcire  envisag^e  dans  cette  disposition 
doit  Stre  fondfie  sur  1 'accord  ou  les  accords  sp^claux  proposes 
au  Chapitre  VIII, B, 5  et  VIII, C.  La  cooperation  militalre  de 
tout  ordre  entre  les  Etats  membres  est.  bas6e  sur  cet  accord 
ou  ces  accords  et  est  d^limlt^e  par  eux.  Cette  disposition 
devrait  Stre  formellement  inscrlte  dans  le  pro jet. 

Le  Chapitre  VI  D  (4)  donne  &  tout  membre  le  drolt  de 
participer  &  la  discussion  de  toute  question  soumise  au  Conseil 
de  security  chaque  fois  que  ce  Conseil  juge  que  les  int£rets 
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de  ce  membre  sont  partlcullerement  affectes.  Le  Consell 
decide  dans  son  pouvoir  discr£tionnaire  si  cette  condition,  est 
remplie.  II  nfest  gufcre  possible  de  pr^voir  une  autre  proce- 
dure. Mais  tout  Etat-membre  qul  est  ainsl  Invit6  dolt  etre 
trait6  sur  un  pled  d'figalitS  avec  les  membres  etus  du  Consell. 

Le  paragraphe  sulvant(VI  D.5)  pr6voit  le  cas  dfun  Etat 
qul  n'est  pas  membre  du  Consell  de  3£curit6,  lorsque  ce 
Consell  examine  un  difffirend  auquel  cet  Etat  est  par  tie.  Cet 
Etat,  qu'il  solt  ou  non  membre  de  I1  Organisation  devralt  Stre 
Invite  &  partlclper  &  la  discussion  ayant  trait  &  ce  diff6rend. 
Cette  rfcgle  dolt  Stre  appliqu^e  automat  iquement.  L1  invitation 
ne  depend  pas  du  pouvoir  dlscr^tionnalre  du  Consell.  Cette 
disposition  devralt  cependant  Stre  compietee.  II  faudralt 
Indlquer  clalrement  qu'un  membre  du  Consell  de  S6curlt£  se 
trouvant  dans  ce  cas  devralt  Stre  sur  un  pled  df6galitl  avec 
1'  autre  partie  au  diff^rend. 

Le  Present  comite  est;  en  principe.d'avls  qu'aucun  Etat 
ne  devralt  voter  dans  un  diff6rend  qul  ie  concerne.  L'^galit^ 
devant  la  loi  dans  tout  diff^rend  International  a  toujours  6t4% 
consld^r^e  comme  une  chose  allant  de  sol. 

Le  chapitre  VII  relatif  &  la  Cour  Internationale  de 
Justice  s  'Inspire  du  principe  que  la  Cour  est  1'un  des  prlnci- 
paux  organes  de  I1  Organisation.  II  pr£voit  que  la  qualit^  de 
membre  de  I1  Organ!  sat  ion  entralnera  automat  iquement  I1  adhesion 
au  statut  de  la  Cour.  Nous  nous  ralllons  k  ce  principe. 

Le  paragraphe  (3)  propose  2  solutions  pour  le  statut  de 
la  Cour:  (a)  le  statut  existant  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  avec  les  modifications  appropri^es  ou 
(b)  un  nouveau  statut  bas6  sur  celul  qui  est  actuellement  en 
vigueur  . 

Nous  sommes  en  faveur  de  la  premiere  de  ces  solutions 
parce  que  nous  estimons  que>  pour  des  nombreuses  raisons,  la 
continuity  de  la  Cour  doit  etre  sauveguardfie.  II  seralt 
notaimnent  opportun  de  conserver  les  anclennes  rfegles  concernant 
lf  Election  des  juges  y  comprls  celles  qui  pr^volent  le  droit 
de  designer  des  candidats.  Ces  ri§les  6talent  le  r^sultat 
de  discussions  apwofonfllee  et  de  deliberations  dlff  Idles. 
Elles  se  sont  r6v4l6es  satisfaisantes  et  pr£f6rables  &  tout 
autre  procedure  qufon  avirait  pu  adopter. 

Nous  prfisumons  qu'xine  conference  sp^clale  sera  convoqu£e 
pour  r^gler  toutes  les  questions  concernant  I1  Organisation  de 
la  Cour  et  sa  jurldlction  sulvant  les  accords  presents  et 
futurs. 
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Nous  InterprStons  le  paragraphe  VIII  A  (6)  conne 
accordant  au  Consell  de  S^curite  le  pouvoir  de  porter  devant 
la  Cour,  en  vue  de  son  rfeglement,  tout  diff6rend  d'ordre 
jurldique  soumls  au  Conseil.  Nous  sommes  d'avis  que  I1 on 
devralt  stlpuler  que  le  Conseil  sera  obligS  d'agir  alnsi  sfll 
en  eat  requis  par  une  des  parties  au  differend  et  si  aucun 
trait6  en  vigueur  entre  les  parties  ne  prfivolt  vine  autre  proc£- 
dure.  Une  telle  r&gle  apparatt  comme  la  consequence  naturelle 
du   chaoitre  VIII  A  (6)  d'apr&s  lequel  les  dlff trends  relevant 
de  sa  competence  doivent  normalement  Stre  soumis  &  la  Cour. 

Le  droit  du  Conseil  de  S£curit6  de  r£clamer  &  la  Cour 
Internationale  de  Justice  un  avis  consultatif ,  pr6vu  dans  les 
Propositions  doit  s'appliquer  aux  questions  juridlgues  que 
soul&ve  un  differend.  Mais  le  Conseil  de  Securite  devrait 
avoir  6galement  le  pouvoir  de  demander  &  la  Cour  son  opinion 
concernant  les  questions  juridiques  qul  ne  sont  pas  Il6es  &  un 
differend  d6termin£. 

Le  paragraphe  (7)  de  la  mSme  section  stipule  qu'aucune  des 
dispositions  concernant  le  rfeglement  paclfique  des  dlff£rends 
ne  s'appllquera  aux  situations  ou  diff trends  n6s  de  questions 
que  le  oroit  international  lalsse  &  la  competence  nationale 
exclusive  de  1'Etat  int6ress6.  Le  present  comit6  estime  qu'xan 
certain  nombre  de  questions  qui  sont  actuellement  de  la  conrp6- 
tence  nationale  des  6 tats  devraient  &  1'avenir  etre  r^gl^ment^es 
au  moyen  de  conventions  et  d1 accords  de  sorte  qu'elles  devien- 
draient  des  questions  de  droit  international.  Les  diff trends 
concernant  ces  questions  devraient  par  suite  etre  soumis  &  la 
competence  de  I1 Organisation.  En  outre  nous  estimons  gue  lfun 
des  probl&mes  led  plus  inrportants  pour  1'avenir  est  d'etablir 
une  procedure  satisfaisante  pour  le  r^glement  des  diff6rends 
concernant  la  revision  des  conditions  et  drolts  internationaxix. 
Auc\ane  organisation  ne  peut  assurer  une  palx  durable  et  une 
justice  sure  si  elle  ne  poss&de  un  syst&me  permettant  ae  resoudr 
les  conflits  de  cette  nature. 

La  position  priviligiSe  accord^e  au  Conseil  de  S£curlt6 
par  le  chapitre  VIII,  section  B,  est  n£cessaire  pour  lui 
permettre  d'etre  legardlen  sdr  de  la  paix  du  monde  que  nous 
espirons  rdaliser.  Mais  c'est  pr^cis^ment  parce  que  les 
pouvoirs  du  Conseil  doivent  etre  tr&s  6tendus  et  les  obligations 
des  membres.  avoir  une  importance  correspondante*  qu'il  y  a 
grand  intgret  it  ce  que  chaque  disposition  soit  £nonc£e  de 
fa?on  precise.  Aucune  ambiguitg  ne  devrait  etre  tol£r£e  et 
les  termes  employes  devraient  exclure  toute  interpretation 
incorrecte.  Par  example  le  paragraphe  1  de  cette  section 
stipule  que  le  Conseil  de  S£curit£  devrait  prendre  toutes 
mesures  n£cessalres  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curlt£ 
Internationales,  en  conformity  avec  les  buts  et  prlnclpes  de 
1 'Organisation".  Cependant  le  Conseil  devrait  etre  lie  non 
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se.ulement  par  les  buts  et  princlpes  de  1 ' Organisation  raais 
aussl  par  les  dispositions  de  la  Charte,  c'est  cela  qu'il 
faut  ifcdlquer. 

II  devrait  dgalement  Stre  indlque*  clalrement  que  le 
Consell  ,le  cas  £ch£ant,  ne  devrait  pouvolr  utlliser  les  moyens 
de  coercitlon  de  lf Organisation  que  contre  ion  Etat  dont  la 
conduite  met  en  p£ril  la  paix  du  monde.   Ce  moyen  ne  devrait 
jamais  etre  employ^  pour  pr^venir  la  rupture  de  la  paix  en 
for^ant  un  Etat  menac6  &  renoncer  &  ses  droits.   Le  respect 
de  Ifint6grit6  terrltorlale  des  membres  devrait  etre  expresse*- 
ment  mentionn£  comme  contre-partie  des  pouvoirs  qu'll  est 
ne*cessaire  de  confler  au  Conseil. 

II  semble  conforme  au  principe  fondamental  de  I1 Organisa- 
tion que  le  Conseil  n'alt  pas  seulement  le  drolt,  mais  aussi 
le  devoir  de  prendre  toute  mesure  militaire  n^cessalre  contre 
une  agression  ou  une  menace  d'agression,  conf  ornament  aux 
dispositions  de  la  Charte.   Le  quatrifeme  paragraphe  de  cette 
Section  stipule  que  le  Consell  de  S6curit6  devrait  avoir  le 
pouvolr  d1 engager  une  action.   Cette  disposition  devrait  etre 
conside're'e  comme  exprlmant  une  obligation. 

II  y  aurait  lieu  de  pr6ciser  e'galement  que  I1 obligation 
pour  un  Etat  de  mettre  &  la  disposition  du  Conseil  de  Se*curit6 
des  forces  armies  en  vue  d'une  action  collective,  de  permettre 
le  passage  des  troupes  et  d'accorder  sur  son  territoire  des 
facillt^s  temporaires  dfordre  militaire,  devrait  etre  d6termin£e 
d'une  fa$on  detail? PC   par  I1 accord  ou  les  accords  qui  dolvent 
etre  conclus  conform§ment  au  paragraphe  5-   Nous  estimons  que 
ces  dispositions  devraient  etre  ins6r£es  dans  un  document 
d'ordre  g6n£ral  et  collectlf.   Un  tel  document  formerait  ainsi 
la  base  et  d^terminerait  lf£tendue  des  obligations  des  membres 
en  ce  qui  concerne  leur  participation  aux  actions  collectives 
d6cld6es  par  le  Conseil  de  S£curit6. 

L1 obligation  g6n6rale  de  se  preter  une^assistance 
mutuelle,  prevue  par  le  paragraphe  10,  peut  etre  mal  interpr£t£e. 
II  faudrait  pr6clser  le  sens  exact  de  cette  disposition. 

Le  paragraphe  11  accorde  Si  tout  Etat  le  droit  de  consulter 
le  Consell  de  S6curit6  lorsqu'll  se  trouve  en  pr6sence  de 
problfemes  iconomiaues  sp^ciaux  resultant  de  1 'application 
des  mesures  adoptees  par  le  Conseil  de  Se'curite'.   Nous  sommes 
d'avls  qufil  y  aurait  lieu  de  pre*voir  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  tout  Etat  devrait  participer,  suivant  ses  facult6s 
de  paiement  et  apres  exeimen  par  I'Assembl^e  de  sa  situation 
particullfere,  aux  sacrifices  financier extraordinaires  qu'une 
action  collective  peut  imposer  k  chaque  membre  en  particulier 
ou  &  un  groupe  de  membres . 

318  -9- 


508 

La  section  C  relative  aux  arrangements  r£gionaux  comprend 
k  la  fols  des  accords  concernant  les  r&glements  paclflques  des 
dlff trends  et  lf assistance  milltalre  en  cas  degression.  Le 
fait  que  des  accords  de  ce  dernier  type  solent  placS  sous  le 
controle  de  lf Organisation  Internationale  constltue  une  am^Ho- 
ratlon  des  relations  Internationales*  II  n'est  pas  dlt  toutefois 
que,  pour  etre  valable,  ces  accords  doivent  @tre  autoris^s 
par  le  Conseil.  Dependant  11  est  stlpul6  qu'ils  doivent  Stre 
compatibles  avec  les  buts  et  les  prlnclpes  de  I1 Organisation. 
Nous  acceptons  la  proposition  d'apr&s  laquelle  aucune  mesure 
coercitlve  ne  devrait  etre  appliqu^e  en  vertu  df arrangements 
r^glonaux  ou  par  les  organlsmes  r^gionaux  sans  I'autorlsatlon 
du  Conseil  de  S6curit6.  Mais  nous  d6sirons  faire  remarquer 
que  le  principe  qui  nous  paralt  juste  est  que,  pour  ces  decisions 
du  Conseil  de  36curlt£,  Ifunanlmlt6  des  membres  ayant  un  slfege 
permanent  ne  devrait  pas  etre  exig6e. 

Le  comit£  accueille  avec  faveur  la  proposition  de  cr£er 
un  consell  6conomique  et  social,  qui  fait  1'objet  du  chapitre 
IX.  C'est  le  r6le  du  Conseil  de.  S^curitfi  de  regler  les 
dlff trends  et  de  pr^venlr  les  confllts  arm6s.  Mais  11  est 
tout  aussi  n6cessaire  pour  malntenlr  la  paix  entre  les  nations, 
de  supprlmer  les  causes  des  confllts.  Le  mellleur  syst&me  que 
I1 on  puisse  imaglner  pour  le  rfeglement  des  confllts  sera  de 
peu  dfutillt6  si  les  pays  poursulvent  chacun  dans  le  domalne 
£conomique  et  social  une  politique  conduisant  &  des  heurts  et 
k  des  conflits  d'int6r8t.  Comme  11  est  specif 1^  dans  la  Charte 
de  1'Atlantlque,  c'est  une  t&che  Importante  que  d^ssiorer 
"la  pleine  collaboration  entre  toutes  les  nations  dans  le 
domaine  6conomlque  avec  1'objectif  d'obtenlr,  pour  tous,  \ane 
amelioration  des  conditions  de  travail  et  de  s£curlt6  sociale 
et.de  faclliter  lradaptation  k  Involution  6conomiquelf .  Les 
questions  de  cet  ordre  seront  de  la  plus  haute  importance  dans 
la  collaboration  Internationale  de  1'avenir.  Les  petlts  Etats 
sont  disposes  &  accorder  aux  Grandes  Puissances  dans  I1 Organi- 
sation de  S£curit4  une  place  pr6pond6rante  correspondent  a 
leur  puissance  r6elle,  mais  ils  esp&rent  d'autre  part  qu'on 
leur  donnera  toute  latitude  de  d6fendre  leurs  int6rets  ^cono- 
mi que s  d'une  fa^on  satlsf aisante .  II  serait  desirable  de 
donner  suite  aux  suggestions  concernant  les  fonctions  de  ce 
Conseil,  contenues  dans  les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  et 
d'^laborer  des  directives  pour  les  ^changes  6conomiques  inter- 
natlonaux,  les  regies  prlncipales  pour  la  composition  et  la 
procedure  des  or^anes  Sconomiques  et  pour  leurs  relations 
avec  le  Conseil  economlque  et  social  alnsl  que  pour  le  r&glement 
des  confllts  ^conomiques. 

A  ce  propos  nous  d^sirons  attirer  I9 attention  sur  la 
Commission  Centrale  pour  les  questions  Sconomlques  et  sociales 
que  la  Soci4t6  des  Nations,  en  1939  avalt  d£cld£  d'lnstltuer 
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et  qui  tint  sa  premifere  et  unique  stance  &  la  Haye  en  1940. 
Ce  comite  qui  ressemble  beaucoup  au  Consell  economlque  et 
social  etait  compost  non  seulement  de  repr^sentants  de  certains 
Etats  (24),  mais  aussl  de  partlculiers  (jusqu'i  8)  qul  devalent 
8tre  cholsls  par  le  Conseil  &  tltre  personnel  en  ralson  de 
leur  competence  et  de  leur  autorite  en  la  matl&re  .  Get  effort 
Important  vers  la  coordination  de  la  responsabilite  de  1'Etat 
et  de  la  responsabllitS  personnelle  et  vers  1  Utilisation 
des  plus  hautes  competences  techniques  fournlt  des  posslbilit^s 
interessantes  pour  le  futur  dSveloppement  de  la  collaboration 
Internationale  dans  des  domalnes  autres  que  celui  de  la  poll- 
tique,  et  ne  devrait  pas  etre  Iaiss4  de 


Nous  pr6sumons  que  le  terme  "social"  employe  dans  les 
Propositions  se  rapporte  principalement  &  certaines  activlt6s 
humanitaires  qui  sont  d6ja  organis^es  sur  le  plan  International 
comme  par  exemple,  la  prevention  de  la  tralte  des  femmes  et 
des  enfants,  la  protection  de  I'enfance,  la  lutte  contre  les 
stupeflants,  les  divers  services  d'hygifene  et  non  pas  &  lf  ensem- 
ble complexe  des  questions  du  travail  qui  sont  centralists  par 
lf  Organisation  Internationale  du  travail.   II  y  auralt  lieu 
df  examiner  &  part  les  relations  de  cet  OrgpooLsme  autonome  avec 
la  nouvelle  OrgnLsatlon. 

Le  comite  d6slre  en  outre  inslster  sur  la  n4cesslt6  de  la 
coordination  Internationale  des  actlvitSs  non-sp6cifi^es  dans 
la  pr^sente  Proposition  sous  l'autorit£  supreme  de  I'Assembl^e 
G^n^rale.  Cette  n£ces3lt£  est  partlculiferement  ^vidente  pour  , 
les  questions  qui  peuvent  Stre  classics  sous  ce  qu'on  a  aopele 
la  cooperation  intellectuelle.  La  prolongation  et  le  nouvel 
essor  de  cette  cooperation  intellectuelle  prisentent  une 
grande  Importance  en  vue  de  cr6er  une  atmosphere  propice  au 
d^veloppement  des  ld£es  de  palx  et  de  s£curit£  parml  les  nations* 
Nous  citerons  comme  particuliferement  impoijtantes  les  questions 
concernant  1  !  enseignement  prlmaire  ef  superieur  et  la  creation 
d!un  ins  tl  tut  international  de  lf  enseignement. 

Le  chapltre  X  considfere  le  personnel  du  secretariat 
comme  distinct  du  personnel  permanent  du  Conseil  de  S£curlt£. 
II  seralt  desirable  de  computer  ce  chapitre  par  des  regies 
concernant  le  recrutement  du  personnel,  ses  f  one  t  ions  ,  sa 
situation  juridlque  et  son  statut  International.  Ces  regies 
tendralent  &  falre  du  Secretariat  une  institution  dlgne  d'etre 
le  gardlen  et  le  promoteur  des  id^ee  et  de  l'id£al  internatlo- 
naux.  Le  personnel  dolt  s'adonner  loyalement  a  ses  fonctions 
Internationales.  Les  termes  employes  par  M.  Balfour  dans  ses 
recommandatlons  pour  la  creation  du  Secretariat  de  la  Societe 
des  Nations  sont  encore  valables.  Les  membres  du  Secretariat 
une  f  ols  nommes  ne  sont  plus  les  servlteurs  du  pays  dont  ils 
sont  cltoyens  et  devlennent  unlquement  les  servitetirs  de  la 
des  Nations  pour  la  duree  de  leurs  fonctions.  Ces 
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f one t Ions  ne  sont  pas  rationales  mais  Internationales.  La 
synchronisation  des  int£r§ts  de  I1 Organisation  et  de  ceux 
des  Etats  consid6r6s  individuellement  ne  jpeut  8tre  obtenue  que 
si  les  Etats  ainsi  que  le  personnel  du > Secretariat  comprennent 
les  obligations  internationales  de  ce  personnel. 

Le  Secretariat  devrait  avoir  la  possibility  de  continuer 
le  travail  utile  que  constituait  la  publication  &  Oen&ve,  de 
la  s£rie  des  trait£s. 

Dans  les  dispositions  transitoires  le  paragraphe  2  devrait 
etre  r^dige*  de  fa^.on  &  indlquer  clairement  que  le  Conseil  de 
S^curite  devra  lorsqu'll  sera  en  fonction,  participer  6galement 
aux  me  sure  s  prises  corame  suite  du  r&glement  qui  interviendra 
apres  la  guerre  avec  les  puissances  de  1'axe. 

Au  cours  des  premieres  ann6es  suivant  la  guerre  ce  rfeglement 
constituera  une  partie  importante  de  1'oeuvre  Internationale 
en  faveur  de  la  s6curit6  et  de  la  paix,  et  1 ' Organisation  serait 
tr&s  imparfaite  si  ce  r&glement  n'en  faisait  pas  partie.  La 
disposition  en  vertu  de  laquelle  le  Conseil  de  S6curit4  si^gera 
en  permanence  indique  qu'il  exercera  une  surveillance  conti- 
nuelle  sur  les  d6veloppements  de  la  politique,  ce  qui  serait 
impossible  si  le  Conseil  de  S6curit6  ne  prenait  pas  part  & 
1 'application  des  mesures  d6cid6es  par  les  Nations  Unies  JL 
1'^gard  des  puissances  de  I1 axe.  On  peut  £galement  pr^sumer 
que  I1 accord  ou  les  accords  sp^claux  a  conclure,  en  v^rtu  du 
chapitre  VIII  B.5  verraient  leur  importance  tr&s  r^duite  si 
le  rfeglement  &  1'^gard  des  Puissances  de  I1 axe  devait  §tre 
appliqu^  sans  le  concours  du  Conseil  de  S^curite".  En  r6alit6 
ce  rfeglement  est  le  point  de  depart  de  tous  les  d£veloppements 
politiques  qui  suivront  la  guerre.  Lf accord  ou  les  accords 
pr^vus  doivent  etre  6labore*s  en  tenant  compte  de  ces  develop- 
pements. 
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The  United  Nation^ Conference  Doo.2(FBENCH) 

on  International  Organization  a/7  (n)  (i) 

May  4,    1945 

GENERAL 


TEXTES  D'AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE 

DUMBARTON  OAKS  ET  REMARftUES  SUR  CES  PROPOSITIONS 

PRESENTES  PAR  LA  DELEGATION  NORVEGIENNE, 

le  3  Mai  1945 

PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

La  ^Delegation  Norve'glenne  a  1'honneur  de  presenter  a 
la  Conference  les  amendements  (I)  et  observations  (II)  sul- 
vants: 


I 

AMENDEMENTS 


DOO.I  a/i 

P.1,L.16-16  Chapltre  1,3 


....les  problemes  Internatlonaux  tels  que  oeux 
d'ordre  jpolltlque,  eoonomlque,  social,  humanl- 
taire,  e'ducatlf  et  problemes  oulturels  divers. 

Motifs; 

Le  texte  a  ete  amende  af In  de  couvrir  tout  le  do- 
malne  de  la  collaboration  Internationale  paclfl- 
que,  Of.  le  Chapltre  V,B,6. 
Volr  egalemtnt  cl-dessous  "Observations"  ("I) ,8. 


P.I,  L.18   Chapltre  1,4 


....en  vue  de  parvenlr  nux  fins  oommunea  (le  mot 
HoesM  est  remplaoe  par  le  mot  "FIUX*) 

Motifs; 

SI   lUm  des  qb^ets  oommuns  de   la  collaboration  n'a 
T>as  tte  e'numere  dans  le  paragraphe  precedent,    11 
se   trouvera  Indus   sous  cette  nouvelle  re'daotlon 
qui  ecirtera  le  danger  dfuhe   Interpretation  5nutl- 
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lement  limitative  . 

P.  2,   L.13-15  Chapitre  11,4 

.  ...de  reoourir  aux  menaces  et  a  tout  emploi  de  la 
foroe  non  approuve'  par  le  Coneeil  de  Se'ourite'  com- 
me  un  moyen  d'attelndre  lee  bute  de  I'Org^nisrition. 

Motifs  : 

On  pourrnit  eoutenir  1*>  these  que  I'us^ge  de  In  for- 
oe ou  la  menace  du  reoours  a  In  foroe  employe  pnr 
un  Etat-raembre  nfin  de  remplir  un  engagement  de  01- 
raotere  international  ou  de  tenir  oompte  d'une  re- 
oommandation  du  Conseil  de  Seourlte  ne  serait  pas 
incompatible  iveo  les  buts  de  I'Organisation  Of. 
Chapitre  VIII,  C  2  in  fine. 

P.  2,  L.26  Chapitre  II 

AJouter  un  nouveau  pnragrat>he  7: 

Tous  les  membres  de  I1  Organ  is  at  ion  prennent  I1  enga- 
gement de  defendre  la  vie  de^l'homme,  I'independnn- 
oe  de  see  aotes  et  la  llbcrto'  dc  croyanoe  religicu- 
se  ainsi  quo  lee  droits  de  I'homne  et  la  Justice. 

Motifs  : 

Get  amendenent  reproduit  In  declaration  d^s  Nations 
Unies  du  premier  Janvier  1942.  On  pourrnit  egale- 
inent  reproduire  ioi  le  texte  du  Chapitre  IX,  A  1, 
et  dire:  rt.  .  .promouvoir  le.respeot  des  droits  de 
I'honme  et  de  see  libertes  fondanentales.  H 

P.  3,  L.3   Chapitre  III 

,...epris  dfun  ideal  de  paix  et  dppt  QD  pt^ut  i.tc§ 
afltf  a»^  if  8  Gta-Uy^rneme&ke  agiront  oonjormement  aux 
buts  si  aux 


Motifs  : 

II  ne  suffit  j>as  qu'un  Etn.t  soit  oonsideW  oomme 
eprie  d'un  ideal  de  paix,  il  f$iut  encore  que  eon 
Gouvernement  rempliese  oertainee  conditions. 


P.  4,   L.5       Chapitre  V,   B.I 


Interoaler  apree  le  mot   "quest  ions"  la  phrase  sui 
vante:     ELUi  d&rcai$  .e'galtBWHt  avoir  U  drp  it  dg 
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presenter  aux  Etats  Membreg.  des  rsponujiandatlonfi  £§r 

latlyjBs  a  la  reop.nnai^eanse  4?  nouveaux  gpuverne- 
ments  pu  &e. 


Motifs  : 

Un  Etat  ne  peut  nl  assumer  normalement  see  obliga- 
tions, ni  exercer  ses  droits,  si  son  gouverneraent 
n'est  pas  reoonnu. 


P. 4,    L.12     Chapitre   V,    B.I 


AJ  outer;     J-'A^fctroJplee  ge'oe'rnle  pe.ut  eoumettre  a.  XA 
Cgur  permnnente  de  Justice  Internationale  tout  pro- 
blisme   Juridique  relevant  de  doinaines  dr\ns  lesquels 
tile   e§t  habillte'e   n  formuler  dcs  reoommindations 
afin  fle  recevoir  d'elle  un  nvi$  oonsultntif. 

Motifs    : 

L1 Assembler  peut  se  trouver  plnooe  devant  des  dif- 
fioultes  de  cirnotere  Juridique  au  sujet  desquelles 
elle  doit  pouvoir  demnnder  n  In  Oour  un  avis 

sultntif. 

P. 4,  L. 21-23 

et  24-26  Chapltre  V,  B.3 

•  v  -,QU  <iont  Ife  Oouvernement  viole  d'une 
pete'e   les  pringip^.e  oontenus  dins  la  ^Chnrte  ou  man- 
que, nux  engagero?ni.B  finnnci^rs  qui  deoouient  pour 
iHi^de  cette   Chirte .      L'Exercioe^des  droits 
vileges  ainsl   suspendu  pourrnit  et.re  ^restitue   a 
1'Ltat  par  decision  ifc  l,fAfiatflBl)X^  g^nernl^    our 
reco»m?\n£'xtipn  du  Conseil  de  Seourite.      (Supprimer 
la  dernierc  phrnse) 

Motifs    : 

II  apparalt  que,  ei  1'Assemblee  a  le  droit  de  priver 
un  Eiembre  de^  ses  privileges  et  de  ^ses  droits,  elle 
doit  avoir  egnlement  le  pouvoir  neoeeenire  pour  lea 
lui  restituer.  Le  fnit  dUxolure  un  membre  de  l!0r- 
gnniention  n1^  aucuii  effet  profitable,  11  r^iboutit 
qufn  le  relever  des  obligations  que  In  Chirte  lul 
imposait.  Pnr  oontre,  on  devrnlt  pouvoir  applique r 
a  un  Efcat  qui  viole  d'une  mnniere  re'petee  eea  enga- 
gements, une  snnotion  consistent  en  la  suspension 
de  ses  drolte  et  de  eee  privileges.  II  e,at  egnle— 
ment  indispensable  de  donner  a  I'Assemblee  le  moyen 
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d1  as  surer  la  remise  dee  oontributlone  finanoleres 
a  I1  Organisation. 

P.  5,  L.14  Chapltre  V,  B.6 

.  ,..La  cooperation  Internationale  dans  lea  domalnes 
politique,  e'conomique  f  social,  human!  taire,  e'duoa- 
tlf  et  dnne  lee  divers  domainee  culture  la... 

Motifs  : 

Le  maintlen  de  In  cooperation  Intelleotuelle  entre 
lee  Nations  est  une  dee  t  aches  eesentiellee  parmi 
oelles  qui  relevant  de  I1  Assembles  generale. 

P.  6,  L.8   Chnpitre  V,  0,2 

Supprlmer  les  mote  '•I1  exclusion  de  membres"  et  a- 
Jouter:  la  restitution  de  lews  drolts  et  de  leure 
privl}egej5^  les  demaudee  d'evls  oonsultatlfs  ndres- 
soes  a  In  Cour  Permnnente  de  Justice.  Internationale  , 
les  reoommanaatlonB  relatives  «  In  reconnals&nnoe 
de  gpuvernements  ou  d'Etate  nouveaux. 

Motifs  : 

Voir  les  -amende  me  nt  s  precedents. 
P.  7,   L.20     Chapltre  VI,    B. 

Titre 

Supprlmer  le  mot  "prinoipaux" 

Motifs  : 

Juridlquement  ,  les  fonotlons  et  pouvolrs  dee  divers 
organes  de  I1  Organ!  eat  ion  devraient  tous  etre  enu- 
me  re'  8  dans  la  Charte. 

P.  7,  L.30  Ohapitre  VI,  B.2 


Ajouter:  au^  dispoaltlona  de  la  Oharte  et  en  tenant 
oompte  du  fait  qu'auoune  solution  ue  devrait  etre 
impose'  e  n  un  Etat,  qui  so  it  de  nature  a  dim^inuer 
oonfianoe  en  ea  seouclte  ou  en  en  proeperite  fu- 


Motifs 

»  oonduj 
but Q  et  dee  prlnoipee  de  l"1  Organisation  sont  alnsl 
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precise s  dans  un  domalne  ou  11  pourrait  ee  produi- 
re  dee  interpretations  douteusee. 

P. 8  1*16  Chapitre  VI  B. 

A J outer  le  paragraphe  eulvant  :   (No  6) 

Le  Conaell  de  Beourlte  a  lee  pouvoirs  neoeesairea 
pour  aasur&r  per  lee  moyene  apprqpriee  I1 execution 
de  toule  deoieioa  da  ojarnotere  def initlf  {rise  au 
QQUrjs  d.'un  Qootlit  entre  Et*te,  eoit  par  la  Cour 
pernmnente  de  Justice  Internationale,  soit  p^r  tout 
QU^rJB  tribunal  dont  la  competence  en  la  mn^lere  a 
ete  reoormuft  par  lee.Etnte  pnrtxwi  au  differend. 

Motifs  ; 

L1 execution  dee^meeuree  resultant  d'une  deoieion 
prise  jpour  le  reglement  d'un  oonfllt  ne  peut  etre 
laissee  n  1'Etnt  qul  auralt  obtenu  un  jugement  en 
ea  f  aveur;  11  en  re  suite  quo  levConsell  de  Se'ouri- 
te'  peut  Intervenlr  mette  au  oas  ou  nl  le  diffe'rend 
dont  11  s'aglt^ni  la  non-exe'oution  du  Jugement^ne 
menaoent  la  pal*. 

P.B%:&lV9'Chapitre  VI  B 

AJouter  le  parigraphe  eulvnnt  :  (No  7) 

Quant  a  1'^leotlon  dee  Jugee  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  Internationale j  le  Conseil  de  Seouriter 
aocomjjlira  toutes  lee  fonctlone  dont  11  pourra  etre 
charge'  en  vertu  du  Statut  de  la  Cour 

Motifs  : 

Voir  la  disposition  analogue  du  Paragraphe  4, 
Section  B,   Chapitre  V. 

P. 8     1.26  Chapitre  VI,    C  3 

....a  la  majorlte  de  hult  voix 
Motifs  : 

II  pnrnlt  neoessaire  que,  dins  tous  les  oas  ou  un 
vote  unanime  dee  membree  permnnents  est  indispensa- 
ble, oe  vote  reunisse  lee  suffrages  de  trois  dee 
membres  non-perm a nents  du  Conseil,  oar  s'll  suf f 1- ^ 
salt  de  deux  voix  de  membres  non-permtnents,  lee  de- 


696  -  6  - 


516 

cieibns  du  Coneell  en  arriveralent  In^vitablement 

h  fitre  coneid£r£es  oomme  etant  cellee  dee  grandee 
Puissances. 

P.  10  .;1.6 

P.  10  1.26  Chapitre  VII 

La  Pour  permanent  e  de  Juetloe  Internationale 

1.  La  pour  permanente  de  Justice  internationale 
const!  tuera  le  principal  organs  Judloiaire  de 

I'1  organisation. 

2.  La  Cour  fonctlorinera  oonform&nent  k  un  6  t  a  tut 
qul  eet  une  forme  revlsfie  du  Statut  de  1920,  revis< 
en  1929.  Ce  statut  eet  annex£  k  la  pr^sente  Charte 
et  en  fait  partie  int^grante. 

3.  TOUB  lee  inembree  de  I1  Organisation  devront  ipeo 
facto  &tre  Parties  au  Statut  de  1«  Cour  internationale 
de  Juetloe. 

4.  Les  condltiona  auxquellee  les  Etate  non  membres 
de  I1  Organisation  peuvent  devenir  Parties  au  Btatut 
de  la  Cour  seront  flx^ee  dans  chaque  oas  par 

1'  Aeeembl^e  gd-n^rale  sur  recommandatlon  du  Consell 
de  B^ourit^;  toutefoie.  oette  disposition  ne 
efapt)liuera  pas  aux  Etats  qui  sont  d6JJt  Parties  au 


?tatut  ^tabli  en  1920  et  revie^  en  1929  et  cmi.  k 
'invitation  formulae  par  I'Assembl^e  g£n6rale  aur 
reoomiaandation  du  Conseil  de  BSouritS.  aooepteront 
dans  une  declaration  adrese^e  au  Secretaire 


de  I'orfgftnisation.  la  revision  du  text  e  qui  figure 
dnne  le  Btatut  oi-  Joint. 

MOTIFS   ; 

L'objet  de  oee  amenderaents  est  de  rendre  la  Charte 
oonforme  au  ^rojet  de  Statut  6tabli  ^ar  le  Coinit^ 
de  Jurletes  qul  s'est  r^uni  k  Washington  D.C.f  le 
20  avril  1945. 

P.  11  1.11  Chapltre  VIII,  A  1 

AJouter  le  texte  suivant  : 

Le  Qoneeil  de  S6ourit£  pourra  eounettre  \  la  /Cour 
permanerlte_de  Justioe_  internationfl.le  pour  avis 


tel  di 


Qoneultetif  tout  problSme  Jurldique  relatif  &  un 


ferenq  ou  a  une  telle  situation. 
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MOTIFS: 

Ikns  le  texte  original  du  ohapitre  VIII  J^,  6  la 
dernifcre  phrase  a  one  po*t£e  trop  limitee,  en  oe, 
sen$  que  le  Ocneeil  de  slourit£  n'est  pas  autorii- 
s£  a  demander  dee  avis  oonsultatifs  sur  dee  oon- 
flit|  qul  peuvent  faire  1'objet  d'une  procedure 
de  reglement  ou  sur  dee  problemes  Juridiques 
poses  par  une  "situation  susceptible  d'entrafner 
un  de  sac  cord  entre  nations  ou  d'engendrer  un_ 
oonfllt,"  Ainei  et  endue,  oette  disposition  pa- 
rait  mleux  a  sa  place  dans  oe  cae, 

P.  12          Chapitre  VIII,  A,  6 
1,  12/15 

Supprimer  la  dernifere  phrase  de  oe  paragraphe. 

MOTIFS  : 
Voir  I'amendement  precedent* 

P*  12          Ohapitre  VIII,  A,  7 
1.  16/19 

Supprimer  ce  paragraphs. 

MOTIFS  ; 

Pulsque  la  procedure  institute  par  le  Conseil  de 
Se£urit£  est  une  procedure  de  reglement  paoiflque 
de  s  ^dl'ff  trends,  la  Partie  de  la  Juridiotion 
interieure  de  qui  I1  affaire  relive  oonservera 
toujcjure  le  droit  de  se  prevaldir  de  oe  fait*  II 
en  resu^te  que  le  texte  original  du  pro  Jet  n!appor 
te  en  realite  auoune  protect  ion  ^supplementaire*  Pe 
Oontre,  il^n»y  a  pas  lieu  dfempeoher  le  Conseil 
de  Securite  de  recommander  tella  procedure  ou  tell 
methode  pour  I1  unique  raison  que  I1  affaire  en  oaui 
dans  le  oonf  lit  ou  la  situation  en  cause  reldve  di 
la  Juridiotion  interieure  d»  une  par  tie. 

1*19     *  Cihapitre  VIII,  B,  3 

AJouter  le  texte  euivant: 


Dane  lw  relatAoos  entre  lea  wfl^ree  de 
nisatlon,  oette  obligation  a  1ft  prijorite  HUT 
I1  exeuUoD  dae  slLLpulatloiui  figurant  Oauo.  Aftt 
cotomerciauy  ou  autreej  dans  leure  rela 
avejD.10s  EtfttflL  nan-mfimbrej  dfi  I'Organiea 
lea  Etats  jnemhrfiB  doiyent,  aulvant  lit 
methode  pnlyue  dana  o^s  trait  &a,  pren*r§  des 
sures  pour  retourver  le  liberW  dTftcWoAf  qui 
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eet  indispensable. 

MOTIFS  : 

Les  Etats  demeurent  soumls  aux  rfeglee  du  drolt 
international  dans  toute  la  mesure  oti  la  Oharte  ne 
lee  d^gage  pas.  Une  stipulation  expreese  ee table 
n^oessaire  a  oet  effet  mfeme  si  une  clause  de  la 
Charts  indique  que  tous  lee  traitls  ou  toutee  lee 
clauses  de  trait^s  incompatible  aveo  see  termes 
sont  annul 6 e  entre  pee  membres. 

f.13  1.28  Cbapitre  VIII,  B,  4 

A J outer  le  texte  suivant  : 

Le  Cone ell  de  S£curit£  peut  en  outre  dane  dee  oas 
sp£olaux  et  pour  la  p^riode  de  temps  qul  paraltra 
neoessalre  aseumer,  au  nom  de  I1 Organisation, 
I1 administration  de  tout  territoirt  qui  ne  peut, 
sans  danger  pour  la  paix,  contlnuer  d'fitre  adminietre 
par  1'Btat  dont  11  depend. 

MOTIFS  : 

II  eemble  que  la  liete  sera it  incomplete  eane  cette 
addition. 

P. 17  1.17  Ohapltre  IX,  A,  1 

,  ..pfoblfemee  ^oonomiquee^oolaux,  humanitairee , 
^ducatlfe  ainsl  que  lee  autree  problfemee  culturels« 

MOTIFS  : 
Voir  amendements  pr^o6dents. 

P. 18      Obapltre  IX,  C,  1,  b. 

1.  21/23 

. ..Boumettre,  sous  sa  propre  initiative,  & 
1» attention  de  I'AeeembKe  g^nrfrale  dee 
reoommandations  relatives  aux  questions 
Internationales  ^oonomlques,  sooialee,  humanltalres 
et  ^duoatlves  et  autres  questions  culture lies, 

MOTIFS  : 

I1  ob Jet  de  cet  amende ment  esi*  ae  donner  k  lf Assembles 
g^n^rale  la  possibility  d'intervenir  en  dernier 
ressort  dans  tous  ces  domaines  qul,  par  leur  nature, 
ont  une  portle  mondiale  et  qul  sont  inter dependants, 

696  -  8  - 


P.  18,  L.24  Chapitre  IX,  0,  1,  c. 
P. 19,  L.I 

. ...de  reoevoir  et  de  transmettre  &  lf  Assemble 
*aveo  lee   g6n£rale*  lee  rapports  dee  organlsmes  et  offices 
oommen:.     de  caraotfere  6oonomique,  social  ou  autre,  mis  en 
Talres     relation  aveo  I1 Organisation,  et  de  coordonner, 
approprl^s  sous  I'autorltl  de  lf  Assemble  g£n£rale,  leurs 

aotlvites  par  le  moyen  de  consultations  avec  cee 

organ! ernes  ou  offices  et  de  recommendations  &  eux 

adress^es. 


P. 19, 
L.2  -  4 


MOTIFS 

Volr  cl-dessue. 
Chapitre  IX,  IB,  1,  d. 


en  vue  de  .eoumettre  k  l!AsBeabl^e 


les  opmmentalrpe  approprlgfi  alnsl  quet   s1!!  y  a 
Heavies  rccoiaaendatlonB  fit  adreeeer  aux  organisations 
ou  organlsmes  Int6ress6e, 


MOTIFS 


Volr  ol-dessus 


P.  21,  L.2  Chapitre  XI. 


A  J  outer:  ,__, 

(Buts)  ou  le  ohapitre  II  (Prlnclpes)  ou  le  ohapitre 
2  (Rfegles  dri 


81  lfamenderaent  concerne  le  chapltre  I 

^       l 
Rfegles  d'actlon  pour  le  Consell 


Vli  section  B 

de  8'6ourlt6)  et  a  pour  effet  d'accroltre  les 
obllgatlone  d!un  Etat  membre,  cet  Etat.  ayant 
contre  I'amendement,  peut  d6x>oeer  une  declaration^  " 
aocompagnfedyun  expos  6  des  motif  s^  tendant  h  lul 
6vlter  d'&tre  116  par  cet  amendement. 

MOTIFS  : 

Bur  la  base  des  prlnolpes  du  drolt  oonstltutlonel, 
I1  engagement  que  orendrelt  un  Etnt  en  souscrlvant 
k.  des  obligations  de  caractfere  eseentlel  qul  ne 
serai  ent  oas  d^termln^ee  avec  precision  ne  seralt 
pas  vnlide.  C'est  pourquol  11  parait  n^cessalre 
d'lntrodulre  dans  le  text-g  une  sorte  de  reserve 
const  1  tutlonnelle  . 
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II 

Observations 

La  S&l6gation  norvlgienne  se  permet  de  souligner  les  points 
suivante  sur  lesquels  elle  ne  pr^sentera  pas  pour  le  moment 
de  texte  precis. 

1.  La  Delegation  norv^gienne  est  d'avis  que  la  Chart e  devralt 
oontenir  dee  dispositions  expresses  indiquant  que 

I1 Organisation  sera  guid£e  par  Its  prinoipes  de  la  Justice. 
La  Delegation  sait  que  les  gouvernemente  dee  Nations 
invitantes  appuient  un  amendement  ohlnois  dans  ce  sens. 
La  question  sera  diecut^e  en  Comite  et  IP  Delegation 
norvSgienne  s'abstient  pour  sa  part  de  f crawler  actuellement 
un  amendement  precis  &  oet  egard. 

2.  Si,  dans  le  chapitre  II,  1,  on  e-etimalt  n^oessaire, 
contrairement  &  I1 avis  de  la  Delegation  norv<5gienne,  de 
designer  plus  pr^cis^ment  les  Etats  dont  ce  TDnragraphe 
prooiome  I'eg^lite  souveraine,  il  serait  peut-Stre 
preferable  de  remplacer  les  mots  Het>ris  d'un  ideal  de 
Toaix11  par  I1  expression  plus  ^r^clse  MEtate  qui  dans  leurs 
relations  internntion*les  t^moignent  de  leur  pttachcment 
k  1*  c.^use  de  la  pnix  et  de  In  juotlce.1* 

3.  Au  chapitre  VI  A  les  termes  qui  pr^voient  la  composition 

du  Coneeil  devraient  6tre  modifies  afin  de  faire  apparaltre 
olairement  que  les  merabres  du  Coneell  sont  dee  ^tats  et  non 
des  personrles. 

4.  Au  chapitre  VI  A  on  propose  que  les  membres  non  permanents 
du  Conseil  de  S^curlt^  "ne  soient  pas  imra^diatement 
r^^ligibles11 .  Cette  disposition  paraltrait  signifier 
au'un  membre  non  permanent  pourrait  8tre  r^^lu  lors  des 
elections  suivantes  au  Oonseil  de  S^curitd.  On  arriverait 
peut-6tre  k  une  repartition  plue  Equitable  dee  sifeges*  non 
permanents  au  Oonseil  de  8£ourite  si  on  indie uait  qu'un 
membre  ayant  accompli  son  mandat  ne  pourrait  devenir 
rd£ligble  qu*b  I1 expiration  de  la  dur£e  complete  d'un 
nouveau  mandat, 

5.  Au  chapitre  VI  D,  1.  II  y  aurait  lieu  d'amender  le  texte 
afin  d'indiquer  que  c'est  le  Conseil,  et  non  see  membree 
oonsid^r^s  individuelle^ent,  qui  doit  se  trouver  d'une 
manifere  permanent e  au  eifege  de  I1 Organisation.  Au 
paragraphe  5,  il  y  aurait  lieu  peut-fetre  d'aj outer  que  lea 
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Etate  qui  ne  sont  pas  Parties  au  oonflit  eeront  invites  & 
partloipcr  it,  la  discussion  quand  le  Conseil  aura  beeoln  de 
lee  entendre  pour  s'aoquitter  d«une  ma  nl  fere  effective  de 
ea  t&ohe  (Of  le  chapitre  VIII,  B,  9). 

6.   Au  ohapltre  VIII,  B,  lee  termee  employee  sont  obscure  k 
oertaine  passages.  O'eet  alnei  que  le  mot  "mesuree*  eat 
employ^,  pour  designer  dfune  part,  lee  decisions  relatives 
k  1'affaire  en  o^uee  et  qui  fixent  les  actes  qul  sont 
exig^s  £**  Parties  au  4if/£rcnfl  pour  t'carter  lee  dangers 
qui  menaoent  la  palx;  et  d'autre  part  les  dispositions 
destinies  &  donner  effet  k  oee  decisions,  c'est-i-dire 
lee  aotee  (sanctions)  qui  seront  aoooinplis  par  I'Organisatioi 
elle-mtae.  Le  terme  employ^  devrait  f«ire  apparaltre  oette 
distinction  fondamentnle. 

?•   II  eerait  souhaltable  de  oompliter  le  chauitre  X  en  y 

falsant  flgurer  des  rfeglements  conoernant  le  reorutement 
du  personnel,  sa  t&ohe,  ea  situation  Juridique  et  son  statut 
international  .  Les  rfeglemente  oonoernant  le  personnel 
devralent  fetre  approuves  par  I'Assembl^e 


8.   A  I1  avis  de  la  D4l£gation  norv^gienne,  11  est  de  la  plus 
grande  importance  que  I1  on  declare  eolt  dans  une  annexe  & 
la  Charte  soit  dans  une  resolution  adoptee  par  la  Conference 
que  I1  Organisation  dfes  sa  creation  m&me  d0rm  entrer  en 
collaboration  avec  un  certain  nombre  df  institutions 
techniques  appartenant  aux  domainee  ^oonomlque,  social,  et 
culture!.  II  import  e  igalement  que  sans  d£lai  lee 
arrangements  ntfoessaires  soient  faits  pour  constltuer  ou 
rSorganicer  certaines  institutions  techniques  qui,  ou  bien 
ne  sont  pae  encore  complfetement  const  itu^es,ou  bien  se 
trouvent  dans  une  situation  trnnsltoire.  La  Conference 
devrait  nommer,  ou  demnnder  au  Gouvernement  de  nomiaer,  des 
oomitgs  provisoires  charges  de  r>r4parer  1*  constitution  ou 
la  reorganisation  de  oee  institutions  techniques  en 
collaboration  avec  les  organismes  existante.  Gee  oomit£s 
fixeralent  ^gfllement  IR  b^ec  des  relations  entre  dee 
Institutions  et  organes  techniques  et  1  'Organisation 
elle-mftme. 
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Doc.  2  [French] 
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GENERAL  Aplil  23«  1946 


COPY 

REPUBLIQUE  FRAN$AISE 

MINISTRE  DES 

AFFAIRES  ETRANGERES  Paris,  le  21  mars  1945 

La  France  se  felicite  de  I1  accord  realise  entre  lee 
Gouvernements  des  Etata-Unls,  de  1'U.R.S.S.,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Chine  en  tant  que  cee  Gouvernements 
estiment  necesealre  d'£tablir  entre  lee  'Nations  Unlee,  apres 
la  fin  de  la  presence  guerre,  une  organisation  Internationale 

e  -t?^palXf  de  la  fieourite,  et,  dans  une  certalne  mesure. 
de  1'economie  du  monde, 

Elle  est  dfautant  plus  favorable  a  I1  Inspiration  qul  a 
guldfe  ses  quatre  Allies  dans  I1  elaboration  du  plan  de 
Dumbarton:  Oak  e  qu'elle  y  reconnalt  les  Idles  fondamentales 
dont  elle-meme  e'est  fait  depuls  longtemps  le  champion,  et 
qul  avalent  conduit  la  plupart  des  nations  vlctorleuses  a 
constituer,  en  1919,  la  Soclete  dee  Nations. 

Le  fait  que  la  S.D.N.  nfa  pas  r^ussi  a  falre  respecter 
le  droit  et  la  Justice  et  a  empecher  l^gression  quif  une 
fois'de  plus*  a  dechalne  sur  lfunivers  les  cplamites  de 
la  guerre,  n'a  aucunement  d^tourne  la  France  de  l^d^al  qul 
fut  et  demeure  le  sien. 


infAt»Soif  Se?lmf  ?ulUn?  Pft}x  ^Wable  suppose  une  organisation 
n?l£  £??lona'le  *  ta  fols  Plus  dtendue  et  plxts  forte  et  requiert 
l^tablissemfnt  d«une  Justice  et  d'une'  autorlti  Internationale 
«up§rieur^a  a  cellee  des  divers  Etats.  Elle  serait  prete,  pou: 
ea  part,  a  e1  engager  plus  avant  que  le  projet  de  Dumbarton  Oaki 
et  a  consentir  de  plus  grandee  limitations  de  souverainet£. 
en  echange  d'une  organisation  Internationale  meilleure.   Mais 
eile  admet  qu'au  coura  de  la  plrlode  qui  sulvra  la  guerre,  le 
naintien.  de  la  pal*  d6pendra  surtout  de  1'accord  des  grandes 
Puissances:   ello  se  gardera  done  de  rien  proposer  qui  puisse, 
le  cas  6ch4antf  oompromettre  un  tel  accord. 


-  1  _ 


523 
RESTRICTED 

II  lul  paralt  indispensable  que  les  terribles  experiences 
qul  viennent  d'etre  faltes  par  lfhumanlte  et  que,  pour  sa  part, 
elle  a  payees  tree  cher,  entrent  en  ligne  de  compfce  dans  la 
future  organisation  pour  que  celle^ol  solt  reellement  sollde  et 
effloace.  Rlen  ne  seralt,  en  effet,  plus  dangereux  qu'un  systemf 
qul  aural  t^plus  ou  molns  1'apparence  de  garantlr  la  palx  et 
la  securite  de  chacun  sans  en  avoir  la  capaolte.   Car  un  tel 
syeteme  endormlralt  la  vigilance,  ce  qul  encourageralt  lfagres- 
Blon  et  rlsqueralt  mSme  d'accorder  a  I1  in  Justice,  sinon  la  conse- 
cration, tout  AU  molns  la  tolerance  de  la  loi  Internationale, 


aux  fins  de  contribuer  a  mieux  preclser  les  condition! 
susceptibles  de  donner  a  I-1  organisation  projetee  la  plus  grande 
solidlte  et  la  plus  grande  efficacitl  possibles  que  le  Gouverne~ 
ment  Provisoire  de  la  R^publique  fran9alse  deraande  que  solent 
apportSs  au  plan  de  Dumbarton  Oaks,  complete  a  Yalta,  les 
amendemente  dont  le  texte  est  ci-Joint. 

1)  Buts  de  I1  Organisation*- 

II  paralt  indispensable  au  Gouverneraent  fr/jan9ais  d'etablix 
des  I'^nonce  des  buts  de  I1  Organisation  les  regies  selon  les~ 
quelles  sera  assure  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite 
Internationale:   de  specifier  notamraent  que  les  solutions  des 
confllts  devront  etre  recherohees  conformement  au  droit  et^a 
1^  Justice,  que  les  traltes  engagent  ceux  qui  les  ont  signes 
et  que  leur  respect  par  tous  oonstitue  une  des  conditions 
eesentielles  de  1'ordre  internationalt 

Le  rappel  de  ces  prlncipes  llementalres  de  morale  inter^ 
nationale  sf  impose  au  moment  ou  les  Nations  Unies  sont  invites 
a  reconna£tre  aux  Membres  permanente  du  Consell  de  Securite 
des  droits  et  des  responsfbilltes  exoeptionnellement  etendus 
en  consideration  de  I1  action  decisive  qu'ils  sont  en  mesure 
dfexercer  dans  1'interSt  de  tous» 

2)  Membres  de  I1  Organisation',  - 

II  est  bon  que  I1  Organise  tion,  limit^e  tout  dfabord  aux 
Nations  Unies,  pulsse  ulterleurement  sfouvrir  a  dfautres  Etats, 
mais  11  c^nvient  d'e  prevoir  les  conditions  aujtiuelles  seront 
eubordonnes  les  nouvelles  admissions.   Le  G-ouvernement  franpais 
estlme  necessalre  que  ces  conditions  aesurent  lf  existence 
entre  les  Membres  anolens  et  nouveaux  de  lf  Organisation  dfune 
certaine  oommunaute  de  moeurs  politiques  et  drideal^ 

II  estime  en  outre  que  tous  les  raembree  de  lf  Organisation 
dolvent  accepter  un  minimum  d1  obligations:  leur  participation 
ne  saurait  ee  ooncilier  par  exeraple  avec  le  ben^fiee  dfune 
neutralite  qu^ls  pretendralent  maintenir  en  toute  ^ventuellte. 

2i  ^  2  - 
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3)  Coneeil  -  Assemblle. 

Le  Gouvernement  fran9ais  n'a  pas  dl/obs^rvation/a 
presenter  au  sujet  dee  dispositions  generales  qui  regissent 
dane  le  plan  deCumbarton  Oaks  la  composition  du  Conaeil; 
maisj  en  ce  qui  oonoerne  I1 attribution  des  sieges  non  perma- 
nents,  il  oonsidere,  en  se  rapproohant  de  la  proposition  des 
Gouvernements  beige,  canadien  et  neerlandais,  qu'll  oonviendrail 
de  destiner  la  moltl^j  eu  moine  d!entre  cux  a  ceux  des  Etate 
qui  prendraient  lf engagement  et  auraient  les  moyens  de  parti- 
ciper,  dans  une  raesure  subetantlelle,  a  la  defense  active  de 
1'ordre  international, 

D'autre  part,  les  attributions  de  I1  Assemble  devraient 
etre  etendues.  li  est  tout  au  raoins  n^cessaire  que  celle-ci 
puiese  provoquer  1'examen  du  Coneeil  de  Securit^  au  sujet  des 
situations  qui  apparaltraient  a  I1  Assemble  oomme  susoeptibles 
de  mettre  en  p^ril  la  paix  du  monde.  Ainsi  seralt  ouverte 
aux  Puissances  qui  ne  elfcgeront  pas  au  Consell.la  possibility 
de  collaborer  plus  largem^nt  a  l!oeuvre  de  lf organisation. 

4)  ModecLc  Vote  au  Coneell  de  S^ourit^*- 

Sans  ee  dissimular  le  prinoipe  de  faibleeee  que  conporte 
pour  une  institution  la  regie  de  I'unanimite,  le  Oouvernement 
fran9ale  admet  qufil  n'est  pas  possible,  en  1'etat  actuel  dee 
ohoses,  de  dlclancher  I1 action  to tale  de  I1 Organisation  Interna- 
tionale contre  la  volontl  dfun  des  raerabres  permanents  du  Consei: 
de  Becurlte,   II  convient  done,  a  son  avis,  de  distingue!?,  du 
point  de  vue  du  mode  de  votation,  entre  les  r eo onnanda ti o ns 
du  Conseil  et  see  decisions,  les  premieres  ne  couportant  pas 
recours  a  l!emploi  de  la  force*  Le  Gouvernement  fran9ais  sug- 
gere  que  les  recommendations  soient  prises  a  IP.  majorite  (gang 
quqlif ication>  des  2/S  des  raembree  du  Conseil.  La  majorite 
qngxuiee  aes  2/3  (majorite  conprenant  I'unaniralt^  des^membres 
permanents)  seralt  par  oontre  exig^e  dans  les  oas  de  decisions. 

C^tte  procedure  oblige  a  envisager  lf £ventualit6  oil  la 
Con&eil  n'arriverait  pas  a  one  solution;  il  paratt  n^oessaire 
de  determiner  quels  seraient  alors  les  Arolte  et  lea  devoirs 
des  membres  da  lf Organisation. 

5)  Force  Internationale.- 

Les  amendements  proposes  par  le  Oouvernement  fratn^als  a 
la  section  B  du  chapitre  VIII  oonoernant  oertalnes  precisions 
qui  devraient. etre  apportieg,  en  vue  4fune  plus  grande 
effioaoltei  aux  dtepositione  relatives  a  la  composition,  au 
statlonnement  et  a  I'emploi  dee  foroee  misee*  k  la  diepoeitlon 
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du  Conseil  de  S^curlt!  afcsi  qu'a  la  compoeition  du  Qomite 
dee  Chefs  d'Etat-MaJor. 

6)  Arrangements  r6gionnauxf 

Le  Gouvernement  fran9ale  eetlme  incompatible  aveo  lee 
conditions  de  la  securitl  de  certains  Etats,  qui  peuvent 
exiger  I1 action  immediate j  1'ajournement  Jusqu'a  decision 
prealable  du  Conseil,  des  mesures  d^rgence  prevues 
d<=ms  certaines  eventual! t£s  par  lee  traites  d1 assistance 
conolus  entre  Membres  de  I1 Organisation  et  notifies  au 
Conseil  de  8eourltl«  En  vue  de  maintenir  les  droits  du 
Consell,  lee  Etats  eignataires  clevraient  lui  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  delai  cles  mesures  qu'ils  auraient  et£  amenls 
a  prendr?  en  execution  des  stipulations  de  oes  traites. 

7)  Cooperation  edonomique  et  sociale,- 

'Le  Gouverrtement  fran9aie  souhalte  une  extension  de 
I1autorite  du  Conseil  £oonomiaue  et  social  et  lf adoption 
de  procedures  lui  permettant  eventuellemerit  de  collaborer 
avec  le  Conseil  de  Securite. 

8)  Cour  Internationale  de  Justice*- 

Le  Gouvernenent  fran9ais  n'a  pas  cru  devoir  presenter 
d1  amendement  distinct  au  sujet  de  la  Cour  Internationale  d'e 
Justice;  il  tient  cependant  a  exprira^r  -ond^sir  que  les 
consultations  envisages sreff ectuent  aseez  rapidement,  pour 
que  la  nouvelle  Cour  soit  en  fonction  lorsque  efouvriront 
lee  conferencee  de  la  paix. 

Telles  sont  les  principales  observations  que  I1 etude 
du  plan  deDunbarton  Oaks  a'suggerees  au  Gouvernement  de  la 
Republique.  Mais  cee  observations  sont  loin  dfepuiser  I1 en- 
semble des  preoccupations  que  suscite  de  sa  part  1'examen  d!un 
su.let  aussi  essentiel, 

Les  epreuves  par  leflquellos  le  nonde  est  rmese  depuis 
que  l!Allemagne  et  le'Japon  ont  entrepris  I'agression  en 
dechirant  les  trait^a  imposent  de  oonsiderer,  dan$  leur 
realite  les  causes  de  ces  calamit^s,  Parml,  ces  causes^ 
1'une  des  plu^s  .  graves  a  £te  la  fausse  idee  que  beaucoup 
ont  pu  se  -faire  ae  1'efficacite  propre  du  prinoipe  de  la 
eeourite  oolleotiv©/ 

La  seourite  ooileotive  oonstitue  une  force  immense 
maiS|  si  elle  est  mal  comprise  ou  mal  organie^e,  elle  peut 
etre  ausel  une  cause  de  falblesse.  Elle  est  une  force  en 
tant  qufelle  permet  aux  Etate  attaohle  a  }H  palx  d1 assembler 
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leurs  moyens  de  defense  centre  un  Etat  agresseurv  ^Elle  clevient 
une  cause  de  faibleese  guana,  donnant  pour  assure  a  concoure  dee 
autres  elle  est  interpretee  corame  si  elle  encouragealt 
et  m§me  oonvlalt  les  Etate  ,a  ee  relftcher  de  la  vigilance  sans 
laquelle  tout  systeme  de  eecurlte  collective  serait  vain,  car 
I1  effort  cle  tous  n'est  jamaie  que  la  eornme  des  efforts  de  chacun 

,  f  I^e'c'heo  final  de  I'anoienne  Societe  cles  Nations  n'a  pae 
ete  dfl  a^un  vice  des  institutions  qui,  chaque  fois  qu1 on  a  eu 
recqurs  a  elles,  sans  eesayer  d'eluder  les  consequences  ^cl'un 
tel  recours,  ont  rempll  convenableinent  leur  office.   L1  echec 
ne  fut  imputable  qufau  relaohement  des  volantes. 

Il  n'.est  que  trop  certain  que  I1  echec  de  la  politique  dee 
Demotions,  qui  a  determine  la  criee  c^e  1935,  aurait  pu  etre 
evite,  que  les  empieteraents  de /ll Allemagne  sur  lee  libertee  des 
peuples  voisins  auraient  pu,  des  leur  principe,  etre  circonscrlt 
sidles  nations  qui  sont  aujourdfhui  unies  pour  reprimer  la  viole 
s!etaient  ^deja  trouvees  unies  pour  la  prevenir.  Me.is  l!elolgne- 
ment  systematicjue,  ou  les  unes  se  tenalent  alors  des  affaires 
d!  Europe,  le  desarmement  partiel  auquel  une  confir.nce  premeturee 
en  des  institutions  clont  I,1  ef f icacite  n'avait  pas  ete  eprouvee 
avait  conuuit  les  autres,  leur  crainte  d1  asexaraer  dans  ces 
conditions  cie  grands  risques  imiaeciiats,  firent  eor.rter  en  ces 
deux  oirconetances  1'a^option  de  me  sure  e  ener^:iques  qul,  prises 
sur  le  chai^p,  auraient  selon  toute  vn  1  semblance,  epargne^  r,u 
rnonde  le  deluge  de  sang  et  cle  laroes  qui  a  submerge  I'huin-nlte, 


Ces  precedents,  que  les  evenements  ulterleurs  ont  mis  si 
nettement  en  relief,  rnerltent  d'etre  rr.ppeles  au  moment  ou 
leB  Nations  Unies  sont  invitees  r.  B* assembler  pour  elrborer 
la  charte  d-'une  nouvelle  Organisation  Internationale  clans 
une  periode  ou  I1 evolution  confere  aux  moyens  d1 arresslon 
un  oaraotei»s  d1  ef f loacite  et  cle  soudainet'e  decisif.   II  est 
souhai.table  sans  uoute  que  cette  chr.rte  eoit  etcr.blie  clans 
son  texta  avec  touT;  le  soln  et  toute  la  uinutle  possibles, 
que  toutes  les  precautions  solent  prises  dans  les  termes  pour 
conjblfcr  les  la-cunee  et  corrlp;er  les  erreurs  qui  ont  pu  £tre 
relevees  dans  lea  articles  clu  Pacte  de  I'ancienne 
Societe  des  Nations*  ^Par  les  ainendements  ci-^essus  corame 
per  I1 envoi  d'une  delegation  qui  apportera  sa  collabora- 
tion aux  travaux  de  la  Conference  de  San  Francisco,  le 
Oouvernement  franoale  montre  assez  .I1  inte'ret  qu1 11  atteche  a 
oette  partle  de  la  t&ohe.  Mais,  au  dela  cles  questions 
techniques,  sl% importantes  qu1 elles  soient,  le  aouvernement 
rranpaie  tient  a  marquer  que  I'eeplrt  clans  lequel  ee 
oonstl tuera  et  fonctlonnera  la  future  organisation 
Internationale  rev#t  a  see  yeux  une  liaportp.nce  plus  pre,nAe 
encore* 
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II  lui  paratt  essentiel  que  les  deux  notions  de 
responsabilite  et  de  solidarity  prennent  d£sormais  leur  pleine 
valeur . 

La  responsabilite  se  d^finlt  comme  le  souci  que  doit 
avoir  tout  membre  de  I1 organisation  de  concourir  efficacement, 
au  poste  oh  la  geographic  lfa  place  et  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  h  la  defense  commune.  Ce  souci,  la  nouvelle  Organisation 
doit  prendre  garde  de  1'affaiblir,  en  propageant  un  faux  senti- 
ment de  securlte  et  en  exhortant  les  peuples  &  d^sarmer  sans 
precaution.   II  faut  au  contraire  qu'elle  sache  reconnaltre 
que  cellos  des  Nations  Unies  qui,  malgrd  les  besoins  de  leur 
reconstruction,  feront  aprfes  la  guerre  le  sacrifice  de  maintenir 
une  armee  forte  et  de  derneurer  vigilantes,  rempliront  bien 
leur  devoir  international. 

Quant  &  la  solidarity,  c'eat  1 'essence  memo  de  la  s£curlte 
collective.  Mais  elle  no  peut  so  manif ester  selon  des  modalit6s 
identiques  dans  tous  les  cas.   II  ost  dos  Etats  entre  lesquels 
la  proximite  de  memo  danger  cr6e  un  lien  plus  direct.   II  en  est 
d?autres  au  contraire,  dont  le  concours,  6galement  indispensable, 
ne  peut,  en  raison  de  leur  6loignement,  intcrvenir  qu'avec  un 
certain  deiai,   II  faut  que  le  me  can!  sine  adopt6  soit  con^u  avec 
assez  de  souplesse  pour  tenir  compte  de  ces  situations  diverses. 
Les  premiers  de  ces  Etats  doivent  pouvoir  conclurc  entre  eux 
des  traitfis  d 'assistance  instituant  la  riposte  imm6diate  au 
p6ril.   Pour  les  seconds,  des  procedures  plus  lentcs  peuvent 
etre  envisag6es.   Mais  il  ne  faut  en  aucun  cas  que  les  traitds 
drassistance  soiont  con3id6r6s  comine  dc-s  entorses  &  la 
s£curit6  collective,  alors  qurils  on  sont  au  contraire  los 
premier  6l6ments . 

C!est  en  partant  de  ces  donnfies  de  lf experience  et  de  la 
g6ographie  que  l!on  peut  esp6rer,  de  1'avis  du  Gouverneraent 
franpals,  faire  de  la  s6curit6  collective,  non  plus  seulement 
une  grande  espdrance  des  peuples,  mais  un  instrument  qui 
conjure  efficacement  dans  lfavenir  le  danger  degression. 
Le  Gouvernement  de  la  Rfipublique  est  fermement  persuade 
que  les  Nations  Unies  y  parviendront  si  olios  s'incpiront 
de  ces  principbs  et  sont  decidees  h  appliquor  b,  la  pratique 
de  la  paix  la  solidarite  qu'elles  out  a  la  longue  uffirm^e 
dans  la  guerre  et  qui  les  conduit  6.  la  victoire 
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The  United  Nations  Conference  DOO.  2 

on  International  Organization  &/7  ^i 

Prance 


GENERAL 


PROJET  D'AMENDEMENTS  DU  OOUVERNEMENT  FRANCAIS 
AUX  PROPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ETABLISSEMENT  D'UNE 
ORGANISATION  INTERNATIONALE  GENERALE 


CHAPITRE  I 
BUTS 

AlinSa  1.-  Maintenlr  la  paix  et  la  s6curlt6  Internationales 
xonform£ment  au  drolt  et  &.  la  justice,  et  K  cette  fin,  prendre 
en  commun  des  mesures  erflcacea  en  vue  de  pi»6venir  et  6llmlner 
les  menaces  a  la  palx  et  r^prlmer  tout  acte  d'agresslon  ou 
autre  atteinte  port£e  i  la  palx,  et  effectuer,  parades  moyons 
pacifiques,  1  'ajustement  ou  1©  ruglemcnt  do  diff£r5nds 
internatlonaux  susceptiblea  de  troubler  la  palx,  sana  perdre 
de  vue  quo  lea  trait^s  engagont  ceux  qul  los  ont  aTgn5g«  et 
ue  loxir  respect  cons  tituQ  une  dea  conditions  'essentielies  de 


? 
' 


internation* 


Alln6a  3.-  Rfiallser  la  cooperation  Internationale  dans  la 
solution  des  probl&mes  humanltairea  Internatlonaux  d'ordre 
ficononiique,  social  ou  autro;  et  velller  au  respect  des  liber  t6s 
essentjolles  &  I'ggard  d?o  tousT  sans  distinction  do  racct  <ie 
languo  ot  de  religion, 

CHAPITRE  III 
MEMBERS 


Dovrait  pouvoir  3tre  »Mibre  de  lf Organisation  tout  Etat 
6pris  de  paUc  et  le  Drount  PQ^     1^3  tl  tut  ions  >  mon  eoaor- 
' 


»t  *<ngrouveiit 
tement  international  etloa  gc 

^g  lnternatlooaux?  La  participation 


incompatllDleg  avec  le 
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CHAPITRE  V 

L1  ASSEMBLES   GEN^RALE 
Section  B.-   FONCTIONS  ET  POUVOIRS.- 

Alinea  I.-     Remrlac^r  In   dernifcre  phrase   ainei  conoue: 

"L'Aflsembl&e   penern.le   ne   devrnit   sur   sn  r>roprc    initiative, 
faire  auoune  re  command  at  ion  relntivement  *t  toute   question 
aynnt  trait   au  raalntien  de   la  mix  et  de   la   e£curit£    Inter- 
nationales dont   le  Coneell  de   S^curitrf   ee  r>r£occut>eM   par: 

"L'.Aesenblee  gen^rnle  r>ourra  toujours  arweler  I1  attention 
du  Conseil  de  Sgcurit^  eur  leg  situations  capable  s  de  mettre  en 
danger  la  paixT"  ^__*-~  ,  , 

CHAPITRE  VI 
LE   CONSEIL  DE   S^CURITE 

Section  A.-      COMPOSITION.  - 

Le   Conecil   de   Securlte   devr^lt   etre   com-oose  dfun  repre- 
sentnnt   <?e   ohacun  dee  onze  merabre*'  de   I1  Organisation.      Lea 
rer>r£sentn.nts  dee  Etate-Unle  d'Am^rique,   du  Royaume-Uni  de   la 
Grande  -Pre  tafrne   et   de    1'Irlande  du  Nord  ,   de   I1  Union  des 
Rer^ubliques   Sovi£tiquee  Socialistefl,   de   In.  P^r.ubllque   de 
Chine   et    ^en   temt>s  voulu)    de   In   ^ranoe,    devraient  avoir  un 
^        -e  ' 


-oernanent.      L'Aseemblee   pren^rale  devrait   ^lire    six  Etate 
aux   8i£»ffes  non  r>ermanents  ,    trois   au  rao^.ne  de   oes  Etats  6tant 


ohoieis  r^arroi  oeux  qui   auront  -oris  .1* engagement   et  rvuront   lee 


moyens  de   narticl-ner  dans  une  roe  sure   n'DT>r^Qiable .   ft.  determiner 


£6 

?c 


par  le   Consejl.   A  la  defense   aotive   ^e  lfordre  Tnternational. 
Ces   six  Etats  Aevr4ent  ^tre   elus  r>our  ung  p^riode  de   deux  ansf 
trols  ^fentre  eux  ee   ret^rant   ohaque   annee.      Us  ne^devralent 
pae  §tre   immedlatement  reeliprlbles  .     A  la  premiere  election  dee 
inembree  non-T>ermanents  ,   trois  devri^nt  etre   choiels  pour  une 
perlode   d'un  an,   et  troia  r»our  une   ^riode  de   deux  ane. 

Section  C.-     VOTAtlcm  - 

1)     Pour  maintenlr  gt  retablir  la  r>aix  et   la  secoirite 
internationaleg  .   le  C.onee*.l  de  S^ourlt^  proo^derar   selpn_Tes 
oae/  par  vole  de^re  oomman^  at  ions11    ou     ar  voie  de  "decisions*  ^ 


"reoommandatione11    eeront  -prises  n  In  majorit     (sang 
quftllfloation)  dee  2/3  des  membree  Au  Coneell. 


11  CopyleVs   fbotnote:      Should  probably  readj 

"dee  onze  membree11 
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seront  prises  &  la  majorite     unllfiep    foomprpnant  I'unanlmlte 
desmembre  a  -permanent  s)   dee 


gunl 
z/5. 


le  ens  oft  le  Consell  n*  re^usslt  •one  a  mr*.ndre  une 
resolution,    les  me^ibres  de  In  Society   se  reserving  Je  drolt 
d'aglr  oorarae   lls  le   Juperont  neoessnlre  flans  I'lnteret  de  la 
palx,   du  drolt  et  de   la   Justice.  —  — 

C&iPITRtt     VIII 

ARRANGEMENTS  .ViELaTIFS  AU  MalNTIEN  DE   LA   PAIX  ET  DE 
L*   SECURITE   INTERNATIONALES  Y  COMPRIS  LA  PREVENTION 
ET   Lr.   MEPHES8ION  DE   L'AGRESSION 

Section^.-     REGLEMENT   PACIFIQUE  D?b   DIFFEREND3.- 

Alln6a  1.-     Le  Cotjsell  de  S^curlte,    sans  perdre  ^le  vue   la  ree- 
r>ect  ^u  pux  tr^itee,   devralt  avoir  le  ^ouvoir  d'enqu^ter  eur 
taut  different  ou  toute    situation  8U8cet)t^ble  r'lentrainer  le 
deeaccor^   pntr^   nations   ou  ^'pnpen^ror  un  r»  iff  Crenel,   afin  de   se 
renclre  comote   el   sa  continuation  ^ourralt  menaoer  le  maintien 
de   1?  paix  et  de   IA   securit6 


7.-     Lee   dlsDosit^one  dea  r>arn  gra^he  s^  1  ?l  6  nje  devraient 
^tre   <vnT>llcablee  aux   altuptlone   ou  dlffeVen^e  decoulant  de 
questions  qul,   f»n  vertu  du  droit   international,   reinvent  unique- 
ment  ^e   In   Juri^i.ction  nationals  /*e   1'Etat   int^r^sse,   a  moine 
quo   IP.  yiolation  mnnifeete  fles  libert^s  esaentlellea  et  des 
droitp"""des  hommee  ne   constitue  par  elle-mjTme   une  menace 
BU8oer>tible'  <je  oom-nroroettre   la 


Section  B.-     DETERMINATION  DSS  MfiNz.CES  A  !A  PAIX   OU 

D'ACTT.S  D'AGHESSION  F.T  ME3URES  A  PRENDRE 
A  CE   3UJET.- 

Alin&a  5*-     Af irj,  <*e  rioyvoir  tous  contribuer  au  maintien  de   la 
palx  et  r^e   la  seourlt^    intern«t1  onalesu  les  membres  ^P   l!0rpa~ 
nleation  devraient   s1 engager  ^  raettre   a  la  disnoeitlon  du 
Coneell  de   l^curit^,    sur  la1  deman^e  de   celui-ci  ot  en  conforraite 
avec  un  ou  Dlueieurs  accords  sr^ciaux  conolus  entre  eux,   lea 
forces  armees,   les  faollites   ou  1'aide  n^cessalre  en  vue  de 
raaintenir  li  palx  et  la  securit#   inte^nat lorn  lea,  et  notamraent 
le Adroit  de  passage.     Get  accord  epecinl  ou  oes  aooords 
speclaux  devraient  fixer  le  nombre  et  le  tyne  dc  oes  forces t  le 
delai  de   leur  raise  h  disposition  du  ConseU  de  ?/3uritg  et.    9*U 


la  sSfrp  de  Icur  B tat lonnement  normal.   ptvt>rfrclser  lee 


i 


fagllltes.  1'alde  et  lee  moyena  de  ftMrnunlofttlon  f  fournlr>     yn 
tel   ou  de  tele  Records  spaolaux  derm^ent  fft^  nef?oplfci  nuaa It 51 

2J  ^ 
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due  possible  et  *evralent,   r^ans  chique  ens,   etre   enumls  a 
1  '  approbation  du  Conse^l  <*e  Securite   ft  >i  In  ratification  dee 
THtats   slgn^taires  en  conformity?  nvec  laure  procedures  consti- 
tutions lies. 

/tllne'a  6.-     Afin  de  permettre  a  I1  Organ  1.  potion  de  prendre 
rt'urgence   des  raosures  d'ortfre  militalre,   des  contingents 
natlonaux  *e  -forces  de  toutes  armee   statlonn£s  ou  dont  le 
stntlonneraent   ser^.lt  en  jnp-rmnnenoe  -nr  jfrir.r  jr  .    s1  11  y  a  lieu, 
*ans  fles   zones  ^e   sgourltef  n^^ronrl^eg,  flevrnlent  pouvolr 
gtrfi   en  nermanenoe  ft  la  r*  Isr>oelt1  on  r^u  CJonse?!  rte   securlt^  en 
vue  r"unp   Action  coercltlv^   qonjol.nte.     La  ^ulse^ince   *t  le 
^epr^  ^.e  preDiratlon  fte   ces  contlnp-ente  et  les  nlans  'oour  leur 
notion  conjolnte   ^.cvrnlent  etre  ^termlnes  rar  le  Consell  *e 
srfcurlt^,    avec  I'nselstance  c'u  Comlte  ^'Etat-MaJor,   rlans  les 
llm^tes  r>ro8crltes  r>ar  I'accor^   special   ou  les  nccorr's   sp^olaiax 
vise's  au  paragr*vnhe  5  cl-^.essus. 

Allnea  9,-     H  ^-evralt  etre  r,ourvu  a  l^^tabllflserapnt  ^fun 
Comlt^   •/1  •Eto.t-MnJor,   *ont  les  attributions   seralent  ^e   c^nsell- 
ler  et  ^'al^er  le  Coneell  *e   ^ecurlte  relatlvement  a  toute 
question  ayant  trait  aux  besolne  ^  '  or^re  mllltalre  r*u  Consell 
*e  S^curlte  en  ce  qul    concerne  le  mnintlen  *.e  la  palx  et  de   In 
se^curlte'   Internationales,   a  I'emploi  et   ^u  coramandement  des 
forces  raises  a  sa  disposition,   a  la  regle'mentatlon^dee  armeraents, 
au  ^^sarraement  eventuel  et  a  toute  me  sure  de  controle  Qul  serai  t 
ju^ee   opportune  v     II  c'evralt   etre   resr^neable,    sous  I'autorlte 
nu  Consell  ^e   Securlt^  de  la  Direction   strateglque  r>e  toutes  les 
forces  nrraees  raises  k  la  disposition  du  Consell  c^e  Securlt^. 
Le  Conlt^  ^evrnlt  Itre   compose  ^es  4Chef  s  ^'Etat-YaJor  des    ^ 
membres  permanent  s  ^u  C^neeil  ^P    eecurlte    ou  de  leurs  i^epresen- 
tnnts  et  &  fun  c^elegrue   HPR  roembres  de   l^Orpanlsatlon  a'etant.  , 
raet'tre   /:iep  foroea  conelstantes  A  In   Disposition 


r*e   ^ecurlte^.      Tout  rnembre   ^e   1!  -r^anlf?atlon  qul  n'aura^l  t 
pas  de   re-nresentntlon  r>ernanente  au  Comlte  ^evralt  etre   Invite 
r»ar  le  Cora^te  a  .s'nseocler  h  lul  loreque  In  bonne  execution  des 
taches  du  Comlte   exlpe   qur   c*t  Eto.t  r>nrtlclr<»e   ?i   sa  tache  .      I 
questions  relatives  au  comnnn^em^nt  de  ceo  forces  devraleht 
decldees  par  In   suite. 


Section  C.- 


Allnea  2.-     Le  Consell  de  Securlte'  devralt,   ohaque  fols  qu'll 
convlent,    falre  usnge  de   cos   arrangements  ou   oiyranlsmes  replo- 
naux  en  vue  de  I1  application,    sous  son  autorlta,   de  me  sure  s 
coercltlveiB,   mnls  aucune  me  sure  coeijcltlve  ne  devrait  etre 
aprliqule  en  vertu  df  arrangements  reflonaux  ou  par  des   organls- 
raes  reglonaux  enns  l^utorlsatlon  du  Consell  de  Securlte. 
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II  est  toutefois  fait  exception  A  oette  rlgle  _flane  le 
oas  d '^application  des  mesures  (Vurgence  trevues  .par  lee 
traites  d1 assistance  conolus  entre  Membres  de  1* Organ  fiat ion 
et  notifies  -nar  eux  au  Conseil  de  Security.  Sn  tout  cTtnt  de 
pause,  les  Stats  slgnntaires  devraient  lui  rendre  oompte  dans 
le  plus  bref  dfflai  des  mesuree  cm* ile  auralent  g^cf  amends  ft 
prendre  en  execution  dee  stipulations  desditetraitefs. 

CHAPITRE  IX 

ARRANaEMENTS  RELATIFS  A  LA  COOPERATION  ECONOMIQUE 
BT^dOCIALE  3UR  UN  PLAN   INTERNATIONAL': 

Section  A  *  BUTS  ET  RELATIONS 

t  / 

Alinea  1.   -JDane  le  but  de ^creer  lee  conditions  de   stabilite 
et  de  bien-etre   qui   sont  ne'cassnires  au  maintien  de  relations 
amicalos  et  pacifiques  eritrc  nations,   1 '  Organ i sat  ion  devralt 
provoquer  In  solution  des  Drobleines   internet ionaux  a  f  ordre 
human  i  t  iaTre .    social  et  mitro  et  oontribuer  K  assurer  le  respect 
des  droits  des  horames  et  des  -nrlnciprites  libertes,     L'Assemblee 
G-6?nprale   et,    sous   son  autorite,    le  Conseil   economique   ^t   social 
devraient   oollaborer  nvec   le   Conseil  de  8eourit(^  a  I1 accoraplis- 
sement   de  cette  f onction. 

Section  B.   -  COMPOSITION  ET  V0TATION.. 

/  ^         ^ 

Le  Conseil  eoonomloup  et  solal  devralt  etre  compose  des 
representnnts  de  dlx-huit  raembres  de  I1  Orpanieatioti  p.^rmi 
lesauels  figureraient  oblig^toireropnt t  au'reolns  pour  moitie. 
IPS  pays  dont  1' importance  econpraique  est  la  plus  conslde'rable, 
Les  Etats  devant  etre  representefl  a  cette  fin  devralent  ^tre 
elus  nar  lfAsserablee  penerale  pour  une  perlode  de  trols  ans. 
Chacun  de  ces  Etats  devralt  avoir  un  representant ,  qul  auratt 
d^olt  A  une  voix.  Lee  decisions  du  ConBell  economique  et 
social  devralent ^tre  prises  H  un  vote  de  simple  majorlte  des 
repreeentants  presents  a  condition  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  Conseil  eoonomiaue  et  social *particJpent  au 

Section  C.-  PONCTIONS  ET  POUVOIRS  DU  CONSEIL  ECONOMIQUE 
ET  SOCIAL. 

Alinea  I.-  Le  Conseil  ecorpmlque  et  social  devrdtt  avoir  le 
pouvoir: 
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C  ble)  d'envi eager  la  creatiop  et  le  contr&Le  d'organis- 
mes  semblables  en  qe  qui  oonoerne  en  particular  la  repartition 
des  matieres  premieres. 


f)  d1  aider  le  Conseil  de  Seourite,  sur  la  demande  de 
oelui-cl,  et  de  le  saisir  direotement  en  oaa  d!urgenoe  de 
toute  question  human i ta iro .  feoonomiaue.  flociale  ou  autre  au^l 
.luge  de  nature  a  mettre  la  paix  en  dangfer.  a  oharpe  pour  le 
IP  Conseil  eoonomique  et  social  derendre  oompte  a  l^ssemblee, 

Seotian  D.-   ORGANISATION  ET  PROCEDURE, 

Alinen  I.-  Le  Conseil  eoonomiquo  et  social  devratt  instituer 
une  commiBslon  economique,  UHR  commission  sociale  et^ toute 
autre  oommiseion  pu  Bous-commission  qufil  Jugernit  neoessaire 
dfetablir  en  p^rtioulier  ?\u  titre  regional.   Ces  commissions 
devraient  ^tre  oomnospes  df experts.   II  devralt  y  avoir  un 
personnel  permanent  qui  ferait  pnrtie  du  eecretnrlat  de 
I1  Organisation, 


AMENDEMENT  TECHNIQUE 

"Tout  traite  ou  engagement  international,  avant  un 

§araotere  politiaue.  conclu  a  I'n.venir  par^un  membre.de ^la 
ociete  ^evr^.  ^tre  immediatement  pnregistre  par  le  Secretariat 
et  publie  par  lui*^ugsit.6t  aue  possible,  Auoun  de  oes  trnites 
ou  engagements  internntionaux  np  sera  oblipatoire  avant 
d1  avoir  ete  enrogistrp,11 
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GENERAL 


PRO  JET  D  'AMENDEMENTS  FRANC  AI 3  AU 

CHAPITRE    IX.    SECTION  A  ET   C 
DBS  PROfSflTOS  BE  DUf^TON  OAK5  KElTIVES  A  L'ETABLISSEMENT 


Les  modifications  proposSes  sont  soulign^es  : 
1°J  Titre  du  Chapitre  IX. 

"Dispositions  relatives  &  la  Cooperation  6conomique, 
sociale  et  intellectuelle  sur  un  plan  international" 

2°)   Section  A  -  Paragraphs _1 • 

"EJn  vue  de  cr6er  les  conditions  de  stabilitfi,  jde  com- 
>r6her\sion  mutuelle  et  de  bien-fctre  n6cossaires  au  maln- 
ien  des  relations  amicales  et  paciflques  entre  nations, 
1 'Organisation  devrait  faci liter  la  solution  dt?s  problfemes 
humanitaires  internet ionaUx  d'ordre  6conomique,  social,  in- 
tellectuel  et  autres,  et  promouvoir  le  respect  des  droits  de 
I'horame  et  des  Iibert6s  fondamentalos" . 

3°)   Section  A  ~  Paragraphe  2. 

"Les  difffirentos  organisations  et  les  offices  sp6cial- 
is^s  de  caractbre  ficonomique,  social,  int e 1 1 e c tue 1  et  autres, 
auraient,  dans  leurs  domaines  respcctiTs   '  v  J  ' 

4  )   Section  C  -  Paragraphs  b . 

R6diger  la  fin  du  paragraphe  b  do  la  manifere  suivante  : 
"...  d'ordre  6conomique,  social  et  intellGctuel. " 

5°)   Section  C  -  Paragraphs  c> 

Rfediger  le  dfibut  du  paragraphe  c  de  la  manifere  sui- 
vante :  "De  recevoir  et  mettre  It  i!6tude  les  rapports  des 
Qrganismes  et  offices  de  caractbre  6conomlque,  social  et 
intellectuel w.  .  . . . 

La  Ddligation  francaise  se  reserve  de  pr6sonter  en 
s6once>  sous  forme  de  resolution  QU  df annexe  &  la  Charte, 
des  propositions  relatives  h.  une  Organisation  Internation- 
ale pour  les  questions  intellectuelles  et  d1 Education,  dont 
I'organisme  ex6cutif  serait  1'Institut  international  de 
Cooperation  intellectuelle  de  la  3oci£td  des  Nations,  rell£ 
&  1 'Organ  j.  sat  ion  g6n6rale  dans,  des  conditions  &  ddf  inir  con- 
formSment  au  paragraphe  2,  Section  A  du  Chapitre  IX. 
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PROJET  D'AMENDEMENT  FRANC AI 3 _AU  CHAPITRE  XII  Paragraphe  I 
DES  PROPOSITIONS  D!T"DUMBARTO»  75IKS 


I.   En  attendant  I1 entree  en  vigueur  de  I1 accord 
special  ou  des  accords  spAciaux  dont  11  eat  question  au 
Chapitre  VIII f  Section  B>  paragraphe  5,  et  conform&nent 
aux  dispositions  du  paragraphe  5  de  la  Declaration  des 
Qua t re  Nations,  slgnee  h  Mosccftt  le  30  octobre  19^3,  les 
Etats  parties  a  cette  Declaration  et  la  France  devraient 
se  consulter  entre  eux  et,  fl'll  y  a  iTeu,  avec  d'autres 
membres  de  I1 Orgcuiisatlon,  en  vue  de  telle  action  commune 
au  nom  de  I1 Organisation,  qul  pourrait  3tre  n^cessaire  au 
maii^tien  de  la  paix  et  de  la  s^curitd  Internationales. 

632  r^-D 

CHAPITRE  VIII  -  Section  C  -  ALI!NEA  2. 


Le  Conseil  de  S6curit6  devrait,  chaque  fois  qufil  con- 
vient,  faire  usage  de  ces  arrangements  ou  organismes  re"- 
gionaux  en  vue  de  I1 application,  sous  son  autoritfi,  de 
mesures  coercitlves.   Mais  aucxme  mesure  coercitive  ne 
devrait  etre  appliqu^e  en  vertu  df arrangements  re*gionaux  ou 
par  des  organismes  r6gionaux  sans  I'assentiment  du  Conseil 
de  S6curite  except6  les  mesures  pr^vues  dans  les  arrangements 
r6gionaux  dirig6s  contro  le  renouvellement  de  la  politique 
d'agression  de  la  part  des  Etats  agresseurs  dans  la  guerre 
actuello.   Los  Etats  signataires  dovraient  rendre  compte  au 
Conseil  de  S6curit6  dans  le  plxis  bref  d6lal  des  mesures 
qu'lls  auraient  6t6  amends  h  prendre  en  execution  des  sti- 
pulations des  dits  arrangements. 

632  c2D 
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JERADUCTIOK  DE  L«  ANGLAIS 

REPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR 

MINISTERS  -DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

Premiere  Partie 

COMKENTAIRES  ST  AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  POUR  LA  CREATION 
D'UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE  GENERALE 
DE  LA  CONFERENCE  DE  DUMBARTON  OAKS 

PRESENTES  PAR  LA  DELEGATION  DE  L'E^UATEUR  A  LA  CONFERENCE  DES 
NATIONS  UNIES  POUR  L1 ORGANISATION  INTERNATIONALE 

Considerations  DrellninaireB 

La  Gouvernement  de  l!Equateur  a  ete  invite  a  la  Conference 
mondlale  dee  Nations  Unles  qui  doit  se  tenir  a  San  .Francisco, 
(Calif ornie)  le  25  Avril  1945,  pour  examiner  et  adopter  la  Charte 
d'une  Organisation  Internationale  generale  eur  la  base  dee  propo- 
sitions presentees  par  la  Conference  de  Dumbarton  Oaks. 

Cette  circ on stance  et  le  fait  cue  1'Equateur  a  accepte  de 
participer  a  cette  Conference  font  peser  sur  le  G-ouvernement  de 
1'Equateur  et  sur  sa  delegation  une  responsabllite^qui  se  tradult 
pour  eux  par  I1 obligation  imperieuse  de  sounettre  a  la  Conference, 
au  eujet  de  oes  propositions,  les  commentalres  qui  .1 eur  paralssent 
Justifies  et  de  proposer  les  omendements  qui  en  decoulent  sous 
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forme  dfun  systems  coherent  qul  tienne  compte  a  la  fols  de 
lfldlal  Jurldique  International  de  la  Republlque  et  de  ees  drolti 
imprescrlptibles  a  la  vie  et  au  progres  ainsl  que  dee  conditions 
splclales  qul  regneront  dans  le  monde .dans  la  prochalne  perlode 
de  paix. 

Cependant,  a  oes  considerations  qul  insplrent  notre  pensee 
s!en  ajoutent  deux.autres  qul  ont  et£  exprlmees  avec  l*autorlte 
morale  des  RSpubllques  de  notre  hemisphere,  dans  la  resolution 
XXX  concernant  "la  Creation  d'une  Organisation  Internationale 
glnerale*,  adoptee  a  la  Conference  Inter-amerlcalne  sur  les  pro- 
blemes  de  la  guerre  .et  de  la  palx,  qul  s^est.tenue  recemment  a 
Mexico;  le  texte  de  la  resolution  efle-meme  est  le  sulvant: 

*!  ...que  le  secretaire  g£nlral  de  la  Conference  commu- 
nique aux  Etats  qui  ont  formul£  les  propositions  de  Dumbarton 
Oaks,  aux  autres  nations  Invitees  a  la  prochalne  Conference  de 
San  Francisco,  et  a  la  Conference  elle-meme,  la  presente  resolution 
ainsi  que  le  rapport,  accompagni  de  see  annexes,  contenant  les 
opinions,  commentaires  et  suggestions  qul,  a  I1 avis  des  Republiquee 
amerloaines,  devront  etre  prls  en  considerations  lorsqu'on 
elaborera  le  statut  deflnltif  de  I1 Organ! sat ion  projetee,  et  par- 


une  complete  unite  de  pensee: 


H(a)  Inspiration  a  I1  unlversallte  dolt  etre  I1  ideal 

vers  lequel  I1.  Organisation  doit  tendra  dans  1'avenir; 

Mb)  II  seralt  souhaitatle  d'elarglr  et  de  preciser 

des  prlnclpes  et  des  buts  de  I1  Organisation; 


11  (c)  II  seralt  souhaltable  df£largir  et^de  preciser  les 
pouvolrs  attribues  a  lfAssemblee  gen4rale  afin  que 
son  action  en  tant  ouforgane  plelnement  representa- 
tif  de  la  common  aute  Internationale  pulsse  etre 
efficace;  les  pouvolrs  du  Consell  de  Securlte  devant 
egalement  etre  modifils  potir  tenir  compte  de  cette 
extension; 

*  (d)  II  seralt  souhai  table  d!etendre  la  Jurldlction  et  la 
competence  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  International 
de  Justice; 

*(e)  II  seralt  souhai  table  de  creer  un  organe  international 
speclalement  charge  de  developper  la  cooperation  In- 
tellectuelle  et  morale  entre  les  Nations; 
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rt(f)  II  eeralt% souhal table  de  resoudre  les  dlfferends  et 
les  problemee  ayant  un  caractere  inter-aralrlcaln  en 
tenant  oompte  des  ip^thodes  et  .dee  procedures  inter- 
americatnee  et  en  harmonle  aveo  oellee  de  I'Organisa- 
tion  Internationale  generale; 

(g)  Enfin,  11  serai t^ souhaltable  de  donner  une  represen- 
tation adequate  a  1'Araerlque  latlne  dans  le  Consell 
de  S^curlte. 

W2    D'exprlmer  aux  autres  Nations  Unies  Invitees  a  par- 
tlclper  a  la^Conference  de  San  Francisco  le  desir  comraun  dec  Re- 
publlques  amerlcalnee  de  recevolr  d'elles  avant  la  Conference  les 
vues,  les  oommentalres  et  les  suggestions  qurelles  Jugeralent  de 
leur  cote  opportun  drexprlmer. 

Les  Grouvernements  elgnatalres  de  la  presente  resolution  se 
res erven t  la  plelne  libertl  de  presenter  et  d'appuyer  a  la  .Con- 
ference de  San  Francisco,  ^n  tant  que  reprlsentants  d!Etats 
oouveralns,  toutes  les  opinions  qul  leur  paraltront  pertlnentes 
et  dont  un  bon  nombre  sont  exprlmees  dans  les  documents-annexes.11 

Les  prlnclpes  de  la  resolution  prec^dentc  qul  ont  conetltue, 
si  lfonspeut  dire,  le  dlnomlnateur  comraun  des  Republlques  amerl- 
calnes  a  la  Conference  de  Chapultepec  en  ce  qul  conaerne  le  sujet 
vaste  et  complexe  de  I1 Organisation  mondlale.  exigent  que  les 
slgnatalres  de  ce  memorable  Instrument  les  relterent  et  les 
defendent,  comrae  lls  en  ont  le  drolt  et  le  devoir  moral,  a  la 
Conference  de  San  .Francisco;  y  porter  attelnte  ou  y  renoncer 
seralt.  en  effetf  abandonner  lr esprit  d*unit£  qul  dolt  domlner  la 
participation  araerlcalne  a  cette  Important e  Ipreuve  Internationale, 
meme  en  tenant  compte  de  la  plelne  llberte  lalssle  aux  gouverne- 
ments,  par  le  dernier  parngraphe  de  lfartlcle  II  de  la  dlte 
resolution,  de  presenter,  en  "tant  que  pouvolrs  eouveralns,  les 
suggestions  qul  leur  paralssent  pertlnentes^ 

Heureusement,Aen  ce  qul  concerne  lrEnuateur,  son  gouverne- 
ment  a  defendu  ces  memee  t>rlnclpes  dans  le  Memorandum  qu*ll  a 
adresse  au  gouvernement  araerlcaln  avant  la  Conference  de  San 
Francisco,  puls  les  a  sounds  ultlrleurement  sous  une  forme  breve 
a  1'attentlon  de  la  Conference. 

/  II  appartlent  done  a  la  Delegation  de  1'Equateur  a  la 
Conference  de^San  Francisco  d'exprlmer  a  nouveau  sa  fol  dans  ces 
prlnclpes  genereux,  de  les  formuler  a  nouveau  et  de  leur  donner 
toute  la  portee  necessalre  afln  que  la  Conference  les  adopte  et 
les  Incorpore  au  texte  de  la  Charte  de  I1 Organisation  mondlale. 

Par  allleurs,  avec  ces  princlpes  ne  sont  pas  £puleees  les 
aspirations  legltlmes  de  lTAmerlque  car  11  est  nicessalre  de 
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rappeler  qu'i  la  Conference  de  Mexico  lee  delegations  des 
Rjspubllques  aaerlcalnes  out  eatime  devoir  as  borner  4  suggersr 
certains  oriteres  qui  pourraient  aerrlr  de  bases  aux  conclusions 
aucolntea  qul  out  ete  adoptles  dana  le  chapltre  oonoernant 
1'Organlaatlon  mondlale. 

Lea  delegations  eont  all/ea  i  Mexico  aachant  par  avance  que 
oe  vasts  problems  aerait  trait*  dana  tons  aea  details  et  dana 
tout*  aa  portea  a  la  Conference  de  San  Francisco*  qu'll  etalt 
done  auperflu  de  le  dl a cuter  dana  toute  aon  ampleur  et  qu*on 
pouvalt  ee  borner  a  eaqulaaer  lee  tendances  gen/ralea  qul  per* 
aettralent  dlarriTer  i,  dee  conclusions  egtlement 


Cependant,  blen  qu'elle  n'alt  fait  qufaborder  oette 
tante  queatlont  la  resolution  XXX  de  la  Conference  de  Mexico 
derralt  exeroer  one  Influence  aalutalre  et  reelle  aur  les 
r/sultats  de  la  Conference  aondlale  des  Nations  Unlea  si  les 
Republlquea  aasrioaines  parrenalent  «  disoipliner  et  a  unifier 
leur  participation  a  oette  Conference  en  Iritant  que  la  diaper* 
sion  de  leurs  opinions  et  des  positions  qu'ellea  prendront  ne 
les  ocnduisent  A  la  st/rilite  par  le  dlsordrc, 

La  contribution  de  I'Aatfrlque  i  la  creation  dvune  Cbarte 
•ondiale  s9  inspire  de  points  de  rues  eleYss*  Les  pays  amerlcalns 
riennent  A9aaAiorer  aenalbleaent  I9  Organisation  inteiwamerloalne^ 
a  la  Conference  de  Chapul  tepee  et  en  ont  eliainl  les  principals 
defauts*  La  Conference  a  Igaleaent  tftabli  un  ayattee  de  seourife 
oontre  toute  agression  en  def  inissant  lfagreaaeur  .et  en  d/ter- 
ainant  les  sanctions  et  les  moyena  de  rrftabllr  lfordre  jurldique 
Tlol/*  enfln  elle  a  affirm/  et  ooftpltftl  I9  ensemble  d4s  droits 
des  Ctata:  alnalt  nos  republlquea^  a  la  Conference  de  Ban 
Francisco,  pourront  ne  pas  se  borner  au  rfele  de  apeotateura 
paselfe. 

01  elle  reut  %tre  efficace  et  assurer  son  existence  future, 
la  nouvelle  Organisation  mondial  e  ne  sauralt  mleux  fairs  que  de 
s9lnspirer  de  I9  esprit  et  de  la  lettre  des  institutions  interna- 
tionales  ameritelnes0  en  prenant  garde  de  ne  pas  retqnber  dans 
les  erreura  qul  ont  provoqu*  I9  effondrement  premature  de 
I9anolenne  SooistA  des  Nations* 


sn  oXan  de  I9  Orgfinl  sation 


La  titre  qua  I1  on  donnera  i  I9  Organisation  repr/sente  plus 
qu'une  question  de  mots,  etant  donne  qufll  dolt  en  exprimsr  le 
oaraotere  et  la  nature. 
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Le  tit  re,  suggrfrl  dans  lea  Propositions  de  Dumbarton  Oaks, 
a  sarolr  §Les  Bat  Ions  Unies*,  semble  oontralre,  d9une  part,  au 
prlnoipe  de  l9unlTerealiW  a  laquelle  la  nouvelle  organisation 
dolt  tendre  et,  d1  autre  part,  a  aon  oaraotere  d1  Institution 
Jurldique* 

In  fait,  lea  Rations  Unles  oonstltusnt  one  majorltl  impor- 
tante  des  Itate  souverains  quif  dans  les  olroonstanoes  aotuellesf 
seront  les  fondateurs  et  les  membres  de  I9  Organisation*  Hals  11 
ne  f  aut  pas  en  oonolure  que  les  pays  qul  ne  repondent  pas  A  oes 
conditions  ne  ponrront  pas,  dans  un  avenlr  jplus  ou  molns  elolgne, 
derenir  membres  de  I1  Organisation,  s9lls  repondent  aux  conditions 
qui  seront  determines*  plus  tard* 

Dlun  autre  point  de  rue,  une  'Llgue9  ou  une  •Socirftrf  des 
Mat  ions  Unles11  semble  iapllquer,  par  son  tit  re  atae,  lf  existence 
d9un  groupe  dlftats  lies  par  un  systme  d1  alliance  temporalre 
quit  ooaae  toutes  les  alliances,  sent  d'un  oaraotere  mlneaaent 
politique* 

Oette  notion  ne  seralt  done  pas  ooagpatible  «reo  le  drfslr 
unirersel  de  donner  I  la  nocnrelle  organisation  un  oaraotere 
plutfct  Juridique,  oUst^JUdlre  d'en  f  alre  ~une  "Sooltfttf  d'ltats" 


regie,  dans  touts  la  aesure  du  possible,  par  les  prlnolpes 
fondaaantaux  du  Droit  International  Public. 

In  consequence,  la^D/l<gation  de  I'tquateur  estiae  qu'll 
oonrlendralt  de  donner  a  la  nouvelle  Organisation  un  tltre  coama: 
•Association  Jurldique  Internationale  des  Rations11  ou  'Goaiiunaute 
Juridlque  des  Rations11,  ou  encore  tout  autre  tit  re  qui  aontreralt 
olaireaent  le  rentable  oaraotere  de.  I9  organisation* 

Buts  de  I9  Organl  sat  1  on 

Le  O^apitre  1  des  Propositions  fixe  les  buts  de  I1  Organi- 
sation* Tons  s9lnsplrent  des  motifs  les  plus  louables,  toutefois, 
leur  enumeration  est  incomplete  oar  11  n'est  fait  mention  nolle 
part  des  'Regies  de  la  Justice  et  du  Droit0  fondement  indispen- 
sable de  la  paix  et  de  la  slouritl  Internationales* 

In  consequence,  la  D&tfgation  de  1'lquateur  estime  qu'il  y 
aural  t  lieu  d9lntrodulref  au  drfbut  du  Ohapitre  lt  un  paragraphe 
ainsl  consul 

•llaintenir  la  palx  et  la  sleuritl  Internationales 
par  I9  adoption  de  mesures  colleotiTes  propres  a 
rendre  effeotlres  les  regies  de  la  Justice  et  du 
Droit  parml  les  Itats*9 
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II  y  auralt   Int^rSt,   en  outre,  &  faire  mention  an  para- 
&r?phe   5  du  mftroe  Chapitre  de  IP   solution  des  probl£hes  cultu- 
rels,   en  1'lndiquant  oonme  lfun  dee  bute  da  la  cooperation 
Internationale. 

Principe  a  d£  I1  Organisation 

Le   Chapltre   2  poae   les  principes  qui  devront*8tre  &  la 
base  de   I1  Organisation;    toutefoia,  coxrane  *le  Chap  it  re  11    il 
pr^sente   des  regrettables  lacunes.     Pour  les  oorabler  et  pour 
donner  fe   la  Charts   et  &  lf  Organisation  Internationale   qufelle 
institue,    son  plein  caractfere   Juridique,   11  y  aurait  lieu 
dfincorpor9r  au  texte  ,   6.  titre  d!amendement   ou  df  addition,    lee 
prlnclpae   suivanta; 

"La  supr^iratie  de   la  lol  morale,   base  du  Droit 
International   qui  r^glt   les  relations  entre 
Peuples. 


Juridique  de    tous  les  Etatt1 
cf  est-&-dlre    leur  situation  identique   de/ant  la 
loi  commune    qui  r^rit   leurs  relations   reclproquee. 
L!e'noaciation  de   ce  prlncipe  permettrait  de   redresser 
toute   ine'galit£,   pratique   oupolitique,   qui  pour  rait 
sntre   eux. 


"Le   respect   fundamental  de  la  personality  et  de 
la  souveroinet£  des  Etcts,   tant  fe  1'interieur 
qu'fe   1'ext^rieur,   dans   la  mesure   ou  cetje 
Rouverainet^  n'est  pas   incompatible  avec   les 
drolts  et  pouvolrs  de   1&   communaut^  Internationale, 
represent^e   juridiquement  par  lf  Organisation 
Internationale  Stabile   aux  termes  de   la  pr^sente 


"La  condamnation  de  la  mauvalsa  foi,    dans  la 
conduite  <3es  relations   Internationales. 

11  La  libert#  des  informations,   dans  les  relations 
Internationales,   et  I1  obligation,  r^ciproque  pour 
tous  les  Stats  de  raaintenir  Iibr6  lfaccfes  fe  tous 
leur  s  moyens  de  communications  et  d1  infornEtions 
Internationales  . 

"L1  obligation  incombant  aux  Etats  d  f  employer  dep 
moyens  paclflques  pour  r^gler  leurs  diff^reftds 
internationaux,   quelle  qu'en  eoit  la  nature. 
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MLa  renonclatlcn  fornelle  des  StPts  ft  I'enrplol 
de   la  force   morale  et  physique  dans   lours 
relations  nutuelles,   &  raoine  que   ces  me  sure  s 
ne   poient  le   r^sultat  d'une   decision  prise  par 
1«  Organisation  Internationale,   dans   le  cadre  du 
systeme   international  de  police.11 

MLf  annular  ion  de  toute  acquisition  de  territoire 
effectu^  par  I'emploi  de  la  force  morale  ou 
physique. 

"L1  interdiction  de  toute  intervention  directe 
ou  indirecte,  quelle  qu'en  solt  la  c^us.e,  de  la 
part  d'un  ou  de  plusieurs  Etats,  dane  les  af- 
faires intrfrieures  ou  ext^rieures  dfun  ou  de 
plusieurs  Etats,  sane  prejudice  des  droits  et 
pouvoirs  conf£r£s  fe.  I1  Organisation  par  la 
pr^sente  Charte,  de.c  pactes  ou  instruments 
continentaux  r^glonaux  et  des  tralt^s  et  con- 
ventions librement  conclus. 

"La  declaration  portant  cue  toute  tentative 

faite  ppr  un  EtPt  contre  I1  lnt£grit£  ou 

I1  inviolability  terrltorlale  ,  la  souverainet^ 

ou  1*  independance  politique  d'un  autre  Etat, 

cera  consldeV^e  cornme  un  acte  dfapre8pion 

contre   tous   lee  Etats   constituent  1&    communaut^ 

Internationale." 

Snfln,    la   Drfl^gation  de   l!Equsteur  se   rall^ie  ft  la 
proposition  de  la  Drflefgation  Mexicaine  fe  la  ConfeVence  de 
Chapultepec,   telle   qu'elle   figure   sous  le   numeVo  2  de   I1  amende- 
ment  au  Chapltre  II  dee  Propositions, 

Le   texte,   qui  devrait  figurer  parmi  lee  principss  de 
I1  Organisation,   est  con$u  comma   suit: 


rtL!  Organisation  garantit  lfintrfgritrf  territoriale 
et  lf  ind^pendance  politique  de  tous   lee  Stats 
membres,  ainei  que  le  respect  des'trait^s  dane 
les  limitee   inpos^ee  par  les  n£cesslt4s  de  r^- 
adaptation  et  de  revision  drfcoulant  de  Involution 
des  conditions  Internationales." 

II  convlent  dc   donner  expression  &  la  tendance  contem- 
poraine,   qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  largement,   de  consid^rer 
If8tr3  humain  comme  lfun  des  sujets  du  droit  international  public 
et  de  reconnaltre  la  nrfoessitf^  de  lui  assurer  un  systSme 
satisfaisant  de  protection  international,   garantlssant  le 
minimum  au  moine  de  see  droits  individuels  et  sociaux;   d'une  part 
en  effet,   la  communautrf  Internationale,  qui  repr^sente  en  somme 
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l<3ns?mble   ee   1'huaisnitrf  ne  dolt  pasmsnquer  d!aff  Inner  la 
dirnit^  de   l*6tre   humain,   en  tant   qu*antite  Juridique; 
d'autro  part  lf  experience  a  montre  que  la  paix  interieurc 
des  Et£ts,   decoulant  de   la  reconnaissance    st  de   1'exercice 
normal  des  droits  de   ces  Etats,    est   l*une   dee  conditions   es- 
eentielles  de   la  palx   internet  ionale. 


En  consequence   la  delegation  de   1'Equateur  propose 
rer  9u  Chapltre  II  des  Propositions,   un  nouveau  psragraphe  dont 
la  teneur  seralt  la   suivante: 

HL!  Organisation  reconnalt   que,   au  nom  des  prlnclpes 
superieura  de   lfhumanlte  et  de   la   Justice,    11  est 
necessalre  d'assurer  a  If6tre   humaln  la  protection 
Internationale   de   ses  drolts  essentials  tels  qufils 
seront  ^nurae'Ws  et  d^flnls  dans  une   Declaration  que 
I'Assembltfe   G^nrfrals  formulera  fc   cet   efftt.* 

Membres  de   I1  Organisation 

Le   Chapitre    III  des  Propositions   declare   que    lr  Organisation 
sera  accessible   &  tous   "les  Etats  £pris  dfun   ide'al  de  paix.w 

La  deuxi£toe  guerre  mondlale  a  £videmment  permis  de   clasper 
les  Etats   entre  ceux  qul  sont   imbus  de  convictions  pacltlquec 
profondes   et  ceux  qul  se   sont   llvx^s  &  des  actes  de  violence  et 
d1  aggression..-     Msis  cette  classification  des  Etats,   et   la 
condition  raise   6.  leur  admission,    &  savoir  qufile   soient^^prls 
dfun   i<5e'al  de  palx11    represents  un  critire   eseentlellement  actuel 
et  r-^latif,    incomprtible   avec   la   notion  d1  universality  cui  est 
ft   la  base  de   le    nouvelle   organisation  Internationale. 

II  faut  done   envisager   la    question   sous   sa  perspective 
hletorique   c'est-A-dire   que   tout   en  reconnaissant  les   r^allt^e 
du  moment,    11  convient  de   lee  projeter  dans  1'avenir. 

En  principe,    11  est   indlscutabls  que   si  la  nouvelle 
Organisation  aspire   k  uuir  tous   les  Etats   Bouverains  en  une   seule 
comrcunaute  Juridique,    11  est  n^cessaire  que   tous  les  E^ate   sans 
exception,   remplissent   les  conditions   indispensablee,    a  cette 
coisinunaute. 

En  pratique    11  est  rfgalement    indiecutable   que   I'Organisatioi 
ne  devrait,    au  drfbut,    accepter  comme  membres   que   les  Etats   qul 
par  I1  Intermediaire   de  leurc  delegurfs,  auront  adopte  at   sigr\£ 
la  charte,  puis   lf<auront   ratlfirfe,   conf  ormement  fe.  leur  procedure 
const  itutioiui0110. 

Pour  tenlr  compte  de  ces  deux  considerations  que  ne   sont 
pas  contradictolree,    la  delegation  de  !IEquateur  soumet  le  texte 
sulvant  conune  premier  paragraphs  du  Chapitre   III. 
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"Seront  membres  de  ^Organisation  lea  Etats  qul 
auront  eouscrit  ^sans  reserve  It  la  present  e   charte 
et  I1  auront  ulterleurement  r&tifi^e11. 

"TOUB  les  Etats   eaiiveralns  actuelset  ceux  qul 
pourront  ulterieurement   le   devenlr,    auront  le   droit 
de  demander  leur   admission  en  qualit£  de  membres   de 
^Organisation.      lis    seront   adrais    s'ils  poeefedent 
les  qualit^e   et  rempllesent   les   conditions  qui   s^ror.t 
fixees,    en   temps  voulu,   par  un  vote   de  lf  Assembles 
g^n^rale,    acquls  a  la  majorlte  dee    deux  tiers". 

La  D^l^gatlon  de  l!Equateurf    ee  ralliant  axox  observations 
formuleee  k  ce   suj  et  par   la  Delegation   5u  Br^sll  k  la  Con- 
flrence  de  Mexico^    euggere  qugaucun  nenbre   ds  lf  Organ!  sat  ion 
ne  devrait    en   etre   exolu  ni   Stre  autorise  li  s'en  retlrer 
volontairement. 

La  raieon  aui   Inspire   ces  propositions,    cfeet   1'lmp^- 
rleuse  n^ce«site   de  garantir  I1  existence   et   lr  force   de 
I1  Organisation   et  dfevlter  qu1  elle   ne    soit  affaiblle  ou 
entravle'  dane   son  action     par  la   diminution  cle   ses  merabree. 
De  plus,    on  risque  de  provoquer  unc  situation  anormale,    oar 
des  merabres,    en  perdant   cette   qualite,    se  trouveraient  prl- 
v^e   des   drolte   et  lib^r^s   des   devoirs   qu1  impllque  la  partici- 
pation k  une   communautl  jurldlquo  univ  ere  elle. 

En   consequence,    la  D^ligation  de   l!Equateur  propose 
dfajouter  au  Chapitre  III,    un  jparagraphe  2  alricl   con9u; 

HAucun  Etat  Membre  ne  pourra  Stre   exclu  de   lf  Organisa- 
tion ni    sfen  retirer  volontairement11. 

Prinoipaux  Organes 

Le  Chapitre   IV   se  borne  &  enumerer   lee   principaux 
organes  de  la  nouvelle  Organisation. 

II  y  aurait   Interet  k  aientlonnar   ,    dans   le  texte,  deux 
autres  organes,    &  savoir  le   Conseil  Eoonoinlque   et  Social, 
prevu  d'ailleurs   dans   les  propoeitibne  et  un  nouvel  organe 
que  I1  on  pourrait   appeler  le  Conseil  de  I'Eduoation   et  de  la 
Culture,    dont  le  but   essentiel   conaisterait  k  develojjper  un 
"esprit  international",  ttise  indispensable   dfune  societ£ 
d4  Etats  vralment  Internationale,    et  a  faclliter  la  diffusion 
et  les   e  changes  d-e  tous  les   Ailments  de  culture  humalne,   au 
sens  le  plue  large  du  mot. 

Le  paragraphe  1  du  Chapitre  IV  serfilt  done  redige  coznme 
suit  I 

•tea  princlpaux  organefl  de  lf  Organ!  sat  ion  devrr.ient  etre: 
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(a)  une  Aesenbl^e  G^nerale; 

(b)  un  Ccnseil  de  s£ourlt£; 

(c)  une  Oour  Internationale  de  Justice; 

(d)  un  Oonseil  Eoonoaique  et  Social; 

(e)  un  Consell  de  I1  Education  et  de  la  Culture; 

(f)  un  Secretariat.11 
I^Asseablee 


Le  Chapltre  V  oontient  les  dispositions  qui  r£glront 
la  composition,  lee  fonctions,  et  pouvoirs,  le  vote  et  la 
procedure  de  I'Asnemblee  £,enerale  de  I1  Organisation. 

Dane  I1  ensemble,   cee   dispositions    et  en  particulier 
celles  qui  vieent   les   fonctions  et  pouvolra   de  cet  organe 
essentiel,  manquant  quelque  peu  de  precision;    on  ne  'saurait 
s'en  ^tonner,    car  leo  ^propositions  ne  repressntent,    en  fait, 
que   I1  expression  de  deslrs  ou  de  sug^eptions  d*un  caractere 
general   et  d1  ailleurs  la  mission  des  gouvsrnements   qui  les 
ont  discut^es   et  adoptees  n'allait  pas  au  dela. 

Cependont,    11   semble  malheureusement  qu^ll  ait   et£ 
dans  i1  intent  ion  des  gouvernements  qui   ont  redige  les  propo- 
sitions, cle  placer  lfAsserablee  G-enerale  ^dan  «  une  position 
eubordonnee  par  rapport  au  Conseil  de  Securite;   o'est  a 
celui-cl  en  effet     que  I1  on  veut  confier  le  soln  de  Mmair>- 
tenlr  la  palx  et  la  securit^  Internationales*   tandie  que 
l^n  ne  cbnne  a  lfAesenibl^e  qu!un  ensemble  de  pouvoirw  linl- 
t^s   qui  ne  correspond  pas  k  son  caractere,  eminemm  en  t 
representatif.      En   effet,   dfapres  les  regies  flxant^sa  compo- 
sition,   tous  les  membres  de  1»  Organ!  sat  ion  doivent   etre  mem- 
bres   de  l^ssemblee,  tandie  ,que  le  Oonseil  de  Securite,  par 
une  delegation  de  pouvolrs  que  lui  reconnaltraient  les  menif- 
bres  de  I'Ascemblee.   concentrerait  en  lui   tous  les  pouvoirs 
et  toutes  les   fonctlons  oorrespondant  ^.  cette  aission  essenr- 
tlelle. 

Une   telle  disposition  serait  naturelleinent  acceptable 
si  tous  les  meiabres  de  I1  Organisation  Itaient  represent  es 
au  Conseil  de  s£curit£,  mais  cfeBt  la  une  hypothese  irreali- 
sable,    Itant  dpnnl  -que  le  Ccnseil  doit  Stre  coxqpoee  dfuh 
nombre  limit  6  de  membres,   afin  de  pouvolr  exeroer  son  action 
dfune  manibre  plus  efflbaoe  et  plus  rapide.     II  en  resulte 
que^le  manque  d1  <Jqullibre   entre  les  pouvoirs  reoonnufl  a 
l!Assemblie  et  lee  pouvoirs  reoonnus  au  Conseil  constltuera 
Mae  violation  elrleuse  du  prinolpe  de  l^galite  eouvera^ne 
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des  Eta,ts,   reoonnu  dans   les  Propositions. 

Cette  violation  reasort   enoore  plus  nettement,    el  l*on 
considers  que  les  Propositions  ne   oontlennent  aucune  dlspo~ 
sitlon  Impllquant  le  prlnoipe  de  I1 election  llbre  pour  la 
designation  de  tous  les  membres  du  Cons  ell,  .la  procedure 
df  elect  Ion  ne    stappllquant  qufi  un  certain  nombre  de  membres 
les   "non-permanents",  .puisque  les  autres  benefioient  de  sie- 
ges permanent e. 

En  consequence,  pour  r^tablir  I'equlllbre  entre 
lfAs6emblee  et  le   Consell,   tout   en  tenant  oompte   des  carac ta- 
res  essentlels  de  oe  dernier,    11  y  auralt    lieu  dretendre 
la  Juridiotlon  de  I'Aseembl^e,    sans   pour  c  ela  porter  pr^Judl- 
ce  a  I1  ensemble  du  syet&me  prevu  pour  le  malntlen   de  la  palx 
et   de  la  securlte  Internationales. 

Dans  une  question  aussl  oomplexe,    11   eexnble  que   I1  Ideal 
seralt  de  donner  a  I'Assembl^e  le  oaraotere  dfun  organe 
leglslatlf   et  au  Consell  celul   dfun  organe    ex^cutlf,    sur  le 
inodele  de  la  constitution  lnt£rleure  d'un  Etat. 

Nous  ne  nous   dlsslmulons  pas  ce  au*ll  y  a  encore  d'uto~ 
pique   dans  tine  telle  proposition  qui   depasse  le  stade  actuel 
de  la  "conscience  Internationale11    des  Etats;ceux-cl  '^prouvent 
enoore  beaucoup  de  repugnance  &  renonoer  entl&rement  au  pri- 
vilege de  leur  souverainet£  exterieure,    en  adinettant  mSme  qu1 
ils   soient  disposes  K  en  abandonner  une  partle  pour  ^edifi- 
cation dfun  ordre  Juridique  nouveau  qul  r^glra  leurs  aoti-vltes 
Internationales. 

En  consequence,   aTin  d1 Itablir  un  oompromls   entre  les 
neoejisites  d'une  societ£  Internationale  et  1'exerolce  d'une 
souveralnete  absolue  des  Etats,   on  pour^alt  conoevolr  un 
type  de  communaut^  Juridique  dans  laquelle  l!Aseemblrfe   et  le 
Consell  eeront   dot^s  de  pouvote  l^glelatlf s  et   executlfs 
respectivement,   mals  avec  les  limitations  necessities  par  la 
liberte,  glont  Joulssent  les  Etats  dans  leurs  relations   ex€£- 
rleures* 

Etant  donn^,par  consequent,      les  pouvoirs  -que  les 
Propositions  attrlbuent  k  l^Bsemblie^—ces  pouvoirs   se  liml- 
tfiint  au  (3roit  de  formuler  des  recommandations  et   d'accomplir 
certains  aotes  de  caractere  politlque  ou  adminlstratlf—il 
y  auralt  lieu  de  supprimer  le  li«a  de  subordination  qiii  exist e 
entre  I'Assemblee  et  le  Con sell  et  dretendre  les  pouvoirs 
leglslatlfe  de  I'Asseinbltfe. 

Pour  donner  efffet  i  ces  idies,   la  J>rfl^gation  de  lf£qua- 
teur,   tout  en  main tenant  I1 ordre  des  articles,  %t  en  co or don- 
nan  t  oes  dispositions  aveo   celles  du  Chapitre  V  dfoi  serait 
supprlx£e  tout  oe  qui  pourrait  itre  incompatible  aveo  I1  esprit 
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et  le  texte  de  la  presents  proposition,  propose 
au  Chapitre  V  du  texte   sulvant; 


rtLfAgsembl£e  G£n£rale  est  l*orGane  qui  rspresente 
direct  erne  nt  I1  Organisation". 

nLfAssenibl£e  (Jenlrale,  votant  2t  la  aiajorlte  dea 
deux   tiers  de  see  membree,  aura  le  pouvoir  de  detea>- 
miner^ou  de  modifier  progressivement  lee  prinoipes  et 
les  regies  de  droit  qui  doit  regir  les  relations  entre 
Etats.     Les  instruments  formulant  ces  prinoipes  et  ces 
reglee  ne  prendront  obligatolrement  ef^t.pour  toue^les 
membres  de  I1  Organisation  que  loroqu'ils  auront  ete 
ratifies  par  les  deux   tiers  d1  entre   eux11. 

MLf  Assemble  G-enerale,  par  un  vote  k  la  ma^orit£  des 
deux  tiers  de  ses  membres,   etabllra^une  "Declaration 
des  Drolts  de  llHocin:et1,     Elle  aura  egalement  le  pouvoir 
de  forauler  dee  reconiinandatlons^aux  Etats  meabres  pour 
que  ceu:c-cif  s'ils  ne  1'ont  deja  faitf   incoriporent  ces 
droits  dans  leur  legislation  int^rieure  et   s'efforcent 
d'en  r-specter  et  d'en  garantir  la   Jouissance  et 
lf  exercice11. 

flL!Asseinblle  Generale  determlnera,   «*u  ir^oaient  ^qu1  elle 
Jugera  opportun,les  titres  et  conditions  exiges  des 
Etats  souverains  qui  ne  sont  pas   encore  membres   de 
I1  Organisation,   pour  cuflls   soient  adnls  dans  lf  Organi- 
sation.    Elle  proceuera  au  vote  sur   ces  admiscbne  a 
la  ma  J  or  it  e  des  deux  tiers." 


G-enerale,   par  un  vote  ^a  la  rnajorlt^  des 
deux   tiers  de  sea  merebrss  pourra  declarer  lfinclepen~ 
dance  de  pays,   colonies,   dependances,   protectorats  ou 
mandats.   lorsquflls  auront  atteint  un  degi'e  de  developpe 
msnt  tel  qufile  seront  en  mesure  d1  as  surer  oux-nSnies 
I1  administration  de  leurs  affaires  interieuree  et 
exterieures,   et  dfexercer   les  droits  et  de  remplir.les 
devoirs  qufimpllque  le  statut  de  souveralnet^  absolue". 

"L1  Assembles  Olnirale,  par  un  vote  1st  la  majorlt£  des 
deux  tiers  de  ses  membres  pourra,    soit  sur  la  recommen- 
dation du  Conseil  de  Securlte,   eoit  sane  oette  recomman- 
dation,   suspendre  I'exerclce  de  tout  droit  ou  privilege 
Inherent  krsa.  qualite  ^de  membre,  dans  le  cas  dVun  Stat 
membre  de  lf  drganisation,   oontre  lecauel  le  Oonseil  de 
)3<curltrf  aura  adopt£  des  mesures  preventives  ou  coercl- 
tives  ou  lorsque,  de  lfayls  de  HAseeinblde,  des  clrcona- 
tances  graves  JustiflerjMt  cette  decision.     L'exerolce 
dee  droits  et  privilege*  alnel  suspendu  pourra  etre 
IvAsseablee  votant  a  la  majorlteprevue 
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au  present    article   qufil  y  alt   ou  non  reconniandation 
a  cet   ef^et  du  Conseil   de  Seourit£w. 


wLfAseemblle  Q£n£rale,   par  un  vote  a  la  majorlt£ 
Aes  deux  tiers  de  ses  membres,  'elira  les  meiabres  non 
permanent  e   du  Consell   de  S^curite,    les  membres   du 
Consell  Economlque  et  Social,   les   me  ir.br  e0  du  Conseil 
de  I'Eduoatlon  et  de  la  Culttire  alnsl  que  le  Secrltalre 
G-£n£ral   de  I1  Organisation.      2n  ce  qul  concerne  I1  Elec- 
tion des    Juges  de  la  Cour  de  Justice  Internationale, 
lf  Assemblee  sfacqulttera  des   fonctlone  qui  lul    sont 
reconnues  par  le'  statut    dc  la  Courw. 

En  ce  qul   conoerne  la  Section  B  du  Chapltre  V,    la  ]5el&- 
££tion  de  l!Equateur  propose  I'adjonction  du  paragraphs  sou- 
mis  par  la  D^l^gation  du~Br£sil,   lors   de  la  Conference  de 
Mexico.      Le  texte  en  est   le   sulvar.t  : 

^31  lfunedes  parties   contractantes  a  un  trait  4  demande 
qufll  solt  nils   fin  a  ce   trait  &,    en  totallt|  ou   en  partle, 
cru  declare  que   la  continuation  de   ce  trait^  constitue 
pour   elle  une  injustice,    l!APsemblle  pourra,    &  la  requete 
rle   cette   partie^    et  votant   a  la  majorlt^  des    deux  tiers, 
invlter  l^une  ou  1'autre  des  parties   contractantes  ^ 
conclure  un  accord  avec  lfautre   en  vue  de  reviser  ledlt 
traltl  ou  dfy  mettre  fin.        Si  lfune  des  parties   contact  an- 
tes nracoepte  pas  que  ledlt  trait  e   soit  revls^  ou  qufil 
soit  mis   fin,    lfautre  partle   contractante  ou  les  autres 
parties  auront  le  droit  de  soumettre  la  question  i.  la 
Cour  de  Justice  Internationale,   pour  que  celle-ci  pulcse 
dans  une  declaration   for^.elle,    Decider  si  le  trait£  en 
question  a  perdu  tout   ou  partie  de  son  caractere  obligaf- 
toire  en.ra.ison  dfun   changeaaent  dans   les   conditions  qul 
avalent  d^termirfe  eon  adoption  ou  parce  que   son  epplica^- 
tlon  constitue,  pour  lfune  des  parties,   une   charge  injustett. 

Le  Cons'eil  de  Security  -   Chapitre-VI 

(Oompo"sitlon,   principaux  pouvolrs   et   fonctione,   vote 
et  procedure)  . 

La  Section  A^du  Chapitre  fixe  la  composition  du  Conseil 
et  accorde  des   sieges  permanent  a  aux  repr£sentants   des  Etate- 
Unifl  A'Ataerique,    du  Royaume  Uni   ^e  la  CJrande  Bret&gne.  et 
de  lflrlande  du  Nord.   de  I1  Uni  on  des  R^publlquea  Soviet  Iques 
Socialises,  de  la  Hepublique  de  Chine,  et  le  moment  venu, 
de  la  IVance»       En  outre,   lfAepenblrfe  Genlrale  est  charg^e 
de  designer  les   six  Etats  qui  occur>erontles  sieges  non  per- 
rcsuients.   la  dur£e  du  mandat  de  oes  Etats  ^tant  e  gal  an  en  t 
sptfolflle. 

Le  cazectere  eesentiellement  exrfoutif  du  Conseil  de 
Securite  exlge,    en  fait,    que   le   nombre  de  aes  membree  ne 
flolt  pas  excessif  ,  male   que,    cependant,   ce  nombre  ne  soit  pas 
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limite  au  point  de  ne  pas  permettre  une  representation  conve*- 
hable   et  'equitable  des  nerabres   de  l^rganisr.tbn, 

II  y  aurait  done  lieu  de  porjer  a  trelze  le  nombre  des 
men  tree  du  Conseil,   c1  est-ar»dire  a  hult  le  nombre   des  Etats 

occupant  des   sieges  non  perrasnents, 

II  conviendrait   en  outre  que   troied,es  huit  sieges  non 
permanents  fur:  cent  reserves  aux  pays  Irxtino^&n^rlcalns  gour 
r^pbndre  a  un  concept  de  justice  eleraentaire,    si  lfon  veut 
blen  se  rappeler  qu'ils  representent  approximativement  le 
tiers  du  nombre  total  d1  Stats   souveraihs  pos^edant   la  capaci- 
t£  de   devenir  membres   de   lf  Orga 


La,  Section  B  du  meme  Chapitre  trait  e  des  prinolpaux 
pouvoirs  et  fonctions  du   Conseil;    le  premier  paragraphs  declare 
: 

"Afln  de  peraettre  a  I1  Organisation  d'agir  prompt  ement 
et   efficacejnent,    l^a   nembres   de  lf  Organisation  devraient, 
dans   la  Charte,    conf^rer  au  Conseil   de  Securit£  la 
responsabilite   essentiellc  en  ce  qui  ooncerne  le  mair>~ 
tien  de  la  paix  et  de  la  securite  Internationales,    et 
convenir  que.    dans  lfexercice  dee   fonctions  lui  inoombant 
de  ce   fait,    le  Ccnseil  sgi±   en  leur  nom11, 


JCe  paragraphe  ne   soulever^it  pas   df  objection  si  le  texte 
de   la  Charte  dtefinissait  cette  inportante  responsabilite,    en 
termes  object  J.fs   et  precis  et   £tablissait  les  moyene  effectlfs 
de  la  ciettre  a  effet  dfune  nianiere  pratique. 

Si  le  Conseil  doit  assumer  cette  responsabilit^,   11  teat 
qu1  11  agisse  au  nom  de  tons  les  membres   de  lf  Organisation;   11 
est  done  raisonnable   de   supposer  qufil  appartient  &  oes  membrea 
de  rendre  cette  responsabilit£  effective  au  moyen  du  eeul  organe 
dlrectement  repr^sentatif  de  lf  Organisation  Internationale, 
cf  est-ar-dire  1'A.esemblle. 


Et  comment  I'ASsemblee  pourralt-  elle  exlger  du  Coneell 
qu  il  assume   cette  responsabilitl? 

La  eeule  maniere  est  peut-etre  df  obliger  le  Conseil  & 
rendre  conr^te  perlodiauement  it  I1  Assembles  de  see   activites, 
d'une  maniere  d^taillee,    et   de  donner  &  lf  Assemble  plelns 
pouvoirs  pour  conflrmer,   annuler,   d^velopper  ou  modifier  lea 
decisions  prises  par  le  Conseil. 

Toutefois  lf  application  dfune  telle  procedure,    tout   en 
introdulsant  dans  1'  Organisation  un  souffle  puissant   de  Justice 
et  de  d&nocratie,   conqporte  un  risque  terrible  :    elle  peut   en 
effet  compromettre  lfeffloaoit^  de  I1  intervention  du  Conseil, 
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pour  le  malntien  4e  la  palx   et  de  la  e^onrite.   surtout 
lorsqu1!!  sjaglra  40  mesures  coeroltlves  que  le  Conseil  pour- 
rait  avoir  a  prendre  «iana  le  cas  de  menace  ou  d'actes  digres- 
sion exlgeant  une  action  rapide  et  continue  soit  pour  les 
prlvenir,    soit  pour  les  r^primer. 

On  pourrait    dependant    trouver  une   formule  de  conciliation: 
d'une  port  le  Conseil  aurait    le  droit   de  faire  rapport  a  I1  As- 
semhiee  sur  ses   activit^s;   d'autre  part,   lfA8sembl&e  aurait 
le  pouvoir  d^dreseer  au  Coneeil   dee   recommandatione  ou   dee 
decisions   en  vue  d'obtenir  qu*il   eracquitte  dfune  maniere  com- 
plete dee  aevoirs   difflcilee  et  complexes  qui   lui   sont  assigrfes. 

De  meme-'-et  pour  assurer  la  division   les  pouvoirs   entre 
^Assembl^e  et  le  Conseil--il  y  aurait    interet  a  empecher  le 
Conseil,   ainsi  que  I1  a  tres   sagement    sugg^r^  le  Comitl  Juridi- 
que  inter-a^ericain,    de  poser  ou  de  modifier  des  principes 
ou   des  regies  de   droit.    eurtout  si  I1 on  accept ela  proposition 
de  l^juateur   d'apres  iaquelle  ce  pouvoir  constituerait  un 
>rlvilege   exclusif  de  I?AP cento  lie. 

La  procedure  de  vote,    au   sein  du  Conseil,    est    fix^e  a 
la  Section  C  du  Chapitre,    quoiaue  que  la   question   ait  £te  exa- 
mlrfee   et   dlcid^e  avant   la  Conference  de  Dumbarton  Oa&e. 

Chaque  membre  doit   avoir   une  voix|    les   d^cision^   du  Conseil, 
sur  les   questions  de  procedure  doivent   Stre  prises  a  la  major it e 
de   sept  voixj    sur   toutes   les  autres   quertions,    elles  doivent 
fetre  prises  a  la  majorit£  de   sept  voix,    dont  pelles  des  aembree 
perrnanents.      II   est  pr^vu  en  outre  que,   pour  lee    decisions 
visSeB  au  Chap  it  re  VIII,    Section  A,    et   dans   l£   deuxie^ie  phrase 
du  paragraphe  I   du  Chapitre  VIII,   une  partie  a  un  differ  end 
doit  s'qbstenir  de  voter. 

Ce  text*  nous  parcdt  k  premiere  vue  inacc eatable;    on  ne 
peut  admettre  que  la  majoritl  exlgle  jpour  cfes  deoislona  qui  ne 
conoernent  pas  des  questions  de  procedures,   o^dt^a-dire  en  fait 
les  decisions  les  plus  importantea,   comprenne  tous  les  menbres 
permanents:    en   effect,    cfeet   Ignorer  en  principe  la  presence 
et  le  vote  dee  oembres  non  permanents   et  les  mettre  dons  une 
situation  d1 inferior it & 'evidente   et  injuste. 

Dfautre  part,   cjStte  disposition  Itrange  empecherait  couvent 
IB    Conseil  de  prendre  des   decisions    de  la  plus  haute  importance 
etant  donn&  qu'il   sufflralt  qu!un  des  memtoree  permanents  vote 
contre  lee  autres  pour  empSchef  I1 adoption  dfun  aote  ou  d!une 
resolution,  jn&ne  dans   le   oas  ou  oet  aote  ou  oette  resolution 
r^pondrait  aux  neoessites  de  la  Justice  ou  d*une   situation 
urgent e« 

^'acceptation  de  oette  these  entralnerait  des   consequences 
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fatales  pour  la   future   institution  intr nationals,    oar  ell  e 
ne  tiendrait  aucunement  oornpte  du  principe  de  I1 £galitl  Juri~ 
diqne  dee  Etats  membres  et  r^duirait  oeux  qul  ne  possident 
que  dee   sieges  non  perraanents  a  des  Unctions  purement  decora- 
tivee  aus Conseil.      En  outre,   I1 Organisation  ae  trouverait 
reduite  a  I'inertle,    dans   le  cas  ou  un  seul  dee  membree  perma~ 
nente  voudrait   lui  interdire  toute  action  et  la  mener  a  la 
failllte. 

Dans   ces  conditions,    nous  n'eurions  plus  une  libre  asso- 
ciation df Etats    et  nous  nous   trouverions  places  devant  la  volon- 
te  omnipotent e  dfun   seul  Etat,    s'opDosant  a  I1 opinion  unanime 
de  tous  les  autres;    nous  afcrions  la  un  example  frappant 
d^narohle   soue    les   apparences   dfun  monde  organist 

En   ce  qui   concerne  la  dernlfere  partie  de  cette    section 
k   savolr  le  retrait  du   droit   de  vote  des   membres   qul   sont 
parties  k  un   differend,    cette  clause  d1 interdiction  s'applique 
ceuleraent  aux  questions  faisant  lfobjet  des  decisions  mention-* 
nees  a  la  Section  A  du  Chapitre  VIII   (Reglement  p&cifique  des 
confllts)    et  k  la  seconde  phrase ^du  paragraphs  1,    Section  C 
du  m&me  chapitre      (^utorite  donnee  au  Conseil  de   favor iser  le 
r^glement    des    confllts   locaux  par  le  moyen  d1 arrangements 
ou  par  1T  interifiediaire  df  or ganl ernes  regionaux)t 

Pour  toutes  lee   autres  decisions  du  Conseil    et   en  parti** 
culler  pour  celles  qul   sont  prevues  &  la  Section  B ^du  dit 
chapitre  relativement  aux  mesures  preventives   et  repressives 
qu1 11  pourra  avoir  a  prendre   en  raif=on   d*  tenements   qui 
menaceralent   la  paix  ou  df»ctes  dfagression  caracteris^s.   les 
membres  du  Conseil  qul   sont  parties  au   diff^rend  en  question 
devraient  conserver  leur  plein   droit   de  vote. 

Cette  attelnte  a  lfunit^  du  synteme,    que   constitue 
la  suppression  du  vote  dans   des  decision?    qui  n*ont  qufune 
importance  mineure  alors   que   ce  vote  est  prevu  dans  les  cas 
les  plus  graves   et  les  plus  urgents,   si  on  la   Juge  en  tenant 
compte  du  systeme  de^majorit^  qul  doit  prevaloir^comme  noue 
ltavons  dit  deja,   amene  a  envisager  lfhypothese  ou  une 
agression  ou  une  menace  d'agresoion  venant  dfun  Etat,   membre 
permanent   du  Conseil,    et   dlrigee  contre  un  ou  plueieurs  des 
autres  Etats,  ne  pourrait   etre  repoussee  ou  neutralises  par 
le  recours  r.ux   divers  syfetemes  de  security  collective  qul 
ont    et£  sugger^s  dans  les  Propositions, 

Cette  atteinte  port eeau* systeme  nfaurait  pour  r^sultat 
que  de  favoriser  une  forme  dfagresdon  toier^e  et   libre  qui 
aboutirait,  dans   1'avenir,   k  de  -terribles  guerres  que  1'orga- 
nisatlon  serait   dans  I1  impossibility  d'empecher  ou  dfarr8ter 
pulsqafelle   ee  trouverait  dans   la  situation  impulosante  du 
speotateur. 
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Le  raisonnement  ci-dcssus  amene  a  declarer  que  lee  raenbres 
du  Consell   qui   sont  parties  a  un  dlfferend  soumla  a  I'examen 
direct  ou  Indirect  de  oette  haute  Instance  devralent   s'abstenir 
de'  voter  dans  lee   ^decisions  qu1  elle  pourralt  prendre  confer- 
cement  aux  attributions   et  aux  pcuvoirs  qul  lul   ?ont   conferee 
par  le  Chapltre  VIII  das  Prepositions. 

^     Stant  dpnn^  lee   considerations  enum^reea  ei-dessus,   la 
Delegation  de  I'Equateur  propose  que  lee   dispositions  sulVantes 
eoient  lnclr£es  au  Ohapltre  VI  dee  Propositions  par  vole  dfamei>- 
dement,   de  substitution  ou  df  addition   selon  le   cas   : 

HLe  Coneeil   de  Security  sera  compose   d'un  represent  ant 
ou  dele^ue   de  chacun   des   trelze  membres  de  1*  Organ!  sat  ion. 
Les  rcpresentants  ou   d£l£gues  des  Etats-Unis   d'Aaerique, 
du  Royaume  Uni   de  Grande  Sretagne   et   dflrlande  du  Nord, 
de  I1  Union  des  Republlques  Soviet  iques  Social!  stee,    de 
la  R^publique  de  Chine  ^ot  de  la  France  auront  des    sieves 
oei-icanente.      L'Asseirblee  G£n£rale  'elira  hult  Etats  qul 
occuperont  les   ciegee  non  permanente,    dont   trols   seront 
reserves  i  des  Etats   d'Amerlque  latine,    deslgrfes  par  un 
vote  de  I1  ensemble  des  Etats  rnembres  de  I'Asseriibl^e 
ar^artenant  ^L  cette  region.      Ces  huit   Etate   eeront    elus 
pour  une  perlode  de  deux  ansf   quatr?   clfentre   eux  ai^riveuit 
chacjue  ann^e  k  l^expiration  de  leur  mandat   et  nretant  pas 
immediaterflcnt  reellgibles.     A  la  premiere  election  de  :aein- 
bres  non  perjooanents,  ^l!A8seiabl£e  O^rferale   ellra  quatre 
aesibres  pour  une  cluree  dfune  annee   et  quatrp  pour  une  duree 
de  deux  ana". 


gLa  recpcritsabilitl  du  caintien.  de   la  paix  at    ue  la 
rite  Internationales  qul   aprartient   au  Consell   de  Securit^ 
entrain  e  pour  ce  dernier  1'  obligation  de  souniettre  k 
lfexaznen  de   I'Assembl^e  Cr^n^rale  des  rapports  pel  iodiques 
et  des  racports  .speciaux  par  lesquelsll  lui  rondra  compte 
en  detail  de   ces  actes   et  c'.e  e-^s   decisions,    alnsl  que 
des  'motifs  qul  les  ont   dltenninesj 

11  Lj  Assembles  G-^n^raie  aura,    en  consequence,   1*  obligation 
d^etudier  ces  rapports   et   de  les   approuver  ou  de  lee 
deeapprouver,    en  partle  ou  en   totalit^,    selon   son  libre 
Jugeiaent,    et  elle  pourra  en  outre  adreeser  des  rccoiar.an~ 
datione  et  des  voeux  au  Conseil  de  Securlt^  afin  df  assurer 
l^accozaplissem-nt  couplet  p?.r  ce  dernior  de  toutes   lee 
taches  resultant  du  fait  qu!ll   est  responsible  du  ma  In  tl  en 
de  la  palx  et  de  la  seourlt£  Internationales*1. 

wDanfl  l^ccomplisseinent  des  t&chee  resultant  du  fait  qu'll 
eat  responsable  du  main  ti  en  de  la  paix   et  de  la  a£ouri€£ 
Internationales,   le  Conseil  de  S^curit^  ne  ere  era     pas 
de  nouveaux  prinoipee  ou  regies  .de  clroit,   nl  ne  ciodlflera 
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odux  qul    existent  male   obeervera  et   appliquera 
lee  princlpes   et  les  regies   du  drolt   ex let ant", 

"Toutea   les   decisions    du  Consell  de  S£curit£ 
quel  qu1 en   solt  le  sujet,    devront  fetre  approuvees 
par  un  vote  affinaatif   de  liuJfc  de   ees  membree11. 

"Les  membres  du  Coneeil  qui   eont  parties  a  un 
litige  ou  &  un  dirf rfrend  dont  le  Conseil  lul-meme 
a  a  oonnaltre  dlrectement  ou  indlrectementf 
s!abatiendront  de  voter  sur  les   d^cleiom    que  le 
Conseil  prendra  du  fait  des  pouvolrs    et   de  I1 auto- 
rite  que  lui   confere  le  Chapltre  VIII   des  Proposi- 
tions, au  sujet   de   oes   litiges  ou   de  oes   dlfferende11. 
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Cour  Internationale  de  Justice 

Lea  dispositions  relatives  &  une  Cour  Internationale  de 
Justice  figurent  au  Chapltre  VII  des  Propositions. 

Le  paragraph*  dudlt  ohapitre  pr^volt  que  "la  Cour  die vr ait 
Stre  constitute  et  devralt  fonctlonner  conformement  &  un 
Statu^  qui  serai t  aonex6  &  la  Chart a  de  I1  Organ!  sat  .on  et  en 
feral t  partie*. 

La  Delegation  de  1'Equateur,  en  appuyant  une  proposition 
aussi  louabie,  soumet  &  I1  attention  de  la  Conference  de  San 
Francisco  ses  suggestions  et  ses  propositions  relativement  & 
ce  Statut: 

1.  La  Delegation  de  1'Equateur  estlme  desirable  d1 adopter 
la  premiere  hypo  t  life  se  de  1 '  alternative  qul  figure  au  paragraphe 
3  du  cbapj.tre  VII  des  propositions  de  Dumbarton  Oaks,  it  savour 
que  le  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
soit  maintenu*  en  vigueur  sous  reserve  des  modifications  ndces- 
salres  ,  mals  qu'on  n'etablisse  pas  un  nouveau  Statut;  on 
economisera  alnsl  le  temps  et  les  efforts  qu'ii  faudralt  pour 
etablir  un  statut  nouveau  et  I1  on  utllisera  toutes  les  parties 
du  statut  actuel  dont  I1 experience  a  montre  qu'elles  sont 
appropriees  It  la  nouvelle  situation  du  monde,  tout  en  eilml 
nant,  en  modif iant  et  en  transformant  celles  qui  seront  consi- 
derCes  comme  incompatibles  avec  cette  situation  ou  avec  les 
nouveaux  Ideals  de  la  Lol  Internationale; 

2.  La  Delegation  de  1'Equateur  appuie  egalenient  I1  idee 
d'une  Cour  de  Justice  de  earact&re  xiniversel,  it  la  condition 
que  son  statut  comport a  les  dispositions  n6cessaires  pour  que 
son  actlvite  soit  coordonn6e  avec  oelle  des  Cours  de  Justice 
de  caract&re  continental  ou  regional  qui  pourront  Stre  creees 
dans  1'aveiiir,  soit  que  ces  derni^res  aient  Juridiction 
exclusive  et  so lent  liabilities  &  connattre  en  tant  qu1 instances 
uniques  des  affaires  de  caract&re  continental  ou  regional, 
soit  qu1 alias  puissant  les  juger  sans  que  dlsparaisse  la  pos- 
slblllte  d'en  appeler  de  leur  decision  ii  la  Cour  de  Justice 
Internationale . 

3.  Tous  lee  membres  de  1 '  Organisation  oenerale  Interna- 
tionale seront  ipso  facto  parties  au  statut  de  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale;  en  ce  qul  oonoerne  les  Etats 
qul  ne  sont  pas  inembres  de  I1  Organ!  sat  ion,  1' Assemble  (Morale 
fixera  les  conditions  de  I1 admission; 

4.  Le  systeme  d* election  des  membres  de  la  Cour  pr6vu  dans 
le  statut  exlstant  devra  etre  totalement  revise  afin  d1 adapter 
d'une  manlkre  equitable  et  fiddle  la  composition  de  cette 
Haute  Instance  a  la  necessite  d'y  representer  .  sur  xine  base 
egale,  tous  les  groupements  reglonaux  et  sub-rdgionaux  df Etats; 
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!>.  La  Cour  connaftra  de  tous  les  difrtrends  entre  Etats, 
qualie  qu'en  so it  la  nature,  chaque  fois  que  tous  les  moyens 
de  r6glement  privus  dans  la  Charte  de  I9 Organisation  Interna- 
tionale auront  6t6  4puis$s  sans  qu'on  soit  arrlvl  k  une  solu- 
tion definitive,  et  a  la  condition  que  le  droit  des  Etats, 
parties  k  un  differ end,  de  souoettre  ce  dlff£rend  k  un  moment 
quelconque  et  par  des  raoyens  directs  k  la  Cour  de  Justice  a^t 
6t£  respect^; 

6.  La  Cour  a  les  pouvolrs  ndcessalres  pour  trancber  sans 
appel  toutes  les  questions  relatives  k  1'exercice  de  sa  prppre 
juri diet ion; 

7.  La  Cour  aura  6galement  le  po avoir  de  decider  sans  appel 
si  I1 ob jet  d(un  conflxt  aoumis  &  sa  jurldiction  est  d'un 
caract&re  national  ou  international* 

6.  Les  jugements  de  la  Cour  seront  obiigatolres  pour  les 
Etats  qui  sont  parties  &  un  difflrend  r6gl6  par  la  Cour;  s9il 
est  n6ceasaire,  il  sera  pris  des  mesures  coercitives  par  1'ln- 
term^dialre  des  organismea  nabilittfs  &  appliquer  ces  mesures, 
dans  le  cadre  de  I1 Organisation  g6n6rale  Internationale; 

9.  II  serait  nlcessalre  df insurer  aprfea  le  paragraphe  3 
de  I1 article  38  du  Status  actuel  la  disposition  suivante: 

ttLes  coutumes  Internationales  et  les  princlpes  du 
droit,  qu'j.1  soit  continental  ou  regional,  applicables 
aux  dlff^rends  entre  Etats  appartenant  au  Continent 
ou  &  la  region  int^ressfie" 

lu.  Les  langues  official les  employees  &  la  Cour  seront  le 
fractals ,  I1 anglais  et  i'espagnol. 

Maint^en  de  la  Faix  et  de  la  34curit6  Internationales  et 
Fr6vention  et  Suppression  de  l'Agresslon> 

Le  Obapitre  VIII  des  Propositions  est  consacr*  au  maintien 
de  la  palx  et  de  la  s6curit6  Internationales  et  fc  la  prdven 
tlon  et  &  la  suppression  de  1'agression. 

Ce  cftapitre  est  divisi  en  trols  sections:  A)  Rfiglement 
pacifique  des  diff trends,  B)  determination  de  lf existence  de 
menaces  k  la  paiz  ou  d'actes  degression  et  mesures  k  prendre 
k  ce  sujet,  C;  arrangements  rtgionaux. 


La  section  A  prlvoit  un  systtoe  progresslf  de 
paciTique  des  diff trends  internationaux,  coxaaan^arit  par  une 
enqutae  initiaie  aen^e  par  le  Conseil,  suivip  de  JL'pbU-gatiQn 
qui  est  faite  aux  parties  de  chercbey  tin:  adccurtl  pal?  vole  de 
ntgociatiojis,  de  conciliation,  d1  arbitrage  ou  de  rtgleaent 
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judi ciaire;  vient  ensuite  une  recommandation  du  Consell  visant 
le  r6glement  du  conflit  par  ces  moyens  at  le  pouvoir  donn£  & 
oet  organe  de  recommander  &  touu  moment  dea  procedures  ou  des 
m£tliodes  de  r6glement  adequate  a. 

Le  paragraph©  6  de  cette  section  preVolt  que  lea  dj.ff6- 
rends  juridiques  devront,  d'une  maniere  gene"  rale,  etre  soumia 
&  la  COUP  Internationale  de  Justice.   Le  paragrapne  7  stipule 
que  les  dispositions11  des  paragraph© s  1  et  6  de  la  section  A 
ne  devraient  pas  Stre  applicables  aux  situations  et  aux  diff6 
rends  n£s  de  questions  que  le  droit  international  laisae  & 
la  competence  rationale  exclusive  de  1'Etat  int6reas6«n 

La  premiere  observation  &  faire  sur  oe  cbapitre  vise  le 
paragraphe  2  qui  pr£voit  que  "tout  Etat,  qufll  soit  ou  non 
membre  de  I1 Organisation,  pourra  attlrer  I1 attention  de 
1'Assemblde  Gdndrale  ou  du*  Consell  de  S6curitd  sur  un  dlff6- 
rend  ou  une  situation  de  ce  genre1" 

II  r 4 suite  de  ces  dispositions  que  tout  Etat  est  llbre  de 
decider  s'll  desire  soumettre  le  dlffSrend  &  l'A8sembl£e  ou 
au  Conseii;  pour  conserver  au  syatbme  I1 uniformit6  n6ceasai^e, 
II  faudrait  done  donner  &  I'Assembl^e  les  memes  pouvolrs  que 
oeux  qui  aont  reconnus  au  Consell. 

II  seralt  done  desirable  d1 insurer ,  apres  lea  mots  "le 
Conseii  de  S6curit6n  dans  le  paragraph©  en  question,  les  mots 
nou  I1  Assembles  a6n6ralen* 

Afin  d'^viter  que  le  Conseii  et  I1  Assemble  aient  & 
connaltr©,  1'un  et  1'autre,  d'une  question  donn£e,  11  devraa.t 
etre  stipul6  que  la  jurldiotlon  appartlendra  &  celui  dea  deux 
organes  qui  aura  eu,  le  premier,  h  en  connaitre. 

Au  paragraphe  3  de  la  mdme  section,  comme  il  est  dlt 
cl-dessus,  sont  6num6r6s,dans  leur  ordre  loglque  et  normal, 
les  moyens  auxquels  les  Btats-Membres  sont  tenus  de  recoUrir 
pour  la  solution  de  leurs  diffe rends  internatlonaux,  qu*ils 
a gi a sent  de  leur  propre  initiative  ou  sur  la  recommandation 
du  Consell  de36curite. 

Parmi  ces  moyens,  la  conciliation  est  sp6cifiquement  men- 
tionn6e;  en  effet  elle  constltue  une  met  hod  a  souple,  capable 
de  s 'adapter  &  tous  les  aspects  d'un  differ end  par  le  jeu  des 
Elements  psychologiques  et  par  1 ' application  de  criteres 
d'^quite;  c'est  pour quo!  elle  jouit, parmi  les  autres  m4thodes, 
d'une  situation  privil6gi£e. 

II  importe  done  que  les  Delegations  A  la  Conference  de 
San  Francisco  examinent  la  necessity  de  pr^ciser  la  structure 
et  la  procedure  de  mise  en  oeuvre  de  cette  ui£tnude  dans  le 
cadre  de  I1 ordre  international. 
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La  Delegation  de  1'Equateur,  pleinement  consciente  de 
oette  n6cesslt6  imp6rj.euse,  propose  que  1'on  insure,  apres 
le  paragraphe  en  question,  un.  autre  paragraphe  indignant  que 
1' Assembled  Gene'rale  devra  appruuver,  par  un  vote  &  la  majo- 
rit6  des  deux- tiers  de  ses  membres,  un  statut  pour  la  creation 
de  commissions  continentales  ou  rdgionales  qui  seraient 
chargiea  de  faci liter,  par  tous  les  recoups  possibles  &  la 
procedure  de  conciliation,  le  reglement  effect if  des  conf lits 
at  des  diff£rends  de  nature  politique  qui  pourraient  se 
produlre  entre  les  Etats  appartenant  aux  continents  et  aux 
regions  respectifs. 

A  1'encontre  de  cette  proposition,  on  peut  arguer  qu'il 
appartient  aux  Etats  de  ces  continents  et  de  ces  regions 
d1  accepter  individuellement  les  conventions  ou  les  instruments 
qui  prevoient  ou  qui  perfectionnent  la  procedure  de  concilia- 
tion, en  dehors  dela  future  Organisation  Internationale;  en 
fait,  la  D6 legation  de  I'Equateur,  en  pr^sentant  cette  sug- 
gestion, ne  vise  qus&  utiliser  le  prestige  et  I'autox»it6 
morale  de  I1 Organisation  pour  etablir  des  moyens  efficaces 
de  re'glement  des  conf  lits  internationaux,  dans  un  esprit  de 
r6alisme  vivant  et  sous  routes  les  latitudes. 

De  la  sorte,  1'ordre  juridique  universel  rejoindrait 
1'ordre  juridique  regional  et  continental  par  le  moyen  de 
commissions  qui,  soumises  h  l*Assemblee  et  represent  ant  ainsi 
toute  la  magoa  ciy.it as  organis^e,  auraient  la  possibility 
d'intervenir  promptement  et  opportun6ment  It  I'int6rieur  des 
limites  g6ograpliiques  de  leur  juridiction,  dans  tous  les 
litiges  et  conflits  qui  pourraient  mettre  en  danger  la  paix 
et  la  s6curit6  des  Etats. 

II  est  evident  que  la  composition  de  ces  commissions 
devrait,  tenir  compile  de  la  n6cessit6  d'y  inclure  des  person- 
nallt^s  quallfiees  des  divers  continents  et  des  regions 
interess^s,  auxquelles  leur  connaissance  des  difficultes  et 
r&alit6s  de  la  region  et  leur  valeur  intelxectuelle  permet- 
tront  d'accomplir  au  mieux  letirs  hautes  fonctions. 

II  sera  nee es sal re  &galement  de  modifier  le  paragraphe  6 
de  cette  section  afin  que  toutes  les  categories  de  conflits 
entre  Etats  puissent  etre  considdrees  comme  devant  Stre  sou- 
mises &  la  Cour  de  Justice  Internationale,  ainsi  que  la 
Delegation  de  l*Equateur  1'a  d6clar6  dans  ses  reconunandations 
concernant  le  statut  de  la  Cour. 

II  serai t  desirable  d1 autre  part  d'ajouter  un  paragraphe 
k  la  m8me  section  pour  indiquer  que  la  Cour  de  Justice 
Internationale  ,  k  la  requSte  de  1'une  ou  de  toutes  les 
parties  en  conf lit,  ou  du  Conseil  de  Sdcuritd  ou  encore  de 
l'Assembl6e  Odnerale,  pourra  decider  si  1'objet  du  litige  est 
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da  caract&re  international  ou  relfeve  de  la  Juridiction 
lnt£rieure  de  I1  line  des  parties. 

Enfin  la  D6 legation  de  1'Equateur  estime  qu'il  est 
opportun  d'ajouter  k  la  section  C  ( Arrangements  r^gionaux), 
cJriapitre  VIII,  un  nouveau  paragraphe  qui  prendrait  acte  de 
I1  existence  de  I1  entente  r6gioiiale  interaii^ricaine  et  consta- 
terait  qu'elle  est  compatible  avec  I1 Organisation  mondiale. 

ConTopm^ment  aux  observations  ci^dessus,  la  D6l6gation 
de  I'Equateur  propose  d1 insurer  dans  le  chapitre  VIII  des 
Propositions  les  dispositions  suivantes: 
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•Dane  touB  IGS  oas  c&  le  Ccneeil  de  S<fcurit£  et 
l9A0aembZ£e  G4ntfrali  ont  des  fonctione  et  dee  pouvoirs 
rfgaux  en  vue  du  r&grloment  pacifique  des  diffrfrends  Inter- 
natlenaux,   la  competence  sera  drfvelue  &  oelul  dee  deux  or~ 
ganlemee  qui  aura  tfttf  sale!  le  premier  de  I1  affaire." 

"Teus  lee  dlff  trends  entre  Etats,   quel  que  eolt  leur 
caractere,   relivent  de  la  competence  de  la  Oour  Interna- 
tionale de  Justice.      Le  Censeil  de  Stfcurlttf  ou  1'Aaaomblrfq 
Orfnrfrale  aura  le  peuveir  de  porter  devant  la  Cour,   pour 
auestior^ff  poarfea  par  tpi  diffrfrend  Quelocnaue.  * 


NLa  Cour  Internationale  de  Justice,  It  la  demande  d'une 
ou  de  toutes  lee  Parties  impliqudes  dans  le  diffrfrend, 
ou  du  Oonsell  de  Slcurlttf,  ou  de  I'Asecmblrfc  Otfntfrale, 
Jugera  el  le  point  en  lltlge  eet  d'ordre  International 
ou  s'll  tombe  sous  la  jurl  diction  Inttfrleure  d'une  des 
Parties  au  dlf  f  rfrend.  * 

"L1  existence  du  systfime  regional  inter-am^rlcaln  est  re- 
connu  par  lee  prtfsentes  comme  cello  d'une  entltrf  hlsto- 
rique,  polltlque  et  grfographlque  rrfgle  par  lee  coutumes 
et  le  drolt  falsant  1'ebjet  des  instruments  signtfs  par  les 
rrfpubllques  de  l^tfmlsphere  occidental,  et  dotee  des  or- 

Sane  s  requls  pour  1*  realisation  de  see  fins  de  palx, 
e  etfcurlt/  et  de  Justice  Internationales  en  harmonic 
arec  oelles  de  I1  organ!  eat  ion  rftablie  en  vertu  de  la 
pr#eente  Charte." 


£&  irfrlftlg  BUT  le  plan  inter  nut  it 


I*e  Chapltre  IX  des  Propositions  contient  les  dispositions 
relatives  &  la  collaboration  Internationale  en  ce  qul  con- 
cerne  les  questions  rfconomlques  et  eoclaux,  et,  d'une  manl&re 
g#n#rale,  les  problimes  human!  tai  re  e,  afln  d1  assurer  le  res- 
pect des  drolt  B  de  1'homme  et  de  ses  llberttfs  fondamentales. 

Dans  ce  domalne,  I1  Organ!  sat  ion  "devrait  faciliter  la 
solution11  de  ces  graves  problftmes,  en  laiesant  la  respensa- 
bllitrf  de  I1  accompli  s  sement  des  t  Aches  qul  en  reinvent,  JL 
I'Assemblrfe  O^ntfrale  et  en  subordonnant  lfRutorit#  de  oette 
derniire  I  un  organe  qul  serait  appeltf  "Conseil  Economlque 
et  Social11. 

Le  but  et  les  conditions  de  oette  collaboration  sent 
dtffinls  &  la  Section  A  de  ce  Chap  !t  re  et  les  Sections  B,C 
et  D  traitent  respective  me  nt  de  la  composition  du  Consell 
Economlque  et  Social,  du  systdme  d1  ejection,  de  ses  fonotlons 
et  de  see  pouvoirs  ainsi  que  de  son  organisation  et  de  sa 
procedure. 
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La  Delegation  de  1'Equateur,  oonf  or  mrfment  aux  recomman- 
datlons  qu'elle  a  formuiees,  k  propos  du  Ohapitre  IV,  eur  lea 
principaux  organes  de  la  nouvelle  institution  Internationale 
exprlme  &  nouveau  1'espolr  que  lfon  prtfvolera  la  creation  dfun 
"Conaeil  de  1  'Education  et  de  la  Culture4. 

L1  ob  Jet  principal  de  cet  organe  eeralt  de  developper 
"I'eeprit  international  f  par  le  moyen  d'tfohangee,  de  contacts 
reclproques,  et  par  I1  unification  des  plane,  des  programmes, 
des  methodes  et  des  systfemes  d'enseignement  ainei  que  des 
valours  ethiques,  intellectuelles  et  artlstlques  de  la  cul- 
ture huraalne,  dans  un  proceesue  d1  universal!  sat  ion  qui,  tout 
en  respect  ant  les  formes  originales,  nationales  et  rtfgionales 
de  ces  haute  s  manifestations  de  I1  esprit,  encouragera  en  m£me 
temps  les  sentiments  de  concorde  et  de  palx  entre  les  peuples 
qui  m&nent  &  1'unite  morale  de  I'humanltrf  et  fortlflent  la 
conscience  Internationale,  encore  fragile,  des  peuples. 

La  creation  de  cet  organe  Indispensable  pourrait,  dans 
see  grandes  lignes  s'lnsplrer  du  plan  pr€vu  pour  le  Coneell 
Eco  no  mi  que  et  Social,  avec  les  modifications  necessaires. 

La  Delegation  de  I'fiqu^teur  propose  done  d'lnclure  cet 
organe  dans  ceux  que  pr^voit  la  Charte,  et  d1  insurer  apr&s 
le  Chapitre  X  un  chapltre  nouveau  sous  le  titre:  "Dlepoeitlone 
visant  la  cooperation  Internationale  dans  les  questions  tfdu- 
oatlves  et  culturelles",  elle  se  reserve  de  presenter  &  la 
Conference  de  San  Francisco  un  texte  &  ce  sujet. 

Clause 


La  clause  prtfyoyant  la  procedure  d'amendement  &  la  Chart  e 
figure  au  Chapitre  SI  des  Propositions  et  son  texte  indique  que 
"les  amendemente  devraient  entrer  en  vigueur,  &  1'rfgard  de  tous 
les  membres  de  I'Assembltfe  Otfnrfrale  et  ratification  par  les 
membres  de  I1  Organ!  sat  ion  ayant  un  Bifcge  permanent  au  Conseil 
de  Stfcurlttf  et  par  la  majorlttf  des  autres  membres  de  I1  Organisa- 
tion. 

A  la  place  du  texte  cl-deseus,  la  Delegation  de  1'Equateur 
soumet  ii  I1  attention  de  la  Conference  le  texte  sulvant: 


0-enerale,  sur  I'lnitiatlve  d'un  quelconque 
de  see  membres,  ou  du  Conseil  de  seourite,  amendera  la 
Charte  de  I1  Organ!  sat  ion,  par  un  vote  A  la  majorlte  des 
deux  tiers  de  see  membres.  Les  amendements  adopt  rfs  en- 
treront  en  vigueur  et  lieront  tous  les  membres  de  1  'Or- 
ganisation lorsqu'ils  auront  ete  ratifies,  conf  ornament 
aux  procedures  constitutionnelles,  par  les  deux  tiers 
des  membres.  " 
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PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

RELATIVES  A  L'ETABLIS SEMEN T  D'UNE 

ORGANISATION  INTERNATIONALE  GENERALS 


TBXTE  ORIGINAL 

Une  Organisation  Internationale 
devrait  Stre  e'tablie  sous  le  titre 
MLce  Nations  Unies",  dont  la  Charte 
renfermerait  lee  dispositions  ne- 
oessaires  pour  mcttre  en  oeuvre  les 
propositions  qui  suivent. 


Ohapitre  i  -  Bute 

Les  bute  de  I'Organisation  de- 
vraient  Stre  les  suivante: 

1.  ^  Maintenir  IP  paix  et^la  se'- 
curite  internationales;  et  a  cette 
fin  prendre  des  me sure s  collecti- 
ves ^fficaces  en  vue  de  pre'venir 
et  e'liminer  les^dangers  qul  mena- 
oent  la  paix,  repriraer  les  actes 
d^agression  ou  autres  ^tteintes  p7or- 
te'es  a  la  paix,  et  pre'parer  ou  rea- 
liser  par  des  moyens  paoifiques  le 
reglement  des  differends  interna- 
tionaux  qui  risquent  d'entrafner  la 
rupture  de  la  paix, 

2.  Developper  les  relations  ami- 
cales  entre  les  Nations  et  prendre 
toutes  autree  meBuree  propres  p  con- 
solider  la  paix  du  monde. 

3.  Realiser  une  cooperation  In- 
ternationale en  vue.  de  resoudre  les 
problemes  humanitalres  internatio- 
naux  tels  que  ceux  d'ordre  economi- 
que  et  social, 

4.  Coordonner  et  centraliser 
les  efforts  des  Nations  en  vue  de 
parvenir  a  ces  fins  communes. 


AMENDEMENT3 

La  Delegation  de  1'Equateur  est 
d'avis  que  le  titre  de  la  nouvelle 
organisation  devrait  etre  "Associa- 
tion  Juridique  Internationale11  ou 
"Comraunaute  Juridique  d'Etats"  ou  une 
appellation  analogue  qui  traduise 
dMine  maniere  complete  son  vrai  carac- 
tere  et  sa  vraie  nature. 


La  De'le'gatlon  de  1'Equateur  estime 
que  tout  en  conservant  le  te»te  des 
divers  paragraphes  du  Chapltrel,  on 
devrait  inserer  en  tete  de  ce  cha^pitre 
un  paragraphe  preliminaire  re'dige 
comme  suit: 

"Maintenir  la  paix  et  la  securite 
internationales  par  I1 adoption  de 
mesures  collectives  qui  rendent  ef- 
fectives le  regne  de  la  Justice  et  du 
droit  entre  les  Stats," 


3,  Realiser  une  cooperation  Inter- 
nationale en  vue  de  resoudre  les  pro- 
blemes Internationaux  economiques,  so- 
ciauxf  educatifs,  culturels  et  autres 
problemes  human itaires. 
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pftapltre  JJ  -  Prino ip.es 

Dane  la  poursuite  dea  buts  vises 
au  Chapltre  I,  I1 Organisation  et 
BOS  -membres  devraient  agir  confor- 
mcment  aux  principee  suivants: 

1,  L1 Organisation ^eet  fonde'e 
sur  le  principe  de  I'egallte  sou- 
veraine  ^e  tous  les  Etats  epris 
d'un  ideal  dc  paix. 


1.  "L'e'galite'  Juridique  dc  tous 
les  Etats  eouversins,  egalite  ex- 
primant  leur  situation  identlque 
devant  la  loi  commune  qui  regie  leurs 
relations  reciproquee  et  devenant 
un  moyen.de  corriger  toute  ine^alite 
materielle  ou  polltique  existant  entre 
eux  et  d'y  porter  reraede; 

HLa  suprematie  du  droit  moral, 
reconnu  comme  le  principe  fondamental 
du  droit  international  positif  qui 
regie  les  relations  entre  les  Etats; 

"Le  respect  fondamental  de  la 
personnalite  des  Etats  sur  le  plan 
national  et  international  et  devleur 
souverafnete',  dans  la  meeure  ou  cette 
derniere  n'eet  pas  incompatible  evec 
les  droits  et  pouvoirs  de  ^la  Commu- 
naute  Internationale  ,  representee 
Juridiquement  par  ^'Organisation 
Internationale  cree'e  par  IP  pre'sente 
Charte; 


bannisseraent  de  la  mauvai 
se  foi  en  tant  que  regie  de  condulte 
dans  les  relations  Internationales; 

"La  public!  te  dee  relations 
Internationales  et  I1  obligation  re'- 
oiproque,  pour  les  Etats,  de  main- 
tenir  leurs  moyens  internationaux 
de  communications  et  d1  informations; 

"La  nullite  des  acquisitions 
de  terrltolres  real  1  see  s  grfice  au 
recours  a  une  contrainte  morale  ou 
physique  quelconque; 
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2.  Toue  lea  membres  de  I1 Organisa- 
tion, afin  d1 assurer  a  chaoun  d'en- 
tre  eux  la  Joulssance  dee  drolts 

et  avantagee  resultant  de  sa  quali- 
te  de  raembre  de  I1 Organisation  s'en- 
gagent  a  remplir  lee  obligations 
assumees  par  eux  aux  termes  de  la 
Charte'. 

3.  Tous  les  membres  de  I'Organisa- 
tlon  regleront  leurs  dlffe'rends 
par  dee  raoyens  paciflques,  de  telle 
manlere  que  la  palx  et  la  securlte' 
Internationales  ne  soient  pas  mi- 
ses  en  danger. 
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"Le  renoncement  a  toute  interven- 
tion dlrecte  ou  indireote  dfun  ou  de 
plusleurs  Etats  dans  les  affaires  in- 
terleures  ou  exterieures  d'un  autre 
ou  d'autree  Etats,  et  I1 interdiction 
de  proce'der  a  de  telles  Interventions, 
sans  toutefois  qu'il  puisse  Stre  por- 
te  atteinte  auxvdroite  et  aux  pou- 
volrs^conferes  a  I1 Organisation  par 
la  presente  Charte;  ou  aux  pactes  ou 
instruments  continentaux  ou  re'gionaux; 
ou  a  des  traites  et  conventions  11- 
brement  conclus; 

*La  declaration  que  toute  atteinte 
$ortee  par  un  Etat  a  I1  Inte'grite'  ou 
a  I1 Inviolabllite  territorlales,  s 
la  souverafnete  ou  a  I1  inde'pendance 
politique  d'un  autre  Etat  sera  consi- 
de'ree  comme  un  acte  d'agression  contre 
tous  lee  Etats  qui  constituent  la  Com- 
raunaute  Internationale; 

"^'Organisation  garantit  l^nte- 
grite  territorlale  et  I'lndependance 
oolltique  de  tous  les  Etats-Membres, 
ainsi  que  le  respect  des  traite's, 
dans  la  limite  qu'imposeront  les  rea- 
Justements  et  les  revisions  qui  pour- 
ront  £tre  exiges  par  I1 evolution  dee 
conditions  regnant  dans  la  collecti- 
vite  Internationale." 


3.  -L! obligation,  incombant  a  tous 
les  Etats  d1 employer  des  moyens  oaci- 
fiques  pour  resoudre  leure  dlffe'rende 
internationaux,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dernlers;" 
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4.  Tous  lea  membres  de  I1 Orga- 
nisation s'abstiendront,  dans 
leure  relations  Internationales, 
de  reoourlr  aux  menaces  ou  a  1'em- 
plol  de  la  force,  Incompatible e, 
en  toute  hypothese,  aveo  lee  bute 
de  I1 Organisation. 


5.  Tous  lee  membres  de  I1 Orga- 
nisation seconderont,  dans  toute 
la  me sure  de  leurs  raoyens,  toute 
action  entrejjrise  par  I1  Organisa- 
tion conformement  aux  dispositions 
de  la  Chart e. 

6.  Tous  les  membres  de  I1 Orga- 
nisation p'abstieyttiront  de 
prSter  assistance  a  un  Etat  centre 
lequel  I1  Organ!  sat  ion  aura^ntre- 
pris  une  action  d'ordre  preventif 
ou  coercitlf . 

En  vue  ^de  maintenir  la  paix 
et  la  se'curite'  Internationales, 
I1 Organisation  devrait  prendre  tou- 
tes  les  meeures  qu!elle  Jugerait 
necessaires  pour  que  les  JStats^non- 
membres  aglssent  conformement  a 
ces  prinoipes. 


Ohapltre  III  -  Membres 

1.  Devrait  pouvoir  ^tre  membre 
de  I1  Organisation  tout  Etat  e'pris 
d!un  ideal  de  paix. 


4,  "La  repudiation  formelle  par 
les  Etats  du  recours  a  la  contrain- 
te  morale  ou  physique sdans  leurs 
relations  mutuelles,  a  molns  que  ce 
recours  ne  soit  la  consequence  de 
me sure e  prises  par  I1 Organisation 
Internationale,  dans  le  cadre  de  son 
organisation  de  police  Internationa- 
le,11 


7,  "L'Organisation  reoonnaft 
qu'll  est  necessaire  en  vertu  des 
grands  prlncipes  de  la  Justice  et 
de  I'humanite,  dj assurer  aux  Stres 
humains,  un  systeme  de  protection 
Internationale  de  leurs  droits  es- 
sentiels,  tels  qu'ils  sont  enumeres 
et  de'finis  dans  la  Declaration^gue 
I'Assemble'e  Gene'rale  formulera'a 
oet  e'gard." 


1.  "Les  Membres  de  1'Organisatior 
sqnt  les  Etats  qui  ont  souscrit  sane 
reserve  aux  dispositions  de  la  pre'- 
sente  Charte  et  qui  I1 ont  ratiflee 
ulterieurement. 
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Ohapitre 


~  Prinoipaux  Organes 


1,  Lee  prinoipaux  organes  de 
I1  Organisation  devraient  £tre: 

a.  Une  Assemble'e  Generale 

b.  Un  Conseil  de  Se'curlte 

c.  Une  Oour  internationalede 
Justice  f 

d.  Un  Secretariat 


2.     ^Organisation  devrait  avoir 
en  outre  tous  les  organismes  subsi- 
diaiires  qui  pourraient   se  reve'ler 
necessaires. 


Chapitre  V  - 
nerale       "" 


L'Afleemblee  G-e- 
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Tous  les  Stats  souverains  du  monde, 
ainsl  que  ceux  qui  acquereront  psr 
la  suite  la  so\iverainete  pourront  de- 
mander  leur  admission  a  titre  de  mem- 
bree  dans  I1 Organisation  et  y  eeront 
admis  en  effet  s'ils  possedent  les 
qualifications  et  s'ils  remplissent 
les  conditions  qui  seront  fixees  en 
t»*mps  ijtile  par  un  vote  de  I'Assem- 
blee  aenerale  aoquls  a  la  majorlte 
des  deux-tiers. 

2.  Aucun  Etat-Membre  ne  peut  ni 
Stre  exclu  de  I1 Organ is at ion  ni  -s'en 
retirer  volohtairement.11 


1.  Les  prlnci^aux  organes ^de 
I1  Institution  crees  par  la  pre'sente 
Charte  sont  les  sulvants: 

a.  L'Assemblee  Generale; 

b.  Le  Conseil  de  Securlte; 

c.  La  Cour  Permanente  interna- 
tionale  de  Justice; 

d.  Le  Conseil  economique  et 
social; 

e.  Le  Oonseil  educatif  et  culturel 

f.  Le  Secretariat." 


Section  A  -  Composition 

Tous  les  merabres  de  I1 Organisation 
devraient  etre  rnembree  de  1'Assem- 
blee  Ge'nerale,  et  le  nombre  de  re- 
presentants ^de  chaoun  d'eux  a  1'As- 
semblee  aenerale  devrait  ^tre  spe'ci- 
fie  par  la  Charte. 
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Section  £  -  Fonctions  gt 
pouvolrfl  .  . 1.  L'Assemblee  Oe'- 
nerale  devrait  avoir  le  &roit  de 
prendre  en  consideration  lee 
principes  generaux  de  cooperation 
ay ant  trait  au  main ti en  de  la 
paix  et  de  la  securite  Interna- 
tionales, yeompris  les  prlnci- 
pea  re'gissant  le  de'sflrmeraent  et  la 
reglementatlon  des  armements;  de 
dlscuter  toutes  questions  relati- 
ves ,au  maintien  de  la  paix  et  de 
lasecurite  Internationales  qui  lul 
seraient  soumises  par  un  ou  plu- 
sieurs  raerabres  de  lf Organisation 
ou  par  le  Consell  de  Securite  et 
de  fa ire  des  recommandations  sur 
ces  principes  ou  questions.  Tou- 
tee  questions  de  ce  genre,  qui 
entrafneraient  une  action  quelcon- 
que,  devraient  etre  soumises  au 
Conseil  de  Se'curite'  par  l^Assemble'e 
Generale  avant  ou  apres  delibe'ra- 
tion.  L'ABsetnblee  (Jenerale  ne 
devrait,  de  sa  propre  initiative, 
faire  aucune  recommandation  sur 
une  question,  quelle  qu'elle  eoit, 
ayant  trait  au  maintien  de  la  paix 
et  de  la  securite  Internationales, 
lorsque  le  Goneeil  de  Seourite 
s'occupe  de  dette  question. 

2.  L'Aesemblee  G-enerale  de- 
vrait avoir  le  pouvoir  d'admet- 
tre  de  nouveaux  membres  dans  I1 Or- 
ganisation, sur^la  recommandation 
du  Conseil  de  Securite. 


3.  L'Asseinblee  Generale  de- 
vrait, sur  la  reoommandation  du 
Oonseil  de  Securite.  avoir  le  pou- 
voir de  suspendre  1'exercice  de 
tous  les  droits  et  privileges  con- 
feres  aux  membres  de  I'Organlsa- 
tion  pour^tout  membre  contre  lequel 
auraient  ete  prises  des  me cures 


La  Delegation  de  1'Equateur  pro- 
pose d'inserer  avent  le  paragraphe  I 
de  la  Section  B,  les  mots  suivants: 

"L'Assemblee  Generale  est  1'organe 
qui  represente  dlrectement  I1 Orga- 
nisation." 


2.  "L1  Assembled  G-e'ne'rale  fixera 
au  moment  qui  lui  para£tra  opportun, 
les  qualifications  et  les  conditions 
qui  seront  exigees  pour  I1 admission 
des  Etats  souvereins  qui  ne  sont 

pas  encore ^membres  de  1 'Organisation; 
elle  aura  egalement  les  pouvoir s  ne- 
cessaires  pour  decider  ces  admis- 
sions qui  exi^eront,  dans^tous  les 
oas,  un  vote  a  la  majorlte  des  deux- 
tiers  des  voix  de  I'Assemble'e.*1 

3.  L!As6emblee  Oenerale^  par 
un  vote  acquis  a  la  majorite  de^ 
deux-tiers  de  ses  membres  et  sur 

la  recommandation  du  Conseil  de  Se- 
curite, ou  sans  cette  recommandation, 
pourra  prendre  une  me sure  suspendant 
•1'exercice  de  tout  drolt  ou  privile- 
ge decoulant  de  la  qualite  de  membre 
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preventives  ou  coeroitives  par  le 
Conseil  de  Securite. %  Uexercice 
dea  droits  et  privileges  ainsi  , 
suspendu,  pourrait  etre  restitue 
par  decision  du  Conseil  de  Securi- 
te. L'Assemblee  Oe'nerale  devrait 
avoir  le  pouvoir  sur ^recoramanda- 
tion  du  Conseil  de  Securite,  d'ex- 
olure  de  I'Organisation  tout  mem- 
bre  qul  persisternit  k  violer  lee 
principes  de  la  Charte. 

4.  ^L1  Assemble'e  Q-enerale  de- 
vrsit  ellre  les  membres  non- 
permanents  du  Coneeil  de  Securite 
et  les  membres  du  Conseil  Economi- 
que  et  Social  prevu  au  Chapitre  IX. 
Elle  devrait  avoir  le  pouvoir  de 
nomine r,  sur  la  recommendation  du 
Conseil  de  Securite',  le  Secretaire 
General  de  ^Organisation.  Elle 
devrait  exercer,  en  ce  qui  concer- 
ne  la  nomination  des  juges  de  la 
Cour  de  Justice  Internationale, 
lee  fonctions  qui  pourraient  lui 
etre  attributes  par  le  Statut  de 
la  Cour. 

5.  L1 Assemblee  aenerale  de- 
vrait repartir  lesfrais  de  1'Orga- 
ni sat ion  entre  ses  membres  et  de- 
vrait avoir  le  pouvoir  d 'appro u- 
ver  les  budgets  de  I1 Organisation. 

6.  L1 Assemblee  ftenerale  devrait 
entreprendre  des  etudes  et  /sire 
dee  recoinmandations  destlnees  a 
promouvoir  la  cooperation  inter- 
natlonale  dans  les  domalnes  poll- 
tiquc,  economique  et  social,  et 

a  regler  les  situations  suscepti- 
bles  de  j>orter  prejudice  au  bien- 
*tre  general • 

7.  L1 Assemblee  Generale  devrait 
falre  des  recoinmandations  en  vue  de 
coordonner  les  activltes  d 'organ ie- 
mes  internationaux  specialises, 
tels  que  les  organi sines  economique s 
et  sociaux,  qui  entreraient  en  re- 
lations aveo  I1  Organi  sat  ion  en  ver- 
tu  d1 accords  conclus  entre  eux  et 

I1 Organisation. 
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a  lfegard  de  tout  Etat-Membre  de 
I1 Organisation  contre  lequel  le  Con- 
seil de  Securite  aura  adopt e  des  I 
mesures  preventives  ou  coercitives, 
ou  toutes  les  f ois  que  la  gravite 
dee  faite  Justifie,  a  I1 avis  de  I1 As- 
semblee, cette  suspension^  L'exer- 
clce  des  droits  et  privileges  ainsi 
suspendus  jpourra  £tre  retabli  par 
I1 Assemblee  au  moyen  d'un  vote  pris 
a  la  majorite  indiquee  oi-dessus  et 
avec  ou  sans  recommandation.M 

4.  "L'Assemblee  Oeneralc  elira 
a  une  majorite  des  deux-tiers  les 
membres  non-permanents  du  Conseil 
<^e  Securite,  les  membres  du  Conseil 
economique  et  social,  les  membres  du 
Conseil  educatif  et  culturel  et  le 
Secretaire  G-eneral  de  ^'Organisation. 
En  ce  qul  conoerne  I1 election  des 
Juges  de  la  Cour  Permanente  inter- 
nationale  de  Justice,  1'Assemblee 
rempllra  les  fonctions  qui  lui  se- 
ront  assignees  par  le  Statut  de  la 
Cour.* 
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p.  L'Aeeamblee  General*  df- 
rrait  recevolr  et  examiner  les 
rr-.plporte  annuele  ou  eneclaux 
Imanant  du  Conse!!  de  Sacurlte 
et  d'autres  qrpanea  de  I1 Organi- 
sation. 


^11  appartiendra  a  I'Assemblee 
Generale  de  fixer  ou  .d'amender  progres- 
slvement  par  votee  acquls  a  la  najorl- 
te  des  deux-tlere  de  see  raetnbree  les 
T)rlnclpee^  et  les  regies  de  droit  qul 
dolvent  reglfiiaenter  les  relations  entre 
lee  Etate.  Les  Instruments  par  1'ln- 
termedlalre  desquelR  ces  prlnolpee 
et  CPS  regies  entreront  dans  la  reall- 
tft  ne  devlendront  obllgatolree  pour 
toue  les  membres  de  I1 Organisation 
que  lorsqu'lle  auront  ate  ratifies 
par  les  deux-tlers  des  membres, 

"L'Assenblee  (J^nerale  approuvera 
par  un  vote  a  la  majorltl  des  deux- 
tlers  de  ses  .membres  une  "Declaration 
des  Drolts  de  I'Homrce11.  Elle  aura 
^galfraent  le  t>ouvolr.de  formuler  des 
voeux  et  des  reconmandatlone  aux  Etats- 
Membree  afln  cue  ces  dernlers  recon- 
nalseent  ces  drolts  dans  leur  legis- 
lation interieure  et  e'efforcent  cOen 
respecter  et  dfen  garantir  la  joule* 
eance  et  I'exerclce. 

"L'Aesemblee  G-^nerale  pourra,  par 
un  vote  acquls  a  une  raajorlte  des 
daux-tlere  de  ses  membres,  proclamer 
I'lndependanca  des^pays  soumls  a  un 
s^stemc  colonial!  a  un  systeme  de 
dependance,  de  protectorat  ou  de  man- 
dat  et  qul  ont  attelnt  un^ developoe- 
ment  suffisant  pour  etre  a  inerae  de 
regler  par  leurs  propr^s  moyens  leurs 
affaires  Interleures  et  exterleures 
alnsl  que  d'accoinpllr  les  devoirs 
cue  leur  Impose  et  d*exercer  les  drolt 
qu'implique  le  statut  d!un  Etat  plel- 
nement  souverain. 
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SECTION  C.  VOTE 

1.  Chaque  membre  de  I1 Organisa- 
tion devrait  avoir  une  voix  a  l!As- 
serr.blee  G-enerale. 

2t.  Lee  decisions  importantee  de 
I'Assemblee  Generale,  y  compris  les 
recommanda* ions  relatives  au  maintien 
de  la  mix  et  de  la  securite  interna- 
tionales,  les  decisions  concernant 
I1 election  des  membr^s  du  Conseil  de 
3ecurit6,  I1 election  des  membres  du 
Conseil  Economique  et  Social,  I1  ad- 
mission de  membres,  la  suspension  de 
I'exercice  des  droits  et  privileges 
des  membres,  I1 exclusion  de  mem- 
bres. enfin  les  questions  d'ordre 
budgltaire,  devraient  etre  prises 
a  la  majorlte  dee  deux-tiers  des 
membres  ^resents  et  votants. 
Quant  aux^autres  questions,  y  com- 
pris  la  determination  de  celles 
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wSi  I1  une  quelconque  des  Parties 
contractantes  a  un  accord  de  ca- 
ractere  executoire  demnnde  la  resi- 
liation  de  certaines  dispositions  ou 
del1 ensemble  de  cet  accord,  ou  de- 
clare ou1 en  prolonger  la  duree  cons- 
tituerait  une  injustice,  lIAesemr 
blee  Dourra,  par  un  vote  acquis'  a 
la  majoritl  dee  deux-tiere,  inviter 
lfune  quelconoue  des  -parties  contrac- 
tantes a  sf entendre  avec  1'autre 
sur  la  revision  ou  la  resiliation  de 
1'accord  en  question.  Si  l^ne  dea 
parties  contractantes  nfeet  pas  dis- 
posee  a  accepter  la  revision  ou  la 
resiliation  en  quesion,  1'autre  ou 
les  autres  parties^ contractantes 
seront  autorisees  a  sounettre  la 
question  a  la  Cour  .perinanente  inter- 
nationale  de  Justice  afin  que  cette 
derniere  puisee,  par  un  avis  motive 
decider  si  le  traite  en  question  a 
perdu  tout  ou  parti e  de  son  pouvoir 
contrai^rnant  en  raison.d'un  change- 
ment  dans  les  conditions  qui  avalent 
cntralne  sa  signature  et  du  fait 
que  desormais  il  lesait  injuetwrnent 
les  interets  de  1'une  qDelconque  des 
Parties. 
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devant  faire^l'objet  d'un  vote  de 
I'Assemblle  a  la  majorlte  des  deux- 
tiere,  les  decisions  devraient  etre 
prises  a  la  majorlte  simple. 

SECTION  D/  PROCEDURE 

1.  L'Asserablee  Generale  devrait 
se  reunir  en  sessions  annuflles  re- 
guli,eres,  ct  chaque  fois  que  lee  cir- 
constances  l^xigeraient  en  sessions 
speciales. 

9,.  L'Aesemol^e  Cr^nerale  devrait 
adopter  see  propres  regies  de  t>ro- 
cedure  et  designer  son  President  pour 
chaque  session. 

3.  L'Assemblee  Generale  devrait 
avoir  le  pouvoir  d'inetituer  les  or- 
franl  ernes  °t  offices  qu'elle  Jugeralt 
necessalres  a  I1 accompli sseroent  de 
ses  fonctions. 

Chapitre  VI.  Le  Conseil  d£  Securite. 
SECTION  A.  COMPOSITION 

Le  Cense!!  de  Securite  devrait 
etre  comooee  de  representants  dev 
onze  membroF  de  I1 Organ! eat  ion,  a^ 
raison  d'un  par  nembre.  Lee  repre- 
sentants des  Etats-Unis  d!Amerique, 
du  Royaume-Uni  de  la  G-rande-Bretagne 
et  de  1'Irlande  du  Nord,  de  1 'Union 
des  Republiques  Socialistic  Sovie- 
tiques,  de  la  Republlque  de  Chine 
et,  le  moment  venu,  de^ la  France, 
devraient  avoir  des  sieges  perma- 
nents.  ^L'Assemblee  Generale  de- 
vrait designer  six  Etats  pour  oc- 
cuper  les  sieges  non-r^rmanpnts. 
Ces  six  Etats  devraient  etrp  elus 
pour  une  per lode  de  deux  ans,  trols 
d'cntre  eux  se  retirant  chague  an- 
nee.  Us  ne  devraient  pas  etre 
immediatement  reeligibles.  A  la 
premiere  election  des  membreg  non- 
permanents,  trois  devraient ^ etre 
choieie  par  I'Assemblee  G-enerale 
pour  une  ptriode  d'un  an,  et  trois 


HLe  Conseil  de  Securite     ^ 
compose  d'un  representant  ou  dele- 
gue  de  chacun  des  treize  membres 
de  I1 Organ! sat  ion.  Les  representant 
ou  delegues  des  Etats-Unie  d'Americu 
^u  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  du  Word,  de  l!Union  des 
Republinues  eovietiouee  socialistes, 
de  la  Republique  de  Chine  et  de  la 
France  auront  dee  sieges  permanente. 
L'Aesemblee  Generale  elira  huit  Etat 
qui  occuperont  les  sieges  non-perma- 
nents,  dont  trois  seront  reserves 
a  des  Etats  d'Amerique  latine,  de- 
signes  par  un  vote  de  I1 ensemble 
des  Etats-Membree  de  I'Aseemblee 
appartenant  a  cette  region.  Ces 
huit  Etats  seront  elus  pour  une 
perlode  de  deu^ans,  qua tre^d1  entire 
eux  arrivant  chaque  annee  a  l1^ ex- 
piration de  leur  mandat  et  n'etant 
pan  immediatement  reeligibles.  A  la 
premiere  election  de  membres  non- 


pour  un?  periode  de  deux  ans. 


permanente,  I1  Assemble  Generale  f 
elira  quaere  membree  pour  une  duree 
d'une  annee  et  que.tre  pour  une  du- 
r£e  de  deux  ane. M 


SECTION  B.  PRINCIPAUX  FQTTVQIRS 
FT  FONCTICN3. 

1.  Afin  de  permettre  a  I1  Orga- 
nisation d'agir  promptement  et  ef- 
Ticacement,  lee  membres  de  I'Dr^a- 
nisation  devrc?vient.  dane^lp  Chsrte, 
conferer  au  Conseii  de  Securite  la 
resDOneabilit^  essentlelle  en  ce 
qui  concerne  le  maintlpn  de  la  ^aix 
et  de  la  securite  Internationales, 
et  convenir  que,  dane  I'exerclce  des 
fonctione  lul  incorabant  de  ce  fait, 
le  Conseii  agit  en  leur  nom. 

^,  En  rpmpliseant  ces  fonctione, 
le  Conpfii"1  de  Securite  devrp.it  aglr 
oonformement  aux  buts  et  nrinclpes 
de  I1  Orphan  i  cat  ion. 

•?.  Lee  Donvoirs  nropres  accor- 
dee  au  Conneil  de  Securite  en  vye 
de  lul  T)ermettre  ^de  remnlir  ces  fonc- 
tione  sont  exDOses  au  Chapitre  VIII. 


4.   Toue  IPS  "iembrrR  de  I'Orsr?- 
tion  devr^'.lent  s'pnpcaprer  a  ac- 
cepter 1^-8  decisions  ^du  Conseii  de 
Securite  et  a  lee  executer  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  Chpr- 
te. 


5.  Afin  de  favoriser  I'et 
eement  et  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  eecurite  Internationales, 
en  consacrant  nine  proportion  aussi 
faible  que  possible  des  res  sources 
humaines  et  economiques  aux  arme- 
ments,  le  Coneeil  de  Securite,  avec 
I1  aide  du  Comite  d'Etat-MaJor  vise 
au  Chaioitre  VIII,  Section  B,^para- 
praphe  9,  devrait  etre  charge  d'e- 
lahorer  des  plans  pour  1'etablis  se- 
me nt  d'un  systeme  de  reglementa- 
tlon  dee  armaments,  et  de  les  sou- 
mettre  aux  membres  de  I1  Organisa- 
tion. 
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SECTION  C.  VOTE 

1.  ^Chaque  membre  du  Coneeil  de 
Securite  devrait  avoir  une  voix. 

f  2.  LSB  decisions  du  Coneeil  de 
Securite  sur  les  oueetions  de  r,ro- 
cedure  devraient  etre  wises  k  la 
majorite  de  eept  vcix. 


6.  La  responeabllite  du  malntlcn 
de  la  oalx  et  de  la  securite  Inter- 
nationales qui  appartient  au  Coneeir 
de  Securite  entraine  pour  ce  der- 
nier I1 obligation  de  soumettre  a 
1'examen  de  I'Aeeemblee  G-enerale  des 
raooorte  periodiques  et  des  rapports 
speciaux  par  lesquels  11  lui  rendra 
compte  PH  details  de  ses  actee  et  de 
see  decisions j  ainsl^que  de6  motifs 
qui  les  ont  determines. 

"L'Assemblee  3enerale  rjuro,  en 
consequencp,  I1  obligation  dJetudler 
ces  rar>t)orts  ?t.  de  les  atprouver 
ou  de  les  d^eapcrouver,  en  partie 
ou  en  totalite,  selon  son  litre  Ju;rr- 
rcent,  et  elle  pourr&en  outre  adreseer 
dee  recommandatiDns  et  des  voeux  au 
Coneeil  de  Securite  afin  d1 assurer 
I1 accompli ssement  complet  oar  ce 
dernier  de  toutes  les  taches  resul- 
tant du  f aJ t  qufll  eet  recponsable 
du  maintlen  de  la  Daix  et  de  la  se- 
curite Internationales* 

7.  "Dans  I1 accompli ssement  des 
Caches  resultant  Iu  fait  qu'il  est 
repponsable  du  maintlen  de  la  oaix 
et  de  la  securite  Internationales, 
le  Conseil  de  Securite  ne  creera 
pas  de  nouveaux  prlncipes  ou  regies 
de  droit,  ni  ne  modiflera  ceux  qui 
existent  ma  is  observera  et  applique- 
ra  les.  princlpes  et  lee  regies  au 
drolt  exietant.11 


2.  "Toutes  les  decisions  du  Con- 
sell  de  Securite,  cjuel  qu'en  soit 
le  sujet,  devront  etre  approuveee 
par  un  vote  affirraatlf  de  hult  de 
ses  membre s. 
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3.  Les  decisions  du  Conseil  de' 
Securit^  sur  toutes  lee  autr^s  ques- 
tions devralent  etre  prises  a  la  ma- 
Jorit£  de  sept  voix  doht  celles  des 
membres  permanents,  sous  cette  re- 
serve que,  pour  les  decisions  viaees 
au  Chapitre  VIII,  Section  A,  et  dans 
la  deuxieme  phrase  du  paragraphe  I 
du  Chapitre  VIII,  Section  5,  une  par- 
tie  a  un  differend  devrait  s'abste- 
nir  de  voter. 

SECTION  £.   PROCEDURE 

1,/Le  Conseil^e  Securite  de- 
vrait etre  organise  de  maniere  s 
ponvoir  fonctionner  de  fagon  conti- 
nue, et  chaqufj  Etat  membre  du  Con- 
seil de  Securite  devrait  avoir  une 
representation  permanente  au  siege 
de  1! Organisation.  II  t>ourrait  se 
reunir  en  tels  autres  lieux  oufil 
Jugerait^les  t)lus  pro^ree^a  faclli- 
ter  ea  tache,  Des  reunions  aux- 
auelles  chaque  Etat  membre  du  Con- 
seil  de  Securite  pourrait,  sfil  le 
desirait,  se  faire  rer>resenter  par 
un  membre  du  gouvernement  ou  un 
autre  representant  special,  devraient 
avoir  lieu  periodiquement. 

2.  Le  Conseil  de  Securite  de- 
vrait avoir* le  pouvoir  d'instituer 
les  or^anismes  ous off ices  qu'il 
Juge  necessalres  a  I'accomplisse- 
ment  de  ses  fonctions,  y  comprls 
des  sous-comlt^s  regionaux  du 
Comite  d'Etat-MaJor. 

3.  Le  Conseil  des Securite  devrait 
adopter  ses  propres  regies  de  proce- 
dure, y  compris  la  raaniere  de  choisir 
son  President. 

4.  Tout  membre  de  I1 Organ! sat ion 
devrait  participer  a  la  discussion 

de  toute  question  soumise  au  Conseil 
de  Securiti,  chaque  fols  que  le  Con- 
fljil  de  S6curlt£  Juge  que  les  inte- 
rets  de  ce  membre  de  ^Organisation 
86  trouvent  partJoulierement  affec- 
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3.   "Les  membree  du  Conseil  qui 
sont  Parties  a  un  litige  ou  a  un 
differend  dont  le  Conseil  lui-meme 
a  h  connaltre  directement  ou  indi- 
rectement.  s'abstiendront  de  voter 
sur  les  decisions  que  le  Conseil  pren- 
dra  du  fait  dee  pouyoirs  et  de  lfau- 
torite  que  lui  confere  le  Chapitre 
VIII  des  Propositions,  au  sujet  de 
cea  litiges  ou  de  ces  differende.11 


363 


574 


5.  Tout  membre  de  I1 Organisation  qul 
n'est  pas  represent^  au  Consell  de 
Slcurite  et  tout  Etat  non-membre^de 
If0r§anisation,  s'll  est  partle  a  un 
differ end  examln£  jar  le  Consell  de 
Securlte,  devrait  etre  invit£  a 
partlclper  k  la  discussion  ayant 
trait  a  oe  dlfferend, 

Chapltre  VII.  Cour  Internatio- 
nale"?^ Just  loe, 

1.  II  devralt  exister  une  Cour 
Internationale  de  Justice,  qul  for- 
meralt  1'organe  Judlclalre  princi- 
pal de  I1 Organisation. 

2.  La  Cour  devralt  etre  consti- 
tute et^ devrait  fonr^lonner  confor- 
mement  a  un  Statut  qul  devralt  etre 
annexe  a  la  Charte  de  I1 Organisation 
et  en  faire  partle* 

5.  Le  Statut  de  la  Cour^de  Jus- 
tice Internationale  devralt  etre, 
solt  (a)  le  Statut  de  la  Cour  Ferma- 
nente  de  Justice  Internationale, 
restant  en  vlgueur  a^ec  lee  modifi- 
cations qufll  sembleralt  utlle  dfy 
apporter,  solt  (b)  un  nouveau  Statut, 
a  la  preparation  duquel  le  Statut  de 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale devralt  servlr  de  base. 

4.  Toue  lee  membree  de  1'Orga- 
nlsatlon  devralent  Ipso  facto  etre 
parties  au  Statut  de  la  Cour  Inter- 
nationale de  Justice* 

5,  Les  conditions  dans  lesquel- 
les  lee  Etats  non-membres  de  I1 Or- 
ganisation pourralent  devenlr  par- 
ties au  Statut  de  la  Cour  Interna- 
tionale de  Justice  devralent,  dans 
chaque  cas,  etre  determinees  par 
I'Assemblee  Generale,  sur  la  recom- 
mandation  4u  Consell  da  Securlte. 


3.  MLe  Statut  de  la  Cour  Inter- 
nationale de  Justice  sera  celul 
de  la  Cour  susdlte  auquel  on  ap- 
portera  les  modifications  desira- 
bles." 


5.  "Les  conditions  dans  lesquel- 
les  les  Etats  non-membres  de  I1 Or- 
ganisation peuvent  devenlr  Parties 
au  statut  de  la  Cour  de  Justice 
seront  flxees  dams  ohaque  oas  par 
I'Aseemblee  Grenerale." 
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Qhapitra  yill«  Arranf  amenta 
pour  Iq  mafrntien  de  la  pair 
ft£  d&  1ft  geour  1  t  ffint  erna- 
tionales.  j;  oompris  JLa 
re 


vention  f$  la 
I1  Egression* 


pression 


SECTION  A*  RSOLEMENT 
PACIFItJUE  DBS  DIFFERENDS.  1.  Le 
Conseil  da  sSouritl  devrait  avoir 
le  pouvoir  d'enqueter  BUT  tout 
difflrend  ou  toute  situation  sus- 
ceptible d'  entrain  er  un  disaccord 
entre  nations  ou  d'engendrer  un 
oonflit,  afin  de  determiner  si  sa 
prolongation  pourrait  menaoer  le 
main  ti  en  de  la  paix  et  de  la 
slouritj  Internationales* 

2.  Tout  Etat,  qu'il  soit  ou 
non  membre  de  I1  Organisation, 
pourrait  ^ttirer  1'attention  de 
I'Assemble^  o6n£rale  ou  du  Goneeil 
de  Securite  sur  un  diff  jrend  ou 
one  situation  de  oe  genre* 

3.  Les  far  tie  s  It  un  differ  end 
dont  la  prolongation  semble  devoir 
menaoer  le  maintien  de  la  paix  et 
de  la  s£curit£  Internationales 
devraient  s1  engager  ,  avant  tout,  a 
en  rechercher  la  solution  par  la 
njgoolation,  la  mediation,  la  Con- 
ciliation, I1  arbitrage  ou  le  regie- 
ment  Judiciaire,  ou  autres  moyens 
paeifiques  de  lyir  ohoix*  La  Con- 
sell  de  s£curite,deyralt  enjoindre 
aux  Parties  de  regler  leur  diffe- 
rend  par  de  tele  moyens* 


4.  81,  toutefois,  les  Etats 
afpar^s  par  un  dif f tfrend  da  la 
oatigorie  vis^e  au  paragraphe  3 
oi— deasus  ne  r^ussissaient  pas 
&  le  rlgler  par  les  moyens  indiquls 
dans  oe  paragraphe 9  11s  devraient 
a1 engager  k  le  soumettre  au  Oonseil 
da  3?ourite»  La  Conseil  de  sleurlte 
devrait,  dans  onaque  oas,  dloider 
si  la  prolongation  du  diffirend  en 
question  est  ou  n'est  pas,  en  fait, 
susceptible  de  menaoer  le  maintien 


!•  "Le  oonseil  de  8<ourlt{  ou 
1 * AS sembl^e  Qlnerale  aura  le  pou- 
voir  d'enqueter  BUT  tout  differend 
ou  toute  situation  susceptible 
d'entralner  un  disaccord  entre  na- 
tions ou  d'engendrer  un  conflit, 
afin  de  determiner  si  sa  prolonga- 
tion pourrait  menacer  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  securite 
Internationales. " 


3.  "Lee  Parties  k  un 
dont  la  prolongation  semble 
devoir  menaoer  ^e  maijjtien  de  la 
paix  et  de  la  securite  interna- 
tionales  devraient  sf engager,  avant 
tout,  a  en  reohercher  la  solution 
par  la  nlgociatlon.  la  mediation, 
la  conciliation,  1' arbitrage  ou  la 
reglement  Judioiaire,  ou  autrea 
moyens  paeifiques  <Je  leur  choix*  ^Le 
Conseil  de  Seourlte  ou  I1  Assemble a 
Generals  enjoindra  aux  Parties  de 
rigler  leur  differend  par  de  tela 
moyens.11 

}.  "81,  toutefois,  les  Etata  , 
s  par  un  dif firend  de  la  cate- 
gorie  visia  au  paragraphe  oi-dessus 
ne  reussiasalent  paa  k  le  regler 
par  les  moyens  indiques  dans  oe 
paragraphe,  11 s  devront  s1 engager 
a  le  soumettre  au  Conseil  de  Secu- 
rite ou  k  lf  Asaemblaa  Mnarale«  Le 
Ognseil  da  Securite  ouPAasemblee 
Gtenlrale  davra,  dans  ohaque  cas, 
decider  si  la  prolongation  du 
differend  en  question  •st  ou  n'est 
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de  la  paix  et  da  la  sjouritj  inter* 
nationales,  et,  par  consequent,  si 
!•  Conaell  de  slcuriti  doit  inter* 
Tenir  dans  oe  diff {rend,  et,  le  oat 
eohjant,  s'll  doit  agir  salon  le 
paragrapne  5« 


5,  Le  Consell  de  S^ourite 
devrait  avoir  le  pouvoir,  a  n'im- 
porte  quel  moment  de  I1 evolution^ 
d'un  differend  tel  que  oelui  vise 
au  paragrapbe  3  ci-dessus,  de  re* 
oommander  les  procedures  ou 
mlthodes  de  rfcglement  approprlees. 


6.  Les  differendi  Juridiaues 
devraient,  d'une  manlere  generale, 
itre  soumis  &  la  Oour  Internationale 
4e  Justice*  Le  Consell  de  sScurlte 
devrait  avoir  le  pouvoir  de  porter 
devant  la  Cour,  pour  avis,  Jes 
questions  de  droit  que  souleveralent 
d'autres  diff trends. 


7«  Les  dispositions  des  para- 
grapne s  1  et  6  de  la  Section  A  ne 
devraient  pas  Stre  applicable s  aux 
situations  ou  Alff^rends  nee  de 
questions  que  le Adroit  international 
laisse  it  la  competence  natlonale 
exclusive  de  1'Etat  intlressi. 
863  41 


pas,  en  fait,  susceptible  de  mena- 
cer  le  malntien  de  la  paix  et  de 
la  sjourltf  Internationales $  et, 


Trend 

et,  le  cas  {cniant,  s'll  doit  aglr 
selon  le  paragraphe  5." 

6.  *Le  Coneell  de  S^curlt^  ou 
I'Asseyblee  O^n^rale  aura  le  pou- 
volr,  a  n1 Import e  quel  moment  de 
Involution  d'un  differend  tel  que 
oelul  visl  au  paragrapne  3  oi-dewtiis, 
de  recommander  les  procedures  ou 
methodee  de  rbglement  approprlees.1 

'L'Assemblee  Oenlrale  adoptera 
k  la  majorit^  des  de^x  tiers  de  ses 
membres  un  statut  prevoyant  la 
creation  de  commissions  oontlnen- 
tales  ou  reglonales  cnargeee  de 
prov^quer  et  de  realiser  par  une 
procedure  de  conciliation,  le  regie- 
ment  des  diff trends  ou  des  confllts 
de  oaractire  politique  jpouvant 
surgir  entre  Etate  appartenant  aux 
continents  et  regions  envisages*" 

"Dans  tous  les  oas  oh  le  Con- 
seil  de  slourlt^  et  1'Assembl^e 
Grfn<$rale  ont  des  fonctlons  et  dee 
pouvoir s  Igaux  en  vue  du  rigleaent 
paclflque  des  dlfferends  interna- 
tionaux,  la  competence  sera  devolue 
k  oelui  des  deux  organ! smes  qui 
aura  etl  salsi  le  premier  de 
V  affaire.11 

6.  *Toua  les  diff {rends  entre 
Etats,  quel  que  so it  leur  oaraotere, 
reinvent  de  la  competence  de  la  Cour 
Internationale  de  Justice*  Le  Con- 
seil  de  8<curite  ou  I1  Assemble 
CMSn^rale  aura  le  pouvoir  de  porter 
devant  la  Cour,  pour  avis,  les 
questions  posies  par  un  differend 
Queloonque** 


'La  (lour  Internationale  de 
Justice,  a  la  demand*  d'une  ou  de 
toutes  las  Parties  Impllqueee  dans 
le  dlff £rend,  ou  du  Co nee 11  de  Beou- 
riti,  ou  de  I'Assemblee  O&iSrale, 
Jugera  el  le  point  en  litlge  eet 
d'ordre  International  ou  e'll  tombe 
eoue  la  Jurldlctlon  Interieure  d'une 
dee  Parties  au  differend*" 


SECTION  fi.  DETERMINATION  DE 
L1  EXISTENCE  DE  MENACES  A  LA  PAlX 
OD  D'ACTES  D'A&RESSION  ET  ME30RE8 
A  PRENDRE  A  CE  SUJET.  1.  AU  cat 
ou  un  dlff jrend^ne  eerait  pas 
resolu,  confinement  aux  proce- 
dures Indlqueee  dans  le  paragrapne 
S  de  la  Seotlon  A,  ou  oonforaement 
aux  reoommandatione  faltes  eelon 
le  paragraphe  5  de  la  Section  A 
par  le  Coneell  de  Seourlte,  celui- 
ol9  a1 11  Juge  <jue  la  situation 
ainsi  creee  presence  un  danger 
pour^le  malntien  de  la  paix  et  de 
la  seourlte  Internationales, 
derrait  prendre  toupee  mesures 
n^cessaires  k  oe  malntien,  en  oon* 
formlte  aveo  les  buts  et  prinolpes 
de  I1 Organisation* 

2.  D'une  manlere  glnerale,  le 
Conseil  de  Slouritj  derralt  d£terml~ 
ner  sfil  j  a  danger  p^or  la  paix, 
rupture  de  la  paix,  ou  aote  d1  egres- 
sion, et  derrait  faire  des  recomman- 
dations  ou  decider  des  me sure a  & 
prendre  en  me  de  aalnteglr  ou  de 
retaollr  la  paix  et  la  seouriti* 

3.  Le  Conseil  de  Seourlte 
derralt  avoir  le  pouvoir  de  d^te mi- 
ner les  assures  diplomat iques,  eoo- 
noalques  ou  autres,  ne  oonportant 
pas  le  recours  a  la  foroe  armeef  qui 
derralent  etre  prises  pour  rendre 
see  dioisigns  efficaoee,  et  de 
presorlre  aux  membree  de  I1 Organisa- 
tion d'appliquer  oes  mesures«  Ces 
mesures  peuvent  oomporter  I1 interrup- 
tion totale  ou  part le lie,  des  commu- 
nications ferroviaires, 
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que  a,    radio— t£le#:rapnlques    ou 
autz»ea*     et    la   r*upcux»e    da  a    z»ela— 
tlons    diplomatique a    et    eoonomlques< 

4*     SI    le    Consell    de    s£oux»lte 
estlmalr    oaa    maaux^aa    Inad^quiatea ^ 
11    devx*alt    avoir*    la    pouvo±x*^d9 
pz*endJ^e    tellee    op* 
navalea    ou    terreat;r*< 
eti*e    n^oaaaaJipea    au 

de    la    palx    et    de    la 

lea«    Oea 

tlons    pourralenr    oompz*andj?a    da  a 
actions    da    rox*eee    tellea    qua    dea 
demonetisations    et    blooua^ 
na vales    ou    ten~e stares,    menees 
des    membree    de    1 f  Organisation^ 


6*    A^±n    que    t;ou8    lea    memt>i*ea 
de    1  '  Crga.nl  B  a.  t;±on    pulaaant;    oont;i»l— 
t>ueir^a.u    ma.lntlen    da    la.    pctlx    et    da 
la.    aecurite    lnterna.tlonB.lee,    cliaoun 
deo    membi*ee    da    1  f  OrRa.nlBa.tlon    devre.lt 
a  •engager^    ct    mettre    £    ^ct    Disposition 
du    Conaall    da    Seoujrlte^    «t    let    de  outride 
de    celu.1—  cl  ^et    oonror*mement    & 
X'docoz^d    speola.1    ou    a.ux   ciocoxtla 
qu9  HB    aiui*a.lent    pu    oonclux»e    entre 
ei^x,    les    rorcea  ^atznneea*     lea    ra.clll— 
tea    et    1'ctlde    neoeaa&lz^a    etu   malntlen 
de    la.   palx    et    de    IBL    Beotu?±t£ 
na.tlona.lee*     Get    aooox*d   ou    oea 
a,ocoz^da    devr*a,lent    rijter    le    no 
et    la.    nature    da    cea    foi»oee,    ctlnel 
^ue    la    &enr»e    da    raollltea    at    d*a,lde 
a.   rournli*.    Un    tal    ou    de    tela 
*eooz»da    devx*a.lent    etjre    negoclea 
.uaeltot    que    poeelfele,    at 


Si*oh>a.tlon    du    Ooneell    de    S^cux-lte    et 
la,   fatiriceitlon    daa    Ctctta 
tatlree,     aelon    leuz^a    proo^du 
oonetltutlonnelles. 

6*    JLTln    de    penaetti-e    a. 
nlaatlon    de    pz^end^a    d'uirgence    dea 
meaux»ee    d'ordLne    ml  lit  a  lire,    dea 
contingent  a    «taz»±ena    nctti.ona.ux 
devi»a.ient    etx^e    tenua,    pa.r    aea 
membra  a,     i.    la.    dlspoeltlon    Immediate 
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de  I1 Organisation  en  vuc  d'une 
action  de  coeroition  intcrna- 
tionale  coajbinee.  ^La  puissance 
et  le  degre  de  preparation  de 
ces  contingents  et  les  plans  0 
prevoyant  oette  action  oomblnee 
devraient  Stre  flx£s  par  le 
Consell  de  SJcurite,  avec  I1 aide 
du  Comite  d'Etat-KaJor,  dans  les 
limltes  prescrltes  par  I1 accord 
special  ou  les  accords  speolaux 
vise*  B  au  paragraphs  5  ol-dessus« 

7.  Les  mesures  neoessaires 
a  I1 execution  dee  decisions  du 
Consell  de  Seourlte  en  vu$  de   , 
maintenlr  la  paix  et  la  securlte 
Internationales  devraient  etre 
prises  par  tous  les  mem Dreg  de 
I1 Organisation  agissant  de  concert 
ou  par  certains  d'entre  eux,  selon 
I1 appreciation  du  Consell  de  &£cu- 
rite.  Pour  I1 application  de  oes 
mesures ,  les  memoree  de  I1 Organisa- 
tion aglraient  de  leur  propre  chef 
et  par  I'lnterm&^laire  des  orga- 
nlemes  s^ciltllses  et  offices 
appro pries  dont  ils  sont  membres* 

8«  Des  plans  pour  1'emploi  de 
la  force  armee  devraient  etre  J^a- 
bores  par  le  Consell  de  Securlte, 
ave;  I1 aide  du  Comite  d'Etat-MaJor 
Tise  au  paragraphe  9  ol-dessous* 

9.  II  serait  constitue  un 
Comitl  d'Etat-HaJor,  dont  les  attri- 
butions seraient  de  consei^ler  e^ 
d'aseister  le  Consell  de  Beourlte 
pour  tout  ce  qui  concerne  les 
besolns  d'ordre  milltaire  du  Con- 
sell  en  vue,  du  malntlen  de  la  paix 
et  de  la  securlt^  Internationales, 
pour  I'emplol  et  le  commandement 
des  forces  ml  see  it  sa  disposition 
pour  la  regleine^ntatlon  des  arms- 
merits,  et  le  desarmement  eventuel. 
II  devralt  etre  responsable,  sous 
1'autorlte  4u  Coneell  de  B^ourite, 
de  la  direction  strat£gique  de  % 
toutes  les  forces  armees  mlses  a 
la  disposition  du  Conaeil  de 
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8e*ourlte*»  Le  Comite  serai t  compose* 
dee  Chefs  d'Etat-MaJor  des  Etats 
membres  permanent B  du  Oonseil  de 
sScurite*  ou  de  leurs  represent ant s« 
Tout  membre  de  I1 Organ! sat ion  qul 
n1 aura it  pas  de  representation 
permaijente  au  Comite  devrait  etre 
invite  par  le  Comite*  a  s'assoeler 
a  lui  lorsque  la  bonne  execution 
des  travaux  du  Comit£  exigerait 
une  telle  participation*  Ensuite 
de  quoi  devraient  etre  miees  au 
point  les  question^  relatives  au 
ooumandement  dee  forces* 

10 •  Les  membres  de  I1 Organisa- 
tion devraient  se  prfiter  une  assis- 
tance mutuelle  pour  lf application 
des  me sure s  djcidles  par  le  Conseil 
de  Securite*. 

11 •  Un  Etat,  membre  ou  non  de 
I1 Organisation,  qul  se  trouverait 
en  presence  de  pr obi ernes  eoonomiques 
speclaux  resultant  de  I1 application 
de  me sure s  adopt £es  par  le  Conseil 
de  Se*ourite*t  devrait  avoir  le  droit 
de  con suiter  ledit  Conseil  pour  la 
solution  de  oes  probl ernes. 

SECTION  C.  ARRANGEMENTS 
REGIONAUX.  !•  Rien  dans  la  Cnarte 
ne  devrait  s'opposer  a  I1 existence 
d1  arrangements  ou  dforganismes 
regionaux  pour  traiter  des  questions 
relatives  au  maintien  de  la  paix  et 
de  la  securite  Internationales  qui 
peuvent  r^ire  1'objst  d'une  action 
de  oaractere  regional ,X  condition 
que  oes  arrangements  ou  organismes 
et  leurs  activity's  soient  compatibles 
aveo  les  buts  et  les  princlpes  de 
^Organisation.  Le  Conseil  de  Seou- 
rite  devrait  encourager  le  reglement 
dee  differends  de  caractere  local 
par  I1 intermediaire  de  ces  arrange- 
ments regionaux  ou  par  ces  organismes 
regionaux ^  solt  BUT  I1 initiative  des 
Etats  interesses,  soit  4  la  sugges- 
tion du  Conseil  de  Securiti. 

2.  Le  Conseil  de  8e*eurite 
devrait,  onaque  fols  qu'il  convient, 
falre  usage  de  oes  arrangements  ou 
organismes  en  vue  de  I9 application, 
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sou*  eon  autorita,  da  masuras 
coercitives,  mais  auoune  mesura 
coarcitlra  ne  davrait  atra  appli- 
quae  an  vartu  d1 arrangements 
rlglonaux  ou  par  da a  organisms a 
regionaux  sane  1'autorisatlon  du 
Oonseil  da  Beourite. 

5.  La  Oonaall  da  S^curlte 
davrait  an  tout  tamps  atra  tanu 
plelnament  au  oourant  flag  act! vi- 
tas antrapriaas  ou  envisageas  an 
Tartu  df arrangements  rlglonaux  ou 
par  das  organismes  ragionaux,  an 
rua  da  maintenir  la  paix  at  la 
seourite  intarnationales. 
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eoonomiQue  at  sooiala 
IQ  plan  internfttl^n|>' 


UK 


SECTION  JL.  BUT,ET  RE3U- 
TION8*  !•  En  rue  da  oraar  la a 
oonditions  da  atabilita  at  da 
bien-fitra  n^oaaaairaa  au  maintian 
da  relations  amioales  at  paoifi- 
quaa  antra  Nations,  I1 Organisation 
davrait  faollltar  la  solution  das 
probliaas  huaanltairas  interna- 
tlonaux  d'ordra  ioonomique,  social 
at  autre,  at  promo uvoir  la  raspaot 
das  droits  da  1'homme  at  das^liber- 
tas  fondamen tales.  L'Assemble^ 
Oanlrala  et,  sous  son  autorite,  un 


4.  "L'exletence  du  systama  ri- 
gional  Intar-aaarlealn  eet  raconnu 
par  las  prasantas  comme  cells  d'una 
antltj  historiaue,  politique  at 
glographlque  ragia  par  lea  ooutumes 
at  la  drolt  falsant  1'objet  das 
instruaents  elgnes  par  lee  republi- 
quas  da  I'himiephire  occidental,  at 
dotaa  das  organs s  raquls  pour  la 
realisation  da  ses  fins  da  pair,  da 
sacurita  at  da  Justice  Internationa- 
les an  narmonie  arec  eel lee  da  I1 or* 
gagisation  Itablla  an  vertu  da  la 
prasanta  Onarte." 
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OonaeXX    EoonomXque    et    8ooX«LX 

ea 


etz»e 

X9*ooompXXa0*ment    die    oette 
ronotlon. 


tXozie    at    lee    offlcea    apeoXaJLX 
d.e    o«Lra,ot£x*e    £oonomXque,     aool*X    et 
*utx»e,    atujraXent,    d«tne    Xeuura 
x»eapeot±fa,    die  a    x»eaponea/bXXXtee 
lexur    z^iglement;*    Dea 


et; 
niamea    et    omoea    da    oette 

<lea    oond.±t±ona    qu±    aeirjiie 
un   a.coox»dL    entree    l 
Conaa±X  ^£oonom±que    et    Soc±a.l    et    le 
a,utox*±tea    oompetentea    die    1  •  or*gaj^ 
apeo±«il±aee    ou    orr±oe,     aoua 


SECTION    B*        OOMPOBXTXON    ET 
I*       Le    OonaeXX   Eoonomlqxje    et 
""     dle'VTra.Xt    €tx*e    oonpoae    die 

nt&nte    d.ft    dLXx— iiu.Xt    memoir e  a 
die    Xf Or-gctnl.sa.t;Xon*    Lee    Kt&ta 


pei*Xodl< 

die    oea    Et&ta    atusrotX  < 
pireaentant    dlXapoeamt    dtlujne 
a    dU?< 


Lea    dleoXaXona    dlu    OonaeXX   EoonomXaue 
et    BooX«tX    dle^rmXent    8 tire    pirXaea 
XaL^aXmpXe    m&JoirXt^    die  a 
pireaenta    et 


BKOTXON    G*       FONOTXOKB   ET 
POUVOXKB    DU    CONSEXL    £COHOMXQUK    ET 
QOCTAli^       X*    X»e    OonaeXX   KoonomXque 
et    BoolfltX    devT*a.Xt    a/voXx»    le 


Ae    mettx*e    ib,    ejc^ocitXon 

Xm    XXmXte    die    aea    ronotXoixa 

Xea 

X  v  JL 
die 


propr*e 
<lea    qu.eatXona 


. 

economXque,  aoo±a.X    et 

*    d.e    x»eoe^roXx»  et    met  tire 

X*  etude    Xea  rmppox-te   <le 


ses 


organiemes^et  offices  dt 
oaractere  eoonomique,  so- 
oial  ou  autre,  mi a  en  rela- 
tion avee  I1 Organisation* 
et  de  coordonner  leurs 
activities  par  le  moyen  de 
consultations  avec  oes 
organismes  ou  offices,  et 
de  recommandatlons  &  eux 
adressees; 

d.  d1 examiner  lee  oudgets  ad- 
mini  strat if s  de  ces  orga- 
nismes  specialises  ou 
offices  en  vue  de  leur 
falre  des  recommandations; 

e.  de  mettre  le  Secretaire 
General  it  memo  de  fournir 
des  renseigoements  au 
Consell  de  Securite; 

f.  d1 alder  le  Conseil  de  Secu- 
rite, sur  la  demande  de 
ceiui-ci;  et 

g.  de  remplir  toutes  autre s 
fonctlons,  dans  les  ^imltee 
general e s  de  sa  competence! 
qui  pourralent  lul  etre 
assignees  par  I'Ase^mblee 
Generals* 

SECTION  D.  ORGANISATION  ET 
PROCEDURE.  1.  Le  Consell  Economi- 
que  et  Social  devralt  instltuer  une 
Commission  Economique,  une  Commission 
Soclale  et  toute  autre  Commission 
qu'll  jugeralt  n^ceesalre  d'etaollr* 
Ces  Commissions  devraient  etre  com- 
posses  d1 experts.  II  devrait  7  avoir 
un  personnel  permanent  qul  f eralt 
par tie  du  Secretariat  de  I1 Organisa- 
tion* 

2.  Le  Consell  Eoonomique  et 
Social  devralt  prendre  toutes  dispo- 
sitions utiles  pour  que  les  repr£- 
sentants  des  organisations  spiola- 
llsees  ou  offices  puissent  partiol- 
per.  sans  voter,  i  ses  deliberations 
et  a  celles  des  Commissions  insti- 
tuees  par  lui. 

5«  Le  Oonseil  Eoonomique  et 
Social  devralt  adopter  ses  propres 
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regies  de  procedure  et  la  mjthode 
scion  laquelle  11  choieira  son 
President • 

Ciutpitre  X*  Secretariat 

!•  II  devralt  jr  avoir  un 
Secretariat  compose  d'un  §eor£taire 
General  et  du  personnel  necessaire« 
Le  Secretaire  General  devrait  $tre 
le  principal  fonctionnaire  admin l s- 
t rat if  de  I1 Organ! eat Ion.  II  devrait 
etre  elu  par  1'Assemblee  Genlrale, 
BUT  la  recommandation  du  Oonsell  de 
Securite,  pour  une  plriode  et  aux 
conditions  determine* 


Chart e. 


Ses  par  la 


2.  Le  Secretaire  Oenlral  devrait 
partloiper,  en  cette  qualit^a  toutes 
les  reunions  de  I1 Assembles  O^nrfrals, 
du  Oonsell  de  Seourite  et  du  Conseil 
Economique  et  Social,  et  devrait 
presenter  a  I'Asseablje  G^nlrale  un 
rapport  annuel  sur  les  travaux  de 
I1 Organisation* 

5.  Le  Secretaire  C^n^ral  devrait 
avoir  le  drolt  d'attirer  I1 attention 
du  Conseil  de  Seourite  sur  tout  ce 
qui  lul  semblerait  pouvoir  menaoer 
la  paix  et  la  sJcuritj  Internationa- 
les. 

Qhapitre  XI •  Amendements 

Les  amendements  devralent  entrer 
en  vigueurs,  a  1'egard  de  tous  les 
meoiDres  de  I1  Organisation,  aprea 
adoption  par  un  vote  des  deux  tiers 
dee  oembres  de  I'Asaembiee  Mnlrale, 
et  ratification  par  les  mem Dree  de 
I1 Organ! sat ion  ayant  un  eiige  per- 
manent au  Otjnseil  de  slcurite  et  par 
une  majorlte  des  autres  raembres  de 
I1 Organisation ,  selon  leurs  proce- 
dures const! tut ionnelles  respeotives* 


•L'Assemblle  Oen^rale,  Jt  la 
diligence  de  ses  membres,  ou  du 
Oonsell  de  s!curit£,  ainendera  la 
Oharte  da  I1 Organisation  &  la 
majorlte  des  deux  tiers  de  ses 
membres.  Les  amendements  adoptes 
entreront  en  vigueur  et  lieront 
tous  les  memores  de  I1 Organisa- 
tion lorsqu'ils  auront  4t*  rati- 
fies ,  conformement  aux  procedu- 
res oonstitutionnelles,  par  les 
deux  tiers  des  membres* 
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i nap it re  XII*  Dispositions 
Tangltoires 

1.  En  attendant  I1 entree  en 
vlgueur  de  I1 accord  splolal  ou 
des  accords  spJolaux  dont  11  est 
question  au  Chapltre  VIII,  Jjeotlon 
B,  paragrapne  5,  et  conforaement 
aux  dispositions  du  paragrapne  5 
de  la  Declaration  des  ftuatre 
Nations,  slgne*e  it  Mosoou  le  30 
ootobre  1*443,  les  Etats  parties 
a,  oette  Declaration  devraient  se 
consult er  entre  eux  et,  s'il  y  a 
lieu,  avec  d'autree  mem ores  de 
I1 Organisation,  en  vue  de  telle 
action  commune  au  nom  de  I1 Orga- 
nisation, qul  pourralt  etre 
nloessaire  au  maintien  de  la 
palx  et  de  la  seourltj  Interna- 
tionales* 

£•  Auoune  disposition  de  la 
Onarte  ne  devrait  falre  obstacle 
aux  me sure e  prises  ou  autorleees* 
Tls-k-vls  des  Etats  ennemls  et 
comme  suite  k  la  prjsente  guerre f 
par  les  Gouvernements  responsables 
de  oes  me sure s. 


Washington,  D«C« 

7  ootobre,  1944» 
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53? 
CONSIDERACIONES  PR ELI MI K ARES 

El  Gtoblerno  del  Ecuador  ha  eldo  invltado  a  la  Conferencia 
Mundlal  de  Mac lone e  Unldas  que  se  celebrarA  en  San  Francisco 
de  California,  a  partlr  del  25  de  abrll  del  present*  aflo,  pa* 
ra  dlBcutlr  y  aprobar  la  oarta  conetitutlTa  de  una  organlza- 
cl6n  internaclonal  general,  eobre  la  base  del  plan  propuesto 
en  eeta  mater la  por  la  Conferencia  de  Dumbarton  Oaks. 

Tal  olrcunetancla  y  la  aceptacl6n  eouatorlana  a  ooncurrir 
a  eea  Conferenola  Internaclonal  engendran  una  responsablli- 
dad,  para  el  Gtoblerno  del  Ecuador  y  su  Delegacl6n  ya  constl- 
tulda,  que  deberi  traduclrse  en  la  Inexcusable  obllgaol6n  de 
preeentar  ante  aquilla,  las  observaclonee  que  noe  merezca  e- 
se  plan  y  de  formular  SUB  correspondent  OB  enmlendas,  elabo- 
r&ndolas  dentro  de  un  al sterna  fir me  y  orgAnlco  que  sopese  y 
concllle  por  Igual  los  Ideales  Jurfdlco-lnternaclonales  de 
la  Republlca,  sue  irrenunclables  derechos  a  la  vlda  y  a  la 
perfectlbllldad,  y  las  pecullares  condiclones  del  mundo  en 
el  ciclo  venldero  de  la  pat. 

Mae  a  estos  crlterlos  Insplradores  de  nueetro  pensamlento 
deber&n  eumarse  aqulllos  que,  oon  la  autorldad  moral  de  las 
Republlcae  del  hemlsferlo,  fueron  enunclados  en  la  Resolu- 
cl6n  XXX  sobre  'Estableclmiento  de  una  Organlzacl6n  Inter* 
naolonal  General",  que  hubo  de  aprobaree  y  suecrlblrse  en 
la  Conferencia  Interamerlcana  sobre  Problemas  de  la  G-uerra 
y  de  la  Pa£f  reclentemente  celebrada  en  Mexico,  ouya  parte 
estrlctanente  resolutlva  reta  asl: 

"1°.  Que  la  Secretarfa  General  de  la  Oonferencla  traneml- 
ta  a  los  Estados  que  formular on  las  Propuestas  de  D urn barton 
Oaks,  a  las  demie  Naclones  Inrltadas  a  la  pr6xima  Conferen- 
cia de  San  Francisco,  asl  oomo  a  la  Conferencia  me ma,  ee- 
ta  ReBoluol6n,  el  Informe  y  los  documentoe  ainexoB  a  61,  que 
contlenen  las  oplnionee,  oonentarlos  y  sugestlonee  que,  a 
Julclo  de  las  Repdbllcas  araerlcanas  que  los  haul  aanlfesta- 
do,  deberlan  ser  tornados  en  conslderacl6n  cuando  se  elabo- 
re  el  Estatuto  definitive  de  la  proyectada  organlzacldn,  en 
especial  los  slguientes  pun to B,  sobre  loe  cualee  exlste  con- 
senso  entre  las  Republic as  Amerlcanas  representadas  en  esta 
Conferencia  que  no  partlclparon  en  las  conversaolones  de 
Dumbarton  Oaks9: 

"a)  Asplracl6n  a  la  unlrersalldad  como  Ideal  a  que  debe 
tender  la  organlracl6n  en  lo  future; 

"b)  Conrenlencla  de  ampllar  y  preclsar  la  enumeracl6n  de 
los  principles  y  fines  de  la  Organiiacl6n; 
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11  o)  Convenienela  de  amp  11  or  y  precisar  la*  faoultades  de  la 
Aeamblca  General  para  hacer  efeetiva  su  acci6n,  oomo  el 
6rgaao  plenamente  representative  de  la  oomunldad  Inter* 
naoional,  armonlzando  oon  dlcba  ampllaci6n  las  faculta- 
dee  del  Coneejo  de  Seguridad; 

Nd)  Conveniencia  de  extender  la  Jurl8dleei6n  y  competenoia 
del  Tribunal  o  Corte  Internaclonal  de  Justiela; 

• e)  Conrenienola  de  orear  un  organlsmo  Internaclonal,  enoar- 
gado  especlalmente  de  promover  la  cooperacl6n  intelec- 
tual  j  moral  entre  los  pueblo e; 

"f )  Conveniencia  de  re solver  las  controverslas  y  ouestiones 
de  oarActer  Interamerloano  preferentemente  seg&n  aitodos 
y  sletemas  interamericanos,  en  armonla  con  los  de  la  Or- 
ganlzacl6n  Internaclonal  General; 

* g)  Gonveniencla  de  dar  adecuada  representacl6n  a  la  America 
Latlna  en  el  Coneejo  de  Seguridad11  • 

"2°.  Que  se  express  a  las  demAs  Naolones  invltadas  a  parti- 
olpar  en  la  Conferenela  de  Ban  Francisco,  el  deseo  co»6n 
de  las  Repfiblioas  anericanas  de  reeibir  de  ellae,  antes  de 
la  nenclonada  Conferenela^  las  oplnlones,  oonentarios  y 
sugestiones  que  por  su  parte  orean  convenlente  comunicar- 
les". 

9  Los  Go bier no B  firmantes  de  la  presente  Resolucl6n, 
coneervarAn  la  plena  llbertad  de  presentar  y  defender  en 
la  Conferenoia  de  San  Francleoo,  oomo  Representantes  que 
son  de  Kstados  sober anost  todos  los  pun toe  de  vista  que 
oonslderen  pertlnentes,  muotxos  de  los  ouales  se  encuentran 
en  los  referidos  documentoe  anexos0. 

Los  postal ado s  de  la  anterior  Resoluci6n  que  oonstl- 
tuyeron,  por  asl  declrlo,  el  comdn  denominador  del  pensa- 
mlento  de  las  Repdblloas  Amerieanas  An  la  Conferenela  de 
Chap ul tepee,  a  prop6slto  del  vasto  y  oomplejo  tema  de  la  or- 
gani£aol6n  mundial,  exigen  que  los  Goblernos  susoriptores 
de  ese  memorable  instrument©  los  relteren  y  defiendan,  por 
una  suerte  de  inexcusable  deber  moral,  en  la  Conferenoia  de 
San  Francisco,  pues  no  se  oompadeoerla  oon  el  esplritu  de 
unldad  que  debe  presidlr  al  ooncurso  amerloano  en  esa  magna 
prueba  Internaclonal  que  se  los  menosoabare  o  abandonare, 
nl  aiin  en  ejercloio  de  la  plena  libertad  que  en  el  p£rra- 
fo  ultimo  del  Artioulo  2°  de  la  propla  Resoluol6nf  se  reoo- 
nocio  a  esos  Oobiernos,  para  propugnar  soberanamente  los 
pantos  de  vista  individuals 8  que  eonslderen  pertinentes. 
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Afortunadanente,  en  lo  que  atafie  al  Ecuador,  an  Qobler- 
no  eostuTO  an  el  memorandum  que  dlrigil  a  loe  Goblernoe  A- 
merioanos,  antes  de  la  oelebraol6n  de  la  Oonferenela  de  Hl- 
xico,  eeoe  altoe  poetuladoa,  y  loe  aometl6  luego,  en  forma 
compendioaa,  al  oonoolmiento  de  eeta  Reunion. 

Cdmplele,  por  lo  alamo,  a  la  Delegation  del  Ecuador  a 
la  Conf erenola  de  Baa  Francisco,  renovar  au  f<  en  eaoa  ge- 
ne roaos  prinoipioa,  formul&ndoloa  otra  Tea  y  preatAndolos 
toda  la  amplitud  neeeaarla,  para  que  eaa  Ae amble a  loa  reoo- 
Ja  en  el  texto  de  la  oarta  constitutive  de  la  organitael6n 
mundlal. 

Por  lo  demie,  eaoa  principles  no  ago tan  el  inventario  de 
las  legitlmaa  aaplraoionea  de  America,  puea  ea  meneeter  re* 
eordarlo  que  en  la  Conf erenela  de  Mexico,  las  Delegaelonea  de 
nueetraa  Reptfblicae  apenaa  juigaron  convenient*  antlolpar 
algunoa  crlterioa  que  alrTleaen  de  f undamento  a  laa  sucintas 
oonclualonea  adoptadaa  en  el  oapltulo  de  la  eatruotura  mun- 
dial. 

Laa  Dele gaol ones  fueron  a  Mexico  conoclendo  de  antemano 
que  eae  Ingente  problema  aerla  tratado  en  toda  au  hondura  j 
latitud  en  la  Conferenoia  de  San  Francisco,  7  que,  por  lo 
mlsmo,  no  urgla  debatirlo  In  extenaq*  alno  s6lo  esbosar  o- 
plnionea  generalea  que  permitleaen  arrlbar  a  oonoluaionea 
aaimlamo  generalea* 

Pero,  no  obatante  la  forma  inciplente  de  conaiderar  tan 
capital  cuestl6n,  la  Heaolucl6n  XXX  de  la  Conferenela  de  lU- 
xloo  deberfa  ejeroer  una  saludable  j  reotiflcadora  influen- 
ela  en  loa  re suit ados  de  la  Oonf erenola  Kundlal  de  Ha clones 
Unidas,  al  laa  ReptSblicas  Americana  a  lograren  dlaelpllnar  f 
unificar  au  gestl6n  dentro  de  ella,  erltando  que  la  pulverl- 
tacl6n  de  aua  Juioloa  y  posiciones  laa  condutoa  anArquloa* 
mente  a  la  infecundldat  de  aua  esfuerzos. 

La  eontrlbuolin  de  Amlrica  a  la  faotura  de  un  eatatuto 
mondial  rerlste  oontornoa  tr ascendent ales.  Bua  Ooblerno^ 
aoaban  en  la  Confereneia  de  Chap ul tepee  de  perfecelomar  sa- 
blamente  la  eatruotura  Interamerleana9  purgindola  de  aua  rl- 
oloa  orlglnalee;  o  de  pro veer  a  un  si sterna  de  aeguridad  con- 
tra toda  agreaion,  medlaate  la  calificaoi6n  del  agreaor  y  el 
estableclmlento  de  medidaa  punltlvaa  y  reatauradoraa  del  or- 
den  Jurfdloo  quebrantado;  o,  flnalmente,  de  afirmar  y  enrl- 
queoer  el  patrlmonio  de  dereohoa  de  loa  Eat ado a,  para  que  en 
la  Oonferenela  de  San  Francisco  no  ae  eonflnen  nueetraa  Re- 
pdblioaa  a  la  mlai6n  de  complaoientes  y  aubalternas  espeo- 
tadoraa. 

840  -  3  - 


590 

da  la  supervlvan- 


El  seoreto  da  la  aflcaola,  7*  por  ende,  da  la  supervl 
cia  do  un  organ  Is  mo  mundlal  dependeri  an  grado  sumo  da  qua 
jste  puada  tonar  an  pr£stano  al  esplrltu  7  la  latra  da  las 
infitltuclones  Internaolonalee  da  America,  eln  relncidlr  an 
loe  error  eg  quat  a  la  manera  da  un  germ  en  mortal,  antiolpa- 
ron  la  defunoi^n  da  la  antlgua  Socladad  da  las  Naolones* 

COMENTARIOS  I  ENMIENDAS  AL  PLAN  DE  ORGANiZACION 
INTERNACIONAL  GENERAL 
DENOHINACION  DEL  OROANI3MO 

El  problama  da  la  danomlnacl6n  del  Organlemo  Interna- 
olonal  General  no  se  raduoa  meramente  a  t&rminos  formales,  ya 
qua  al  nombre  qua  habri  da  atrlbulrsele  deberi  por  daslgnio 
I6gloo  ravalar  su  eeencla  7  natural  eta* 

La  danominacl6n  auger  Ida  an  al  Plan  para  qua  la  pro* 
7actada  entldad  lo  sea  "de  las  Naolones  Unidae".  eonsplrarfa 
doblamanta  oontra  al  prinolpio  da  unlversalidad  a  qua  daba 
tender  el  nuevo  organlsmo,  7  contra  su  requarldo  oar&oter  da 
astructura  Jurldlca» 

En  efeoto,  las  Naciones  Unldas  conetituyen  una  mayorla 
notabla  da  Estados  sobaranos  an  al  mundo  qua,  por  las  olreuns 
tanolas  actualas,  serin  los  fundadoras  7  mlambros  del  Organ!  e 
BO*  Has  da  ello  no  dabar£  daduolrsa  qua  las  Nacionas  qua  ca~ 
rezcan  da  asa  oalldad  no  puadan,  dantro  da  un  future  aadlato 
o  inmedlato,  inoorporaree  al  Organlsmo,  satlsfaoiando  las  oon 
dlolonas  qua  sa  astablezoan  oportunamente. 

Dasda  otro  punto  da  rista,  una  Liga  o  Socle  dad  'da  Ma- 
olonas  Unidas"  parecerfa  aousar  con  asta  nombre  la  axlstanola 
da  un  grupo  da  Estados  f  rlnculadoe  por  un  regimen  da  allanca 
transl  torla  qua,  cono  toda  allanza,  posaa  un  aloanca  emlnan- 
temente  politioo, 

Eflto  no  sarfa  compatible  oon  la  aspiraci6n  unlrersal 
da  Infundlr  al  nuero  organlsao  un  santldo  prefer  ant  amenta  Jji- 
rfdloo.  asto  asf  da  fund&rsalo  oomo  una  eooladad  mundial  da 
Estados  raglda  an  lo  poslbla  por  los  principles  fundamentales 
dal  Derecho  Internaclonal  PiSblico* 

Por  las  consldaraoionas  precedentes,  la  Delegaol6n  dal 
Ecuador  consldara  qua  la  danoninacl6n  adaouada  para  al  nue- 
TO  organlsao  sarla  la  da  "ASOCIACION  JURIDICA  INTERIACIONAL"  , 
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o  "COMUN1DAD  JURiDICA  D£  ESTADOS"  f  o,  en  fin,  otra  e  erne  J  an- 
te que  pucda  traduolr  en  toda  0u  plenltud  la  referida  iden- 
tldad  del  miemo. 

Fines  del  Or^aniamo 

En  el  Capftulo  I  del  Plan  ae  determinan  loe  finee  del 
Organlemo.   Si  bien  todos  elloe  reaponden  a  una  laudable  ins- 
plraciin,  eu  enumeracl<5n  peoa  por  incompleta,  en  cuanto  ee 
na  omltldo  en  eu  texto  la  aluei6n  al  imperlo  de  la  Jus  tic  la 
y  el  derecho  entre  loe  Eatadoar  cooo  antecedente  y  fundamen- 
to  de  la  pax  j  la  aeguridad  internacionalea,  puea  sin  aquella 
preaupoeiol6nf  eetoa  conceptoe  oareeerlan  de  sentido  o  derlva- 
rfan  a  altuaolonee  peligroeas  o  injuetaa. 

En  conform!  dad  eon  esta  obeerraci6n4  la  Delegaol6n  del 
Ecuador  eetiraa  que  ee  establezca  como  aoapite  preliminar  del 
Capftulo  I,  el  Biguiente: 

'Mantener  la  pat  j  la  seguridad  internaolonalea  median- 
te  la  adopcl6n  de  medidaa  colectiraa  que  tornen  efec- 
tlvo  el  Imperlo  de  la  Juetlola  j  el  dereoho  entre  loa 
Estadoe". 

Serf  a  convenient  e,  ad  em  As,  que  en  el  ac&plte  5)  del 
mlsao  Oapftulo  ae  aluda  a  la  eolucl6n  de  loa  probleaae  cul- 
turalea,  oomo  uno  de  loa  objetlvoa  de  la  oooperaoi6n  inter- 
naclonal* 

del  Organlaao 


El  Capftulo  Ii  del  plan  eatableoe  loa  principles  del 
organlsmo,  pero  adolece  oomo  el  anterior  de  deplorablea  o- 
ml  si  one  a.  Para  repararlaa  7  conferir,  por  lo  tanto,  a  la  Car* 
ta  Conatitutiva  y  a  la  entldad  internaoional  oreada  por  ella, 
todo  el  pleno  elgnlfioado  Jurfdico  de  que  eatAn  menesteroaas, 
aerfa  Imperloao  que  ae  inoorporaaen  a  au  texto  ,  en  forma  mo- 
dlflcatorla  o  adltlva,  loa  algulentea  prinolpioa: 

*La  aupremaofa  de  la  ley  moral,  oomo  inaplradora  del 
Dereoho  Internacional  PoaitlTo  que  rige  la  Tlda  de 
relaoi6n  entre  loa  Eetadoa0. 

"La  igualdad  jurfdioa  de  todoe  loa  Eatadoa  sober  anos, 
oomo  expreaion  de  au  idintlca  algnifloaol6n  ante  el 
dereoho  oomdn  que  rlge  aua  relaoionea  reofprooaa  j 
medlo  oorreotiTo  y  reparador  de  toda  de  a  Igualdad  pr&oti- 
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ea  o  politic*  qua  ••  Interpualere  entre  elloaV 

"El  rtspeto  fundamental  a  la  poreonallda*  7  soberanla 
Internae  o  externaa  do  loe  Eatadoe,  en  ouanto  no  fue- 
re  Incompatible  oon  lot  dereeboa  7  faoultades  de  la  Co- 
muni  dad  Intarnaclonal,  Jur£dleamente  repreaentada  por 
el  Organlemo  Internaclonal,  eatableoldo  por  la  preaente 
CartaV 

"La  proecrlpol6a  de  la  mala  f6  oomo  norma  de  oonduota 
en  laa  relacionea  Internaolonalee". 

•La  publicldad  de  laa  relaolonea  ax tar lore a  7  la  obli- 
gaolon  reoiprooa  de  lea  la t ado a  para  mantener  ablertoa 
aua  medloa  de  eomunlcacl6n  e  Informacl6n  Internaolomalea0, 

-La  obllgaol&t  qua  peaa  aobre  loa  la t ado a  para  roeolYcr 
por  nedloa  paolflooe  aua  dlf erenolaa  Internaolonalea, 
eoalqulera  que  fuere  la  naturalexa  de  4etaaa. 

§La  renunola  formal  de  loa  Eat ado a  al  ejerololo  de  la 
fuerta  moral  o  material  en  aua  relacionea  mutuaa,  a  me* 
noa  que  talea  medldaa  fueren  el  reaultado  de  ana  acol6n 
ooncertada  por  el  Qrganlamo  Intarnaolonal,  dentro  de  au 
alatema  de  pollofa  Internaclonal". 

•La  nulldad  de  la  adqulalcl6n  de  terrltorloa.  medlante 
el  ejerololo  de  toda  fuerta  moral  o  material". 

•El  repudlo  7  prohlblcl6n  de  toda  In terra no l6n  dlreeta 
o  Indlreota,  eualquiera  que  fuere  au  mo tiro,  de  parte 
de  uno  e  mAa  Batadoa  en  loa  aauntoa  Inter lorea  o  axte- 
rlorea  de  6tro  u  6troat  aln  perjulolo  de  loa  derecboa 
7  faoultadea  que  ae  atrlbuyen  al  Organlamo  en  la  pr a a an- 
te Carta,  de  loa  paotoa  o  Inatrumentoa  oontlnentalea  e 
reglonalea  7  de  loa  tratadea  7  oonranclonaa  libremente 
oelebradoa". 

•La  deolaraol6n  de  que  el  atentado  de  un  latado  contra 
la  Integrldad  territorial  o  la  innolabllldad  del  terrl- 
torlo.  contra  la  aoberania  o  Independencla  polftlca  de 
otro  Iatadof  aeri  oonaiderado  como  un  acto  de  agrcel6n 
contra  todoa  loa  Eatadoa  que  forman  la  Oomunldad  Inter- 
naclonal0  • 

Flnalmente.  la  Delagacl6n  del  Ecuador  preata  au  adbe- 
al6a  a  la  augeatl^n  formulada  por  la  Delegacl6n  de  Mixloo  en 
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la  Ooaferenela  de  Chapultepeo,  tal  ooao  oonsta  del  mineral 
2)  dt  ens  reforaae  al  Gapitulo  II  del  Plan,  a  fin  da  qua  ee 
la  introduioa  entre  loa  principles  dal  Qrganleao.  Bu  texto 
dloa  aei* 

0I1  Orgaaisao  garantiza  la  integridad  territorial  y  la 
independenoia  politloa  da  todoe  loe  letadoe  Mleabros, 
lo  aisao  qua  el  retpeto  a  loe  t  rat  ados,  dentro  da  lae 
llaitaoloaee  iapuestas  por  lot  reajnetes  y  reTleionee 
que  exija  la  efraluoiln  de  lae  oondloiones  de  oonrlTen- 
eia  international*  » 

La  pragreelTa  y  ooataaporiiiaa  tendenola  de  ooneiderar 
a  la  persona  hoaana  COMO  uao  de  lee  eujetoe  del  Dereetto  la* 
ternaoional  ?Qblieof  aparejada  a  la  neeeeidad  de  aeegorar 


al  ainiBOB  de  eue  dereohoe  Indlrlduales  y  eoelaleet  un  r<- 
glaen  adeouado  de  proteooltfa  Internacional,  Berkderfa  qoe 
ee  la  aoogieee,  no  e6lo  por  el  reepeto  deblda  a  la  dignidad 
de  en  oondloidn  Juridioaf  al  qua  no  puede  eubetraaree  la  Oo- 
•onided  Internaoional  que  ee  ea  deflnitira  el  oongloBerado 
del  gi&ero  htuianof  elao  perque  la  expcrienola  ha  erldencia- 
do  qae  el  rigiaen  de  aoraalidad  y  pas  interna  de  loe  leta- 
doe,  ooao  ooneeouenoia  del  reooaoolaieato  y  pHtotlce  de  ta- 
les dereohoe  9  ee  uno  de  loe  eabalee  anteoedentes  de  la  nor* 
aalidad  y  pax  inter  naoionalee. 

In  eeta  vlrtad,  la  DelegaoKa  del  lauador  propone  que 
ee  afiada  un  dltlao  auaeral  al  Oapftulo  II  del  Plan;  redao- 
tado  en  loe  eigoieatee  tiraiaoe: 

VI1  Organieao  reoonooe  quet  en  noabre  de  euperioree 
prineiploe  de  juetioia  y  huaanldadt  ee  aeneeter  aeegu* 
rar  a  la  persona  hnaaaa  on  rlgiaen  de  proteooitfa  inter* 
naoional  de  ens  dereohoe  esonoiales,  enoaeradoe  y  defi- 
nidos  en  la  Deolaraoifa  qoef  al  reepeotof  deberA  foraa- 
lar  la  Aeaablea 


In  el  CapltttloIII  del  Plan  ee  enunola  la  aepiraeiln 
de  quo  el  Organieao  ttdeberfa  eetar  abierto  a  todoe  loe  Is- 

81  en  Terdad  la  segunda  guerra  smndial  ha  sustentade  la 
prueba  erldente  para  olaslfloar  a  loe  1st ados,  diferenelan- 
da  a  aquillee  qua  profeean  arraigadae  oon-ioolones  paolfle~ 
tae  de  aqnllloe  qua  lae  niegan  o  lae  haa  aagade  eon  em  prto- 
tioa  de  agreel6n  y  de  riolenola,  la  ealifioaqian  de  Istados 
•aaantee  de  la  pat9,  ooao  oalidad  ezlgida  para  adquirlr  la 
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oondiolln  da  Miembros  del  organise,  apenas  rasponde  a  un 
orlterlo  hist6rloo  olrcunstanoial  yf  por  lo  mlsmo,  relatl- 
TO,  qua  rlBe  oon  1m  idem  da  la  unlveraalidad  quo  debe  oa- 
raoterizar  a  la  nueva  astruotura  internaclonal. 

Haoe  falta,  por  tantov  con templar  esta  ouestl6n  dasda 
una  per spec tlva  hlet6rlca  qua,  reconoclendo  laa  prasentes 
realidades  mundlalas,  sa  proyecte  generosamente  hacia  un  fu- 
turo  mediate* 

Te6rlcamente,  ee  irredargulble  la  taeis  de  qua  «1  al 
Organlfino  an  ol ernes  asplra  a  oonTartlr  an  oomunldad  Juri- 
dica  la  aooladad  natural  da  loa  Batados  eoberanoa,  todos  a- 
lies,  aln  axcepclln  alguna,  deben  tanar  la  oapacldad  origi- 
nal da  partanaoar  a  au  conclerto. 

PrActlca«antet  as  tambl<n  Irrefutable  la  taeie  da  qua 
al  Organlano  eraado  por  la  Carta  Conatltutiva  qua  aa  apro- 
barA  y  auaeribiri  an  la  Conf aranola  da  Ban  Pranoiaco,  eolo 
dabara  racogar  inlcialmante  en  su  eeno  a  los  Eatadoe  quo, 
por  madio  da  aue  oompetantea  Delegados,  hayan  aprobado  y 
Buecrlto  eea  Carta  y  la  ratlfloaran  da  acuerdo  oon  aue  res- 
pectlvofi  prooadimiantoa  conetltuolonalee. 

Reccglendo  y  ooordinando  aataa  doa  tesiaf  entre  lae  que 
no  axlata  una  relaoi6n  l6glca  da  opoelci6n,  la  Dalagaoion 
dal  Eouador  e ornate  a  oonelderacl6n  da  la  Conf aranelaf  1&  si- 
gulante  redacoldn  dal  numeral  1),  Capitulo  III  de  la  Carta: 

•Son  Miambros  dal  Organlamo  loe  Eetadoe  qua  hayan  aua* 
orito  aln  reeerraa  la  present a  Carta  Const! tutlva,  y 
luago  la  hayan  ratlfioado  . 

11  To  doe  loe  aotuales  Sstados  sobaranos  dal  mundo,  o  los 
qua  postarlormanta  llegaran  a  serlo,  tandr&n  la  faoul- 
tad  da  solicitor  su  admisl6n  oono  Mlembroa  dal  Organls- 
mo,  j  ser&n  admitldoe  af ectlvamente  si  rauniaren  las 
calidadae  y  cumplleren  las  oondlelonas  qua9  medlante 
al  TO to  da  las  dos  t ere eras  partaa  da  la  Asamblea  Oe- 
naral9  sa  datarminarin  an  la  dablda  oportunldad* . 

La  Dalagaoi6n  dal  Ecuador  suglara  tanbl<n,  haelando  su- 
yas  las  obsarraolonaa  prasantadas  al  raspaoto  por  la  Delega* 
ol6n  dal  Brasil  an  la  Confaranoia  da  Mezioo9  qua  ningtin  Miam- 
bro  dal  Organlsmo  podrA  sar  expulaado  da  <etaf  nl  ratirarsa 
Toluntarlamente  dal  mismo. 
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La  razon  primordial  que  concurre,  para  exclulr  la  poei- 

oillclad  de  la,  expulsion  o  el  retlro  de  los  Mlembros  del  Or- 
ganlsmo,  no  es  otra  que  la  Imperativa  necesidaa  de  garanti- 
zar  la  exlstencla  y  eolldez  de  la  proyectada  eetructura  mun- 
dlal,  evltando  que,  por  la  bcurrencla  del  prime ro  o  eequndo 
de  tales  casos,  el  Organiemo  se  deblllte  o  desmedre  con  la 
dlsminucion  del  numero  de  sue  Miembroe  y  surja  la  consl&uien- 
te  y  anoraaia  situaclo'n  de  que^e'etoe,  percilenao  su  callasa'de 
rales,  queden  al  margen  del  re'girnen  de  derechoe  y  obii^Aclo- 
nes  que  supone  una  cornunldad  Jurfdlca  universal. 

^'n  atenclo'n  a  las  conslderaclonefc  anterloree ,  la  Dele- 
gacion  del  Ecuador  rropone  que  ee  anada  un  numeral  el^nado 
con  el  numero  2)  al  Capftuio  III,  al  tenor  de  loe  te'rralnos 
que  siguen: 

"Nlngun  Estado  Miemoro  podra  Ber  ex:;uie-ido  del  Organls- 
no  nl  retlrar* e  voluntarlamente  de  eu  eenoN. 

OrganoB  prlnclpales 

El  Capftulo  IV  del  Plan  ee  contrae  a  enumerar  loe  ort,a- 
nos  prlnclpaiee  de  la  nueva  eetructura  Internaclonal. 

La  unlca  observaclo'n  que  la  Delegacldn  del  Ecuador  po- 
drfa  deduclr  al  capftulo  en  cue st Ion  es^  la  de  que  conviene 
inciulr  en  su  texto  la  mencion  de  dos  organos:   el  Consejo  E- 
conomlco  y  Social,  cuya  exlstencia  esta  previera  en  el  pro- 
pio  Plan,  y  uno  nuevo  que  blen  poaria  estaDiecei*ee  con  el 
nombre  de  "Consejo  Educamvo  ^y  Cultural",  cuya  eeenciai  ml- 
slon  reeldlria  en  la  promocion  del  "espfrlcu  internaclonal11 , 
como  clmlenLO  necesario  de  una  genuina  socledad  Internacio- 
nai  de  Eetados,^  y,  a  la  vez,  como  entidrd  universal  destlna- 
aa  a  la  difuslon  e  Intercambio  de  loe  valoree  de  la  cultura 
numana,  en  eu  mas  amplla  acepcion. 

De  este  rnodo,  el  numeral  1)  del  Capftulo  IV  deberia  re- 
dactaree  aef: 

"Los  organos  prlnclpales  de  la  Institucio'n  establecida 
por  la  presente  carta  son  los  slgulentes: 

a)  la  Asamblea  General; 

D)  el  Consejo  de  Segurldad; 

c)  la  Corte  Permarte^nte  de  Justlcia  Internaclonal; 

ct)  el  Consejo  Economlco  y  Social; 

e)  el  Conseco  Educative  y  Cultural,  y 

f)  la  Secretarfa. 
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La  AeamDlea  General 

Kl  Capftulo  V  del  Plan  ee  oontrae  a  determlnar  las  re- 
glas  aconsejables  que  regirlan  la  composicldn,  lae  funcio- 
nee  y  p ode res,  el  eietema  de  votaoidn  y  el  p roc e dim  lento  de 
la  A e amble a  General  del  Organ le mo. 

El  cuerpo  de  eeas  disposiciones,  eobre  todo  en  lo  que 
oonoierne  a  las  funoiones  y  poderes  de  este  drgano  fundamen- 
tal, adolece  de  clerta  imprecision,  explicable  por  cierto, 
el  ee  advierte  que  el  Plan  que  lo  contiene  constituye  ape- 
nae  la  expresldn  de  deseos  o  sugestioftes  gene rales,  puee  no 
otro  era  el  cometido  de  los  Qoblernoe  que  lo  negociaron  y 
concluyeron. 

Mas  aparece  lastimosamente  que  la  intencidn  de  los  Go- 
biernos  autores  del  Plan,  ha  sido  la  de  ubicar  a  la  Asam- 
blea  General  en  una  posicldn  subalterna  f rente  al  Consejo 
de  Segurldaa,  al  que,  en  el  capftulo  pertinence,  se  aspira 
a  atrlbuir  *la  reeponsaDlllctad  de  la  conservaidn  de  la  paz 
y  de  la  segurldad  internaoionalee",  conriando  apenas  a  aque- 
lla  una  suma  de  restrlngldas*  facultadee  que  no  puede  corres- 
ponder,  en  estricto  derecno,  a  eu  naturaleza  eminentemente 
representativa,  pues  regun  su  sistema  de  compoelclon,  todos 
ios  coraponentes  del  Organiemo  deberian  ser  sue  Miemoroe,  mlen- 
tras  el  Consejo  de  Segund&a,  por  una  suerte  de  "delegacion 
de  poder"  que  le  conferirfan  aquellos,  concentrarfa  en  B£ 
to da e  las  faoultades  y  funclonee  atlngentes  a  esa  central 
responsaDliiaad. 

Elio,  naturaimente ,  seria  admisioie  si  cuplere  que  en 
el  Consejo  de  Seguridad  estuvleren  representaaoe  directamen- 
te  todos  los  Miembros  del  Organismo,  pero  como  esta  hipote- 
8ls  esta  eliminada,  atenta  la  razon  de  que  este  cuerpo  debe 
estar  formado  por  un  reducido  numero  de  components ,  para 
dotarie  de  mayor  ejecutivldaa  y  ceierioaa  en  BUS  movimlt»n- 
tOb,  el  desequiilorio  de  poderes  entre  la  Asambiea  y  el  Con- 
aejo  conrigurarfa  una  grave  infraccion  del  princlpio  de  *i- 
guaidaa  sooerana11  de  los  Estaaos,  inscrito  prlmordlaimente 
en  el  capftulo  respective  del  Plan. 

La  mencionaoa  Infraccion  cobra  ma>or  relieve  si  se  con- 
side  ra  que,  de  acuerdo  con  el  Plan,  no  se  coneagra  el  prin- 
ciplo  de  libre  elegloiiroaa  para  la  desigriacidn  de  todos  loe 
Miembros  del  Consejo,  sino  se  lo  reserva  para  la  de  algunos, 
IOB  Mno  permanentes11 , 'mlentras  dtros  deveran  ocupar  aslentos 
"permanentes11. 

De  lo  preceaente  se  conclude  que,  para  restaurar  el  e- 
quiiiorio  entre  la  Aeambiea  y  el  Consejo,  respetanao  en  sue 
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lineas  oapltaies  a  este  ultimo,  deberfa  ampliricaree  la  rfr- 
blta  de  oompetencia  de  la  prime  ra,  sin  que  esto  do  Da,  por  o- 
tro  lado,  comprometer  la  efioacia  de  un  regimen  destj.naao  a 
preservar  la  paa  y  la  eegundad  internacionaies. 

Obvlamente  se  comprencu*  que  el  Ideal  J^uriaico,  aplicaoie 
a  tan  compieja  mater  ia,  seria  el  de  atrlouir  a  la  AeamDiea 
el  caracter  de  organo  legislative,  y  al  Coneejo,  el  de  o'rga- 
no  ejecutivo,  dentro  de  la  estrucuura  mundiai,  a  Imagen  y 
Berne  janza  del  modelo  que  nos  ofreoe  el  Estado  en  su  eletema 
dome's  tlco. 

Eeto  slgnii  icaria  una  empreea  todavfa  utoplca,  superior 
a  la  actual  conolencla  Internaclonal  de  los  Eetaaoe,  aun  re- 
nuenies  a  que  ee  les  despoje  de  todo  BU  patrlmonio  de  eobe- 
rania  exterior,  sin  perjuicxo  ^de  su  voluntaa  de  enajenario 
paroiaimenbe  para  la  edincacion  de  un  orden  juridico  que 
reguie  sue  ac'CividadeB  lnternaclonaj.es. 


por  lo  miemo,  a  un  crlterio  transacclonai  en- 
tre  lae  exlgenclas  de  una  eocleoad  InLernaclonai  y  la  vlgen- 
cla  de  una  Irreetrlcta  soberania,  un  tlpo  de  oomunlaaa  Juri- 
aica  en  el  que  Asamoiea  y  Connejo,  reepeccivamenue  ,  pueoan 
cumpixr  la  funcion  legiBiatlva  y  ejecutlva,  denuro  de  las  na- 
curaiei*  limitaoionee  ImpuestaB  por  una  reiaiilva  llberiiaa  de 
poder  externo  de  los  Eqtados. 

Dentro  de  eeta  secuencla  de  conaeptos,  y  reconocienao 
ia  Inauiiciencia  de  facuitaaes  que  el  Plan  aslgna  a  la  Aeam- 
Diea, pues  eetas  se  ajustan  meramenLe  a  su  oapacloaa  para 
formuiar  recomenoacion«s  o  para  ejecuuar  determinaaoe  aotos 
polftlcoe  o  admlniutratrvos,  convenarla  que  se  desatase  la 
ilgaaura  de  suborctlnaclon  existence  enT;re  ella  y  el  Coneejo, 
y  que,  perrecclonanaoee  esas  facuitaaes,  se  le  connaeen,  a- 
demas,  atriouciones  legisiatlvas  en  el  orden  Internaclonai. 

Para  materlailzar  estas  Ideas,  la  Deiegacion  del  Ecua- 
dor se  permlte  Inslnuar  que,  guardanaose  el  deoiao  orden  en 
eu  Insercio'n,  ooordlnanaolos  con  los  numerales  del  Cap  it  ILL  o 
Y  y  euprimienaoBe  de  estoe  toao  lo  que  fueru  reaimente  Incom- 
patloie  oon  su  espirltu  o  eu  texto,  se  Inciuyesen  los  elgulen 
tee  numerales  an  dlcho  Capltuio: 

•La  Asamoiea  General  ee  el  organo  dlrectamente  repreeen- 
tatlTO  del  Organ  1  Brno*. 

"Compete  a  la  AeamDiea  General,  la  faouitad  de  estaoie- 
oar  o  modi  Hear  progretavamente  los  principles  y  regias 
de  derecno  que  deben  regir  las  reiacioneu  entre  los  Ee- 

340  -11- 


598 

tadoe,  medlante  la  mayorfa  de  las  doe  terceras  partes 
de  BUS  Mlerabroe.   Loe  Instrumentos,  en  loe  que  se  recogle- 
ren  dlchoe  principles  y  reglas,  edlo  cobraran  fuerza  o- 
Dllgatoria  para  todos  loe  Mlembros  del  Organlsmo,  desde 
que  fueren  ratlf icados  por  un  niimero  equlvaiente  a  sue 
doe  tercerae  p?rtee", 

"La  Asnmblea  General  debera  aprobar,  con  el  voto  de  las 
doe  terceras  partee  de  eus  Miemoroe,  una  "Declaracldn 
de  los  Derechos  del  Hombre'1.   Le  corresponded,  igualmen- 
t.e,  forinuiar  votoe  y  re  comenda clones  dlrl^ldoe  a  loe  Es- 
tadoe  MiemDroe  para  que  eetos,  el  no  lo  hubieren  heciio 
antes,  incorporen  taier  derecHoe  a  su  legielacldn  Inter- 
na,  y  procuren  reepetar  y  garantizar  su  goce  y  ejercl- 
cloH. 

"La  Asarablea  aeneral  debera  determinar,  cuancto  Juzgare 
oportuno  hacerlo,  las  callaa.aee  y  condiclones  exigible e 
para  que  loe  Eetac.oe  soberanos,  ajenoe  al  Organlemo,  pue- 
oan  convertirse  en  sue  Mlembros,  y  queda  facuitada  para 
decldlr  eu  admleldn,  requlrle'ndoee  en  uno  u  otro  caeo, 
una  mayorfa  de  las  doe  tercerae  partes  de  votoe  de  la 
Asamblea" . 

MLa  Ae^nblea  General,  medlante  el  voto  ae  lae  doe  ter- 
ceras partee  de  sue  Mlembroe,  podra  aeclarar  la  inae- 
penaencla  de  loe  pafeee  que  ee^uvieren  sometidoe  a  un 
re'glraen  de  coloniaje,  vasallaje,  protectorado  o  manda- 
ro,  y  que  llegaren  a  capacltarse  suf lclenT;emente  para 
reglr,  por  eus  proploe  medlos,  SUB  deetinoe  Internes  y 
externos,  y  cumpilr  los  deberee  que  Impone  y  ejercer 
xos  derechos  que  Impllca  la  condlcldn  de  la  plena  so- 
Deranla". 

"Compete  a  la  Aesjnoiea  General,  medlante  el  voto  de  las 
dos  terceras  partee  de  sue  Mlembroe  y  prevla  la  recomen- 
ctaclon  del  Coneejo  de  Seguriaad  o  sin  ella,  euspender  en 
el  ejerciclo^de  cualquler  derecno  o  prlvlleglo  Inherente 
a  la  condlcldn  de  Miembro,  a  cualquler  Estado  perteneclen- 
te  al  Organismo,  contra  el  cuai  el  Consejo  de  Segurldad 
haya  adoptado  una  accldn  preventlva  o  compulelva,  o  cuan- 
do  graves  circunstanclas  aconsejaren,  a  Julclo  de  la  A- 
samblea,  proceder  a  dlcha  suspension.  El  ejerciclo  de 
los  derecnos  y  prlviiegloe  asf  suependldoe  puede  eer 
reetaurado  por  la  Asamblea,  medlante  la  mlema  mayorfa 
de  votos  prevista  en  este  artfculo  y  prevla  la  recomen- 
daclon  del  Coneejo  de  Segurldact  o  sin  eilaw. 

"Corresponae  a  la  Asamblea  General,  medlante  el  voto  de 
las  dos  teroerae  partes  de  eue  Mlfmbroe,  eleglr  a  loe 
Mlembroe  no  permanentee  del  Consejo  ae  Beguriaad,  a  loe 
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Miembroe  del  Ooncejo  Econdmlco  y  Social,  a  los  Miembroe 
del  Coneejo  Educativo  y  Cultural  y  ai  Secretario  Gene- 
ral del  Organismo.  En  cuanto  a  la  eleccldn  de  loe  Magis- 
tradoe  de  la  Corte  Permanente  de  Jueticia  Internacional, 
la  Asamblea  deoera  deeempenar  l&e  atrlbucionee  que  le 
oonriera  el  Eetatuto  de  esa  entidad11. 

La  DelegacicJn  del  Ecuador  propone,  por  ultimo,  que  se 
agregue  a  loe  numerales  de  la  Seccidn  B,  Capftulo  V  del  Plan, 
el  numeral  rectactado  por  la  Delegacidn  del  Braell,  en  sue 
Observacionee  al  Plan,  preeentaaas  en  la  Conrerencla  Intera- 
merlcana  de  Mexlcof  Eee  proyecto  de  dleposiclo'n  rezaaei: 

"A  pedldo  de  cualqulera  parte  contratante  de  un  trata- 
do  ejecutorlo,  que  alegare  la  caducldad  total  o  parclal 
del  mlemo,  o  la  Injuetlcla  de  su  continuacidn,  la  Aeam- 
Dlea,  a  mayorfa  de  SUB  doe  tercerae  partee,  podra  invi- 
tar  a  otra  u  otras  partee  contra tantee ,  a  ponerse  de  a- 
cuerdo  con  la  prlmera  para  la  revision  o  anulaclon  de 
tal  tratado.  SI  alguna  de  lae  partee  contratantee  no^ee- 
tuviere  de  acuerdo  con  la  reterioa  revision  o  anulaclon, 
la  otra  u  otrae  partee  contratantes  quedaran  autorlzadae 
a  recurrlr  a  la  Corte  Permanente  de  Juetlcla  Internaclo- 
nai,  a  fin  de  que  e'et&,  por  eentencla  declaratorla,  pueda 
decialr  el  el  tratado  en  cuestlon  perdlcJ  total  o  parclaimen- 
te  eu  fuerza  ob^lgatorla,  por  haberee  modillcado  lae  condi- 
cionee  que  hablan  determinaao  eu  celeoracidn  y  haberee  con- 
vert Ido  el  mlsmo  en  Injuetamente  oneroeo  para  alguna  o  algu- 
na de  lae  partee11. 

El  Conaejo  de  Segurldad 

i!,l  Capftuio  VI  del  Plan  recoge  lae  regi-e  que  deoerfan 
eetaoiecerae  en  orden  a  la  compoelcldn,  funclonee  y  poderee 
princlpaies;  votacldn  y  procedlmlento  relativoe  al  Coneejo 
de  Segurlaad. 

En  la  Beccldn  A  de  dlcno  Capltulo,  ee  determlna  la  com- 
poelcldn  de  eee  alto  Cuerpo,  atrlbuyendo  aeientoe  permanen- 
tee  a  loe  representantee  de  loe  Eetadoe  Unidoe  de  America, 
ael  Relno  Unldo  de  la  Gran  Bretana  e  Irlanda  del  Norte,  de 
la  Union  de  lae  Repiiblicae  Sovletioae  Socialietae,  de  la  Re- 
pilbllca  de  China  y,  oportunainente ,  al  de  Prancia.  Ademae,  ee 
conffa  a  la  Asambiea  General  la  deelgnacion  de  eeie  Eetadoe 
para  ocupar  loe  asientoe  no  permanentee,  proveyendoee  luego 
al  termlno  de  la  duracldn  de  sue  funclonee. 

El  caracter  prlmordialmente  ejeoutivo  del  Coneejo  de  Se- 
guridad  demanda,  en  verdad,  que  el  numero  de  eue  oomponentee 
no  sea  exorbltante,  pero  que,  al  propio  tiempo,  no  sea  tan 
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escaso  haeta  el  extreme  de  no  permitir  una  oonvenlente  y  e~ 
quitatlva  representacidn  de  loe  MlemDroe  del  OrganiBmo. 

Atendlendo  a  esta ^ultima  razdn,  eerfa  deeeabie  que  ee 
aumentaee  a  trece  el  numero  de  componentee  del  Coneejo,  con- 
virtle'ndoee,  de  esta  euerte,  en  ocho  el  de  loe  Estadoe  que 
ocuparian  loe  aeientos  no  permanentee. 

Serfa,  por  otro  laao,  legftimo  que  tree  de  loe  ocho  a- 
sientoe  no  permanentee  ee  reeervaeen  a  loe  Eetados  latlnoa- 
mericanoe,  para  asf  dar  caolda  a  un  concepto  de  elemental 
juetloia,  si  Be  conaidera  que  ellos  repreeentan  aproxlmada- 
mente  la  tercera  parte  del  ndmero  total  de  loe  Eetadoe  so- 
oeranoe  del  munao  que  poeeerian  la  aptitud  virtual  de  adqui- 
rlr  la  oondlcidn  de  Mlembros  del  Organlsmo, 

La  Seocidn  B  del  miemo  Capitulo  trata  de  las  funclonee 
y  poderee  princlpalee  del  Consejo,  y  su  numeral  1)  se  contaae 
a  expresar  que  Ha  fin  de  aeegurar  al  Organlemo  una  accldn  ra- 
piaa  y  eflcaz,  loe  Mlemoroe  del  Organlemo  deoerfan  conrerlr 
al  Ooneejo  de  Seguriaaa,  por  dlepoeicldn  de  la  Carta,  la  res- 
ponsablildaa  de  lg.  oonservacldn  de  la  paz  y  de  la  seguridad 
lnternacionales<  y  deberlan  convenlr  en  que,  al  cumpilr  e- 
¥oe  deberee  de  acuerdo  con  esa  reeponsaDlilctaa,  ei  Coneejo 
actuaria  en  nomore  de  eilOBw. 

Nada  serl'a  objetaoie  en  el  Important  feline  enunciado  pre- 
ce^dente,  B!  a  ese.  magna  responeaoilidad  ee  la  redujere  a 
td'rmlnoB  de  veraad  oojetlva,  de  tal  suerte  que  no  e<5lo  se 
la  InscriDlere  en  la  letra  de  la  Carta,  slno  que  se  eeta- 
bleclere  el  sistema  eficaz,  pal*a  volveria  practloa. 

81  ei  Oonsejo  deoe  arumir  esa  responfiaollidad,  porque 
deoe  actuar  en  nomore  y  represeni;acldn  de  todofl  IOB  Mlem- 
Dros  del  Organlemo,  ee  oovio  euponer  que  a  eetoe  lee  compe- 
te hacerla  erectiva,  por  medlo  del  ilnlco  drgano  dlrectamen- 
te  representative  de  la  estructura  Internaclonal  que  ee  la 
Aeamolea. 

;I  cual  eeria  el  me to do  mas  adecuaao  para  que  la  Aeam- 
Diea6puaiere  exigiria? 

Acaeo  no  quepa  otra  forma  mae  Iddnea  de  hacerio  que  ee- 
tableciendo  la  obilgacl-dn  del  Coneejo  en  orden  a  la  prolija 
y  perlodlca  Inrormacldn  de  sue  actlvidades  a  la  Asamoiea,  y 
la  facuitad  plena  que  ee  conierlrfa  a  esta,  pard  conrirmar, 
revocar,  ampiiar  o  moairicar  las  decielonee  asumiaaB  por  el 
Consejo. 
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Mas  la  apilcaclo'n  ae  este  slsLema,  el  bien  infunalrfa 
un  vlgoroeo  alien to  da  Jusulcla  y  de  democraola  a  la  organl- 
zaoidn  Internaclonal,  comportarfa  el  tremendo  riesgo  de  que 
ee  areotaee  el  principle  de  eflcacla  para  el  mantenimiento 
de  la  paz  y  de  la  segurldad,  y  raucno  mas  en  tratandose  de 
lae  acclonee  compuisorlajS  que  el  Coneejo  emp  render  fa  ante 
agreelonee  inmlnemjes  o  consumadas  que  ^exigen  urgencia  y 
continuiaaa  en  su  prevencio'n  o  represidn. 

•* 

Lo  anterior  no  exclude  una  formula  concilia&oria:  el 
estabj.ecimien'DO  del  deoer  que  le  cumpilria  al  Coneejo  para 
informar  score  su  conaucia  general  a  la  Asa.uio.Lea,  y  la  facui- 
uacL  que  le  asieiilria  a  e'sta  para  dirlgir  a  aque'l,  reoomenda- 
cionee  o  votos  enderezados  a  ootener  la  oaoal  ooserv&ncla  de 
loe  arduoB  y  complejoe  deoeres  del  Conaejo. 

Dei  mlsmo  modo  y  para  asegurar  la  division  de  la  oomoe- 
tencla  entre  la  Asajnoiea  y  el  Conbejo,  convenirfa  que  ee  pro- 
nloieee  al  Consejo — como  saoiamente  lo  ha  ineinuaao  el  Comite' 
Jurfdloo  Interaicerloano — esraoiecer  o  modlficar  prlnoipioe  o 
regias  de  derecno,  y,  con  mas  ponderosa  razdn,  si  se  acepua- 
re  la  sugestldn  ecuatoriana  de  que  ello  constituya  una  atri- 
bucldn  prlvaulva  de  la  Asamoiea. 

fil  re'glmen  ae  Totiacidn  en  el  Coneejo  aparece  previeto 
en  la  Se colon  C  del  Capituio  que  venimob  coneideranao,  aunque 
se  lo  haya  madurado  y  convenido  con  poster lor Idact  a  la  ceie- 
bracldn  de  la  Conierencia  de  Dumoarton  Oaics. 

iL'n  conformldad  con  los  t^rminos  de^  es?.  Secclon,  cada 
Mlemoro  del  Consejo  de  Segurioaa  deoeria  tener  un  voto;  las 
decislonee  de  este  Cuerpo  en  cue e LI one e  de  procedimiento  de- 
berfan  adoptarse  con  el  voto  anrmatlvo  de  siete  de  sue  Mlem- 
Dros,  y  las  que.  reoayeren  sobre  todos  los  re e tan be «  aeuntos, 
con  el  voto  aflrmaLlvo  del  mlsmo  numero  de  Mlembros,  Incluyen- 
do  el  voto  conourrente  de  loe  Mlembroe  perroanentes;  dleponlen- 
doee,  ademae,  que  en  las  dec  Is  lone  s  comprendldae  en  la  Seoolo'n 
A  del ^Capf tulo  VIII,  y  en  la  segunda  oraoldn  del  numeral  1°, 
Secolon  C  del  mlsmo  Capftulo,  los  Mlembros  que  fueren  parte 
en  una  con trove re la  se  abstendran  de  votar> 

El  ex amen  del  sentldo  y  texto  de  eeta  Seccldn  nos  con- 
duce, en  primer  lugar,  a  reputar  Inadmlslble  que  la  mayorfa 
requerlda  para  las  deolslonee  que  no  versaren  sobre  cue et lo- 
ne e  de  procedlmlento,  esto  ee,  sobre  las  mas  Imp or ban tee,  de- 
ba  formarse  con  el  voto  de.  todos  los  Mlembros  permanences, 
puts  aprobarlo  equlvaldrfa  a  desestlmar  en  grado  extreme  la 
presenola  y  voto  de  los  no  permanentes,  ubicandolos  en  una 
posioldn  de  flagrante  e  injueta  Inferloridaa. 
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Deede  otro  ahgulo  visual,  esa  extrana  regia  provocarfa 
la  frecuencfsima  imposibliiaaa  de  que  el  Consejo  aeuiaa  deci- 
sioneB  de  fonao,  porque  bastarla  que  uno  de  los  Mlerabros  per- 
manentes  qpusieee  su  voto  ai  de  los  deujas  componences  *e  ess. 
corporstcidn,  pare  frustrar  la  aprobacidn  de  un  acto  o  resolu- 
cicm,  aunque  e'ste  responda  a  motivoe  de  alt  a  Justicia  o  a- 
premlante  neoesidad. 

La  aceptacidn  de  esta  tee  Is  acarrear£a,  por  lo  antedicno, 
oonseouenciae  funeetas  para  los  destines  de  la  institucion  in- 
ternacional  que  se  ensaya  organlzar,  ora  poroue  se  que  bran  ta- 
rfa  con  ella  el  principio  de  la  igualdad  Jurldica-  de  los  Es- 
tadoe  Miembros,  reduoiencto  a  los  que  alcanzaren  pueetos  no 
permanences  a  una  triste  y  decorativa  funclon  dentro  del  Con- 
eejo;  ora  porque  este  dr^ano  veriase  compeiiao  a  la  Inercia 
cri  la  hipotesis  de  que  uno  solo  de  los  Miembroe  permanences 
deseare  malograr  la  marcna  del  organismo  y  conaenario  a  la 
ruina. 

En  eetas  oondlclones,  no  habrfa  una  asociacidn  libre 
de  Estadoe,  eino  la  voluntad  omnlpotente  de  un  Estado  soli- 
carlo  contra  el  consenso  unrfnlme  de  todos  los  demas,  vale 
declr,  un  incontestable  ejemplo  de  anarquia  dencro  de  un 
mundo  internacional,  aparentemente  orgsfnizado. 

i«;n  cuanto  a  la  tfltlma  parte  de  la  refericta  Seccidn,  o 
sea  la  abetencirfn  del  voto  para  ^loe  Miembros  que  fueren  par- 
te en  una  controvereia,  esta  clausula  prohibitlva  reza  sola- 
men  te  en  lo  que  ee  reflere  a  las  dec  le  lone  s  comprendidas  en 
la  Seccidn  A  del  Oapftulo  VIII  (solucidn  pacffica  de  con- 
croversias),  y  en  la  eegunoa  oracidn  del  numeral  1),  Seccion 
C  del  miemo  Capftulo,  (atrioucidn  del  Oonsejo  para  alentar 
la  eolucldn  de  direrencias  locales  por  medio  de  acuerdoe  re- 
gionales  o  entidades  regionalee). 

Kn  todas  las  restantes  dec  is  lone  s  del  Oonsejo  ,  y,  singu- 
larmente,  en  las  determinaoae  en  la  Seccidn  B  del  mlsmo  Ca- 
pftulo,  a  prop  del  to  de  las  acoiones  preventivas  y  represl- 
vaa  que  le  cumple  ejBcutar  ante  las  amenazas  de  perturbacidn 
de  la  paz  y  los  aotoa  tfpioos  de  agresidn,  los  Miembros  del 
Coneejo  que  fueren  parte  en  la  controversia  de  que  se  trate, 
la  plena  facultad  de  fonnular  eu  voto. 


ruptura  de  la  unidaa  del  eistema,  a  base  de  la  pro- 
hlbloidn  del  voto  en  las  dec  is  lone  s  menoe  grave's  del  Conee- 
jo, y  de  §u  permisidn  en  las  mas  graves  y  urgentes,  coordl- 
nada  pon  el  re'gimen  de  mayorfa  que  debe   imperar,   tai  oomo 
qu^da  sxpuesto  anteriormente  ,  plantea  la  hipotesis  de  que 
la  p^residn  o  la  amenaza  de  atgresldn  de  un  Estada  que  fuere 
Miembro  permanence  dsl  Oonsejo  contra  otro  u  otros  Estado  s, 
no  podria  ser  repel  ida  o  neutrallzada,  respeotlvainente,  me- 
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dlante  loe  reoursoe  del  eietema  de  segunoad  colectiva  que 
se  han  propueeto  en  el  Plan. 

El  oorolario  aue  ee  derivarfa  de  eete  deequiciamiento 
del  eietema  no  seria  otro  que  el  de  sembrar  el  germen  de  la 
agresidn  tolerada  y  libre  para  la  coseona  de  futuras  y  ne- 
fastas  guerrae  que  el  Organismo  no  podrfa  evitar,  nl  dete- 
ner,  desde  su  deplorable  posioion  de  mero  eepectaaor. 

La  demotitracldn  anterior  induce  a  prociamar  la  regla 
universal  de  que  loe  Miembros  del  Ooneejo  que  fueren  par- 
te  en  una  controversia,  sornetiaa  al  conocimlento  directo  o 
Indirecto  de  eee  alto  Cuerpo,  deberan  abetenerne  de  votar 
en  las  decisiones  que  adoptare,  en  confonnidact  con  SUB  a- 
tribuclones  y  facuitades  previetas  en  el  Capituio  VIII  del 
Plan. 

^En  atencidn  a  los  motivoe  antes  exx>resados,  la  Dele- 
gacion  del  Ecuador  propone  que,  a  tftulo  de  modificacion, 
sustituoion  o  adlcldn,  segiin  el  caso,  se  introduzcan  las 
siguientee  diepoeiclones  en  el  Capfrulo  VI  del  Plan: 

"El  Coneejo  de  Seguriatxa  eetara  compuebto  por  un  Re- 
preeentante  o  Delegaao  de  cada  uno  de  trece  Miembros 
ael  Organlemo.  Los  RepreeenTJanuee  o  Delegados  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  del  Reino  Unido  de  aran 
Bretana  e  Irlanda  del  Norte,  de  la  UnicJn  de  las  Jlepu- 
oiicas  Sovieticas  Sociaiietas,  de  la  Republica  de  Chi- 
na y  de  Prancia  tenaran  asientos  permanentes.  La 
Asatmblea  General  elegira  ooho  Estados  para  los  asien- 
tos  no  perinanentee  ,  tree  de  IOB  cuale-  seran  ocupadoe 
por  Estadoe  latinoamericanos,  elegidos  por  el  vqto  ex- 
clusivo  de  esos  parses  ^iemoroo  de  la  Aeambiea.  ^Estos 
ocho  EstadoB  se  eleglran  por  el  te'rmino  de  dos  anos; 
cuatro  de  ellos  se  retiraran  cada  ano  y  no  podran  ser 
reelectos  inmediaT;ameniie.  En  la  primera  eleccidn  de  los 
Miemoros  no  permanentee,  la  Asamblea  General  selecoiona- 
ra  ouatro  iliembros  para  el  te'rmino  de  un  ano,  y  cuatro 
para  el  te'rmlno  de  dos  anos*. 

"La  responsabilidaa  de  la  coneervcCLo'n  de  la  paz  y  de 
la  seguriaad  internaclonaies,  atrioufda  al  Consejo  de 
Seguridaa,  se  re  solve  ra  en  su  obligacldn  de  someter  a 
conoclmlenoo  de-  la  Asamoiep  General,  iniormeb  perlodi- 
cos  y  eventuaies,  en  los  que  rendira  motivada  y  oir- 
cunstanoiada  ouenta  de  todas  BUS  geetiones  y  deoisio- 
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deeapro&arloe  en  forma  parcial  o  total,  segrfn  eu  llDre 
erlterlo,  cumplirfndole  ,  ademrfs,  la  faoun;aa  de  dlrlglr 
al  Gonsejo  de  Seguridad,  recomenaacion**  o  votes  para 
la  oa&ai  observancla  de  loe  deberee  Inherences  a  su  res- 
poneabilldad  de  conservation  de  la  pa*  y  de  la  segundad 
Internaolonales  *  • 

•En  el  ctiapllmianto  de  loe  deberee  inhe  rentes  a  eu 
responsabllldad  de  ocmservaeKJn  de  la  paz  y  de  la  segu- 
rldad  Internaclonalee,  el  Coneejo  de  Segurldaa  no  podra 
estableoer  o  modlfloar  principles  o  regias  de  dereeno, 
slno  respetar,  hacer  respetar  y  apllcar  loe  principles 
o  regias  del  dereoho  exlstente". 

"Todas  lae  deelalonee  del  Coneejo  de  Seguridad,  oual- 
qulera  que  fuere  la  materla  eobre  la  que  reoayeren,  exl- 
glrrfn  para  eer  aprobaclas,  el  Toto  aflrmatlvo  de  oono  de 
SUB  MiemDros'. 

"Los  Miemorofl  del  Goneejo  que  fueren  parte  en  una  dl- 
ferenola  o  oon-crorersla,  ouyo  oonooimlento  pertenetoa 
dlreota  o  indireotamente  al  propio  Oonaejof  deDeran  abs- 
tenerse  de  rotar  en  las  deolslonee  que  eete  adoptare,  en 
oonionaldaa  con  SUB  faoultaaes  y  poderes  eetabieoiaoa  en 
ei  Oapituio  VIII  del  Plan,  a  propdslto  de  diona  dlferen- 
ola  o  controversial 

Oorte  Internaolonal  de  Jus  tic  la 

Los  enunoiadOb  sob  re  una  Corte  Internaclonai  de  Justl- 
ola,  con  e  tan  en  el  Oapftulo  VII  del  Plan* 

Como  en  el  nuaeral  2)  de  ese  Capftuio,  se  estabiece 
que  "la  Oorte  deberfa  oonstltuirse  y  funclonar  de  aouer- 
do  oon  un  estatuto  que  deberfa  ser  anexaao  a  la  Carta 
del  Organls»o  y  formar  parte  de  diona  Carta  ",  la  De^lega- 
cion  del  Eouador^  opaulgando  oon  ^tal  lauoaoie  proposito, 
se  permite  someter  a  oonsideraoion  de  la  Oonfereneia  de 
San  Francisco,  las  sigulenws  sugerenclas  y  proposioio- 
nee  a  propo'sito  de  taj.ee  enunoiados  y  de  las  dieposlcAo- 
nes  de  ese  Estatuto: 

La  Delegaoirfn  del  Ecuador,  oonsiderando  la  alternativ* 
planteada  en  el  numeral  S  del  Oapftulo  VII  del  Plan  de 
Dumbarton  Oaks  en  orden  a  que  el  Estatuto  de  la  Oorte 
Permanente  d0  Jueticla  Internaolonal  aantenga  su  rigen- 
o  la,  con  la  Incorporaolon  de  las  •odiflcaolones  que  fue- 
ren  aeons  ej  able  s  ,  o  que  se  f  omule  un  nuero  Estatuto,  en 
ouya  preparaolon  se  utiii&arfa  como  base  el  Estatuto  de 
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la  i&isma  Corte,  Juzga  convenient*;  pronunclarse  por  el 
primer  te'rmlno  de  esta  alternativa,  pues  de  esta  suer- 
te  se  ahorrarfan  el  tiempo  y  esfuerzos  necesar^os  para 
la  larga  elaboracio'n  de  un  nuevo  Eetatuto  y  se  aprove- 
chttrfan  del  vigeriue  todoe  aqueiloe  elementos  que  la  ex- 
perlencia  los  ha  aconeejaao  como  valeaeros  para  la  nue- 
va  sltuacio'n  mund.iai,  eliminanao,  moduicando  o  reempla- 
zando  aqueiios  atros  que  vlnieren  IncompatlDles  con  e- 
lla  o  con  los  nuevos  ideales  del  Dereono  de  Gentee; 

La  Delegacion  del  Ecuaaor  comuiga  con  la  Idea  de  la 
exiBtencia  de  una  Cor-ce  de  Jueticla  de  caraciier  univer- 
sal, a  conalcion  de  que  en  su  Ee^atuto  ee  eetaoiezcan 
xas  dlspoelclones  neoesarlas  para  coorainana  con  Cor- 
teb  de  JuBticla  ae,  nauuraxeza  conuiriem;ai  o  regional 
que  en  ^el  futuro  puaieren  organizarse,  bien  se  atriou- 
yan  a  e'siiaB  competencia  exciusiva  para  conocer  y  deci- 
dir  en  unica  y  definltiva  instancla,  asun^os  conuinen- 
taies  o  regionaies,  o  bien  ee  lae  asigne  compei/encia 
para  conocer  y  deciair  tales  asuntos,  sin  perjuiclo  de 
la  apeiacldn  que  poclria  deducirse  contra  BUS  faiioB  an- 
te la  Corte  de  Justicla  de  caracter 


Todos  IOB  miembros  del  organismo  inLernacionai  gene- 
ral seran  ipso  facto  partee  en  el  Estatuto  de  la  Cor- 
te  Permanente  de  Justicia  Interuacional,  y  en  cuanto  a 
IOB  Estados  no  miembrotj  del  Organismo,  la  Asamoiea  Ge- 
neral determinara  laB  conaxciones  exigloieb  para  que 
puedan  llegar  a  serlo; 

Debe  proceaeree  a  la  revision  to  tax  del  sls^tema  esta- 
bieoiCLo  en  el  Estatuto  vigente  para  la  eleccio'n  de  miem- 
bros de  la  Coroe,  procurando  que  la  composicion  de  eete 
alto  organismo  responda  fiel  y  equitatlvamente  a  la  ne- 
cesidad  de  que  todos  los  grupos  regionales  o  sub-regio- 
nales  de  EstadOB  deban  estar  repreeentados  por  igual 
en  su  seno; 

La  competencia  del  Tribunal  se  extendera  a  toda  con- 
troverBla  entre  Estados,  cuaiquiera  que  fuere  su  natu- 
raleza,  siempre  que  se  hubleren  agotado,  sin  lograr  un 
arreglo  total  de  la  cuestion  de  que  se  trate,  todos  los 
medios  de  solucicJn  establecidos  como  previos  por  el  pacto 
del  Organismo  Internacional  General,  sin  perjuicio  de  la 
facultad  que  asiste  a  los  Estadoe,  entre  los  cuales  mediare 
una  controversla,  para  someterla  directamente  y  en  cual- 
quier  momento  a  la  Corte  de  Justlcia; 

Corresponde  a  la  Corte  decidir  en  definitiva  todas  las 
cuestiones  conoernlentes  al  ejercicio  de  su  propia  com- 
petencia; 
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7s.   Porteaeooj  *sla!0Bo9  a  la  Corte  reeolrer  en  definltira 
•1  el  aeunto  que  ata  aateria  da  la  eontrovereia  aoaetlda  a 
•u  oonoolilonto  7  Jutgaaiento,  reTlete  naturaleta  naelonal 
o  Intcrnaoionalt 

8**  La  Jurledlooltfa  dt  la  Corte  tenirt  f uerta  obllgatorla 
para  lo§  Bitadoe  que  aeaa  partei  da  ana  eontrorerela  re- 
auelta  por  aqullla,  bajc  la  accl6n,  ooapuliorl*  ai  fuere 
neoeeario,  del  euerpo  e  de  let  ouorpoa  que  turlerea  faeul- 
tades  para  eaploarla,  dontro  del  organisao  laternaolenal 
general. 

9B.   Ee  Indlepeasable  que  ee  Inoorpore,  deepu<e  del  nuaeral 
5°  del  Artfeule  56  del  letattito  rlgente,  on  nuaeral  que 
dlgat 

gLa  ooitvmbre  internaolonal  y  loe  prlneipioe  de  dere- 
oho,  de  aatur&leia  continental  o  regional,  aplioablee 
a  oontrorerelae  entre  let ados  que  perteneeleren  al  ree- 
peotlTO  Contlnente  o  Region1;  y 

10*.   Loa  idioaaa  ofleialea  de  la  Corte  serin  el  franofe,  el 
Inglie  y  el  eapa&ol. 


o  A  m  M  •)  j  i  >t  i«m«  i  vi  w  JM*L  u  i 


II  Capitulo  Till  del  Plan  reraa  aebre  el  mantenlalento 
de  la  pat  y  de  la  aeffurldad  internaoionaleaf  Inolueire  la 
prerenoi6n  y  aupreaion  de  la  agreal6n« 

late  Capitnlo  ae  dirlde  ea  tree  Beoolenea:  la  A,  aobre 
"aoluolin  paeifloa  de  laa  oontroreralaa1;  la  Bf  aobre  *de- 
teralnaoi6n  de  laa  aaenataa  contra  la  pat  o  de  loa  aotoa  de 
agrceljn,  y  de  la  accitfn  4ue  debe  adoptarae  eon  reapeote  a 
ellea1;  y  la  C,  aobre  "aooerdoa  reglonalea". 

La  Beooiln  A  detendaa  el  aiateona  progreairo  de  arreglo 
paoifieo  de  laa  oontroreraiae  lnternaolonalea9  deade  la  ini 
oial  Inreatigaei^n  de  iataa  por  el  Conaejo;  paaando  por  la 
obligaciin  qtie  oonolerne  a  laa  Partea  para  buaoar  au  aola* 
cl6n  por  aedlo  de  negoolaei6n,  oonclllaclin,  arbitraje  o 
arreglo  Judicial,  eon  la  ezhortaol6n  pertlnente  del  Conae- 
jo a  reaolrerlaa  por  talea  aedlo a;  haata  la  f^cultad  que  le 
poapete  a  eate  Irgano  para  recomendar  prooedlaientea  o 
doe  adecuadoa,  ea  cualquler  etapa  ea  que  ae  enoontrarea 
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In  •!  numeral  6)  de  la  8eccl6n  ae  eatableoe  qua  §lae 
divergeneiaa  auaoeptiblea  de  ear  reeueltaa  Juridloamente  de- 
berlan  aer  aometldaa  normalmente  a  la  Corte  Internaclonal  da 
Juatlcla",  j  an  al  numeral  7)  ae  declara  qua  "las  diepoalelo- 
nea  da  loa  mute  rale  a  1  a  6  no  deberian  aplioarsa  a  sltuaclo- 
naa  o  dlvergenolas  origlnadaa  en  ouaationaa  qua,  eeg&n  el  de- 
recbo  Inter naelonal,  oorreapondan  excluaivamente  a  la  Jurla- 
dlooi6n  Interna  del  Eatado  afeotado*. 

La  prlmera  obeervaolln  qua  oaba  daduolraa  aobre  el  men- 
olonado  Capltulo,  aa  la  qua  ae  raflare  al  numeral  •>,  an  al 
qua  ae  eatatuye  que  'oualquler  latado,  aea  o  no  miembro  del 
Organiamo,  puada  preaantar  oualquler  divergenoia  o  aituaolon 
da  eea  natural eta  a  la  oonelderaol6n  de  la  Aaamblea  Oeneral 
o  del  Oonaajo  de  Segurldad*. 

For  lo  miamo,  al  inoumbe  a  la  llbre  eleool6n  de  oual- 
quier Eatado  aometer  au  aaunto  oontrovertldo  a  la  Aaamblea  o 
al  Consejo,  meneatar  eerA  guardar  la  debida  unlformldad  en 
el  aietamai  atrlbuyendo  a  la  Aaamblea  laa  miamaa  facultadaa 
que  en  la  Baool6n  aa  ot organ  al  Coneejo. 

Convendr£a,  por  tanto«  que  en  los  numeralea  reepectivoa, 
deapu<a  da  laa  palabraaf  Mtl  Oonaejo  de  Segurldad11  aa  puale- 
ae  eataa:  "o  la  Aaamblea  General'. 

Y  para  evltar  la  poalble  anomalfa  de  que  al  Conaejo  7 
la  Aeamblea  oonoioan  aimultinaamente  de  un  mis mo  aaunto 9  aara 
praoiao  axpreaar  la  regla  de  que  la  oompetenola  quedari  fl- 
Jada  en  uno  de  loa  doa  6rganoa  qua  aa  hublere  antlclpado  al 
otro  en  au  oonoclmlento. 

In  el  numeral  5)  de  la  miama  Beeolln  enum<ranae9  oomo 
lo  heraoe  ezpreaado  anteriormentef  de  aeuerdo  con  au  preoeden- 
ola  l6glca  y  normal,  loa  diver BOS  medioa  a  que  loa  Eatadoa 
Miembro a  aetarlan  obllgadoa  a  reeurrlr  para  la  soluol6n  da 
sue  diferenoiaa  Internaeionalea9  blen  por  au  decision  espon- 
tAnea,  o  por  exhortaclin  del  Coneejo  de  Segurldad. 

Entre  eaoa  medioa  ae  aouea  oon  personalidad  1 neon fund 1- 
ble  la  oonclllaol6n,  oujras  oaraoter 1st leas  da  elaatloldad  pa* 
ra  adaptarae  a  todaa  laa  faaea  y  autllezae  de  una  oontrorer- 
alaf  medlante  el  juego  de  los  elementoa  paiool6giooa  y  la  a- 
plloaei6n  da  loa  oritarloa  de  equidadf  le  aslgnan  un  lugar 
de  prlTlleglo  entre  todoa. 

Por  ello,  aarla  alt amen te  apetaoible  que  laa  Del egao lo- 
ne s  a  la  Oonferanoia  da  San  Pranoiaoo  medltaaan  aobra  la  ne- 
eeai&ad  da  oonferlr  a  dioho  mltodo  una  estructura  y  una  for* 
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ma  Ae  ejeeuclln  poeitlv*  Aeatro  Ael  orden  Internaeioaal. 

La  J>elegaol6n  del  Xeuador,  penetreda  profundamente  Ae 
esta  perentoria  neceeldad,  §0  permlte  propener  ftae,  a  oontl- 
nuaelon  Ael  refer! do  numeral,  ae  iaeerte  uno  nuevo  per  •! 
que  ee  determine  que  la  A gamble a  General  Aeberi  aprobart  me* 
diante  el  TO to  do  lae  doe  t ere eras  partee  do  erne  Xiembree, 
un  eetatuto  do  creaoi6n  do  Comieloaee  oontlnentalee  o  regie- 
nalee.  encargadae  do  estlmular,  medlante  tedoe  loe  reouraoa 
poeiblea  del  prooedlmlemto  eonciliatorio,  el  arreglo  efloas 
do  lae  dlTergeneia*  o  oontrorerelaa  do  naturalera  poll tloa 
que  ae  produ Jeren  -entre  letadee  perteneelentea  a  loa  reepee- 
tlroe  Contlnentes  e  Begiomee* 

Oomo  aoaee  ee  pudiere  argiifr  eontra  eeta  inlolatira  quo 
oorreepomde  a  lee  letadoe  do  talee  Oontlnentea  o  Regienee 
oonoertar  por  eeparade  laa  oonrencienee  o  Inetrumentoe  em 
loe  quo  ae  oonaagre  o  perfecoiene  el  mltodo  do  oeaolllaoi6mf 
independientemente  del  Organiemo  unlrertal  quo  ae  proyeeta, 
la  objeol6n  eorla  fiellmente  refutable  el  ee  adTlrtlere  que 
la  Delegacldn  del  Kcuador  no  peralgue  otre  objeto.  al  form*- 
lar  eea  attgeati6n,  que  aprorechar  el  preetiglo  y  la  eutorl- 
dad  moral  do  eete  Organlemo  para  preetar  a  tarn  rigor oeo  me- 
dio  do  arreglo  do  loe  oonfllotoe  eztermoaf  un  eentldo  do  rl- 
Tiemte  realldad  eatodae  lae  latitude*  del  mundo  oiTillsade. 

Do  eeta  mamerat  el  orden  Juridleo  unlTeraal  ee  proyee- 
tarla  en  el  ordem  Juridleo  continental  o  regional,  medlante 
eeae  Comlelomee  que,  eubordlnadae  a  la  Asamblea,  y  repreeen- 
tando  por  lo  mlemo,  a  toda  la  magna  ciTltae  organisada, 
eetariam  eapaoltadaa  para  aotuar  oon  oelerldad  y  aoierto, 
dentro  do  loe  limit ee  looalee  do  eu  oompeteneia,  em  todo 
lltlglo  o  dlTergeaola  que  pudiere  eompremeter  la  pat  y  la 
eegurldad  Ae  loe  Xatadoe. 

Haturalmente,  el  orlterio  Ae  oompoalellm  de  talee  Ooml- 
elonee,  obedeeerla  a  la  exigeneia  de  imoorperar  a  au  eemo 
a  pereonallAadee  eallfleadae  Ae  loe  reepoetlroe  Contlnen- 
tee  o  Hegionee,  para  quo.  oon  el  eufiolemte  oonoelmlente 
Ae  eue  re alidades  y  probiemaa  y  la  euma  de  todoe  loe  tlpl- 
ooe  eleme&tos  Ae  Juleio  para  oonelAerarloe,  puedam  cumplir 
au  traeoendental  eometldo. 

la  indlepeniable.  aelmlemo,  reformar  el  numeral  6)  Ae 
la  Becolin,  em  el  aemtido  de  que  todae  laa  oontroToreiaa 
entre  loa  letadoe,  eualquiera  que  fuere  eu  naturaleza,  aom 
tueoeptiblee  do  aometeree  a  la  Cor to  Ae  Juetiola  Interaa- 
eienal,  oomo  lo  ha  ezpretado  la  Delegaoi6a  del  Bouador  ea 
lae  reeemendaeioaee  eomeeraiemtee  a  au  letatuto* 
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OonYondria,  Igualaonto,  qao  oo  aHadloso  on  numeral  a 
la  Bisaa  Socciin,  onunoiando  quo  la  Corto  do  Just  Ida  ID- 
tornaolonal*  a  solioltud  da  una  o  da  todas  laa  Partos  an* 
Tueltai  an  una  oontrorarsia,  o  dal  Oonsojo  de  Sagurldad,  o 
dt  la  Asaablaa  Oanaral,  posoe  ooBpetancla  para  daoidlr  al 
la  ouostl6n  a  qua  so  refiara  die ha  oontrororsla,  rerlsta  na- 
turalata  internaclonal  o  as  un  aamnto  qua  oaa  baje  la  Ju- 
risdleeion  intarna  da  una  da  aqmillas. 

FinalBonta,  la  Dalagacl6n  dal  Icuador  oonaldorarfa  a* 
cartada  la  adioi6n  da  un  tiltls*  numeral  a  la  Secoiln  0  (A- 
ouardoc  Ragionalaa)  dal  Capltulo  VIII,  an  al  qua  M  raoona- 
olaaan  la  axlataacla  j  la  paraonalldad  dal  iletaaa  ragional 
intara»arioano,  7  §u  ooapatlMlidad  eon  al  organ limo  Bun- 
dial* 

IB  funcl^n  da  lat  an tar lor as  obsarracionaa,  la  Dalaga- 
o!6n  dal  louador  aa  digna  proponar  la  Inoorporaoi6n  da  laa 
•Igulantat  dlapoalaionat  al  Capitulo  Till  dal  Plan: 

"In  todot  lot  oaaoa  an  qua  al  Oonaajo  da  Baguridad  7  la 
AtaBblaa  ftanaral  tUTlaran  laa  Bianaa  faoultadaa  y  poda- 
ra§,  tandiantat  a  la  aoluoldn  paolflea  da  lat  contro- 
raraiaa  lntarnaoionalaaf  la  ooBpatanoia  quadari  fljada 
an  BBO  da  loa  dot  6rganoa  qua  ae  hubiara  antlolpado  al 
6tro  an  al  conociaianto  IndiTldual  da  aada  oantrarar aia* » 

•CorraapondarA  a  la  Aaaablaa  franaral  aprobar,  oan  una  Ba- 
yorla  aquiralanta  al  Tata  af irnatiro  da  las  dot  taroaras 
part as  da  sus  HiaBbroaf  un  aatatuto  per  al  qua  aa  astablac- 

oan  CoBislonas  Oantlnantalas  o  Ragionalas,  dapandlantas  da 
allaf  aneargadas  da  proBorar  j  obtanar,  Badlanta  loa  ra- 
oursos  dal  prooadlalanto  oonclllatorio,  la  soluol6n  do 
las  dlf aranoias  o  oontrararsias  do  na turalata  poll tloa, 
quo  surglaran  ontro  Istados  oortonoolontoa  a  los  respoo- 
tlTos  Contlnantas  o  Raglonas1* 

"Todas  las  ooatrorarslas  ontro  los  Istados,  oualqulara 
qua  fuoro  BW  maturaloia,  son  susoaptiblaa  do  aor  ooBotl- 
das  a  la  Corto  do  Justioia  Intornaoional1, 

•La  Oorto  do  Jmsticla  Intornaoional,  a  solieitud  do  una 
o  do  todaa  las  Partas  anrmaltas  on  una  controTorsla,  o 
dol  Oonsojo  do  iogurldad,  o  do  la  Aoaabloa  ^onoral,  do- 
cidiri  si  la  ouostl6n  sobro  quo  Tarsa  aqmllla,  raTlsta 
natmralosa  intornaoioaal  o  os  mm  asmnto  quo  oao  bajo  la 
Jurisdieol^n  Imtorma  do  wo  do  los  Istados  litigant as1* 

•Haeontfooso  la  ozistonola  dol  sistoaa  rogiomal  Intor- 
BBorlcaBO!  OOBO  una  ostruotmra  Hist<rioa,  politloa  j  goo- 
grAfioa,  rogida  por  la  eostuabro  7  ol  doroono  qua  ao  ro- 
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ooge  en  los  Instruments  oelebradoa  ontre  lae  Reptiblioaa 
del  hemiaferlo  occidental,  y  dotada  de  6rganos  propios 
para  el  logro  da  aua  flnaa  dt  par,  segurldad  7  Juetlola 
Inter  naolonales  qua  oolnoiden  eon  loa  qua  perglgue  el  Or- 
ganlamo  estableoldo  por  la  presente  Oarta"* 

Cooperaol6n  Internaoioflal  an  problemaa  eoon^^looa  y  ao— 


•a  el  Capitulo  IX  del  Plan  ae  reeogen  l*a  dispoeloionee 
para  la  oooperacl6n  inter  naolonal  en  orden  a  los  problemaa  e- 
oonlmlooe  y  soolaloa,  y  lot  de  oartoter  human!  tarlo  en  gene- 
ral, a  fin  de  pronorer  el  reepeto  a  loe  dereohoa  huaanoa  y  a 
las  libertadee  fundament  ale  •. 

Dentro  de  eeta  6rbita  oooperatlra,  el  Organlsmo  8debe- 
r£a  faollltar  la  soluolin"  de  eeoe  grave*  problenaa,  aalgnin- 
doae  la  reaponaabllldad  por  el  deae«pe9o  de  laa  correspond!  en- 
tea  funolonea  a  la  Aaamblea  General,  y  aubordlnado  a  la  auto- 
rldad  de  6etat  a  on  rfrgano  qne  ae  deaomlnarfa  "Oonaejo  Icon6- 
nleo  y  Social1. 

Aai  deflnldoa  loa  prop6  altos  y  relaolonea  de  eaa  eoope* 
raol6n  en  la  8eool6n  A  del  Oapftulo,  aua  Secclones  B,C  y  B 
tratan,  reepectlranentt,  de  la  ooapoalol6n  del  Conaejo  loo- 
n6mloo  y  Boolal,  de  au  rlglmen  de  rotaol6n?  de  aua  funolonea 
y  poderea,  y  de  au  organizaolln  y  prooedlalento. 

La  Delegaol6n  del  louador,  oonseouente  oon  la  propoal- 
olon  que  bubo  de  fornular,  a  prop  (5  alto  del  Oapftulo  I?  del 
Plan  aobre  Organoa  Prlnolpalea"  de  la  nuera  eatruotura  In- 
ter naolonal,  renuera  au  aaplraol6n  de  que  ae  elaboren  laa 
dlapoaleionea  oonduoentea  a  la  oreaol6n  de  un  nuovo  irgano 
que  ae  denomlnarfa  "Conaejo  Eduoatlvo  y  Cultural"* 

La  preooupaol6n  primordial  de  eate  6rgano  oonalatlria  en 
la  promoolon  del  veap£rltu  Inter  naolonal'  ,  medlante  el  later- 
oamblo,  oonoolmlento  reclprooo  y  unlfioaol6n  de  loa  plane  a, 
programas,  mgtodoa  y  alateaaa  de  la  eneeftanta,  y  a  la  TOE  de 
loa  valor  e  a  etioos,  Inteleotualea  y  artf  atleoa  de  la  oultura 
hunana.  dentro  de  un  prooeao  de  unlveraalltaol6n  quet  reape- 
tando  laa  formaa  aut6ctonas,  naqlonalea  o  reglonalee  de  ee- 
taa  altaa  manlfeataolonea,  eatlmulaae  loa  aentiadentoa  eaen- 
oialea  de  eonoordia  y  de  pax  entre  loa  puebloa,  tendieae  a 
la  unldad  moral  del  ginero  humano  y  fortaleoleae  la  todavfa 
inmadura  oonoleaoia  inter  naclonal  de  loa  paieea  de  la  tlerra. 

El  eatableolmlento  de  eate  6rgano  Indispensable  podrfa 
oolnoldir  en  aua  Ifneaa  originales  oon  laa  tratadas  para  el 

940  -  £4  - 


611 

Consejo  Econ6mlco  7  Social,  adaptindolas  a  los  fines  peoul la- 
pee  euyoe. 

La  Delegaol6n  del  Ecuador  propone,  en  coneeouenola,  la 
Inclucl6n  de  eete  6rgano  dentro  de  la  Carta  Constitutlra,  «e- 
dlante  un  Capftulo  que  ee  lo  afiadlrfa  a  contlnuacl6n  del  X 
7  que  reeponderla  al  tf tulo  de  "DISPOSICIONES  PARA  LA  OOOPERA- 
CIOM  INTERNACIOHAL  EN  ORDER  A  LOS  PROBLEMAS  EDUCATITOB  X  CUL- 
TURALES11,  reserrindoee,  por  lo  dea£sf  la  presentacl6n  del  pro- 
yecto  de  eu  artloulado  a  la  Conferenola  de  San  Francisco. 

Oliusula  de  reforma  de  la  Carta 

La  oliusula  de  reforaa  de  la  Carta  ee  enouentra  conte- 
nlda  en  el  Capitulo  XI  del  Plan,  ouyo  texto  ezpreea  que  "las 
enmlendaa  deberfan  entrar  en  rigor  reepeoto  a  todoe  loa  Miem- 
broe  del  Organlemo,  cuando  fueren  aprobadae  por  el  TO to  de 
lae  do a  teroerae  partee  de  los  Hlembroe  de  la  Aeaablea  (tone- 
ral  y  ratlfloadas  de  aouerdo  oon  sue  prooedlmlentoe  oonetltu- 
elonalee  por  loe  Mieabroe  del  Organlemo  que  fueren  Mieabros 
perManentea  del  Coneejo  de  Segurldad  7  por  la  mayorfa  de  loe 
deaie  Mleabroe  del  Organlsmo*. 

En  reenplaeo  del  texto  cltado,  la  Delegacl6n  del  Ecuador 
eonete  a  oonelderaol6n  de  la  Conferenola,  la  aigulente  redao- 
cl6n; 

•Compete  a  la  Asaablea  Qeneral,  a  Iniciatlra  de  cual- 
quiera  de  SUB  Klembros.  o  del  Consejo  de  Segurldad,  pro- 
oeder  a  la  reforaa  de  la  Carta  Conetltutlva  del  Organls- 
mo,  medlante  el  voto  aflrmatlvo  de  las  dos  tereeras  par- 
tee  de  los  Estados  que  la  eovponen.  Las  enmlendas  apro- 
badas  entrarftn  en  rigor  7  tendr&n  fuerza  obligator la  pa* 
ra  todos  los  Mlenbros  del  Organismo,  desde  que  fueren 
ratlflcadaa,  de  aouerdo  oon  sus  procedlmlentos  constl- 
tuolonales.  por  un  ndmero  equiralente  a  sus  dos  teree- 
partes"* 
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TEXTO  DE  LAS  PROPOSICIONE8  PARA  EL  E3TABLECIMIENTO  DE 
UNA  ORGANIZACION  INTERNACIONAL  GENERAL 


TEXTO  ORiaiNAL 

Deberla  eetablecerse  una  organ!- 
zacion  internacional  con  el  nom- 
bre  de  las  Naciones  Unidae,  cuya 
Carta  deberfa  contener  las  dispo- 
eiclones  neceeariae  para  hacer  e- 
feotlvas  las  proposicionea  siguien- 
tee: 

CAPITULO  I 

PINES 

Los  fines  de  la  Organizacion  de- 
berfan  ser: 

1.  Mantener  la  paz  y  la  seguri- 
dad  Internaclonales;  y  a  ese  fin 
adoptar  medldas  colectlvas  ef ica- 
ces  para  prevenir  y  eliminar  las 
amenazas  a  la  paz  y  suprlnlr  los 
actoe  de  agree ion  u  otros  quebran- 
tamientos  de  la  paz,  y  para  lograr, 
por  medios  paefflcos,  el  ajuste  o 
la  soluci6n  de  las  dlvergencias  in- 
ternacionales  que  pudieran  condu- 
cir  al  quebrantamlento  de  la  paz; 

2.  Fomentar  relaclones  amisto- 
eae  entre  las  naciones  y  adoptar 
otrae  medldae  adeouadae  para  f or- 
talecer  la  paz  universal, 

5.  Lograr  la  cooperacioh  in- 
ternacional en  la  solucidn  de  los 
problemae  internacionalee  de  ca- 
ricter^econdmlco,  social  y  otros 
de  caracter  humanitario;  y 


4.  Dleponer  de  un  oentro  para 
armonizar  la  actividad^de  las  na- 
ciones en  la  oonsecucion  de  eetos 


MODIFICACIONE3 

La  Delegacion  del  Ecuador  conRi- 
dera  que  la  denominacion  adecuada 
para  el  nuevo  Organiemo  serf a  la 
de  MAsociaci6n  Jurldica  Internacio- 
nal11, o  HComunidad  Juridica  de  Es- 
tados",  o,  en  fin,  otra  semejante 
que  pueda  traducir  en  toda  su  ple- 
nitud  su  naturaleza  y  oaracter. 


La  Delegacion  del  Ecuador  eetima 
que,  sin  perjuicio  de  conservarse 
el  texto  de  los  numerales  corres- 
pondientes  al  Capitulo  I,  se  esta- 
blezca  como  su  numeral  preliminar 
el  slgulente: 

"Mantener  la  paz  y  la  eeguridad 
internacional  mediante  la  adopclon 
de  medidas  colectivas  que  tornen 
efectivo  el  imperio  de  la  Justicia 
y  el  derecho  entre  loe  Estados11. 


3.  "Lograr  la  cooperacion  interna- 
cional en  la  soluci6n  de  los  pro- 
blemae in ternacionales  de  caracter 
econrfmico,  social,  eduoativo .  cul- 
gural  y  otroe  de  caracter  humani- 
tario; y" 
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fines  comunee. 

CAPITULO  II 
PRINCIPIOS 

Para  los  fines  mencionados  en  el 
Capftulo  I,  la  Organizaclon  y  sue 
miembros  deber£an  actuar  de  acuer- 
do  con  IOB  principios  siguientes: 

1.  La  Organizacion  esta  baeada 
en  el  principle  de  la  igualdad  so- 
berana  de  todos  los  Estados  aman- 
tes  de  la  paz; 


1.  "la  igualdad  Jurfdica  de  todos 
los  Estadoe  soberanos,  como  expre- 
sion  de  su  identica^significacidn 
ante  el  derecho  comun  que  rige  eus 
relaciones  recfprocas  y  medio  co- 
rrectivo  y  reparador  de  toda  desi- 
gualdad  practica  o  polftica  que  se 
interpusiere  entre  ellos"; 

"La  supremacfa  de  la  ley  moral, 
como  inspiradora  del  Derecho  Inter- 
nacional  Positive  que  rlge  la  vlda 
de  relacl6n  entre  loe  Estados11; 

"El  respeto  fundamental  a  la  per- 
sonalidad'y  soberanla  internas  o  ex- 
ternas  de  los  Eetadoe,  en  cuanto  no 
fuere  incompatible  con  los  derechos 
y  facultades  de  la  Comunidad  Inter- 
naclonal,  Jurfdicamente  representa- 
da  por  el  Organismo  Internacional, 
eptablecido  por  la  present e  Carta"; 

HLa  proscripcidn  de  la  mala  ti  co- 
mo norma  de  conducta  en  las  relacio- 
nes internacionales"; 

NLa  publicidad  de  las  relaciones 
exteriores  y  la  obligacion  reclpro- 
ca  de  los  Estadoe  para  mantener  a- 
blertos  BUS  medlos  de  comunicacion 
e  informacidn  internaclonales11; 

"La  nulidad  de  adquieici<5n  de 
territories,  mediante  el  ejerclcio 
de  toda  fuerza  moral  o  material"; 

NE1  repudio  y  prohibici6n  de  toda 
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2.  Todoe  loe  Mlembroe  de  la  Or- 
ganlzaclon  ee  comprometen,  a  fin 
de  aeegurar  a  todoe  elloe  los  de- 
rechoe  y  beneflcloe  Inherentes  a 
su  condlclon  de  Mlembroe  de  la  Or- 
ganizacldn,  a  cumplir  las  obliga- 
olonee  aeumldae  por  elloe  de  con- 
formldad  con  la  Carta; 

3.  Todoe  loe  Mlembroe  de  la  Or- 
ganlzaclon  reeolver&i  eue  diver- 
genolae  por  medloe  pacfflcoe,  de 
manera  que  no  pellgren  la  paz  y  la 
segurldad  Internaclonales; 


intervencldn  dlrecta  e  indlrecta, 
oualqulera  que  fuere  eu  motlro,  de 
parte  de  uno  o  mas  Eat ados  en  los 
aeuntos  Interlores  o  exterloree  de 
dtro  u  otros,  sin  perjulclo  de  loe 
derechoe  y  facultadee  que  ee  atrlbu- 
yen  al  Organlemo  en  la  preeente  Car- 
ta, de  loe  pactos  o  Inetrumentoe 
oontlnentales  o  reglonalee  y  de  loe 
tratadoe  y  convenclones  llbremente 
celebradoe"; 

NLa  declaraclon  de  que  el  atenta- 
do  de  un  Estado  contra  la  Integrl- 
dad  territorial  o  la  Inviolabllldad 
del  terrltorlo,  contra  la  eoberanfa 
o  Independencla  polftlca  de  otro 
Eetado,  eerA  conslderado  como  un 
acto  de  agresldn  contra  todoe  loe 
Eetadoe  que  forman  la  Com un Id ad 
Internaclonal11; 

HE1  Organlemo  garantlxa  la  Inte- 
grldad  territorial  y  la  Independen- 
cla polftlca  de  todos  los  Eetadoe 
Mlembrofl,  lo  mlemo  que  el  respeto 
a  loe  tratadoe,  dentro  de  las  llml- 
taclones  Impuestas  por  loe  reajustee 
y  revlelones  que  exlja  la  evoluclon 
de  las  condlclonee  de  convlvencla 
Internaclonal " ; 


3.  NLa  obllgacl6n  que  peea  sobre 
loe  Eetadoe  para  resolver  por  me- 
dloe pacfflcos  sue  dlferenclas  In- 
ternaclonalee,  cualqulera  que  fue- 
re la  naturaleza  de  estas11; 
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4*  Todoe  los  Miembroe  de  la  Or- 
ganlzaci<5n  se  abet end ran  de  uear  en 
eue  relaciones  internaolonalee  la 
amenaza  o  la  fuerza  en  forma  alguna 
incompatible  oon  loe  fines  de  la 
Organizacion; 


5.  Todoe  loe  Mlembroe  de  la  Or- 
ganizaci6n  preetarau  toda  claee  de 
ayuda  a  la  Organizacion  en  cualquler 
ace ion  que  ella  emprenda  de  conror- 
midad  con  las  dlepoeicionee  de  la 
Carta; 

6.  Todoe  loe  Miembroe  de  la  Orga- 
nlzacl6n  se  abetcndran  de  preetar 
ayuda  a  Eetado  alguno  contra  el  cual 
la  Organizacion  adopte  medidae  pre- 
vent Iras  o  compulsivas. 

La  Organizacion  deberia  ase- 
gurar  que  loe  Eetados  no  miembroe  de 
la  Organizacion  actuen  de  acuerdo 
con  loe  principles  expuestos,  haeta 
donde  sea  necesarlo  para  el  mante- 
nimiento  de  la  paz  y  de  la  seguri- 
dad  internaolonalee. 


CAPITULO  III 
MIEHBR08 

1.  La  Organizaci<5n  deberfa  estar 
abler ta  a  todoe  los  Estadoe  aman- 
tes  de  la  paz* 


4.  "La  renuncla  formal  de  loe  Ee- 
tadoe al  ejercicio  de  la  fuerza 
moral  o  material  en  eue  relaclones 
mutuae,  a  menoe  de  que  tales  medi- 
dae fueren  el  resultado  de  una 
accitJn  concertada  por  el  Organis- 
mo,  dentro  de  su  eletema  de  poll- 
cfa  internal"; 


7.  "El  Organ! em o  reconooe  que,  en 
nombre  de  superlores  principles 
de  jus tic la  y  humanidad,  e?  menes- 
ter  aeegurar  a  la  persona  humeuia 
un  regimen  de  protecci6n  interna- 
clonal  de  BUS  derechos  esencialee, 
enumerados  y  definidos  en  la  De- 
claracion  que,  al  reepecto,  deber£ 
formular  la  Asamblea  General11. 


1.  "Son  Miembroe  del  Organismo  los 
Eetadoe  que  hayan  suscrlto  sin  re- 
eervae  la  presente  Carta  Conetitu- 
tiva,  y  luego  la  hayan  ratlflcadoM. 
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CAPITULO  IT 
OROANOS  PRINCIPALE9 

1*  La  OrganUacion  deb  erf  a  tener 
oomo  (JrganoB  principales: 

a)  Una  Asamblea  General; 

b)  Un  Ooneejo  de  Seguridad; 

c)  Una  Corte  Internacional  de 
Jueticia;  y 

d)  Un  Secretariado. 


2.  La  OrganUacirfn  deberfa  tener 
las  dependenciae  eubeidlarlas  que 
se  conaidere  neoesario. 

OAPITULO  V 
LA  ASAMBLEA  GENERAL 

8eocl6n  A 

COMP03ICION 

TodoB  loo  MiembroB  de  la  Organlza- 

cldn  deberfan  eer  miembroe  de  la 

Asamblea  General  7  deberian  tener 


HTodoe  IOB  actualee  Estados  eobe- 
ran os  del  mundo,  o  los  que  poflte- 
riormente  llegaren  a  serlo,  ten- 
drin  la  faoultad  de  eollcltar  BU 
admlei6n  como  Hlembros  del  Orga- 
nism o,  y  eeran  admit Id oe  efecti- 
vamente  el  reunleren  lae  cal Ida- 
dee  y  cumplleren  las  condiclones 
que,  mediant e  el  voto  de  las  dos 
t ere era e  partee  de  la  Aeamblea 
General,  Be  determinarin  en  la 
deblda  oportunidadM» 

2.  "Nlngdn  Eat  ado  MJLembro  podri 
eer  expuleado  del  Organ iemo,  ni 
retiraree  voluntarlamente  de  BU 
eenoH. 


1.  NLoe  6rganoe  principales  de  la 
Inetituclon  eetablecida  por  la 
presente  Carta  eon  loe  eiguien- 
tee: 

a  la  Aeamblea  Q-eneral; 
b  el  Contiejo  de  Seguridad; 
c  la  Corte  Permanente  de 
JuBticia  Internacional; 

d)  el  Coneejo  Economlco  y 
Social; 

e)  el  Coneejo  Educative  y  Cul- 
tural, y 

f)  la  Secretarial 
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el  niimero  de  representantes  que  ee 
eepeclfique  en  la  Carta. 

Seccion  B 
FUNCIONES  Y  PODERE9 

1.  La  Aflamblea  General  deberfa  te- 
ner  derecho  a  conslderar  los  prln- 
clploR  generales  de  la  cooperacidn 
para  la ' cons ervac ion  de  la  paz  y 
de  la  seguridad  internacionales, 
inclupo  los  principios  que  rijan 
el  desarme  y  regulen  los  armamen- 
toe;  a  deliberar  sobre  todas  las 
cuestiones  relativae  a  la  coneer- 
vacion  de  la  paz  y  de  la  seguri- 
dad  internacionales  que  traigan 
a  su  conslderacion  cualquier  miem- 
bro  o  miembroe  de  la  Organizacidn 
o  el  Consejo  de  Seguridad;  y  a  for- 
mular  recomendaciones  con  respec- 
to  a  cualquiera  de  dichoe  princi- 
pios o  cuestionee.  Cualquiera  de 
eeas  cueetiones  que  requlere  adop- 
tar  medidae  deberfa  la  Afiamblea 
General  referirla  al  Coneejo  de 
Seguridad,  ya  sea  antes  o  despues 
de  discutirla.  La  Asamblea  Q-eneral 
no  podrfa,  por  propia  iniciativa, 
formular  recomendaciones  eobre  a- 
sunto  alguno  relative  a  la  conser- 
vacion  de  la  paz  y  de  la  eeguridad 
internacionales  en  que  el  Consejo 
de  Seguridad  este  interviniendo. 

2.  La  Asamblea  Oeneral  deberfa 
estar  facultada  para  admitir  nue- 
vos  miembros  a  la  Organlzacion 
por  recomendacion  del  Consejo  de 
Seguridad. 
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La  Delepjacion  del  Ecuador  Juzga 
que  antes  del  numeral  1  de  la 
Seccion  B  deberfa  hacerse  constar 

,el  siguiente: 

"La  Asamblea  General  es  el  dr- 
gano  directamente  representative 
del  Organismo11. 


3.  La  Aflamblea  General  deberfa 


2.  "La  Asamblea  General  debera  de- 
terminar,  cuando  Juzgare  oportuno 
hacerlo,  las  calidades  y  condicio- 
nes  exigibles  para  que  los  Estados 
soberanos,  ajenos  al  Organismo, 
puedan  convertlrse  en  BUS  Miem- 
bros, y  queda  f acultada  para  deci- 
dir  su  admisidn,  requiriendoee 

en  uno  u  otro  caso,  una  mayorfa 
de  las  dos  terceras  partes  de 
votos  de  la  Asamblea"* 

3.  M Compete  a  la  Asamblea  General, 
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estar  facultada  para  suspender,  por 
recomendaclon  del  Consejo  de  Segu- 
ridad, el  ejercicio  de  cualquier 
derecho  o  prlvllegio  inherent e  a 
la  condiclon  de  miembro  a  cual* 
ouler  miembro  de  la  Organizaci6n 
contra  el  cual  el  Consejo  de  ^Segu- 
ridad  haya  adoptado  una  acclon  pre- 
ventlva  o  compulslva.  El  ejercicio 
de  los  derechos  y  prlvlleglos  asf 
suspendidos  puede  ser  restaurado 
medlante  decision  del  Consejo  de 
Seguridad.  La  Asamblea  General  de- 
berfa estar  facultada  para  expul- 
sar  de  la  Organizacion,  por  reco- 
mendacl6n  del  Consejo  de  Seguri- 
dad, a  cualquier  miembro  de  la 
Organizaci6n  que  viole  persisten- 
temente  los  principios  contenidos 
en  la  Carta. 


4.  La  Asamblea  General  deberfa 
elegir  los  mlembros  no  permanen- 
tes  del  Consejo  de  Begurldad  y 
los  mlembros  del  Consejo  Econpmi- 
co  y  Social  a  que  se  refiere  el 
Capftulo  IX.  Ella  deberfa  estar 
facultada  para  elegir,  por  reco- 
mendacion  del  Consejo  de  Seguri- 
dad, al  Secretario  General  de  la 
Organizacidn.  Y  con  respecto  a 
la  eleocion  de  los  Jueces  de  la 
Corte  Internacional  de  Justicia, 
ella  deberfa  desempanar  las  fun- 
cionee  que  la  conflera  el  Estatuto 
de  la  Corte. 

5.  La  As  amble  a  Q-eneral  deberfa 
repartir  propo^cionalmente  los 
gas toe  entre  los  miembros  de  la 
Organizaci&i  y  deberfa  estar  facul- 
tada para  aprobar  los  presupuestos 
de  la  Organlzacirfn. 

6.  La  Aeamblea  General  deberfa 
iniciar  estudlos  y  hacer  recomen- 
dacionee  para  promover  la  coope- 
racion  Internacional  en  el  terre- 


medlante  el  voto  de  las  doe  t ere eras 
par tes  de  eus  Mlembros  y  previa  la 
recomendacion  del  Coneejo  de  Segu- 
ridad o  sin  ella,  suspender  en  el 
ejercicio  de  cualquier  derecho  o 
privilegio  inherente  a  la  pondicidn 
de  Miembro,  a  cualquier  Estado 
perteneciente  al  Organ is mo,  contra 
el  cual  el  Consejo  de  Seguridad 
haya  adoptado  una  acci6n  preventiva 
o  compulsiva,  o  cuando  graves  cir- 
cunstancias  aconsejaren,  a  Juicio 
de  la  Asamblea,  proceder  a  dicha 
suspension.  El  ejercicio  de  los 
derechos  y  privilegioe  asf  suspen- 
didos pueden  ser  restaurado  por 
la  Asamblea,  mediant e  la  mlsma 
mayorfa  de  votos  prevista  en  este 
artfculo  y  previa  la  recomenda- 
ci(5n  del  Coneejo  de  Seguridad  o 
sin  ellaM. 

4.  " Correspond e  a  la  Asamblea  Ge- 
neral, mediante  el  voto  de  las  dos 
terceras  partes  de  BUS  Miembros, 
elegir  a  los  Mlembros  no  permanen- 
tes  del  Coneejo  de  Seguridad,  a 
los  Miembros  del  Consejo  Econd- 
mico  y  Social,  a  los  Miembros  del 
Coneejo  Educativo  y  Cultural  y 
al  Secretario  General  del  Orga- 
nlemo.  En  cuanto  a  la  elecclon  de 
los  Magistrados  de  la  Corte  Perma- 
nente  de  Jueticia  Internacional, 
la  Aeamblea  debera  desempanar  las 
atribuciones  que  le  confiera  el 
Estatuto  de  eea  entldad". 


940 


-33- 


no  politico,  econ<5mico  y  social,  y 
para  ajustar  sltuacionee  que  pudie- 
ran  perjudicar  el  bienestar  gene- 
ral. 

7.  La  Asamblea  General  deberla 
formular  recomendaciones  para  coor- 
dinar  la  polftica  de  las  entidades 
de  caracter  economico  y  social  y 

de  otrae  entidadee  internacionales 
especializadas  que  tengan  relaci6n 
con  la  Organizaci6n,  de  conformi- 
dad  con  acuerdos  entre  dichae  en- 
tidades y  la  Organizaci6n, 

8.  La  Aeamblea  General  deberfa 
recibir  y  considerar  informes  anua- 
les  y  especiales  del  Consejo  de  Se- 
guridad  e  informes  de  otras  depen- 
denciae  de  la  OrganizacitJn. 


619 


"Compete  a  la  Aeamblea  General, 
la  faoultad  de  establecer  o  modifi- 
car  progresivamente  los  principioe 
y  reglae  de  derecho  que  deben 
regir  lae  relacionee  entre  los 
Estados,  mediant e  la  mayorla  de 
las  doe  terceras  partes  de  BUS 
Miembros*  Los  instrumentos,  en 
los  que  Be  recogleren  dichos  prin- 
ciples y  reglas,  s6lo  cobraran 
fuerza  obligatoria  para  todoe  loe 
Miembros  del  Organ is mo,  deede  que 
fueren  ratlficadoe  por  un  niimero 
equivalente  a  SUB  dos  terceras 
partes". 

§La  Asamblea  General  deberrf  apro- 
bar,  con  el  voto  de  lae  dos  terce- 
ras partes  deeus  Miembros,  una 
"Declaraci6n  de  los  Dertoh'os  del 
Hombre".  Le  correepondera,  igxial- 
mente,  formular  votoe  y  recomenda- 
ciones  dirigidos  a^los  EstadOB 
Miembros  para  que  estoe,  si  no  lo 
hubieren  hecho  antes,  incorporen 
tales  dereohoB  a  su  Iegislaci6n 
interna,  y  procuren  respetar  y 
garantitar  su  goce  y  ajercicio". 


540 


-54- 


620 


Seoolln  0 
VOTACIOH 

1*  Cada  miembro  de  la  Organira- 
oi6n  deb erf a  tener  on  roto  en  la 
Aeamblea  General. 


"La  Afiamblea  General ,  mediant e  el 
voto  de  las  doo  teroerae  partes  de 
BUB  Mlembroe,  podri  deolarar  la 
independencla  de  loe  payees  que 
eatuvieren  eometldoe  a  un  regimen  de 
colonlajc,  vasallaje,  protectorado 
o  mandate,  y  que  llegaren  a  oapaoi- 
taree  auficientemente  para  regir, 
por  BUB  propios  medioe,  BUB  deatl- 
noa  internofl  y  externoa,  y  cumpllx* 
loe  debereB  que  irapone  y  ejercer 
IOB  dereehoa  que  impllca  la  oon- 
dlclon  de  la  plena  Boberanfa". 

"A  pedldo  de  oualqulera  parte  con- 
tratante  de  un  tratado  ejecutorlo, 
que  alegare  la  oaducldad  total  o 
parclal  del  mlsmo,  o  la  injueticla 
de  eu  continuacidn,  la  Aaamblca,  a 
nayorfa  de  sue  doe  tercerae  par tea, 
podra  invltar  a  otra  u  otraa  par- 
tea  contratantee,  a  ponerae  de  a- 
ouerdo  con  la  prlmera  para  la  r*»» 
vialdn  o  anulacldn  de  tal  tratado* 

81  alguna  de  las  par tee  contratan- 
tea  no  eaturiere  de  aeuerdo  oon  la 
referlda  revision  o  anulacldn,  la 
otra  u  otrae  partea  contra tan tew 
quedaran  autorlxadaa  a  reourrir  a  la 
Corte  Permanent e  de  Jueticia  Inter- 
nacional,  a  fin  de  que  e*ata,  por 
eentenola  declaratoria,  pueda  deci- 
dlr  el  el  tratado  en  cueatidn  per- 
dio  total  o  parcialmeate  au  fu*Tra 
obligator la,  por  haberae  modlfloa- 
do  lae  condlclonea  qua  habfan  deter- 
mlnado  eu  oelebraoloa  y  haberae 
conrertldo  el  miamo  en  Injuatamente 
oneroao  para  alguna  o  algunaa  de 
laa  partea-. 
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2.  Las  declsionee  importantee  de 
la  Aeamblea  General,  incluso  las 
recomendaciones  con  reepecto  a  la 
conservacion  de  la  paz  y  de  la  se- 
guridad  internacionales,  la  elec- 
clon  de  loe  miombros  del  Coneejo 
de  Seguridad,  la  eleccion  de  loe 
mlembros  del  Coneejo  Econ6mlco  y 
Social;  la  admision  de  miembroe, 
la  suspension  del  ejerclcio  de 
loe  derechos  y  privilegios  inhe- 
rentes  a  los  miembros  y  la  expul- 
ei6n  de  miembroe,  y  lae  cueetio- 
nes  de  presupueeto,  deberian  eer 
adoptados  por  una  mayorfa  de  vo- 
toe  de  las  doe  terceras  partee  de 
IOB  miembros  presentee  y  que  vo- 
ten.  En  las  demas  cuestiones,  in- 
cluso la  determinacion  de  cate- 
gorlas  adicionales  de  cuestiones 
a  ser  decididas  por  mayorfa  de 
doe  terceras  partee  de  votoe,  las 
decieidnes  de  la  Asamblea  General 
deberian  adoptarse  por  simple  mayo- 
rfa de  votoe. 

Seccion  D 
PROCEDIMIENTO 

1.  La  Asamblea  General  deberfa- 
celebrar  seslones  regulares  todos 
loe  anos  y  sesiones  especialee 
cuando  la  situacion  la  requlera. 

2.  La  Asamblea  General  deberfa 
adoptar  sus  propias  reglas  de  pro- 
cedimiento  y  eleglr  un  Presldente 
para  cada  see ion. 

3.  La  Asamblea  General  deberfa 
eetar  facultada  para  establecer 
IOB  cuerpos  y  entidadee  que  con- 
eidere  necesarios  para  el  desem- 
peno  de  sus  funcionee. 

CAPITULO  VI 

EL  CONSEJO  DE  SEGURIDAD 
8ecci6n  A 
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COMPOSICION 

El  Consejo  de  Segurldad  deberfa 
componerse  de  un  representante  de 
cada  uno  de  once  miembros  de  la 
Organizaci6n.  Los  representantes 
de  loe  Estadoe  Unldoe  de  America, 
del  Reino  Unldo  de  Gran  Bretana  e 
Irlanda  del  Norte,  de  la  Uni<5n  de 
las  Republicas  Sovi^ticas  Socia- 
listas,  de  la  Republica  de  China  y, 
oportunamente,  de  Francia,  debe- 
rlan  tener  aslentos  permanentes. 
La  Aeamblea  General  deberfa  ele- 
glr  sele  Eetadoe  para  ocupar  loe 
asientos  no  permanent ee.  Eetoe 
seis  Estadoe  deberfan  eer  elegi- 
dos  por  el  t^rmino  de  doe  anos, 
retir^ndose  tree  cada  ano,  y  no 
podrfan  ser  reelectos  inmediata- 
mente.  En  la  prlmera  elecci<5n  de 
los  mlembroB  no  permanentes  tres 
s erf an  elegidos  por  la  Asamblea 
General  por  un  perlodo  de  un  ano, 
y  tre$  por  un  perfodo  de  dos  anos. 


"El  Coneejo  de  Segurldad  estara 
compuesto  por  un  Representante  o 
Delegado  de  cada  uno  de  trece  Miem- 
broe del  Organlsmo.  Los  Represen- 
tantes  o  Delegados  de  loe  festados 
Unldos  de  America,  del  Reino  Unldo 
de  Gran  Bretana  e  Irlanda  del  Norte, 
de  la  UnidJn  de  la^  Republicas 
Sovieticas  Socialistae,  de  la  Re- 
publlca de  China  y  de  Francia 
tendran  asientos  permanentes.  La 
Asamblea  General  eleglra  ocho  Es- 
tados  para  los  asientos  no  per- 
manentes, tres  de  los  cuales  seran 
ocupados  por  Estados  latlnoamerl- 
canos,  elegidos  por  el  voto  exclu- 
sive de  esoB  parses  Mlembros  de  la 
Aeamblea.  Estos  ocho  Estadoe  ee 
eleglrin  por  el  termino  de  dos 
anos;  cuatro  de  ellos  se  retlraran 
cada  ano  y  no  podran  ser  reelectos 
inmedlatamente.  En  la  prlmera  elec- 
cion  de  IOB  Miembros  no  permanen- 
tee,  la  Asamblea  General  selec- 
cionara  cuatro  Mierabros  para  el 
termino  de  un  ano,  j  cuatro  para 
el  termino  de  doe  anos". 


SeccitJn  B 

FUNCIONE8  Y  PODERES 
PRINCIPALES 

1.  A^fin  de  aeecjurar  a  la  Orga- 
nizacion  una  acclon  ripida  y  eficaz, 
loe  miembroe  de  la  Organizaclon  de- 
berlan  conferlr  al  Coneejo  de  Segu- 
ridad,  por  diBposici&i  de  la  Carta, 
la  responsabilidad  de  la  conserra- 
cl6n  de  la  paz  y  de  la  eegurldad 
internaclonalee,  y  deberfan  conve- 
nir  en  que,  al  cumpllr  csoe  debe- 
ree  de  acuerdo  con  esa  responeabi- 
11 dad,  el  Coneejo  actuaria  en  nom- 
bre  de  allot • 

2.  En  el  deeempeno  de  esos  debe- 
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ree,  el  Consejo  de  Seguridad  debe- 
rfa  actuar  de  conformldad  con  los 
fines  y  principios  de  la  Organ!- 
zaci<5n. 

3.  LOB  pod$r§s  especfflcos  con- 
ferldos  al  Cons e Jo  d«  Segurldad 
para  desempenar  dlchos  deberes  ee- 
tin  contenldos  en  el  Cap£tulo  VIII. 

4.  Todos  loe  miembros  de  la  Or- 
ganlzaci<5n  eetarfan  obligadoe  a  a- 
ceptar  las  decielonee  del  Coneejo 
de  Seguridad  y  a  cumplirlas  de  a- 
cuerdo  con  las  dlepOBiciones  de  la 
Carta. 

5.  A  fin  de  promover  el  estable- 
clmiento  y  la  coneervaci6n  de  la 
paz  y  de  la  eegurldad  internacio- 
nalee  con  la  minima  deevlaclon  de 
recureoa  humanos  y  econ6mlcoe  mun- 
dialee  en  armamentoe,  el  Coneejo  de 
Seguridad,  con  la  colaboraclon  de  la 
Comleitfn  de  Estado  Mayor  Militar  a 
que  0e  reflere  el  Capftulo  VIII,  Sec- 
clon^B,  inciso  92,  tendrfa  la  obll- 
gaclon  de  formular  planes  para  la 
creacl6n  de  un  sistema  de  regula- 
cl6n  de  loe  armament oe  que  ee  some-, 
terfa  a  loe  miembros  de  la  Organi- 
zacl&u 


6*  "La  responsabllldad  de  la  con- 
servacl6n  de  la  paz  y  de  la  segurl- 
dad  Internaclonalee,  atrlbufda  al 
Coneejo  de  Seguridad,  ee  reeolveri 
en  eu  obllgaclon  de  eometer  a  cono- 
clmlento  de^la  Aflamblea  0-eneral,  In- 
formee  perlodicos  y  event ualee,  en 
los  que  rendira  motlvada  y  clrcune- 
tanciada  cuenta  de  todae  SUB  geetio- 
nes  y  decielonee", 

"La  Asamblea  General  tendra,  corre- 
latlvamente,  la  obllgaclon  de  cono- 
cer  esos  Informes,  y  de  aprobarlos 
o  desaprobarloe  en  forma  parclal  o 
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total,  Begun  su^libre  criterio,  cum- 
pliendole,  ademae  la  facultad  de 
dlrigir  al  Consejo  de  Seguridad,  re- 
comendaciones  o  votos  para  la  cabal 
obeervancia  de  los  deberes  inheren- 
tee  a  su  responsabilidad  de  conser- 
vacion  de  la  paz  y  de  la  seguridad 
internaclonales M . 

7.  "En  el  cumplimiento  de  loe  debe- 
res  inherentee  a  eu  reeponeabilidad 
de  conservacion  de  la  paz  y  de  la 
seguridad  internacionales,  el  Conse- 
Jo  de  Seg-uridad  no  podra  establecer 
o  modificar  princlpiofl  o  reglas  de 
derecho,  sino  reepetar,  hacer  reepe- 
tar  y  aplicar  loe  principles  o  re- 
glas del  derecho  existente". 


Beccidn  C 

VOTACION 

1.-  Cada  miembro  del  Coneejo  de 
Seguridad  deberfa  tener  un  voto. 

2.-  Las  declslonee  del  Coneejo  de 
Seguridad  en  cueetionea  de  procedi- 
miento  deberfan  tomarse  con  el  voto 
afirmativo  de  slete  de  loe  miem- 
bro e* 

3*-  Lae  decielonee  del  Coneejo 
de  Seguridad  en  todae  las  dem&s 
cueetiones  deberfan  tomaree  con 
el  yoto  afirmativo  de  Biete  de 
los  miembroB  incluyendo  el  voto 
conourrente  de  loa  miembroe  per- 
manent es;  disponi^ndose  que  en 
las  declslones  comprendidae  en 
el  Apartado'  A  del  Capf  tulo  8fl  y 
en  la  eegunda  o  radon  del  Pirra- 
fo  lfl  del  Apartado  C  del  Capftu- 
lo  83,  los  miembroe  que  fueren 
parte  en  una  controversia  se 
abitendrin  de  votar". 

Seccidn  D 
PROCEDIMIENTO 

1.E1  Coneejo  de  Seguridad  debe- 
r£a  organitaree  de  manera  que  pue- 
da  funcionar  continuamente,  y  ca- 


2.  "Todafl  las  decieiones  del  Conee- 
jo de  Seguridad,  cualquiera  que  fue- 
re  la  materia  sobre  la  que  recaye- 
ren,  exigirin  para  ser  aprobadas,  el 
voto  afirmativo  de  ocho  deeus  Miem- 
bros. M 

3.  HLos  Miembroe  del  Coneejo  que 
fueren  parte  en  una  dlferencia  o  con- 
troversia,  cuyo  conocimiento  perte- 
nezca  directa  o  indirectamente  al 
propio  Consejo,  deberin  abstenerse 

de  votar  en  las  decisiones  que  6s- 
te  adoptare,  en  conformldad  con  BUS 
facultades  y  poderes  establecidos 
en  el  Capltulo  VIII  del  Plan,  a  pro- 
p6slto  de  dicha  diferencia  o  contro- 
versia". 
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da  Eetado  mlembro  del  Coneejo  de 
Segurldad  deberfa  eetar  repreeen- 
tado  permancntemente  en  la  eede  de 
la  Organlzaclon.  El  Coneejo  de  Se- 
gurldad podrfa  celebrar  reunlonee 
en  cualquler  otro  lugar  que,  a  BU 
Julclo,  faoillte  su  labor.  Habrla 
reunlones  perlrfdlcae  en  las  cua- 
lee  oada  Eetado  miembro  del  Conee- 
jo de  Segurldad  podrfa,  el  ae£  lo 
deeea,  eetar  repreeentado  por  un 
mlembro  de  eu  goblerno  o  por  algdn 
otro  repreeentante  eepeclal. 

2.  El  Coneejo  de  Segurldad  eeta- 
rfa  facultado  para  eetablecer  lae 
dependenclae  o  entldadee  quer  con- 
eiderare  necesarias  para  el  desem- 
peno  de  eus  funclonee,  Incluso  sub- 
eomlelonee  reglonalee  de  la  Coml- 
el6n  de  Eetado  Mayor  Mllltar. 

3.  El  Coneejo  de  Segurldad  debe- 
ria  adoptar  eue  proplae  reglae  de 
procedlmlento,  Inclueo  el  m^todo 
para  la  eleccl6n  de  eu  Preelden- 
te. 

4.  Cualquler  mlembro  de  la  Or- 
ganlaaclon  podrfa  partlolpar  en 

la  dlecuelon  de  toda  cueetl<Sn  lie- 
vada  ante  el  Coneejo  de  Segurldad 
cuando  ^ete  coneldere  que  eetatn 
eepeclalmente  afectadoe  loe  Inte- 
resee  de  eee  mlembro  de  la  Orga- 
nlzacl<Sn. 

5.  Cualquler  mlembro  de  la  Or- 
ganlzaclin  que  no  tenga  aelento 
en  el  Coneejo  de  Segurldad,  y 
cualquler  Eetado  que  ^no  eea  mlem- 
bro della  Organliaclon,  el  ee  par- 
te  de  una  dlvergencla  bajo  conei- 
d era c ion  del  Consejo  de  Segurldad, 
deberfa  eer  Invltado  a  partlclpar 
en  la  dlecuelon  relatlva  a  ella. 
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CAPITULO  VII 

UNA  CORTE  INTERNAC ZONAL  DE 
JUSTICIA 

1.  Deberia  haber  una  Corte  Iri- 
ternacional  de  Justicia  que  debe- 
r£a  per  el  principal  <5rgano  Judi- 
cial de  la  Organizacion. 

2.  La  Corte  deberfa  constltufr- 
ee  y  funcionar  de  acuerdo  con  un 
estatuto  que  deberfa  eer  anexado  a 
la  Carta  de  la  Organizacion  y  for- 
mar  parte  de  dicha  Carta. 

3.  El  eetatuto  de  la  Corte  Inter- 
nacional  de  Justicia  deberfa  sen 

a)  el  Estatuto  de  la  Corte  Perma- 
nente  de  Justicia  Internacional, 
mantenido  en  vigor  con  las  modifi- 
caciones  que  sean  deeeablee,  o  b) 
un  nuevo  estatuto,  para  preparar 
el  cual  serfa  utlllzado  como  base 
el  Eetatuto  de  la  Corte  Permanente 
de  Jueticia  Internacional. 

4.  Todoe  los  miembros  de  la  Orga- 
nizacion deberfan  ipso  facto  per 

en  el  Estatuto  de  la 


parte  en  el  Estatuto  de  la 
Internacional  de  Justicia. 


Corte 


5.  Las  condiclonee  bajo  las  cua- 
les  los  Estados  no  mlembroe  de  la 
Organizacion  podrfan  hacerse  parte 
en  el  Estatuto  de  la  Corte  Inter- 
nacional de  Justicia  deberfan  ser 
determinadas  en  cada  caso  por  la 
Asamblea  G-eneral  por  recomenda- 
cion  del  Consejo  de  Seguridad. 

CAPITULO  VIII 

DISPOSICIONES  PARA  EL 
MANTENIMIENTO  DE  LA  PAZ  Y  DE  LA 
SEOURIDAD  INTERNACIONALES,  INCLU- 
SO  LA  PREVENCION  Y  SUPRESION  DE 


3.  ME1  Estatuto  de  la  Corte  Inter- 
nacional de  Justicia  sera  el  mis- 
mo  que  rige  la  existencia ^de  dicha 
Corte,  con  la  incorporacion  de 
las  modificaciones  que  fueren  acon- 
sejablee". 


5.  MLas  condicionee  bajo  las  cua- 
les , los  Estados  no  miembros  del 
organiemo  podran  ser  parte  en  el 
Estatuto  de  la  Corte  Internacional 
de  Justicia  deberan  ser  deternii- 
nadas  por  la  Asamblea  General". 
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LA  AGRESION 
3ecci6n  A 

SOLUCION  PACIPICA 
D£  LAS  DIVERGENCES 

1.  El  Consejo  dc  Seguridad  es- 
tarla  facultado  para  investigar 
cualquier  dlvergencia  o  cualquier 
situacion  guc  pudiera  conducir  a 
una  friccion  internacional  o  dar 
orlgen  a  una  divergencia  a  fin  dc 
determlnar  si  su  continuacion  po- 
drfa  poner  en  peligro  la  conserva- 
cion  de  la  paz  y  de  la  seguridad 
internaclonalee. 

2.  Cualquier  Estado,^sea  o  no  miem- 
bro  de  la  Organlzaclon,  puede  pre- 
sentar  cualquier  divergencia  o  si- 
tuacion  de  eea  naturaleza  a  la  a- 
tencion  de  la  Asamblea  G-eneral  o 
del  ConBejo  de  Seguridad. 

3.  Las  part e e  en  toda  divergencia 
cuya  continuacion  pudiera  poner  en 
peligro  la  coneervaion  de  la  paz 

y  de  la  seguridad  internacionales, 
e.starian  obllgadas,  ante  todo,  o 
buscar  su  solucion^por  medio  de  ne- 
gociaci6n,  mediacion, conciliaclon 
arbitraje  o  arregle  judicial,  o 
por  otro  medio  pacffioo  de  eu  pro- 
pia  eleccion.  El  Consejo  de  Segu- 
ridad deberla  exhortar  a  las  par- 
tes  a  resolver  por  tales  medlos 
sue  dlvergenclas. 

4*  Si,  a  pesar  de  todo,  las  par tee 
en  una  divergencia  de  la  naturale- 
ta  referida  en  el  inciso  3  prece- 
dente  no  lograran  dirimlrla  por 
loe  medloe  indie ado 8  en  dicho  in- 
ciso, estarfan  obligadae  a  some- 
terla  al  Consejo  de  Seguridad*  En 
cada  caso  el  Consejo  de  Seguridad 
deberfa  decidir  si  la  continuacl^n 
de  la  divergencia  en  cueetion  pue- 
de poner  de  hecho  en  peligro  la 
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1.  "El  Consejo  de  Seguridad  o  la 
Aeamblea  Q-eneral  estara  facultaaa 
para  investigar  cualquier  diver- 
gencia o  cualquier  situacidn  que 
pudiera  conducir  a  una  friccion 
internacionai  o  dar  orlgen  a  una 
divergencia  a^in  de  determinar  si 
eu  continuacion  podrla  poner  en 
peligro  la  conservacion  de  la  paz  y 
de  la  seguridad  internacionalee11. 


3.  HLas  partes  en  toda  divergencia 
cuya  continuacion  pudiera  poner  en 
peligro  la  conservaci<5n  de  la  paz 
y  de  la  seguridad  internacionales, 
68 tar an  obligadae,  ante  todo,  o 
buscar  su  soluci6n  por  medio  de  ne- 
gociacion,  mediaci<Jn,  conciliacion, 
arbitraje  o  arreglo  Judicial,  o  por 
otro  medio  pacffioo  de  su  propla 
eleccl6n.  El  Consejo  de  Seguridad 

o  la  Asamblea  Q-eneral  debera  exhor- 
tar  a  las  partes  a  resolver  por  ta- 
les medlos  sus  divergencias." 

4.  "Si,  a  pesar  de  todo,  las  par- 
tes en  una  divergencia  de  la  natu- 
raleza referida  en  el  inoiso  3  pre- 
cedente  no  lograran  dlrimirla  por 
los  medios  indicados  en  dicho  in- 
ciso. eetaran  obllgadae  a  someter- 
la  al  Consejo  de  Seguridad  o  a  la 
Asamblea  General >  En  cada  oaso  el 
Cinsejode  Seguridad  o  la  Asaablea 
General  debera  deoidir  si  la  contl- 
nuacion  de  la  divergencia  tn 
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confiervaci6n  de  la  paz  y  de  la  ee- 
guridad  internacionales  y,  de  con- 
eiguiente  el  el  Coneejo  de  Seguri- 
dad  debe  entender  en  la  divergen- 
cla,  y  en  tal  caso  deberfa  actuar 
de  acuerdo  con  el  inci*o  5  siguien- 
te. 


5.  El  Consejo  de  Segurldad  deberla 
eetar  facultado  para  recomendar 
procedimientos  o  m&todos  de  ajus- 
te  adecuados,  en  cualquier  etapa 
en  que  ee  encontrare  una  divergen- 
cla  de  la  naturaleza  a  que  se  re- 
fiere  el  inciso  3. 


6.  Las  divergencias  susceptibles 
de  ser  resueltas  Jurldicamente  de- 
berian  eer  sometidas  normalmente 
a  la  Corte  Internacional  de  Justi~ 
cla.  El  Consejo  de  Seguridad  debe- 
tener facultad  para  dirlgirse 


ti6n  puede  poner  ae  necho  en  pell- 
gro  la  conservacion  de  la  pax  y  de 
la  eegurldad  internacionales  y,  de 
consiguiente  si  el  Coneejo  de  Segu- 
ridad o  la  Asamblea  General  debe 
entender  en  la  divergencia,  y  en 
tal  caso  deber£  actuar  de  acuerdo 
con  el  inciso  5  siguiente". 

5.  "El  Consejo  de  Seguridad  o  la 
Asaablea  General  deberi  estar  fa- 
cultada  para  recomendar  procedi- 
mientos  o  metodos  de  ajuste  ade- 
cuados,  en  cualquier  etapa  en  que 
se  encontrare  una  divergencia  de 
la  naturaleza  a  que  se  ref lere  el 
inciso  8M. 

11  Corresponded  a  la  Asamblea  Ge- 
neral aprobar,  con  una  majrorfa  e- 
quivalente  al  voto  afirmativo  de 
las  dos  terceras  partes  de  sus 
Mlembros,  un  Eetatuto  por  el  que 
se  eetablezcan  Coraisiones  Conti- 
nentales  o  Regionales,  encargadas 
de  promover  y  obtener,  mediante 
loe  recursos  del  procedimiento  con- 
ciliatorio,  todae  las  diferencias 
o  controvereias  de  naturaleza  poll- 
tica  que  surgieren  entre  loe  Esta- 
dos  pertenecientee  a  los  respecti- 
vos  Continentes  o  Regiones". 

HEn  todos  los  ca^os  en  que  el  Con- 
sejo de  Seguridad  y  la  Asamblea  Ge- 
neral tuvieren  las  mismas  faculta- 
des  y  poderes,  tendientes  a  la  so- 
luclon  pacf fica  de  las  controver- 
sias  internacionales,  la  competen- 
cia  auedari  fijada  en  uno  de  los 
dos  organos  que  se  hubiere  antici- 
pado  al  otro  en  el  conocimiento  in- 
dividual de  cada  controversial 

6.  "Todas  las  controvereias  entre 
los  Eetadoe,  cualquiera  que  fuere  eu 
naturaleza,  son  susceptibles  de  ser 
sometidae  a  la  Corte  de  Justicia  In- 
ternacional. El  Consejo  de  Seguri- 
dad o  la  Asamblea  General  tendran 
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a  la  Corte,  a  fin  de  obtener  su 
dictamen,  con  respecto  a  laa  cues- 
tiones  Juridicas  relacionadas  con 
otrae  divergencias. 

7.  Lap  dlsposiclonee  de  los  incises 
1  a  6  de  la  Seccion  A  no  deberfan  a- 
plicarse  a  situaciones  o  divergen- 
clae  orlginadas  en  cuestlones  que, 
Begun  el  derecho  internacional, 
correnponden  exclusivamente  a  la 
Jurledicclon  interna  del  Eetado  a- 
f ectado. 
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la  facultad  de  dirigiree  a  la  Cor- 
te, a  fin  de  obtener  eu  dictamen, 
con  reepeoto  a  lac.  .Questioned  plan- 
teadae  en  toda  controversla" . 


Seccion  B 

DETERMINACION  DE  LAS  AMENA2A8 
A  LA  PAZ  0  DE  LOS  ACTOS  DE  A- 
GRESION  Y  ACCION  (JUE  DEBE  ADOP- 
TARSE  CON  RE3PECTO  A  ELLOS 

1.  En  caeo  de  que  el  Coneejo  de 
Segurldad  coneidere  que  la  no  eo- 
lucion  de  una  divergencia,  medlan- 
te  los  procedimientoe  indicados  en 
el  inclBo  3  de  la  Seccion  A  o  de 
acuerdo  con  BUS  recomendaciones 
forrauladae  eegun  el  inciso  5  de 

la  Seccion  A,  conetituye  una  ame- 
naza  para  la  conBervacion  de  la 
paz  y  de  la  segurldad  internaclo- 
nales,  deberia  adoptar  todafl  lae 
medidas  necesarias  para  la  coneer- 
vacidn  de  la  paz,  y  de  la  eeguridad 
internacionales  que  estuvieren  de 
acuerdo  con  loe  fines  y  principloe 
de  la  Organizacion. 

2.  En  general,  el  Consejo  de  Segu- 
rldad deberia  determlnar  la  exls- 
tencia  de  cualquler  amenaza  a  la 


"La  Corte  de  JuBticia  Internacio- 
nal, a  eollcitud  de  una  o  de  todas 
laB  ParteB  envueltaB  en  una  contro- 
verela,  o  del  Coneejo  de  Seguridad, 
o  de  la  Asamblea  G-eneral,  decidir£ 
Bi  la  cuestlon  sobre  que  versa  a- 
quella,  reviete  naturaleza  interna- 
cional o  ee  un  asunto  que  cae  ba- 
Jo  la  Ji^risdlccion  interna  de  uno 
de  Io8  EstadoB  litigantes11. 
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paz,      qiaot>:r»an"taip±ont;o     do     la     paz     o 
acto     do     aginoslon,      yo     dot>o:r»:£a     f*or»mui  — 
lax*     x*ocomondac±onos     o     doc±d±x»     c"u&  — 
los     sox*:Can     las     mod±das     a     adop"bax»so 
par»a     mantonox*     o     x*os  taxax^ax*     la     paz     y 
la     s 


3.  El     Consojo     do     Sogutx^idad 

es  "tax*     f^acxiltLado     par*a     det;  ei*m±nar»     qxio 
mod±das     dlplom^Ltlcas  9      oconom±cas     o 

ix»alezia     Qxie    no 
ol     xiso     do     la     faaox*z;a 

do"bor»ian  omploar*so  pax^a  hiacor*  o 
suis  docisioxios,  y  par»a 
a  los  m±omt>x*os  do  la. 

a     apl±car»     -fcalos 
deus  .          ESQ.S     modida.s     podr»6, 
la      in±;ox"x»\apc±on     total     o     po,r*c±al 
do     la.s      comiani  oa,c  ±oijos     JTo3r*x>ov±a,-~ 

rnas  ,     aor»oas  ,     postalos, 
s  ,      x*a,d±o±*on.±ca.s     y 

med±os     do     coiman±cac  ±6x1.,  ^  y     la 
r*a     do     x*olao±onos     d  iplomeffc  ±  CSLS     y     o~ 
conomf  cas  - 

4.  En     caso     do     qiao     ol     Con^sojo     do 
Sogianr'idad     cons  ±dor*ar'a      ±n.adocuadas 
dl.  cluas     mod±das  9      dot>or*fa     os"bax»     f*a~ 
cialtado     par»a     adop-fcetr'^      mod.lanto     ol 
omploo     do     ;Fmox>zas     aor»oas^      nava^los 
o     "bor»x»os  t:r»os  ,      las     aecionos     QXio     so 
os"fc±me     n.ocosa.x*±as     pSL^a     mantson-or* 

o     r*os  "baTaraax>     la     paz;     y     la     sog\ax*ldad 
±n."t  or*nac  i  on.al  os  .          ESQ.S     mod±das     piao  — 
don     incltiix*     domos  tr-acionos 

opox'aci.onos     &L     cax*go     do     las 
a^r»oas,     navalos     o     " 
"fcx>os     do     los     m±omt>r»os     do     la 
±on. 


5-     A     f*±n.     do     Q-UO     todos     los 

do     la     Oir-ganiLza-b  ±on.     c  on  ±,r»it>  \ayan     a     la. 

cons  or»  vac  Ion.    do     la     paz     y     do     la     so- 

in.t  O2fn.acion.alos  ^      olios     dot>o 
compx>omo-t  or*s  o     SL     ponor*     a.     d±s~ 
pos±c±on     dol     Consojo     do     Sogxir*±dadF 
c\aa.n.do     osto     lo     sol±c±to     y    do     con.— 
JPozrmldad     con    uin     oonvon.±o     o     conve  — 
n.±os     ospoc±a.los      cojncex*tados      oiat3r*o 
olios,      las     rFuior'zas     ar»mfiLdas  ,      las     f*a  — 
cil±dados     y     la     ayiada     noc  os  sar*  las 

3^-0 
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para  mantener  la  paz  y  la  eeguridad 
internacionales.  Dicho  convenio  o 
convenios  deberian  reglar  la  canti- 
dad  y  la  claee  de  las  fuerzae  y  la 
naturaleza  de  lae  facilidadee  y  de 
la  ayuda  que  debieran  proporcionar- 
ee.  El  convenio  o  convenloe  eepe- 
oiales  deberian  celebrarse  tan  pron- 
to como  fuera  poeible,  y  en  cada 
oaso  deberian  estar  eujetoe  a  la  a- 
probacl6n  del  Consejo  de  Seguridad 
y  a  la  ratlflcaol6n  por  loe  Eetadoe 
Bignatariofl,  de  acuerdo  con  sue  pro- 
cedimientOB  confltltucionalefl. 

6.  A  fin  de  permit Ir  que  la  Orga- 
nizacl6n  pueda  adoptar  medidas  mi- 
lltares  urgentee,  loe  mlembroe  de 
la  Organizacl6n  deberian  mantener 
contingent ee  de  eu  fuerza  aerea  na- 
clonal  a  diepoelclon  inmediata  para 
reallzar  en  forma  corablnada  en  ac- 
cionee  internaclonalee  compuleivae 
comblnadae.  La  magnltud  y  el  grado 
de  preparaclon  de  eetoe  contlngen- 
tee  y  los  planee  para  eu  acclon 
comblnada  deberian  eer  determlna- 
doe  por  el  Coneejo  de  Seguridad 
con  la  ayuda  de  la  Coiaieion  de  Ee- 
tado  Mayor  Militar  dentro  de  IOB 
llmitee  eetablecidoe  en  el  conve- 
nio o  convenloe  especlalee  a  que 

s-e  hace  referencia  en  el  preceden- 
te  incieo  5. 

7.  La  acclon  neceearia  para  hacer 
efectivas  lae  decieionee  del  Con- 
eejo de  Seguridad  con  el  objeto  de 
mantener  la  paz  y  la  eeguridad  in- 
ternaclonales  deberia  ser  adopta- 
da  por  todoe  loe  mlembroe  de  la 
Organlzaclon  en  conjunto  o  por  al- 
guno  de  elloe,  Begun  lo  re-euelva 
el  Coneejo  de  Seguridad.  EBto  de- 
berian hacerlo  loe  miembroe  de  la 
Organlzaolon  por  ^acci6n  propla  y 
medlante  la  aoclon  de  loe  organ IB- 
mofi  y  entidadee  eepeclalizadofi  de 
que  fueeen  miembros* 
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8.  Los  planeR  para  el  empleo  de 

la  fuerza  armada  deberfan  eer  tra- 
zadoe  por  el  Conaejo  de  Segurldad 
con  ayuda  de  la  Comision  de  Eetado 
Mayor  Militar  a  que  se  refiere  el 
Incleo  9  que  va  a  contlnuacion. 

9.  ^Deberfa  eetablecerse  una  Comi- 
sion de  Eetado  Mayor  Militar  cuyas 
funclonee  deberfan  consistir  en  a- 
eeeorar  y  ayudar  al  Consejo  de  Se- 
gurldad en  todas  las  cuestiones 
.relativas  a  las  necesidades  mill- 
tares  del  Coneejo  de  Segurldad  pa- 
ra la  coneervacion  de  la  paz  y  de 
la  seguridad  internacionales,  el 
empleo  y  comando  de  las  fuernas 
puestas  a  eu  disposlcion,  a  la  re- 
gulacion  de  los  armamentoe  y  el 
poslble  desarme.  Ella  deberfa  eer 
reeponsable  ante  el  Ooneejo  de  Se- 
gurldad de  la  dlreccion  eetrat^gl- 
ca  de  cualeequlera  fuerzas  armadas 
puestae  a  la  dleposlclon  del  Conse- 
jo de  Segurldad.   La  Comision  deberia 
componerse  de  los  Jefes  de  Estado  Ma- 
yor de  loe  mlembroB  permanentee  del 
Consejo  de  Segurldad  o  de  BUS  repre- 
sentantes.  Todo  mlembro  de  la  Orga- 
nlzaclon  que  no  este  representado 
permanent emente  en  la  Comision  de- 
berfa  ser  Invltado  por  6sta  para 
unirse  a  las  dellberaclonee  cuando 

el  deeempeno  eflcaz  de  las  funclo- 
nes  que  corresponden  a  la  Comision 
exlglere  que  dlcho  Estado  partlcl- 
pe  en  BUS  tr aba Joe.  Las  cuestlones 
sobre  el  oomando  de  las  fuerzas  de- 
berfan  soluclonarse  mas  adelante. 

10.^  Los  miembroB  de  la  Organlza- 
clon  deberlai unirse  en  la  preBta- 
clon  de  ayuda  mutua  para  llevar  a 
cabo  las  medldas  decidldas  por  el 
Consejo  de  Segurldad. 

11.  Cualquler  Bstado,  mlembro  o  no 
de  la  Organlzacitfn,  que  se  encuen- 
tre  frente  a  problemas  economlcos 
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especialee,  como  coneecuencia  de 
la  ejecucion  de  lap  medldss  acop- 
tadap  por  el  Cone e Jo  de  Seruridad 
deberfa  tener  derecho  a  consult? 
al  Consejo  de  Seguridad  con  reBpec- 
to  a  la  eoluci6n  de  epos  problemas. 

Seccion  C 

ACUEKDOS  REG-IONALES 

1.  Nada  deberfa  haber  en  la  Carta 
oue  pueda  impedir  la  exlstencln  de 
acuerdoe  reglonalee  o  de  entidader, 
relativas  a  aeuntoe  relacionadoe 
con  la  coneervaclon  de  la  paz  y  de 
la  eepuridad  internacionalee  cue 

se  preeten  a  eolucionee  reglonaler., 
siempre  que  eeos  acuerdop  o  enti^r- 
des  y  BUB  actlvidadef  scan  compati- 
bles con  loe  finee  y  princlpior  cle 
la  Org'anlzacion.   El  Consejo  de  Se- 
guridad  deberfa  alentar  la  eolucion 
de  lae  divergenciap  locales  por  me- 
dlo  de  dichoe  acuerdos  regionalee  o 
entidadee  reglonalee,  bien  por  ini- 
ciativa  de  loe  Estadoe  intereeadoe 
o  porcue  lee  sean  encomendadae  por 
el  Coneejo  de  Seguridad. 

2.  El  Consejo  de  Seguridad  deberfa 
utilizer,  cuando  fuere  adecuado,  ta- 
le? acuerdop  o  entidadee  para  ac- 
tuar  bajo  la  autoridad  del  Coneejo 
pero  no  deberia  adoptaree  ninguna 
accion  compulpivri  oue  emane  de 
acuerdoB  regionales  o  de  entidades 
regionalee,  sin  autorlzacion  del 
Coneejo  de  Seguridad. 

3.  En  todo  momento  deberfa  mante- 
neree  al  Coneejo  de  Seguridad  com- 
pletamente  informado  eobre  las  ac- 
tividadee  realizadae  o  que  Be  con- 
temple  reallzar  en  virtud  de  acuer- 
dos regionalee,  o  por  entidadee  re- 
gionalee  con  el  proposlto  de  con- 
eervar  la  paz  y  la  eeguridad  inter- 
naclonales. 
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4.  "Reconocese  la  existencia  del 
aietema  region?!  interamericano,  co- 
mo  una  estructura  hlBtorica,  politl- 
ce  y  geografica,  regl'da  por  la  cos- 
tumbre  y  el  dereeho  que  se  recoge 
en  lop  inatrumentoe  celebratfoe  en- 
tre  las  Republics s  del  hemleferlo 
occidental,  y  dotada  de  organos 
propios  para  el  logro  de  sue  fines 
de  paz,  Regurldad  y  Justlcla  Inter- 
naclonalee  que  colnclden  con  los 
que  pereigue  el  Organlemo  eetable- 
cldo  por  la  preaente  CartaH. 


CAPITULO  IX 

DISP08ICIONES  PARA  LA  COOPERACION 
INTERNACIONAL  EN  LO  REUTIVO  A  LOS 
PROBLEMAS  ECONOMIC08  Y  SOCIALES 

Secclon  A: 

PROPOSIT09  Y  RELACIONES 

1.  Con  el  propoelto  de  crear  las 
condiclonee  de  establlldad  y  bienee- 
tar  que  eon  necesarlas  para  mante- 
ner  relaclonee  de  paz  y  amletad  en- 
tre  lae  naciones,  la  Org;anlzaci6n 
deberfa  facllitar  lae  eoluclonee  de 
los  problemae^lnternacionales  de 
caracter  economico  y  social,  aef 
como  de  loe  de  caracter  humanita- 
rlo,  y  promover  el  reepeto  a  los 
derechos  humanos  y  a  lae  llberta* 
des  fundamentales.  La  responsabl- 
lldad  por  el  deeerapeno  de  esta? 
funclones  corresponderla  a  la  Aeam- 
blea  General,  y,  sujeto  a  la  auto- 
rldad  de  esta,  a  un  Coneejo  Econ6- 
mlco  y  Social. 

2.  Las  distintas  organizaciones  y 
entldadee  eepecializadas,  de  carac- 
ter econ6micb,  social  y  de  otra  na- 
turaleza,  tendrfan  en  sue  campos 
respectlvos  los  deberee  que  defi- 
nan  sue  estatutos.  Cada  una  de  e- 
sas  organizaciones  o  entidadee  de- 
berla  entrar  en  relacion  con  la  Or- 
ganizaclon,  segiin  los  t^rmlnos  que 
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86  establezcan,  mediante  acuerdos 
. entre  el  Consejo  Economico  y  80- 
clal  7  lae  autorldades  competent es 
de  la  organUaoion  o  entldad  espe- 
clalizada  que  sea  del  caso,  eujetoe 
a  la  aprobacl6n  de  la  Aaamblea  Ge- 
neral* 

Secci6n  B: 
COMP09ICION  Y  VOTAOION 

El  Consejo  .Economico  y  Social 
deberla  componeree  de  repre sen tan- 
tee  de  dieciocho  miembros  de  la  Or- 
ganizaci<5n.  LOB  Estados  que  han  de 
estar  representados  para  eete  fin 
deberfan  0er  elegldos  por  la  Asam- 
blea  General  por  perfodos  de  tree 
anos.  Oada  uno  de  eeos  Estados  de- 
berfa  tener  un  repreeentante,  que 
tendrfa  un  voto.  Lae  declelonee 
del  Consejo  Economico  y  Social  de- 
berfan  ad opt arse  por  simple  mayorfa 
de  votos  de  IOB  represent antes  que 
estuvieran  presentee  y  votaran. 

Becci6n  C: 

FUNCIONES  Y  PODERES  DEL 
CONSEJO  ECONOMICO  Y  SOCIAL 

1.  El  Consejo  Economico  y  Social 
deberfa  tener  faoultades  para: 

a.  llevar  a  oabo,  dentro  de  la 
esfera  de  sus  funciones,  las 
reoomendaolones  de  la  Asamblea 
General. 

b.  formular  recomendaciones,  a  1- 
niciativa  propia,  con  respecto 
a  aeuntoe  eoonomioos  y  eocia- 
les  y  a  otroe  asuntos  humani- 
tarloe  de  caracter  internaolo- 
nal; 

c.  recibir  y  conslderar  informes 
de  orgamizaoiones  o  entldades 
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economlcas,  soclalee  y  de  o- 
tra  naturaleza  que  ee  pongan 
en^relaclon  con  la  Organlza- 
don,  y  coordlnar  las  activi- 
dadee  de  dlchas  organlzaclo— 
nes  o  entidades  medlante  con— 
suit as  y  recomendaclones  a 
ellas; 

d.  examlnar  loe  preeupuestos  ad— 
mlnietrativos  de  dlchas  orga- 
nizaclonee  o  entldades  espe— 
cializadae  a  fin  de  formular 
recomendaciones  a  las  organ!— 
zaclones  o  entidades  Intere— 
eadae; 

e.  dieponer  lo  necesarlo  para  que 
el  Secretarlo  General  pueda  su— 
ininlwtrar  Informaclonee  al  Con— 
sejo  de  Segurldad; 

T.  ayudar  al  Conpejo  de  Segurldad, 
cuando  este  lo  eollcltare;  y 

g.  desernpenar  las  demds  funclones 
que  dentro  del  marco  general  de 
au  competencla  le  pudlera  aslg- 
nar  la  Asamblea  Q-eneral. 

Secclon  D: 

ORaANIZACION  Y 
PROCEDIMISNTO: 

1*  El  Con^ejo  Economlco  y  Social 
deberfa  establecer ^una  comlelon  eco— 
nomlca ,  una  comlslon  social  y  las 
demas  comlelones  que  eean  necesa— 
rlas.   Dlc)iae  cornlslones  deberfan 
eetar  constltuldae  por  perltos.   De— 
berfa  haber  un  cuerpo  permanente 
que  deberla  formar  parte  del  Secre— 
tarlado  de  la  Organlzaclon* 

2*  El  Conoejo  Economlco  y  Social 
deber£a  concertar  acuerdos  adecua- 
dos  para  que  los  representante^  de 
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las  organlzaclonee  o  entldadee  es- 
peclalizadas  partlcipen  sin  voto 
en  las  deliberaciones  de  aquel  y 
en  lae  de  las  comisionee  que  el  ee- 
tableclere. 

3*  El  Consejo  Economico  y  Social 
deberfa  adoptar  eu  proplo  reglamento 
y  el  m^todo  para  la  elecclon  de  eu 
Preeidente. 

CAPITULO  X 
EL  SECRETAHIADO 

1.  Deberfa  haber  un  Secretaria- 
do  que  consietlera  de  un  Secretarlo 
General *y  del  personal  que  f uere  ne- 
cesario.  El  Secretarlo  General  de- 
berfa  eer  el  principal  funcionarfo 
adminlstratlvo  de  la  Organizaclon. 
Deberfa  eer  elegido  por  la  Aeamblea 
General,  a  recomendaclon  del  Conee- 
jo de  Segurldad,  por  el  tiempo  y  eu- 
Jeto  a  las  condiclones  que  ee  eepe- 
ciflcaren  en  la  Carta. 

2.  El  Secretario  Q-eneral  deber£a 
actuar  como  tal  en  todae  las  reu- 
nlones  de  la  Aeamblea  Q-eneral,  del 
Coneejo  de  Segurldad  y  del  Consejo 
Economico  y  Social  y  deberia  rendir 
a  la  Aearablea  Q-eneral  un  informe 
anual  de  la  labor  de  la  Organiza- 
cion. 

5.  El  Secretario  General  deber£a 
tener  derecho  a  llevar  ante  el  Con- 
sejo  de  Seguridad  cualouier  asun- 
to  que  en  su  opinion  amenaz.are  la 
paz  y  la  seguridad  internaciona- 
lee. 

CAPITULO  XI 

EM  I  END  AS 

Lae  enmlendas  deberlan  entrar  en 
vigor  respecto  a  todos  los  miem- 
broe  de  la  Organizacion  cuando  fue- 
ren  aprobadas  por  el  voto  de  las 
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/Compete  a  la  Aeamblea  General,  a 
iniciatlva  de  cual?uiera  de  sue 
Miembros,  o  del  Conpejo  de  Seguri- 
dad, proceder  a  la  reforma  de  la 
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dos  terceras  partes  de  los  miembroe 
de  la  Aeamblea  G-eneral  y  ratif ica- 
das  de  acuerdo  con  sue  respective^ 
procedimientoe  constltucionalee 
por  loe  miembros  de  la  Organiza- 
cion  cue  fueren  miembros  permanen- 
tee  del  Coneejo  de  Sejjuridad  y  por 
la  mayorfa  de  los  degas  miembros 
de  la  Organizacion. 


CAPITiJLO  XII 
DISPOSICIONES  TRANSITORIAS 

1-  En  tanto  empezaren  a  regir  el 
convenio  o  convenloe  especialee  a 
^ue  se  hace  referenda  eh  el  Capi- 
tulo  VIII,  Seccion  B,  inclso  5  y 
de  acuerdo  con  las  diBpoeiclones 
del  parrafo  5  de  la  Declaracion  de 
las  Cuatro  Potenclae  firmada  en 
Mo sou  el  30  de  Octubre  de  1943,  los 
Estadoe^oue  eon  parte  en  dicha  De- 
claracion deberian  consultaree  en- 
tre  ef ,  con  otros  miembroe  de  la 
Organizacion  cuando  la  ocasi6n  sur- 
glere,  a  fin  de  adoptar,  en  nombre 
de  la  Organizacion,  la  accion  con- 
Junta  que  fuere  neceearia  para  con- 
eervar  la  paz  y  la  seguridad  inter- 
naclonales. 

2.  Ninguna  diepoelclon  de  la  Carta 
deberia  impedir,  con  respecto  a 
los  Estados  enemigos,  la  accion  a- 
doptada^o  autorizada  como  reeulta- 
do  de  la  guerra  actual  por  los  go- 
blernos  a  loe  .cuales  incumbe  tal 
accion. 

Washington  D.O.,  7  de  Octubre  de 
1944. 


Carta  Conetitut'iva  del  Organismo, 
mediante  el  voto  afirmativo  de  las 
dos  terceras  partes  de  los  Estados 
que  la  componen.  Las  enmlendae  a- 
probadae  entraran  en  vigor  y  ten- 
dran  fuerza  obligatoria  para  todos 
los  Miembros  del  Organismo ,  desde 
que  fueren  ratif icadae,  de  acuerdo 
con  eus  procedimientos  constltucio- 
nales,  por  un  ndmero  equivalente  a 
sue  dos  terceras  partes11. 


El  Jef  e  de  la  Delegaciori  del  Ecuado 


C.  Ponce  Enrfquez, 

Ministro  de  Relaciones  Exteriores 
del  Ecuador. 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization  $1  (Q) 

e  May  1,   1945 

GENERAL 


UOQESTIOHS  DU  QOUVEEMBHT  EQYPTIEN 

DE  DUMBARTON  OAKS 


I.  A  I'occttffton  de  la  Conference  des  Nations  Unies,  le 
Qouvernwant  Egyptlen  tlent  a  expriner  sa  gratitude  aux  Qrandes 
Puissances  prenlerement  pour  avoir  concu  le  plan  d'une  Organisa- 
tion mondiale  dans  I'lntlrftt  general  de  tous  les  pays,  deuxieme- 
a*nt  pour  avoir  rldlge*  sa  Charte,  et  troisiemement  pour  avoir 
prls  1* initiative  de  oonvoquer  cette  reunion  a  San  Francisco. 

f  Le  Oouvernement  Egyptian  tlent  a  declarer  que  1'Egypte 
s'associe  sans  reserve  a  I'ldle  d'une  Organisation  unlssant 
toutes  les  nations  {prises  de  paix  dans  le  but  de  malntenir  la 

|       paix  •ondlale  et  la  securlte  Internationale  . 

|          La  creation  d'une  organisation  qui  permet  la  reunion  de 
i       t*nt  d'Etats,  poursulvant  des  but 3  identiques  et  une  action 

Conine,  ne  nanquera  pas  de  rencontrer  que  1  que  a  difficulty's  dans 
la  conciliation  de  tendances  dlvergentes  et  de  confllta  d.'int^rets. 
La  collaboration  sincere  de  toutes  les  parties  en  cause  sera  done 
I       •ssentlelle  si  les  difficult^  inh^rentes  a  la  nature  et  au  but 

*  *dMde  1'  Organisation  envlsag^e  dolvent  etre  surmontees. 
i 

I  C'est  anime  de  cet  esprit  de  cooperation  et  du  d^slr  d'appuyer 

I  un  plan  dont  11  approuve  entlerement  le  principe,  que.  le  Qouverne- 

i  aejit  Xgyptien  s'eatime  oblig6  de  soumettre  les  suggestions  sul- 

!  vantes,  inspires  par  une  etude  des  Propositions  adoptees  a 

>  Dumbarton  Oaks.  Ces  dernleres  ont  6t6  deTlnles  par  leurs  auteurs. 

^  OOBM  n'ayant  qu'un  car act ere  purement  pr6limlnaire  et  provlsolre. 

II.  Plusieurs  Gouvernenents  ont  d^ja  fait  observer  que  le 
pro Jet  d1 Accord  ne  fait  pas  mention  des  prlnclpes  de  Drolt 
International  servant  de  base  a  la  nouvelle  Organisation.  Le 

*  Oouvernement  Egyptien>  non  seulement  s'associe  a  ces  critiques, 
mais  11  estlae  igalenent  que  le  pro  jet  devralt  contenlr  une 
r4f<renoe  expresse  aux  princlpes  enonces  dans  la  Charte  de 

!       1'Atlantlque. 
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Nous  devons  admettre  qua  la  realisation  de  ces  Idlaux 
impliqu©  un  effort  prolonge  qul  peut  etre  consid6r£  oomme  outre- 
passant  les  llml tes  trachea  dans  les  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks.  Mais  les  principles  de  la  Charte  de  1'Atlantique  ont  soulev* 
de  tels  espolrs  d,ans  le  monde  que,  indubitablement,  11s  doivent 
etre  mis  au  premier  plan  en  tant  que  buts  de  la  nouvelle  Organisa- 
tion mondlale. 

Cecl  est  d'autant  plus  desirable  que,  outre  le  Consell  de 
3£curlt£  dont  le  but  principal  est  le  malntlen  de  la  paix, 
I1  Organisation  comprend  un  Consell  Eoonomlque  et  Social  dont  le 
champ  df actlvlt^  embrasse  presque  tous  ces  prlnclpes  de  la  Charte 
de  1'Atlantique* 

III.  II  a e rait  £galement  recommandable  que  la  nouvelle 
Organisation  8vefforced'6tendre  et  de  ddvelopper  le  Drolt  Inter- 
national, par  1 'intermedia Ire  solt  d'un  organe  social  dependant 
de  L'AssemblSe,  solt  du  Consell  Econoxnlque  et  Social  dijl. cr6<* 
Les  r&gles  qul  sont  aujourd'hul  g&n£ralement  accept Jes  comma 
Drolt  des  Nations,  Issues  de  Involution  de  la  pratique  Interna- 
tionale au  cours  des  slfecles,  ont  souvent  contribui  £  Ivlter  des 
conflits  arm£s  et  a  d£velopper  des  relations  paciflques  entre 
diff irents  Etats. 

La  falblesse  du  Drolt  International  6talt  que,  contr&lrement 
aux  autres  branches  du  Drolt f  ses  rfegles  nv ^talent  pas  forofirnent 
ex^cutoires . 

Aujourd'hui,  enfin,  la  puissance  mllltalre  est  mlse  &  la 
disposition  d'une  Organisation  mondlale  qul  est  I1 expression  la 
plus  rlcente  du  Drolt  des  Nations  et  1'aboutlssement  d'une  longue 
Evolution  de  la  pens^e  Internationale.  II  est  plus  que  Jamais 
nlcessaire  de  dftermlner  et  d<f inlr  ces  regies  de  Drolt  Interna- 
tional, malntenant  qu'on  leur  donne  1  Aliment  essentiel  d'autorit* 
qul  leur  faisait  d6faut  jusqu'lcl. 

IV.  Les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  sont  bashes  sur  une 
distinction  entre  les  Grandes  Puissances,  ou  Membres.  permanent a 
du  Conseil,  et  les  autres  puissances,  ces  dernlferes  composes 
de  moyens  ou  petlts  Etats. 

Le  fait  que  les  Grandes  Puissances  joulssent  d'une  situation 
privlllglle  est  sans  doute  normal,  et  justlflg  par  les  responsa- 
blllttfs  plus  grandes  qu'elles  assument  dans  le  malntlen  de  la 
palx. 

L1 experience  de  la  Socl£t<  des  Nations  devrait  nous  permettre 
d'ivlter  les  erreurs  du  pass£,  dQea  &  une  division  excessive  des 
responsabilitis .  Mais  ce  seralt  une  faute  d'aller  dfun  extreme 
k  1'autre  en  adoptant  un  plan  selon  lequel  toute  la  puissance 
seralt  concentric  dans  les  mains  de  que 1 que a  Etats. 
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I*  group*  des  moyens  et  petits  Stats,  consid6re  dans  son 
ensemble,  const! tue  un  Aliment  important  dans  1 ' organisation  da 
la  paix  oozidiala;  11  na  eonpta  pas  moins  da  quaranta  Stats, 
r4partis  sur  1' ensemble  du  globa  at  dont  certains  occupant  das 
positions  gaographiquas  vi tales,  qul  ont  tous  laur  propra  via 
natlonala  at  une  indipandance  acquis*  par  dee  ann^es,  sinon  des 
slides,  d1  efforts  at  de  luttes. 

Leur  adhesion  &  la  nouvelle  Organisation  Iraplique  que,  dans 
1'lnterat  general,  elles  devralent  abandonner  certalnes  de  leurs 
prerogatives  fondamantales  au  Conseil  de  36curlt£.  Elles  pour- 
raiant  aussl  etre  appelies  &  appllquer  ses.  decisions  par  la  force 
des  antes  ou  en  accordant  des  facilites  sur  leurs  territoires. 
II  seralt  done  difficile  de  Justif ier  un  plan  selon  lequel  ces 
Stats  ne  seront  pas  en  mesure  d'exprimer  leur  avis  au  sein  du 
Conseil  nl  de  partlclper  aux  d£bats  relatlf s  &  la  polltlque 
qu1 elles  devront  suivre,  bien  que  cette  politique  puisse  quelque- 
fols  dtre  prejudiciable  &  leurs  propres  IntlrSts. 

L'appui  donn<  i.  I1 Organisation  mondial e  par  I1 ensemble  du 
groupe  des  petits  Stats  devrait  leur  valoir  une  plus  large  repr£- 
sentatlon  au  sein  du  Conseil,  dont  le  nombre  de  membres  devrait 
dtre  port*  &  quatorze,  par  example.  Cecl  ne  porteralt  pas 
atteinte  aux  privileges  des  membres  permanents  du  Conseil.  Malgr6 
I1 augmentation  du  nombre  des  membres,  les  decisions  du  Conseil 
seralent  prises  &  une  majorltl  de  hult  voix,  quallflies  ou  non, 
selon  le  cas  ezamini. 

De  cette  manlfcre,  1 ' augmentation  du  nombre  des  membres  du 
Conseil  ne  feralt  pas  obstacle  &  une  action  raplde  du  Conseil  de 
Sicurlti,  et  les  membres  permanents  ne  perdralent  pas  I1  influence 
k  laquelle  ils  ont  drolt* 

Dfautre  part,  si  le  choix  des  membres  non-permanents  du 
Conseil  ne  repose  pas  sur  un  critfere  positif  si  leur  Election 
est  lalssie  au  hasard  du  serutln,  Ji  des  combinaisons  tenporaires 
ou  &  une  lutte  df influences,  alors,  malgri  I'Alarglssement  du 
Conseil,  la  representation  de  I1 ensemble  du  groupe  des  petits 
Stats  pourralt  se  riviler  compl&tement  inadequate. 

Le  crlt^re  le  plus  sdr  et  le  plus  objectlf  seralt  la  repre- 
sentation permanente  au  Conseil  de  toutes  les  regions  prlnclpales 
du  monde. 

Au  sein  d'une  Organisation  qul  ezerce  ses  f one t Ions  et 
pouvoirs  sur  toute  la  surface  du  globe,  le  cholx  des  membres 
llus  devrait  etre  bast  sur  la  representation  terrltorlale,  afin 
qu'aucune  region  importante  du  monde — autre  que  les  territolres 
des  cinq  Orandes  Pulssance--ne  solt  priv^e  d'une  part  effective 
aux  travaux  du  Conseil. 
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La  representation  dea  Etata  devralt  etre  r6partle  en  zones 
rfigionalea  correapondant  &  des  circonscriptions, electorales,  ayant 
chacune  un  siege  au  Consell;  les  Etats,  dans  lea  limitea  d'une 
zone  d£termln£e,  nommeralent  leur  repr6sentant  au  Consell  au 
moyen  df accords  purement  r^gionaux. 

Cette  proposition,  non  aeulement  permettrait  de  surmonter 
la  dffflculte*  venant  du  fait  que  dea  membres  consid&rent  qufila 
repr^sentent  unlquement  leur  propre  pays,  elle  assurerait  auaal 
une  juste  representation  aux  petltea  Natlona  en  g$n£ral. 

V.  Le  Conseil,  pour  que  aon  activit6  solt  efficace,  devrait 
agir  de  aa  propre  initiative,  aana  devoir  conaulter  I1  Assemble, 
comme  un  Pouvoir  Ex6cutif  auquel  1 'Assemble  Legislative  a  donn£ 
pleina  pouvoira. 

De  meme  que  dana  les  affairea  nationalea,  on  ne  devrait  pas 
s'opposer,  dana  lea  affairea  Internationale a,  &  ce  que  lea  d6cl- 
aiona  du  Conaeil  aolent  soumises  &  la  ratification  de  1 'Assemble, 
it  condition  que  cela  n'entrave  pas  leur  execution  immediate. 

Le  pro jet  pr6volt  que  le  Conaeil  pr6sentera  un  rapport 
&  la  session  annuelle  de  1 f Assembled.   Mala  dana  les  caa  oQ  le 
Conseil  prendralt  des  decisions  importantes  entralnant  lfusage 
de  la  force  arm^e,  11  semblerait  ralsonnable  que  le  Conseil  doive 
r&fe'rer  la  question  &  lf Assemble  en  session  extraordinaire. 

L'approbation  de  l!action  du  Conseil  par  une  institution 
dans  laquelle  I1 opinion  publique  du  monde  entier  est  repr6sent6e 
ne  peut  que  renforcer  l'autorit£  du  Conseil. 

II  pourrait  etre  pr£vu,  en  outre,  que  I'Assenibl^e  ne  pourrait 
intervenir  dans  I1  action  du  Conseil  que  par  une  injportante  majo- 
rlt6,  trois -quarts  des  voix,  par  exemple. 

VI.  De  meme,  11  serait  &  conseiller  que  lea  reunions  p^rio- 
diquea  dea  Miniatrea  dea  Affairea  Etrang&rea  ou  Envoy6a  Extra- 
ordinairea  dea  Etata  membrea  du  Conaeil  (Chapitre  VI,  Section  D, 
paragraphe  1)  aoient  compl^t^es  par  des  reunions  dea  repr^aentants 
de  tous  les  Etats  membres  de  I1 Organisation,  tenues  au  meme 
moment  que  les  reunions  plua  limltfies  pr^vues  petr  le  pro  jet. 

Les  re*sultats  satisfalaanta  des  frequents  contacts  dea 
hommea  d'etat  de  dlffirenta  paya  qui  se  rencontraient  soua  lea 
auapicea  de  la  Socl^te  dea  Nationa  aont  It  porter  au  credit  de 
cette  inatitution.  II  aerait  regrettable  que  la  nouvelle  Organ!- 
aation,  avec  I'accroiaaement  de  ses  pouvoira  et  poasibillt^a, 
renonce  Jt  de  telles  reunions  g^n^rales  qui  peuvent  se  montrer 
aujourdfhui  plus  profitables  encore  que  dans  le  pass*. 
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VII.  Le  Consell  Econoxnique  et  Social,  qui  devrait  Stre  consl- 
come  un  organe  do  la  nouvelle  Organisation  mondlale,  tout 

comme  I'AssembKSe,  le  Consell  de  sectirite,  la  COUP  Internationale 
de  Justice  et  le  Secretariat,  a  dee  attributions  plus  compllqu^es 
et  beaucoup  plus  <tendues  que  le  Conseil  d«  securite. 

Al*rs  que  1'objet  de  ce  dernier  est  limit 4  a  un  but  essentlel, 
mala  unique,  &  savolr  le  malntlen  de  la  palx  et.  de  la  s£curlt6 
Internationales,  le  Consell  Economique  et  Social  sera  appeie  a 
tralter  beaucoup  de  questions  present ant  des  aspects  fort  dlff^rents 
d'un  pays  &  1'autre. 

Meme  si  un  ays  time  de  rotation  £tait  6tabli  parml  les  petites 
Puissances,  beaucoup  d'entr'elles  n'auraient  pas  la  possibility 
de  partlclper  aux  actlvltis  du  Conseil  Economique. 

Et,  alors  qu'il  exist©  peut-dtre  des  motifs  de  limlter  le 
nombre  des  sieges  du  Consell  de  securite,  tel  n'est  pas  le  cas  en 
ce  qul  conoerne  le  Conseil  Economique  et  Social.  Les  but 3  de  ce 
dernier,  qul  ont  un  car  act  ire  permanent,  et  qul  sont  en  outre 
varies  et  compilers,  n6cessltent  un  nombre  sufflsant  de  membres 
pour  etre  poursulvls  avec  succfes. 

Certalnes  des  petites  Puissances  pourralent  contribuer  a  la 
solution  des  problimes  soumls  au  Consell  Economique  et  Social 
dans  une  me sure  qul  serait  hors  de  proportion  avec  leur  rang 
parml  les  Puissances. 

La  representation  de  chaque  region  important e  du  monde  au 
seln  du  Consell  Economique  permettrait  de  recuellllr  toute  docu- 
mentation nlcessalre  et  faclllteralt  1 'adaptation  des  decisions 
du  Consell  a  tous  les  different s  pays. 

Le  nombre  des  membres  du  Oonsell  Economique  et  Social  devrait 
etre  doubll.  Les  Grandes  Puissances  pourralent  chacune  avoir 
deux  reprisentants  au  lieu  d'un,  de  fa^on  a  ce  que  leur  repr^sen- 
tatlon  reste  proportionate  It  1 • importance  de  leurs  int^reta. 

Icl  encore,  11  va  de  solt  que  le  ays time  de  representation 
par  groupes  r6gionaux  devrait  dtre  adopti  en  ce  qul  ooncerne  le 
Oonsell  Economique  et  Social. 

VIII.  Blen  qu'll  alt  une  signification  d£flnle,  le  terme 
"accords  rtfglonaux"  semble  dtre  1'objet  de  malentendus  et  11 
serait  indlqul  de  le  determiner  de  fa?on  plus  precise,  afln  qu'il 
solt  blen  entendu  que  les  facteurs  princlpaux  sont  la  proxlntlte 
glographlque  et  la  communaute  d'laterdts. 

IX.  Blen  que  la  liquidation  de  la  Socl6t6  des  Nations  ne 
solt  pas  du  domalne  des  propositions  de  Dumbarton  Oaks,  11  est 
probable  que  la  Conference  de  San  Francisco  sera  appelee  it 
examiner  cette  question. 
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On  ne  saurait  s implement  Ignorer  le  passe*,  nl  annuler  tout 
ce  qul  a  e*t6  accompli  sous  lea  auspices  de  la  Socle* t£  des  Nations. 

Beaucoup  de  trait^s  qul  ont  6t6  e*labor6s  par  cette  Institution, 
aglssant  en  quallte*  solt  de  conselller  technique,  solt  d1  Adminis- 
tration Centrale,  continuent  d'etre  appliques  par  leurs  signataires. 

II  ne  semble  pas  possible  de  pre*tendre  que  la  Socle* te  des 
Nations  a  e*te*  reraplac^e,  automatiquement  et  a  toutes  fins,  par  la 
Nouvelle  Organisation,  mondlale,  particulierement  dans  le  cas 
d 'Accords  Internatlonaux  qul  contiennent  des  references  expresses 
&  la  Societe,  au  Pacte,  ou  &  ses  organes  respectlfs. 

Les  deux  Institutions  pre"sentent  trop  de  differences  pour 
que  1'une  pulsse  remplacer  1'autre,  autrement  qu'&  la  suite  dfun 
accord  special. 

La  Charte  qui  incorporera  les  re"sultats  de  la  Conference  de 
San  Francisco  devrait  pr6voir  1 'abrogation  de  tous  les  accords 
ante'rieurs,  pour  autant  qu'ils  sont  incompatibles  avec  cette 
Charte,  ou  leur  revision  pour  les  mettre  en  harmonle  avec  ses 
principes  fondamentaux. 

X.  Telles  sont  les  grandes  lignes  des  suggestions  que  le 
Gouvernement  Egyptlen  a  estime*  opportun  de  soumettre  &  1'examen 
des  Membres  de  la  Conference  des  Nations  Unies,  r^servant  d'autres 
suggestions  pour  le  moment  oti  le  texte  des  Propositions 
&  Dumbarton  Oaks  sera  1'objet  de  la  discussion  g£n£rale. 
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The  United  Nations  Conference  »oo-  «  (  TOS 

on   International  Organization  May  5?  1945 


GENERAL 


AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PROPOSES  PAR  LA  DELEGATION  EGYPTIENNE 


CHAPITRE  I 
Bute 


Page  JL 


Ligne  1  :   AJ^outer  ^aprfes  les  mote  "Maintenir  la 
palx  et  la  Securite  Internationales11,  les  mots 
^conform  ement  au  Droit  et  k  la  Justice*  . 

Paragraphe  3: 

Llgne  3  :  AJouter  un  nouveau  paragraphe  :  "Prqmouvoir 
le  respeot  dee  droits  de  1  '  homme  et  des  liber  tee  fon~~" 
damentales.^ 

Aprbs  le  parafrraphe  4,  inserer  de  ix  nouveaxix  paragra- 
phee: 

a)  H  Viser  .lee  bute  et  ee  c  onf  ormer  aux  prin- 
cipes  in^orDoree  dene  la  declaration  commune  en  date 
d\^  14  Aput  194g  .  oonnue  sous  le  nom  de  Charte  Atlan- 

" 


^)  H  Determiner  P  definir  .  oodif  ier  et  developoer 
les  rfegles  de  droit  international  et  de  morale  In- 
ternationale. * 

Oommentaire  -   Les  princlpes  enonoes  dans  la 
"Charte  Atlantique11  auxquels  ont  eousorit  toutes 
les  Nations  Unlee  par  la  Declaration  des  Na- 
tions Unies  en  date  du  Ier  Janvier  1942  ,  de- 
vraient  etre  mis  en  evidence  et  expr  easement 
formules  parmi  les  buts  de  la  Nouvelle  Organi- 
sation Mondial  e. 
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CHAPITRE  II 
PRINCIPES 

Page  2     Parographe  I. 


Ligne  2   :   Remplacer  lee  mots   N   tous  les  Etate 
epris  d'un  id*al  de  oaix  "  par  les  mots   w  ^tous 
les  membres   H.   Apres  le  paragraphe  2,    inserer  un 
nouveau  paragraphed 

memkre.s  xie  I'jDx^'jaisation  e'.enga- 
e?  I'inteprite  territoriale  et  I'in 

*  " 


gwilsatlon  '*.   Apr^B   le 
nbuveru  paragropne: 

MToue  les  membres  de. 
fl'engagent  a  resp.egter  lej/aojsipds'et  lee.  .. 

lls  OQJ;  eje  r>art4je.8  copt^actantes.    sans 
4^0.1$  4§  rey^aipn  preyu  au  Chapfti^e 
""  ''"" 


Commentaire  -     II  faut  Inserer  une  clause 
sur   la  revision  dep  Trait  es   Internationaux.      k 
cette  fin,    la  Delegation  Egyptienne  a  propose  un 
amendement  a  la  Section  B  du  Chapitre^V.^     Elle 
a  .e'galement  propose  une  disposition  generale  qui 
seraiit   inseree  dans   un  nouveau  Ohapitre   (Ohapitre 
XIII). 

CHAPITRE  III 
MEMBRES 

Ligne  1  Commentaire:   L?   tendance  generale  devrait 

fetre  telle  que  lf  organisation  comprenne,    en  temps 
opportun,    tous   lee  membres  de^a  Communaute  ^des 
Nations.      Ce  "but  ne  peut  dfes  a  present   se  reali- 
ser,   main  11  seralt  desirable  d'eviter  toutes 
clauses   ee  rapportrmt  a  lf  admission  limitee  de 
membres  dans  1'fivenir,   ainsi  que  toute  clause  vi- 
sant   a  I1  expulsion  de  certains  membres. 

CKAPITRE  IV 
PRI13CIPAUX  ORGANES 

Paragrciphe  1,  Ajouter  aux  orincipaux  organes,   apree 
*Un  Oonseil  de  Seourite": 

c.  Mljn  CqnseJJ.  Eopnpmique  et  Social1*  . 
Comment  ftiyV?  En  "r^.is"on  ae  J^importanc 
dee  problemes  ^conomiques  et  eooiaux 


ance 
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Be  rapport^nt  Jb,  la  palx  et  au  bien-etre  interna- 
tionaux,  la  Delegation  Egyptlenne  propose  de  oon- 
elderer  le  Oonseil  Eoonoinlque  et  Social  oomne 
1'un  dee  princlpaux  organes  de  lf  Organisation.,  sur 
pled  d'^gallte  avec  lee  autres  organes.   Oette 
proposition  explique  les  divers  amendements  sug- 
geres  par  la  Delegation  Egyptlenne  aux  Chapitres 
euivants. 

CHAPITRE  V 

L1  ASSEMBLES  GENERALE 

Section  B  -  Fonctlone  et  Pouvolrs 

Pe.ge  4       Llgne  1       Apres   les  mots   "rfeglement^tion  dee   arme- 
mente11,    insererr: 

11  de     uKerer,    a   la  denande  de   tut  neiabre 

' 


Ja  revls'ipn  clep  "trialfes  qul   s 

IrTapplicables   et"~i«.  PI!^8e  ^  cpn^idjr^tipn  des 
cP.ndltlon8   1  n^ern  at  i  o  na  1  e  s  "doat   1'  existence  _pr 
lon^ee   seralt    Pu^j?ePtlbXe  4e  metine   oa  dange.r 
IjTp.alx;  "dcT  dlscuter   toirtes   autres   questions  rela 
tive's  Su  malntlen  de.  .la  "palx'^et   de  la  eeourite"  " 
Internatldnaies    aul   iui    ser^ient   spumlses   par  un 
ou  pluBleurs  nembree  ~de   1  *  jOr  p*  ?ji  is  g.t  1  pn   qu 
Conseil  ""de  Securite.    et  d 
'        " 


_.      ..  _. 

questions   de  ce  genre,    qul   entralQeralent 
action  quelcpnque   djevrai_ent   Stre   souralses   au  Con 
&td   4?  Securite.  M 


Comment  o  Ire:    La  dernlere  partie  du  paragra- 
phe  1   devralt    etre   omise,    de  maniere  a   se  ^c  on- 
former   aux  propositions   fr»ites  pnr  la  Delegation 
Egypt  ienne  au  Chapitre  VIII,    Section  B,    aux   ter- 
mes   desqu^lles   les   decisions   du  Conseil  de  Secu- 
rite ^sur  des  raeeures  coercitlves  devraient  /etre 
portees  pour  revision  devant   I'Asseinblee  Oener--- 
le. 

Paragraphe  2       Le  paragr^phe   2'  devralt    etre   ainsl 


"L'Aseemblee  (Jener^e  dey^^t  avoir  1§  pou- 
v^olr,    9.pre^s   avoir   demand  §  l!  ft  vis   du  Cor}j.eJLl  djg, 
Securite,    d1  atoetltre-  de  nouvecjax  nenbre^s   dans 


Paragraphe  3       Le  Daragraphe   3  devr?,it    etre  ainsi 


MTout  nembre  de  I1  Organisation  centre 
.des  mesures  preventives  ou  ooercitives   ont   ete 
deoidees    sera  considere  conime  prive  de   I1  exercice 
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de  toue  droits  et  privileges  apnartenant  aux 
membres.   L'Assemblee  Qenerr  le  aur?  le  pouvoir  de 
retrblir  d?ne  see  droits  et  privileges  tout  mem~ 
bre  qui  aurait  ete  ?usppndu,  frores  avoir  demande 
I1  avis  du  Conseil  de  Seourite.*1 

Page  5      Paragraphs  4   Ligne  3 

Aprfcs  les  mots  HEconomique  et  Social11,  oraettre 
les  mots  wprevu  au  Chapitre  IX°. 

Paragrrxphee  6  :  t  7 

Fondre  ces  deux  paragraphes  en  un  seul  qui  seralt 

ainsl  con9u: 

WL!  Assemblee  G-ener^le  surveillera  la  promotion 
de  la  cooperation  int  rnationale  d?.ns  lee  domaines 
politique,  Juridique,  eoonomlque,  social,  et  hu- 
manltnire.  tt 

Page  6      Section  C-Vote 

Paragrr.phe  ^  Ligne  6 

Remplacer  les  mots  "Suspension  de  I'exercice  des 
droits  et  privileges  des  rnembres,  I1  Exclusion  des 
rienbres,11  ppj?  leq  nots  suiv  nts:  "reetauration 

leurs  droits  et  ^ 


Section  D  -     Procedure 


Paragr?.t)he  1.      Le  p°.ragr?t>he   1  devralt   &tre 
ainsl 


WL[  Assemblee  gjenerr-.le   ee 

1!£S?tl^?lfis  ^IPMji^^e  ,oJn          . 
claiee  prevues   au  present  chapitj?e, 

"     ^ 


CHAPITRE  VI 

LE  CON3EIL  DE  SECURITE 
Page  7.  .  Section  A  -  Composition. 

Paragraphs  1.   Ce  ioarr^rrphe  devrnit  ^tre  ainsi 
'.mende:  "Le  uonseix  -"le  Securite  sere  compose  cl'un  reDr^- 
sentint  de  chacun  des  qu*\  torse  membres  de  lf  Organisation. 
Les  representants  des  Et^te-Unis  d'Araerlque,  clu  Royaume 
Uni  cle  la  (Jrande  Bret?.gne  et  de  1'Irlande  du  Nord,  de  I'U- 
nion  des  Republiquee  Sovietiques  Sooialistes,  de  la  Re'pu- 
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tlique^de  Chine,  et,  le  moment  venu,  de  la  France,  auront 
des  sieges  permanents.  Lea  autres  Et*vts  seront  groupee 
en  neuf  zones.   L'Assemblee  Generale  designera  un  Etat-Menbre 
pour  representer  chaque  zone  pour  une  periode  de  trois  sine, 
trois  des  Eta.ts  ee*  retir'.in$  ohaque  annee.   Us  ne  seront 
-'•as  imne'Tiatement  reeliglbles.   A  la  premiere  Election  des 
membres  non  peroanents,  trois  d'entre  eux  seront  ohoieis  par 
I1  Assembles  0-enerale  pour  une  periode  d'un  a,  trois  pour 
une  periode  de  deux  ans,  et  trois  pour  une  periode  de  trois 
ans.* 

Oonmentaire:   Les  petites  ^Puissances  devraient  avoir 
droit  a  une  plus  grande  representation  au  Oonsell  dont 
le  nombre  des  membres  rlevr<  It  Stre  porte  a  quatorze. 
Dans  une  Organisation  exer9ant  ses  fonctions  et  ses  pou- 
voirs  sur  la  fece  entiere  du  globe,  on  ne  devrait  laiseer 
subsister  aucxine  granrle  etendue  du  monde  qui  ne  parti- 
cipe  pas  aux  trav^ux  du  Conseil. 

Section  B  -  Principaux  Pouvoirs  et  Fonctions 

Page  7  Paragrauhe  2   et 
Pape  8  faragr^oEe"  4 

Comment?. ire:   Les  r^aragr:?  :hes  1  et  4  de  cette  section 
rlevraient  etre  modifies  rour  se  oonformer  a  I'araende- 
nent  au  char^-ltre  VIII  Section  B,  Daragrar>he  4,  ^ropo- 
Re  -rx^la  deleprtion  Egy>tienn^  et  ^.yaht  ^pour  objet 
de  referer  a  I1  exanen  de  I'Aseeciblee  Generale  toutes 
decisions  prises  -;ox  le  Conseil  de  Securite,  irauli- 
quant  I1  adopt  ion  <"le  mesures  coercitives. 

Section  C  -  Vote 
Page  9  -  Parr.gra-ohe  1 

Comroentaire  -  La  Delegation  Egyptienne  estine 
que  cert-ins  clmngementB  au  Molroit  de  veto*  formule 
a  Yalt? ,  ji-ourraient  ins-oirer  une  t>lus  gr^nde  oonf  lance 
aux  buts  democr«\tiques  de  la  nouvelle  organisation 
mon.liale.   Elle  forme  le  voeu  que  les  Grandes  Puis- 
sances puissent  trouver  IPS  moyens  de  reoonsiderer 
le  -Droblfeme  du  veto  tel  qu'on  I1  envisage  actuellement. 
En  tout  cas,  la  Delegation  Egyptienne  estime  que  le 
node  de  vote  du  Conseil  de  Securite  devrait  etre 
amend^  de.maniere  a  permettre  au  Conseil  de  prv^ndre 
des  decisions  a  une  msijorite  qui  ne  comprendrait  que 
quatre  c'.es  cintj  menbres  r,ej*manents,  'lans  toutes  les 
questions  ou  ceux-ci  ne  seraient  pas  en  cause.  Celui 
des  nerabrea  verraanente  qui  serait  dissident  et  qui 
ntaur?it  ^as  approuve  I1 adoption  dee  mesures  coercitives 
pourrait  ne  r;as  Stre  ac^ele"  a  7>articiper  aux  debate 
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gener=iux  male   devrs.it   eviter   'le  ^.onnsr   le  aoindre 
•ip^ui  ou  la  molndre  assistv.nce  a  1'Etat  centre   lequel 
ces  in     ures   coercitives    aursient   £te   decideee. 

P ar ajgr aphe  e   2   et  ]3      Ces   parafrraphee    devralent    etre   ainsi   oon- 
9us: 

W2*        Lee    decisions    au  Ooneell   de  Securitl   eur 
les   questions    "'e   ^  r^c^dure   devraient    fetre  prises   h 
la  najorite   de  huit   voix. 

3.         Les    decisions    du  Conseil    de   Securite    sur  toutes 
les   autree   questions   devront   etre  prises   a  la  majorite 
de  h-uit   voix   dont   celle   des   inembres   permanents,    ou   tout 
au  inoins   de   quatre   d1  entre   e\xx,    etant   entendu  qufune 
partie  h  un   litige   devrait   s'abstenir   cte  voter   ;:<enclant 
que  ce   differend   est   a  I1  etude. " 

Section  D     -  Procedxare 

Para^rar>he   2          La  nature    et    lea    foncti^ns   des    or^sni ernes    ou 
offices  mentionnes  k  la   lif^ne  2,    devrait   etre   preci- 
sees    et    definies. 

CHAPITRE  VIII 

ARRANGEMENTS   FOUR   LE   MAINTIEN   DE  LA  PAIX   ET   DE  LA 
SECURITE    INTERNATIONALES,    Y    COMPRIS    LA  PREVENTION 
ET    LA  REPRESSION    DE   L1 AGRS^SION 

Section  B     -      DETERMINATION    DE   L1  EXISTENCE   DE 

MENACE  A   LA   P-AIX    OU    D1  ACTES    D'AGRES- 
SION   ET    HE°URES   A  PR^NDRE   A    CE    SUJET 


13        Pnraprrsrohe  2 

Coramentaire        On   devr^.lt    Conner  une   definition  £e- 
nerr.le   du  terne   "Agr  ession11  . 

Paragy-9.r>he  4        A  J  outer   au  parar;rat>he  4  un   nouvel 
alinea  ainsi  con9u: 

11   Au  cas   ofc   le  Conseil   de  Securite    crfendrr.it    i^s 
nesxares  mentionn^es   au  ~  arajcrp'ohe  4,    il   devrait,    a^ires 
un  laps   de   temr.s  r^isonnable,    referer  la  question 
k  la  revision   de   I'Aeeenblee  Generale  r^unie    en   eee- 
sion   erj^ciale.  eul  un  vote   vrie   a  la  raajo^rit£  dee 

troie-quarte   des  .merabres   de   I'Assembl^e  &^nerr.le  pour- 
rait    euspendre  ou  annuler   les   deoieions   Arises   lonr   le 
Coneeil  de 


Oomnentaire         Lf  im-oort9.nce  de  la  decision  et   le   f.ait 
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que  toue  lee  Etate-Membree  ser^ient  dans  I1  obligation 
de  contribuer  k  lf execution  de  oes  decisions  avec 
I1 aide  de  leur.  force  arraee  ou  oar  lf octroi  de  certaines 
facilites,  Justifie  ajrolement  le  drolt  de  I'Assemble'e 
de  ".rof  eder  ^a  la  revision  de  tellee  decisions.  D1  autre 
part,  les  debate  de  1'Assemblee  eeront  I1 expression  de 
lf  opinion  T>ubllque  mondlale  sur  la  question. 

Page  16    Section  C  Arrangements  R^ionaux 

Gomment9.1re    Les  propositions  de  Dumbarton  Oaks 
Be  rapport ent  a  des  arrangements  ref7lonaux  en  tant  que  leurs 
but  a  sont  compatibles  av^c  les  objectifs  de  I1 Organisation 
Generale.   Ces  rroupes  refrionaux  presenteront  un  avantage 
considerable,  en  af-lssant  en  r)ieine  collaboration  avec 
le  Conseil  de  Seourite,  r;0ur  le  maintlen  de  la  calx,  clans 
leurs  zones  respectives.   Maladies  terraes  "Arrangements 
Ref~ionauxlf  n'ont  nas  toujours  ete  bien  comprls  et  la  Dele- 
gation ^ryr-tienne  eetlme  qu'ils  devraient  itre  plus  claire- 
ment  definis. 

A  en  Jurcer  d'apres  le  texte,  la  nature  et  la  tpneur 
des  dispositions  de  cette  section  des  Propositions,  les  ter- 
raes  "Arrangements  Re^ionaux11  impllquent  (a)  le  voisinage 
des  Etats  lies  par  de  uels  arrangements,  (b)  le  caractfere 
permanent  de  I1 accord,  (c)  les  afflnites  de  culture,  de  race 
et  de  reli.;ion,  (d)une  or  anisation  commuae  k  tous  les  Etats 
du  c**ou-ev  Les^Propooitions  su;:rerent  oes  caracterlstiques 
en  se  referent  a  une  action  re^i  >nale  et  a  des  orpanismee 
•regionaux  dot^s  d'aftrlbutlcms^pecinqii^s  dans- leur  xrlT*ran- 
ecription  particuli?re~,  tcllec  que  dee  jneeuree^  d^arbitr^qge  et 
coercltivea. 

II  rie  ser.cfit  ^-°ono  pas  Juste  d'apcliquer  les  termes 
11  r"1  Arrangement s  Re^ionaux11  employes  au  chapitre  VII,  section 
0  des  Propositions,  aux  alliances  d'ordre  purement  militaire 
entre  deiix  ou  plusieurs  puissances.   Les  alliances  militai- 
res  n^ont  rien  de  commun  avec  les  arrangements  rer;lonaux;  el- 
lee  resultent  de  ciroonstances  politiques  fortuites  et  ne 
st  fondent  general em ^nt  as  sur  les  affinites  qui  leur 
serverit  de  base.   Gee  alliances,  eseentiellement  teinporai- 
res,  mime  lorsqu1  elles  sont  conolues  pour  de  lonprues  perio- 
des,  sont  I1 exoresslon  de  1'ancien  prinolpe  de  I'equilibre 
des  puissances.   La  Nouvelle  Organisation  se  propose 
de  maintenir  la  paix  au  moyen  de  mesures  collectives  et 
d'abandonner  1'ancien  prinoipe.   Une  definition  clus 
precise  cle  oes  "Arrangements  Refionaux"  est  oar  consequent 
necessaire  pour  eviter  toute  oomv^araison  avec  les  alliances 
milit.nires  modernes.*  De  toute  fa9on  le  mot  HPermanentsn 
deyraOit;  Stre  aj^ute  h  I1  expression  HArrp,nrement8  Replonaux" 
de  la  section  0. 

II  senble  ep*alement  que  les  dispositions  concernant 
les  MArranf;ements  Rercionaux11  devriieht  Stre  eeparees  du 
chapitre  sur  le  Main ti en  de  la  Paix  et  de  la  8ecurlt£  In~ 
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ternatlonale  et  falre  1'objet  dfun  ohapitre  special.   Lee 
avantages  qul  d^ooulent  de  oes  arrangements  ne  sont  pas 
llmites  au  main  ti  en  de  la  palx  et  au  reglement  t>aclflque 
des  dlfferends  rerlone.ux  mais  peuvent  aussi  s'averer  d'une 
rcrande  utlllte  pour  promouvolr  la  cooperation  ^oonoralque, 
eoolale,  et  Intelleotuelle  entre  les  Etats  et  encouraprer 
les  relations  de  bon  voislna^e, 

CHAPITRE  IX 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  COOPERATION 
ECONOMISE  ET  SOCIALE  SUR  LE  PLAN  INTER- 
NATIONAL 

Oe  chapltre  devralt  devenlr  le  ohapitre  VII  et  les  numeros 
dee  chapltres  euivante  devrnlent  etre  ohan^r^s  en  cons£- 
quence. 

Section  A  -  Buts  et  Relations 
Para^raphe  1 

a)  8ur>r  rimer  la  rremlere  phrase 

^  Modifier  oomrne  suit  la  deuxleoe  phrase; 

11  II  devralt  exlster  cles  organisations  et  des  offices 
specialises  de  oar  act  ere  eoonoralque,  Jurldlque,  social, 
et  humanltalre,  telles  que  des  Organisations  Internationale 
du  Travail,  une  Organisation  Mon^talre  Internationale,  une 
Organisation  ^Sanltalre  Internationale,  une  Organisation 
pour  la  Cooperation  Intelleotuelle  et  une  Organisation 
Internationale  DOUT  la  nourrlture  et  I1  agriculture.  Les 
ornanlsmes  et  offices  de  oette  nature  existent  actuellement 
devralent  se  mettre  en  rapport  aveo  I'Or^anlsr.tlon.  .. 

Section  B  ~  Composition  et  Vote 
Pa^e  18  -  Lljcme  2 

a)  Remplacer  ^Dlx-hult11  rar  "Vlngt-quatre". 

b)  Suuprliner  les  deux  phrases  qul  sulvent  le  mot  "Orranlsa- 
tlon*  et  les  remplacer  par  oe  qul  suit  : 

*Les-  rppresentr.nts  des  Etnts-Unls  d^merlque,  du 
Ro£aume  UfH"1Te  la"  Or  \nfte'  Br  et§^;n  e"¥t  dnjj[rlanae  TTu 
HOTA.  4?*TLynl2D  des  Republiques  SpVl^lq"ues"^bolaIlstes  ,  de 
la  Republlc^ue  de  Chine,  e$,  le  moment  yenu,  de  la  Firrnoe. 
"  '*'  Les"  autrei  Etats  geron 

^ 


neuf 


deux 


a,  M  rgr££§^ter  c 

<lfi.  (l£HH  qfiP*  neuf  d^  5$AtJ  oe  r,  .^__ __. 

J5?  seront  pas  1mm £dlat ement  ellrlblee 
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tion.    1'un  des  re^resentants  de  ohadue  zone  a  era  oho  lei 
isar  IfAssemfiTSe  Gen6r<rle  pour  une  olriode  d'un  an  et  l1  autre 
repreFentant  T:OUT  une  Iperioae  de  deux  ans  .  ff 

Section  0     -     Fonotlrne    et  Pouvoirs 

Paf:e  18     -     Parc.graphe  1 

Ce  Tsararrra^he  devralt  Stre  con9u  oomme 
11  suit: 

11  1.    Le  oonseil  eoonomique   et  eocial  aura  la  res- 
abiUTt^  eesentielle  fle  determiner  la  ^olitique 

' 


econoialQue   et   eociaTe~7le  I.1  oryanieation  sous   lTaut'ori- 
te  fie  l  Assembl^e  Qenerale. 

2.   A  cet   effet  il  aura  le   vouvolr 

a),  de  mettre  a  execution  lee   recominandatione 
de  I'Assemblee  Generale. 

b)  de   fr.ire  des   recomra0Jidatir'n8,    eur  ea  oropre 
Initiative,       sur  dee   questions  huraanitairee   inter- 

natimales   dforc*j?e   economique,    Juridique,    social, 
et  autree; 

c)  de  recevoir   et   de  mettre   k  I1  etude   les 
rapports  des   org«nismes    et  offices   de  caractere   eco- 
noinique,    Juridique  t    social,    etc.... 

d)  etc    .... 

CHAPITRE  XIII 
DISPOSITIONS  GENEFLxLES 

La  Charte  de  la  Nouvelle  Organisation  Mondiale 
constituer*  le  droit  su'^rSme  de  la  Communaute  Internationale; 
elle  devrr.it  en  consequence  declarer  de  fa9on  expresse 
dans  un  chapitre  special,  que  : 

"Toutes  les  obligations  Internationales  ante- 
rieures  qui  seraient  incompatibles  avec  la  Charte  seront 
abrofcees  ou  revisees  de  raaniere  k  s'accorder  aveo  les 
principes  enum^res  dans  la  Charte.11 

.NOTE:   LES  AMENDEMENTS  Q1LJI  PRECEDENT  SONT  CONFQRMES  AUX 
SUGGESTIONS  GENER-.LES  PRESENTEES  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
EGYPTIEN  PAR  L1  INTERMEDIA  IRE  DU  DEPARTEMENT  D'ETAT  ET  DU 
SECRETARIAT  DE  LA  CONFERENCE. 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (French) 

on  International  Organization  May\    1945 

GENERAL 


MEMORANDUM  DU  GOUVERNEMENT  DU  LIBERIA 
SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


Le  Gouvernement  du  Liberia  soumet  le  pro jet  sulvant 
dQ  ses  vues  et  recommendations  au  sujet  du  Plan  de  Dumbarton 
Oajcs: 

Le  Gouvernement  approuve  la  majority  des  dispositions  du 
Plan,  sur  lesquelles  il  ne  fait  aucune  remarque;  le  present 
memorandum  ne  renfei»me  done  de  remarques  sp£cifiques  que  sur 
les  points  auxquels  ce  Gouvernement  juge  utile  d'apporter  des 
modifications,  des  revisions  ou  autres  changeinents. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  trois  (3)  du  premier 
chapitre,  il  est  propose  ce  qui  suit:   II  devrait  etre  pourvu, 
par  rapport  &  la  determination  d^taill^e  des  m^thodes  de  solu- 
tion de  tous  probl&mes  economiques,  sociaux  ou  humanitalres 
projetees  par  la  Conference,  des  moyens  d^finis  et  spcScifiques, 
afin  dJeviter  toute  interference  non  justifi^e  des  nations.. 

Sous  ce  rapport,  les  requStes  d'avis  et  d1 assistance  etc. 
devraient  ^maner  de  la  nation  qul  cherche  la  solution  de  ce 
ou  ces  problfemes. 

L'un  des  buts  de  I1 organisation  £tant  le  maintien  d'un 
niveau  universel  d1 actions  humanitaires  et  de  conduite 
sociale  parmi  les  nations,  ce  a  quoi  le  gouvernement  du 
Liberia  souscrit  sans  reserve,  ce  gouvernement  propose  que, 
dans  le  cas  ofc  il  serait  indiqu£  que  des  conditions  contraires 
&  ce  but  ont  £t6  remarqu6es  chez  un  Etat  mombrc,  1'Etat  in- 
teress^  en  devrait  immediatement  etre  inform^  aiix  fins 
d-'enquStc  et  pour  lui  pcrmettre  de  prendre  telle  action  jug^e 
appropri£e . 

En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  V,  Section  B,  sous- 
sectionjrl,  le  gouvernement  du  Liberia  recommende  que  les 
mots:   ne  devrait,  de  *sa  propre  initiative  faire  aucune 
recommendation"  de  la  dernibre  phrase  soit  eiimin^s  ct 
remplac^s  par  les  mots,  Mpourrait  foire  toute  recommandatlon 
utile". 
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En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  V,  Section  B,  sous- 
section  6,  le  gouverncment  du  Liberia  recommande  d'inserer 
commo  second  paragraphic  les  mots  suivants:   "I'Assemblee 
g£n<5rale  dcvra  £galement  entreprendro  1'dtude  de  la 
codification  du.  droit  international". 

En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  VI,  Section  A  (Compo- 
sition), ce  gouvernement  recommande  d'elimincr  les  phrases 
qui  suivent  les  mots,  "sibge  permanent!1  et  dc  les  remplacer 
par  ce  qui  suit:   "L1  Assembles  G<jn<5rale  dovrait  choislr  par 
ordre  alphab£tique  sur  la  liste  des  Etats  mcmbres  n'ayant 
pas  droit  a  des  sibges  permanent  s,  six  Etats  dont  le  mandat 
serait  de  deux  ;uis  ct  ccttc  procedure  devrait  etre  suivie 
jusqu!&  £puisement  total  de  la  liste  de  ces  Etats". 

En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  VI,  Suction  B,  sous- 
section  4,  le  gouverncment  du  Liberia  re  commando  de  remplacer 
le  point  final  (.)  par  un  point-virgule  (;)  et  dfy  ajouter 
les  mots  suiVGnts:   "pourvu,  toutefois,  que  cos  decisions 
puissent  faire  1'objot  dfun  nouvcl  ox  cm  en  de  l!Assembl^e 


En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  VI,  co  gouvernomont 
rocommande  d'ajouter  S  la  Section  D  (Procedure)  la  sous- 
section  suivante  "6.  .Tout  membro  du  Consuil  de  S<5curit6 
ressortissant  d'un  gouvernement  qui  serait  par  tie  b,  un 
diff^rend  ou  &  toute  autro  problbmc  soumis  au  Conseil  ou  en 
instance  de  celui-ci  dovrait  etrc  exclu  de  toute  participa- 
tion aux  d<5bats  se  rapportojit  b,  co  problbmc  ou  b,  cc 
diff^rend." 

En  ce  qui  concorne  le  Chapitre  IX,  Section  B,  lo 
gouverncment  du  Liberia  recommande  I1  application  des 
suggestions  faites  pour  lu  Chapitre  VI,  Section  A. 

En  ce  qui  concerne  le  Chapitre  X,  Section  1,  ce 
gouverncment  recommande  d'^liiuiner  les  mots  qui  suivent: 

sur  la  rocommtundation  du  Conscll  de  S<5curite  pour  unc 
p6riode  et  aux  conditions  d6terniin<5es  par  la-Charte. 


ce  25  avril 
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The  United  Nations  Conference  DOC. 2  (FRENCH) 

on   International  Organization  (J/14  (b) 

0  May  2,    1945 

GENERAL 


OBSERVATIONS  DU  OOUVERNEMENT  TCHECOSLOVAQUE 
SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


Le  Gouvernement  de  la  Re'pu^lique  tche'coslovaque  souscrit 
entlerement  a  la  Declaration  de  la  Conference  de  Crimde  qul 
a  reaonnu  la  .necesslte  de  cre'er,  le  plus  tt>t  possible,  une 
Organisation  Internationale  pour  le  maintien  de  la  paix  et  ae 
la  se'curlte',  tant  pour  pre'venir  toute  agression  que  pour 
e'llmlner  les  causes  polltiquee,  efconomiques  et  socikles  dc 
guerre, pr&ce  a  une  collaboration  d'troite  et  continue  de  toue 
les  peuples  pacifiques.   Les  Propositions  de  Dumbarton  OaKs 
constituent,  certainement,  une  base  excellente  pour  les 
deliberations  de  la  Conference  de  San  Francisco  et  le 
G-ouverneraent  Tche'coslovaquie  exprlme  ses  cha^eureux  reraerciements 
aux  Puissances  dont  les  renre'sentants  ont  deja  accompli  des  u: 
travaux  pre^aratoires  si  utiles.   Ces  Propositions,  Jointes 
aux  observations  et  aux  suggestions  presentees  par  les 
autres  gouvernements ,  permettront  £  la  Conference  d' examiner 
tous  les  probleraes  souleve's  et  d!ar.river  a  des  conclusions 
de  la  plus  haute  utlllte'  pour  la  collaboration  future  de  tous 
les  Etats  pacifiques, 

Anlme'  du  desir  le  plus  sincere  ^  contribuer  au  succ£s 
de  la  Conference,  le  Gouvernem  mt  Tchecoslovaque  soumet  :.>t 
les  observations  et  suggestions  suivantes. 


essentielle  des  propositions  d,e  Dumbarton  Oaks 
est  que  le  maintien  de  la  palx  et  de  la  securite  Internationales 
ne  peut  ttre  mleux  assure  «iue  par  ^un  seul  organisme,  capable 
de  deliberations  promptes  et  de  decisions  rapides.   En 
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consequence,  elles  confient  essentiellement  cette  responsabillte' 
au  Cone  ell  de  Seourite'  et  lui  conferent  les  ppuvoirs  les  plus 
e'tendus.  II  est  a  Implement  declare,  au  Chapltre  VII,  Section 
B,  para^raphe  2,  aue  lfle  Cons  ell  de  Se'curlte  devralt  aglr 
conforraement  aux  bute  et  prlnclpes  de  1!  Organisation1  , 
Les  Chapltres  ^1  et  II  qul  enumerent  ces  bute  et  prlnclpee 
sont  jaar  consequent  de  la  plus  .haute  Importance  et  la 
Conference  en  soumettra  certalnement  le  texte  a  un  examen 
approfondl  et  minutieux. 

Le  Q-ouvernerafnt  tch^coslovaque  reconnalt  que  ^la  nouvelle 
Organisation  dolt  posse'der  les  pouvolrs  le^3  plus  etendue  et 


en  nfeme  temps  assez  eouple  pour  se  developper  et^  pour 
faire  face  a  toutes  lee  situations  qul  peuvent  se  presenter  - 
I1  experience  a  montre  que  des  dispositions  trop  rlgides  et  ^ 
trop  de'taille'es  ne  donnent  pas  toujours  les  resultats  desires  » 
II  y  a  cependant  certains  jjrincipes  fondamentaux  que,  de 
I1  avis  du  Gxmvcrnem^nt  Tchtfcoslovaque,  11  Irnpprte  de  formuler 
dans  la  Ch^rte  de  la  nouvelle  Organisation.  jLe^s  discussions 
de  la  Conference  reVelcront"  I1  opinion  des  De'le'gatl^ons  sur 
ce  sujet  Important  .   II  semble  HU  G-ouvernement  tchechoslovaque 
que  ces  ririncipes  doivent  au  moins  comprendre,  outre  ceux  qui 
sont  de'ja  mentlonnees  au  Chapltre  I  et  II  des  Propositions, 
le  respect  du  drgit  international  et  des  obligations  creees  f 
par  les  traite's,  en  nrfeme  temps  que  le  respect  de  I'lntegrite 
territorial^^  et  de  I1  inde'pendancr.  politlque  des  Etats  membres 

Dana  le  cas  ou  le  ^onsell  de  Beourlte  en  vie^ndrait^ 
a  conclure  que  le  malntien  de  la  paix  et  de  la  se'curite 
nnti^nales  ne  peut  ^tre  ass-ure'  que  par  des  nesures  non 
conformee  a  ces  princlpes  fondarnentaux,  et  en  particular 
par  des  modifications  territoriales,  la  question  devra  t>tre 
eoumise  a  I'Assenble'e.   Sur  la  demand  e-  de  l!une  des  parties 
au  diffe'rend,  la  questipn  sera  ^galement  p^rtee  devant  *. 
I'Assemble'e.   Dans  ces  cas,  I1  Assembled  de'cidera  a  la  rnajorlt^ 
des  deux-tlers, 

Le  Conseil  aura  toujours  le  drolt  et  le  devoir  de  prendre 
toutes  lee  nesuree  conservatoires  ne'ceesairee  au  inaintien  de 
la  paix  et  de  la  se'curlt^, 


Le  Chapltre  VIII,  Section  A,  tralte  du  reglem^nt  paclflque 
des  dlfferehds.   Le  Q-ouvernem^nt  ^tchefcoelovaque  est  d'avis 
que  ce  Chapitr'e  trls  Important  meVite  plusieurs  observations: 
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1.11  est  certalnoment  desirable  ot  ndlcessaire  do  conf<Srer 
au  Conseil  de  S6curlt6  tous  Ics  pouvoirs  possibles  en  cc  qui 
conccrnc  les  mosuros  pr6ventivos.  Lc  Gouvcrnement  tch^coslova- 
que  reconnatt  ccpondant.  quo  co  Conseil  ho.^vraitr in'v^rvon.-'.r.  que 
lorsque  touo  les  autrcs  moyons  do  rbglemont  pacifiquo,  qu'il  s'a- 
gisso  de  mesures  privues  dfavanco  ou  do  mesuros  ad  hoc  accopt6cs 
par  les  parties  Int6ross6cs,  auront  6t6  6puis6s.  Lcs  paragraphes 
(Z»)  ot  rO  semblent  conflrmer  ccttc  interpretation.  Lc  paragraphc 
(3)  stipule  que  les  parties  devraicnt,en  premier  llou^1  engager 
avant  tout  b,  rechorchcr  la  solution  du  diff^rcnd  par  vole  de  n6- 
gociation,  do  mediation,  de  conciliation,  dr arbitrage,  de  rfcrjlc- 
mont  judiciaire.ou  par  tout  autro  raoycn  pacifiquc  de  leur  choix. 
Le  paragraphe  (4)  oblige  les  parties  b.  soumcttrc  leur  difftfrond 
au  Conseil  de  S6curlt6  inalo  seulcment  dans  le:  cao  oti  elles  n6  r6us- 
slraient  pas  h  le  rbglcr  par  d'autros  moycns.  Toutefois  le  pa- 
ragraphe (5)  peut  prcter  &  confusion  car  11  confbre  au  Conoeil  de 
S6curit<5  le  droit  d'intcrvcnir  h  nflmportc  qucl  moment  dc  1  Evo- 
lution du  diffdrcnd.  II  ost  vral  quo,  d'aprfcs  lo  paragrapho  (l) 
lo  Conseil  doit  so  borncr  h  determiner  si  la  prolongation  du  di- 
saccord peut  ou  non  mcnaccr  le  maintien  dc  la  paix  ct  dc  la  s<5cu- 
rit6  Internationales.  Mais  qucl  est  le  sens  do  cctte  restriction  ? 
Devons-nous  en  d6dulro  que  tant  qu'unc  proc6durc  sp6cialc  est  on 
cours,  le  Conseil  doit  limitcr  .  son  intervention  i  rccommandcr  les 
mesures  conservatoires  propres  '&  6carter  toute  menace  h  la  palx  et 
h  la  s6curit6  ?  Le  Gouvernemcnt  tchdcoslovaquo  ost  en  favour  de 
cotte  Interpretation.  Lo  fond  memo  du  litige  doit  ctrc  r6gl6 
tout  d'abord  au  moycn  des  proc6durcs  ap6cialcs  at  le  Conseil  nc 
doit  sc  salsir  de  la  question  que  dans  le  cao  oti  les  parties 
n'auraient  pas  r6ussi  h  trouver  unc  solution  par  les  moycns  sp6- 
ciaux  indiqu6sr   Lc  tcxte  du  paragraphe  (5)  dcvrait  done  3trc 
r6dig6  dc  fapori  h  indiqucr  clalrcmont  la  nature  dc  I1 intervention 
du  Consoll,  pendant  ot  aprks  la  proc6durc  sp6ciale, 

2.   Lo  Gouvernomcnt  tch6qoslovaquo  consiate  avcc  satisfac- 
tion quo  les  dispositions  du  Cnapltre  VIII,  Section  A,  nc  visent 
que  les  diff6rends  "susceptiblcs  dc  mcnacor  le  maintlen  de  la  palx 
et  de  la  3<5curit6  Internationales11.  Cctte  limitation  scmblc  b, 
la  ,f ols  raisonnablc  et  n6ccssairo.  L!obllgation  pour  le  Conseil 
de  d6cldor   dans  chaque  oas,si  un  litige  -app^.rtient  h  cottc 
cat6gorle  empochora^sp^rons-lS,  que  lfon  nfcncombro  le  Conseil 
d'affaires  socondaires  ou  qu'on  en  abuse  on  lui  soumettant  dcs 
domandes  ou  dos  dlffdrcnds  d6nu6s  de  fondcment. 

3.  Lo  role  h  attribucr  b,  la  Cour  Internationale  de 
Justice  ^pnrdtt  au  Oouvornomont  tch6coslovaque,  uno  question 
d'unc  trbs  gronde  importance,  La  Cour  s'cst  r6v6l6e 
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oonme  une  institution  dfune  grande  utlllte  et  elle  devra 
no^n  settlement  conserver  ses  fonctlone  rials  encore  les 
de'velopper  et  y  ajouter,  dans  les  llmltes  du  possible.  Le 
paragraphe  (6)  pre'voit  que"lee  "*  iff  trends 'Jiiridiques  aevront, 
d'une  manlere  gdfoe'rale,  ttre  soumls  a  la  Cour  Internationale 
de  Justice.."  Nous  proposons  la  suppression  des  raots  wd!une 
manlere  ge'n£ralert,  B'll  exlste  des  doutes  sur  la  queetioa, 
fle  savolr  si  le  dif f erend  releve  de  la  ^comp^tence  de  la  Cour, 
c^st  la  Cour  elle-mfeine  qul  devra  en  de'cider,  dans  une 
declaration  pre'alable, 

Le  renvol  £  la  Cour  oar  le  Consell  des  "questions  de  Adroit 
que  souleveraient  d'autres  diffe'rends"  dolt  %tre  corieldere 
conrae  une  question  de  procedure. 

4,  Le  paragraphe  (7)  stipule  que  le  Consell  ne  dolt 

rs  connaltre  des  questions  que  le  drolt  International  ^alsse 
la  competence  natlonale  exclusive  rle  1'Etat  interesse.  x 
Cette  clause  est  parfaiteuent  Justified  et  sera  particullerement 
blen  accueilie  par  les  petlts  Etats,  Us  y  verront.  a  Juate 
tltre,  une  garantle  Imnortante  contre  toute  posslblllte  pour 
d'autres  Etats,  de  s^mnlscer  dans  leurs  problemes  Interleurs 
S'll  exlete  une  divergence  d'oplnlon  sur  le  point  de  savoir  si 
une  question  quelconque  releve  ou  non  de  la  conpe'tenc^e  nationale, 
cette  divergence  devra  fctre  eonsldeVe'e  comne  un /!llff  eVend 
Jurldique  et,  en  consequence,  transnise,  r>our  de'clslon,  a  la 
Cour  Internationale  de  Justice. 

Ill 

Le  ^ouv  rnenent  tche'coslovaque  accueille  avec  une 
sympathie  particull^re  les  propositions  contenues  au  Chapitre 
VIII,  Section  B,  viaant  la  ^Determination  de  I1 existence  de 
menaces  a  la  palx  ou  dfactes  d'agresslon,  et  nesures  a  prendre 
a  ce  sujet",  Elles  forment  avec  lee  :aesures  preVentives 
indique'es  au  Cha-itre  VIU,  Section  A,  la  seconde  base  sur 
laquelle  est  b&ti  l^e'dlfice  tout  entier.  Les  auteursvdes 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  ayant  encore  fralche  a  la 
meraoire  I1  expedience  du  passe',  ee  sont  efforc^s  de  construire 
en  mat^riaux*  solldes.  Us  prooosent  de  confe'rer  au  Conseil 
des/  pouvoirs  aussi  e'tendus  aue  possible,  Le  paragraphe  (2) 
prevoit  avec  raison  que  le  Consell  devra  noft  seulement  Hfaire 
des  reooraraandations",  mals  encore  "decider"  dee  niesures  a 
prendre  en  vue  de  maintenir  ou  de  r^tablir  la  palx  et  la  ^ 
securite'.  Ici  encore,  le  texte  est  r^dlge*  en  terraes  generaux 
et  ne  contient  aucune  precision,  de  sorte  que  le  Conseil 
aura  pour  ainsl  dire  toute  llbert^  de  pcnlre  les  raesuree  qufil 
Jugera  ne'cessalres^  Cette  entiire  liberte*  Vactlon^  certesv 
1'avantage  de  permettre  au  Conaeil  d!adapterNses  decisions  a 
toutes  les  situations.  Cependant,  11  reete  a  savoir  si  cette 
absence  Ae  pre'cialon  preeentera  les  mfeines  avontogee  dans 
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lea  cas  qul  paraltront  p^irf aitera.ent  clairs,  et  loreque 
seule  1! application  de  regies  nrealablement  de'termine'es  senble 
pouvolr  garantlr  une  action  sufflsanment  rapide  Dour  empfccher 
tout  agresseur  sans  scrunule  de  or  e'er  en  sa  faveur  une 
situation  don^  le  redressement  pourrait  'fetre  tres  long  et 
tres  complique*   Par  le  passe',  le  Oouverneraent  tche'ooslovaque 
a  conclu  avec  certains  autres  gouvernements  une  convention 
pour  definir  le  terrae  "agresseur11.   L'Article  2  de  cette 
convention  etalt  conpu  conme  suit: 

"L^agresseur,  dans  un  conflit  International,  sera, 


conform  ^ment  aux  dispositions  en  vigueur  entre  lea  parties 
au  dlfferend.  considere'  comrne  e'tant  1'Etat  qui  aura  coramis 
le  -oremier  1'un  nee  actes  sulvants: 

1)  Declaration  de  guerre  a  un  autre  Etat; 

2)  Invasion  r>ar  la  force  arrae'e,  ^vec  ou  sans 
declaration  de  pruerre,  du  teryitoire  dfun 
autre  Etat; 

3)  Attaque  nar  ses  forces  nilltaires,  navales  ou 
aerlennes,  avec  ou  sans  declaration  de  guerre, 
du  terrltolre,  des  navlres  ou  les  ae'ronefs  d'un 
autre  Etat; 

4)  Blocus  naval  des  ct>tes  ou  ^orte  d'un  autre  Etat; 

5)  Appui  donne'  a  des  bandee  armies  constltue'es  sur 
son  territolr.e  et  ayant  envahl  le  terrltoire 
d!un  autre  Etat,  ou  refus,  malgre'  la  reqtrfete  de 
1'Etot  envahi,  de  prendre  sur  son  terrltoire  les 
mesures  dont  11  disnose  pour  r>ri*/er  cee  bandes 
armees  de  t  oute  aide  ou  protection.11 

IV 

^   Le  Ohapltre  VIII,  Section  C,  concernant  les  accords 
regionaux  sera  tres^  utile  *rour  developper  et  renforcer  la 
paix  et  la  se'curite'  Internationales.  "Les  ne'cessltes  peuvent 
fctre  differentes  selon  les^  r^ions'e't  il  pe  it  se  produire 
des  situations  que  des  conventions  ou  des " organisnes  r?glonatof 
seraie^nt  les  mleux  a  r^ferie  de  regler.   II  sera  indispensable 
d'lntegrer  ces  conventions  dans  le  cadre  ge'r./ral  de  I1  Organi- 
sation.  Les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  ")re'volent,  ^l 
Juste  tltre,  qylils  devront  ttre" compatibles  avec  les  buts  et 
les  prlnclpee.de  I1  Organisation11 , 

Elles  etioulent  en  outre  que,  "aucune  meaure  coercitive 
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ne  devra  fetre  ap'lique'e  en  vertu  df  arrangements  regionaux  ou 
par  dee  organiamea  regionaux  sans  autoriaation  du  Cone  ell 
de  Se'curite.  n  Le  G-ouvernement  tchecoalovaqye  conaidere 
qu*v«ette  authorisation  devralt  ttre  donne'e  a  1'avance.  et. 
en  regie  ge'ne'rale,  dans  tous  lee  cae  de  danger  immedlat  ou 
la  euapenaion  de  meaurea  coercltivea  Juaqu'au  moment  de 
I1  Intervention  du  Conseil  de  Se'curite  rlaqueralt  de  pro- 
voquer  des  retards  irr^me'diablee.  Lee  mesurea  prises, 
*ana  de  tela  caa,  pourralent  ttre  ulte'rleurement  eoumlses 
£  I1  apnrobatlon  du  Conseil, 

V. 

Lea  d-iapositlons  relatlvea  a  la  cooperation  e'conoraique 
et  aoolale  aur  le  nlan  International  (Chapitre  IX)  et  en 
uartlculler  la  creation  &  un  Conseil  Economlque  ^et  Social 
me'rite  I1  approbation  crene'rale,   La  palx  et  la  aecurlte 
futures  dependent  '•lans  une  raesure  toujoura  crolaeante  du 
progrea  e'conoralque  et  aoclal  et  celul-ol-  ne  peut  %tre  realise 
que  ^ar  dee  relations  et  une  collaboration  Internationales 
contlnuea^  et  amlcalea,  Avant  la  guerre,  et  interne  durant  lee 
hoatlllte'e,  beaucout)  df  organisations  et  organlsmea  Inter- 
natlonaux  ont  fait  d!  excellent  travail  dans  ce  aena.   II 
Importe  de  coordonner  leurs  actlvltes  et  de  oonstltuer  a 
cet  effet  un  nouvel  organlsne  central,^t6  d'une  autorlte  euffi- 
sante  pour  en  assurer  la  direction  gene'rale,   Les  pa^s  qul 
ont  souffert  le  plus  de  I1  occupation  ennemle  ou  du  developpment 
des  hostlllte's  seront  narml  les  premiers  &  partlclper  a  cette 
collaboration  e'conomlque  et  soclale.   Us  auront  a  traverser 
une  pexrlode  de  transition  et  de  re'adaptatlon,  dlfflclle^et 
dangereuse.   Le  nouvel  organlame  .central  oourra  ^tre  tree 
utlle  oour  acce'le'rer  le  retour  a  dee  oondltlona  norraalea  et 
acceptablea.  dans  le  monde  entler. 

VI 

Le  Chapitre  X  conf^re  au  nouv^au  Secretaire  GeWral  le 
drolt  et  le  devoir  Imoortants  d^p^eler  I1  attention  du 
Consell  de^Se^ourlte'  aur  toute  question  qul^,  a  son  avis,  seralt 
de  nature  a  menacer  la  oalx  et  la  s^curlte'  Internationale^ 
Cette  disposition  ^ourralt  %tre  tres  utlle  dans  les  caa  ou 
les  uouvernem^nts,pour  des  ralsons  .diplomat  Iques  ou  autrea, 
hd'slteralent  a  aprlr.   Le  Secretaire  O-e^n^ral  et  sea  conaeillera 
auront  done  a  aaauraer  d'e  lourdee  reaponaabilitea. 

Le  choix  du  peraonnel  du  Secretariat  devra  oertainement 
%tre  fait  avec  le  plua  grand  soln  et  la  plus  grande  prudence, 
II  y  a  cependant  toute  ralson  de  oroire  que  lron  pourra 
trouver  les  peraonnea  lea  plua  hautement  quallfieee  pour 
ces  postes.   L1  ejcoe'rlence  a  prouW  que,  quelles  qu'aient  pu 
%tre  lea  causes  dee  fscheja  des  institutions  Internationales 
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de  re'cente  creation,  lls  n'ont  certalnement  pas  e't^  dtis  au 
personnel.   Le  secretariat  des  organisations  Internationales 
a,  dfune  manlere  gdWrale,  fait  nrduve  de  hautes  qualltefs 
professionellas  ,et  morales;  lls  ont  ete  les  pronoteurs 
actlfs  de  ce  ve'rltable  es;orlt  de  solldarlte  Internationale, 
Indispensable  a  toute  organisation  nouvelle. 


25  avrll  1945 
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GENERAL 


SUGGESTIONS  SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS  PRXSENTSES 
PAR  LE  LIBAN  A  L'EXAMEN  DE  LA  CONFERENCE  DE3  NATIONS  UNIES  SUR 
Lr ORGANISATION  INTERNATIONALE. 

(1)  Le  Liban  desire  exp rimer  sa  reconnaissance  aux 
grandes  puissances  invitantes  de  la  Conference  des  Nations 
Unies  pour  la  Juste  invitation  qu'elles  lui  ont  adress£e. 
Le  Liban,  en  tant  que  reprfisentant  I'une  des  Nations  Unies, 
apprecie  et  partage  entiferement  les  hautes  raisons  qui  les 
ont  conduites  it  tenir  cette  Conference.   II  se  prSsente  ici 
pour  les  nations  Uprises  de  liberte,  une  occasion,  unique 
dans  I'histoire,  df organiser  la  paix;  certes,  si  I1 on  con- 
sidfere  la  gravite  des  questions  qui  sont  en  cause,  personne 
ne  peut  courir  le  risque  de  laisser  6chapper  cette  occasion. 
Le  Liban  est  enti&rement  pr§t  &  iouer  son  rSle  dans  le  main- 
tien  de  la  paix  et  de  la  s^curlte  Internationales  sur  la  base 
des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks,  qui  sont  inspires  par  les 
principes  de  droit  et  d'igalite  aouveraine  pour  toutes  les  nations 
Aprises  de  paix. 

(2)  Le  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6curit£  inter- 
nationales  est  certainement  un  but  digne  des  Nations  Unies. 
II  n'y  a  pas  de  prix  trop  6lev6  pour  lf atteindre.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'en  soi  la  paix  et  la  s^curitft  ne  sont  que 
des  termes  formels,  n^gatifs  et  statlques.   II  est  Evident 
que  certaines  situations  qui  ont  une  apparence  ext£rieure  de 
paix  et  de  s<curit6,  n'ont  pas  leur  source  dans  une  Justice 
r^elle,  et  par  consequent  ne  mdrltent  pas  d'Stre  maintenues. 
!)e  ce  fait,  h  moins  que  le  contenu  positif  de  la  paix  ne  re- 
pose sur  des  bases  de  Justice  r£elle,  il  n'y  aura  pas  de 
paix  veritable.   Par  consequent,  les  Nations  Unies,  it  cette 
Conference,  doivent  consacrer  une  par tie  de  leurs  travaux  & 
determiner  une  conception  dynamique  et  positive  de  lf existence 
du  monde  civilise,  conception  qui  Justifiera  I1 organisation 
qu'elles  vont  etablir.   La  paix  en  qui  I'homme  a  foi,  et  pour 
la  defense  de  laquelle  il  prendra  spontanement  les  armes,  ne 
peut  etre  que  celle  qui  repose  sur  les  droits  et  les  liber tes 
elemental re s  de  1'homme,  et  sur  la  r6alite  de  la  Justice. 
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(3)   Les  propositions  de  Dumbarton  Oaks  envlsagent  des  me  sure  3 
politiques,  milltaires,  jurldiques,  6conomiques  at  sociales 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6curit£  Internationales. 
II  y  est  it  peine  fait  mention  des  questions  d'ordre  intellec-  . 
tuel  et  educatif  &  I1  exception  des  mots  "probl&raes  human!  taires" 
qui  figurent  &  I1  Article  3  du  Chapitre  I  et  aux  Sections  A  et  C 
du  Chapitre  9  oh  ces  problfemes  pourraient  Stre  implicitement 
contenus.  Et  cependant,  1'  accroissement  de  la  comprehension 
des  id6es  et  des  croyances  entre  les  nations  est  loin  de  con*- 
stituer  une  question  d6nu6e  dr  importance,  lorsqu'll  s'agit 
d  'assurer  une  paix  durable.  Par  consequent  la  collaboration 
Educative  .et  intellectuelle  entre  les  nations  presents  une 
importance  primprdiale.  Un  libre  6change  d'id6es  orientera 
les  esprlts  vers  la  comprehension  de  la  paix  et  rapprochera 
les  nations.  Les  Nations  Unies  peuvent  s'^pargner  bien  des 
guerre  3  si  elles  accordent  aux  arts  llb£raux  de  la  paix 
1  'attention  qu'lls  m6ritent.  A  cet  6gard,  certalnes  petites 
nations,  encore  qu1  elles  puissent  en  sol  presenter  peu  d1  Im- 
portance militaire  et  politlque,  peuvent  avoir  la  plus  grande 
importance  au  point  de  vue  Intellectuel  et  educatif  .   Leur 
modeste  contribution  &  la  paix  et  &  la  s6curltd  Internationales 
est  toutfc,  fait  hors  de  proportions  avec  I'dtendue  de  leur 
territoire  ou  leur  importance  mat6rlelle.  Des  nations  telles 
que  le  Liban,  en  raison  de  leurs  traditions,  de  leurs  institu- 
tions educatives,  de  leur  puissance  virtuelle  et  de  leur  situ- 
ation geographlque,  doivent  6tre  consider^es  comme  partlculifere- 
nent  auallflees  pour  une  representation  de  premier  rcuig  au  Con- 
seAl  economlque  et  social  ou  dans  une  commission  educative 
dependant  de  ce  Consell. 


Le  Liban  suggfere  lf  addition  des  principes  sulvants  aux 
buts  vises  par  1'  organisation  des  Nations  Unies  :  "Creer  un 
c  omit  6  permanent  de  jurlstes  qul  aura  pour  f  one  t  lens  de  codi- 
fier  et  de  consollder  p6riodiquement  les  principes  de  drolt 
International  en  vlgueur  et  d'y  apporter  les  modifications 
qui  pourront  etre  jugees  necessaires  k  certains  moments.  "  II 
est  evident  que  1'  expression  precise  des  lois  des  nations, 
constamment  mise  Ji  jour  it  me  sure  que  leur  theorle  et  leur 
pratique  se  d6veloppent  constituora  un  Instrument  puissant 
du  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  Internationales. 
De  cette  fag  on,  lea  aspects  plus  partlcullferenent  politiques 
et  militaires  da  1*  organisation  projetee  sur  lesquels  les 
propositions  de  Dumbarton  Oaks  semblent  inslster  k  si  juste 
tltre,  serout  e  qui  lib  res  et  tempfires  par  las  exigences  tout 
aussl  import  ante  s  da  la  Justice  Internationale. 
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The  United  Nations  Conference  RESTRICTED 

on  International  Organization  Do/ci*  ?  (French) 

0  G/lij  (d) 

May  2, 


GENERAL 


f La  Delegation  de  1'Union  Sud-Africalne,  a  la  date  du  ving- 
six  avril  1945*  a  fait  savoir  que  son  President  proposera  a  la 
Conference  lf adopt ion  d'un  preambule  a  la  Charte  qui  seralt  for- 
muie  dans  les  termes  suivants : 

P  R  0  J  E  T 

"PREAMBULE  A  LA  CHARTE  DFS  NATIONS  UNIES11 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
R^solues 

a  pr^venir  une  reprise  de  la  lutte  fratricide  qulj 
par  deux  fols  en  notre  generation,  a  afflige  lf human! te 
de  douleurs  et  de  pertes  Indicibles, 

et 

a  faire  renaftre  au  coeur  des  hommes  et  des  femmes  la 
croyance  aux  droits  humains  fondamentaux,  au  caractere 
sacre.  a  la  valeur  essentlelle  et  a  1'lnt^grlt^  de  la  per- 
8onnrllt<§  hximaine,  aux  droits  ^gaux  des  indivldus  et  des  na- 
tions indivlduelles  grandea  et  petltes,  a  1! encouragement 
du  progres  social  et  a  la  poseibllito  d'elever  le  nlveau  de 
vie  dans  le  monde  entler. 

etf  dans  ce  but,  r^solues 

a  pratiquer  la  tolerance,  a  vivro  en  palx  les  unee  avec 
les  autres  et  a  entretenir  dos  relations  paisibles  de  bons 
volsins , 

Afln  do  rendre  pos.slble,  entro  nations,  la  cooperation 
pour  le  malntien  do  la  palx  Internationale  et  de  la  secu- 
necessaires  pour  que  ces  buts  se  rdallsent, 
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Par  1! acceptation  de"  certains  prlnclpes  et  par  ^Insti- 
tution do  mesures  pour  assurer  qu'll  n!y  ait  recours  a  la 
force  armee  que  dans  1'lnt^ret  de  la  communaut^  dos  nations 
et  non  pas  dans  un  but  purement  national , 

Par  lf£tabllssement  de  moyens  pour  regler  tout  diff£- 
rend  susceptible  de  menacer  la  palx  et  la  securito .Inter- 
nationales, 

Par  la  creation  de  conditions  telles,  que  la  Justice, 
le  respect  des  obligations  selon  le  droit  international  et 
les  traltes,  les  drolts  imprescriptibles  et  les  libortes 
fondamentales  de  lfhommo,  pourrpnt  se  malntenir, 

Par  lfemplol  dfun  m^canlsme  international  pour  encoura- 
ger  le  progres  ^conomJque  ot  social  de  tous  les  peuples, 

Approuvent  cette  Charte  des  Nations  Unies*" 
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The  United  Nations  Conference  Dee.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization 


GENERAL 


A  LA  CHARTS  DES  HA7ICK3  UTT1E3 
TEXTE   PfrO'PbSE    PAR  JoA  DELEUATIOH  33£ 

'J  PnOJEP  PU 


LES  HALITES  PARTIES  CCOTRACTAFTES  : 
DETER1JIKEES 

A  eiirpecher  tout  ncuveau  recoups  aux  lutcss  fratricides 
qui,  deux  foio  au  cours  cie  ccttc  g$n£ruti,n,cnt  d.p;j<-rt6 
m&nlt6  den  souffrancea  Indlciblos  ct  lul  crit  iafliG6  dcs  pertos 
incalculablcs, 

ct  afln 

c.e  rtftabllr  la  fc5.  dans   Ics  drcits  fondai-icnua.i::  de  iPhoi.me, 
dans   la  saintet6  ct  la  valour  do   la  pcrsonnalitS  lianaine,  clans 
Il6^alic6  dc3  drcits   entrc   ICQ  ho.xieo   ct   loc   fcuir.cs   et  er.tre 
Ics  ^randoo   ct  pctitcs  riatlona 

et 

d'instaurer  Ic  prc^rfes   social  ct  d1  assuror  un  nivcau  dc  vie  plus 
6lcv6   efc  unc   Iibcrt6  p?.us   Bra 


ct  pour  y  parvenir 

de  pr^tiquer  Ic  tclfiranco  ct  cL'cntrctcnir  dc-.ns  la.  paix  dcs  rela- 

tions dc  bon.  voisina^c, 

Afin  quo  Ics  nations  pulsscnt  collabcrcr  au  naintien  de  la  puix 

ct  dc  la  3<5curit€  Internationales 

Par  1  'adoption  de  prlncipcs  ct  I1  institution  de  ;:i6thodG3  qui 

pcrnottront  d'^vlter  avec  certitude  le  recoups  b.  la  force  an 

sauf  dans  les  cas  ou  clle  sorait  ei\iploy5c  QOIIS  I'intdrSt 

Par  "dcs  dispositions  pcrnettant  de  r&^lor  tons  lea  conflits  qui 

mcnacent  la  pulx  et  la  o6curlti  intcrnaticnales 

Par  l^tablissement  do  conditions  dans  Icsquclles  la  justice^- 

^e  resppct  des  obligations  dficculont  ou  droit  internatioioal 

ot  des  trait^s  ainsi  quo  colui  des  libertfia  et  dco  clroitc  fon- 

dai-icntau::  dc  I'hci.iLie  seront  assures, 

Par  le  recours  Ji  one  organic  Alon  international©  charge  de  pro- 

mouvoir  Ic  pro^rfcs  6oonor.:ique  ot  social  dc  tous  leo  pcuplcs 

Adhfercnt'  h,  le  pr6sente  Charte  dcs  Waticns  7Jnies.f1 
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The  United  Nations  Conference       Doo     £  (FRENCH) 
on   International  Organization       a/i4(d)(e) 

May   5,    1945 

GENERAL 


AMENDEMENT  COMPLEMENTAIRE  AUX  PROPOSITIONS 
PS  DUMBARTON  QAK5 

PROPOSE  PAR  LA  DELEGATION  DE  L* UNION 
SPI)~AFRICAINE» 

La  Delegation  Sud-Africaine  propose  I'amende- 
ment  sulvant  au  plan  de  Dumbarton  Oaks. 

Aprfes  le  paragraphe  10  de  la  section  B, 
Chapltre  VIII  insurer  un  nouveau  paragraphe  conpu 
comme  suit: 

"Tout  ^tat  qui  n'ciura  pas  reussl  &  r£soudre  ou 
h  regler  un  differend  par  des  moyens  pacifiques,  en 
conformity  des  dispositions  de  la  section  A, 
Chapitre  VIII  et  cbntre  qui,  en  consequence,  des 
mesures  auront  ete  prises  en  vertu  des  parographes 
3  et  4  de  la  dite  section,  sera  tenu  de  payer  les 
frais  de  ces  mesures  coercitives  et ^de  r^parer  les 
pertes  et  d^gata  qui  en  r.uroAent  ete  1^  consequence. 
Les  pays  participant  aux  mesures  coercitives 
pr£senteront  leurs  reclamations,  soit  pour  les 
frais  encourus  soit  pour  les  pertes  et  dommages 
subls  au  Conseil  de  S£curit£  qui  les  approuvera 
et  prendra  toutes  mesures  n^cessaires  pour  en 
assurer  le  paiement11. 

La  delegation  de  I1 Union  9ud-^frioaine  se 
rend  compte  que  les  frais  entrails  par  I1  appli- 
cation des  decisions  du  Conseil  de  securite 
peuvent   constltuer  une  lourde  charge  pour  lee 
pays  qui  seront  tenus  d!ex6cuter  ces  decisions* 

II  semble  ralsonnable  ,  en  consequence, 
d'oblifcer  le  pays  centre  qui  lf organisation  mon- 
alale  se  sera  vue  forc^e  d'appllquer  des  sanctions 
economiques  ou  militaires,  h  payer  les  frais 
entralnes  par  les  pertes  et  degats  subis  par  suite 
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de  lf application  de  ces  decisions. 

De  I1 avis  de  la  negation  de  I1 Union  Sud- 
Africaine  oet  amendement  aurait  pour  effet: 

a)  de  constituer  un  encouragement  de  plus 
pour  lea  petits  pays  &  s'associer  a  toute 
decision  du  Conseil  de  S£curit£,  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  s£curit£, 

b)  de  faciliter  1'obtention  de  la  sanction 
le'gistative  necessalre  dans  les  pays 
membres  qui  n'auraient  pas  £t£  assocl^e 
h  la  decision  du  Conseil  de  S^curit^, 
tendant  h  la  prise  de  mesures  coercitives, 

c)  de  fournir  une  raison  suppl^mentaire,  pour 
les  agresseurs  ^ventuels,  de  ne  pas  nettre 
leurs  plr.ns  b.  execution. 
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The  United,  Nations  Conference  RESTRICTED 

on    International   Organization  JJJJj  ^(French) 

May  1,   19*5 

GENERAL 


Suggestions  du  Qouvernement  Turc  re  lat  1  vement  aux  propo- 
sitions adoptees  k  la  Conference  des  quatre  Puissances  de 
Dumbarton  Oaks  ,  en  vue  de  malntenir  la  Palx  et  la 


La  Turqule  a  tcu  jours  compte  parml  les  militants  les  plus 
fervents  de  I1  Idee  de  securite  collective.   II  est  done  tout 
naturel  que  le  Gouvernement  de  la  H^publlque  Turque  alt  examine* 
avec  xine  attention  mlnutleuse  et  une  sympathle  toute  partlcullere 
le  pro  jet  re*  all  3  6  a  Dumbarton  Oaks  entre  les  repr^sentants  du 
Royaume-Unl,  des  Etats-Unls,  de  I'U.R.S.S.  et  de  la  R£publlque 
de  Chine  pour  I1  organisation  Internationale  de  la  palx,  de  la 
securite  et  de  I'e'conomie  du  monde. 

Le  Gouvernement  Turc  se  f^licite  d'autant  plus  vivement  de 

I  'accord  alnsl  r^alls^  entre  les  quatre  grandes  nations  que, 
Termement  attach^  lui-m§me  a  l^d^al  4lev^  qui  avalt  pr<sld£  a 

la  creation  de  la  Socie"t6  des  Nations,  11  volt  alnsi  la  consicra- 
tlon  du  but  vers  lequel  ont  tendu  tous  les  efforts  de  bonne 
volonte*  pour  assurer  Involution  indispensable  de  cette  ins  ti  tut  lor 
vers  une  forme  plus  complete  et  plus  perfectionnAe  moyennant 

II  introduction  dans  le  Pacte  du  princlpe  de  I1  action  efflcace  et 
preventive,  dont  le  d^faut  l*a  fait  sombrer  dans  la  passivite". 
Cfest  <galement  en  s'lnspirant  de  ces  *l«ments  du  pass*  et  de 

1'  experience  douloureuse  que  l'humanlt<  a  subl  au  cours  de  ces 
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derni feres  armies,  qu'll  ae  perinet,  dans  le  but  d'apporter  sa 
modeste  contribution  au  travail  de  paix  qul  exlge  1' effort  commun 
de  tous  lea  peuples,  de  soumettre  &  la  Conference  certaines  sug- 
gestions d'ordre  g£n6ral  qu!ll  souhalte  voir  prises  en  consideration: 
lors  de  1 f amendement  et  de  la  refonte  du  texte  ddflnltlf. 

I 

Au  paragraphe  I  du  chapttre  II,  11  est  pr^clsi  que  I1 Organi- 
sation est  bas£e  sur  le  prlncipe  de  I'£gallt6  souveraine  de  tous 
les  Etats  aimant  la  palx.  En  vue  de  permettre  &  la  nouvelle 
association  des  nations  de  r6allser  plus  facilement  les  buts  assi- 
gn£s  &  son  activlte,  de  dormer  un  r£confort  plus  ad^quat  &  la 
conscience  des  peuples  et  de  conf£rer  au  princlpe  de  I'^galite* 
souveraine  sa  plelne  valeur,  11  seralt  souhai table,  ainsi  que 
c'e*talt  le  cas  dans  le  Pacte  de  la  3ocl£te  des  Nations,  de  pr£clser 
express^ment  que  les  solutions  des  dlffA&nds  seront  recherch6es 
conf ornament  &  la  justice  et  au  droit. 

Les  principes  du  droit  international  n'^tant  pas  encore  de 
nature  &  embrasser  avec  toute  la  plenitude  et  I'efficaclt^ 
n^cessaires  1* ensemble  des  relations  Internationales,  la  suggestion 
ci-dessus  propos^e  seralt,  semble-t-il,  le  seul  remede  propre  & 
iviter  aux  decisions  de  la  future  Organisation  d'Stre  consld^r^es 
comme  arbitralres. 

II 

Pour  ce  qul  concerne  les  attributions  de  I'Assembl^e  G4n6rale, 
la  D^ligation  Turque  constate  que  les  pouvoirs  conf6r6s  &  celle-ci 
se  limltent,  dans  le  domaine  des  decisions,  it  des  questions  se 
rapport ant  h  I1 actlvit4  soclale  et  iconomlque,  alors  que  dans  les 
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problimes  essentiels  se  rapportant  &  la  sauvegarde  de  la  palx  et 

de  la  securlte,  I1 Assembles  G^n^rale  ne  semble  devoir  jouer  aucun 
rSle  actlf . 

Le  prlncipe  de  1'egallte  souveralne  de  tous  les  Etats  devralt 
avoir  comme  consequence  de  reunir,  en  dernier  lieu,  dans  les  mains 
de  1  'Assemble  G<n6rale  tous  les  pouvolrs  de  contrQle  au  su jet  des 
decisions  touchant  au  malntlen  de  la  paix  et  de  la  securlte. 

Cette  extension  des  pouvolrs  de  I1  Assemble,  dans  le  domalne 
du  contrSle,  ne  signifie,  bien  entendu,  aux  yeux  de  la  Delegation 
Turque,  ni  un  empifctement  sur  les  attributions  du  Consell  de 
securit6  ni  une  limitation  des  pouvolrs  originellement  conf6r6s 
&  cet  organe. 

En  consequence,  la  Delegation  Turque  estlme  qu'il  serait 
utlle  que  la  Conference  veuille  blen  soumettre  le  chapltre  V  du 
Pro jet  de  Dumbarton  Oaks  &  un  nouvel  examen  en  s'lnspirant  des 
considerations  expos6es  ci-dessus. 

Ill 

Le  centre  de  gravite  de  la  nouvelle  Organisation  se  trouve 
place  au  seln  du  Consell  de  securlte  avec  les  larges  pouvoirs 
qui  lui  sont  confers,  y  compris  lfusage  de  la  force  pour  prevenir 
1'agression.   Ce  dernier  trait  caracteri'stique  du  Pro  jet  comble 
une  lacune  essentielle  du  Pacte  de  la  Societe  des  Nations  et 
constltue  une  nouvelle  p6riode  heureuse  dans  le  domalne  de  la  palx. 
Elle  se  r6vfele  aussl  blen  comme  un  Instrument  materiel  mis  au 
service  de  la  tranquillite  du  monde  que  comme  un  element  moral 
de  la  plus  haute  importance,  par  la  condamnation  publique  et 
universelle  qu'elle  entratne  centre  toute  tentative  de  manacer 
la  paix  et  la  securlte  des  peuplea. 
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II  est  tout  &  fait  normal  que  lea  Puissances  qul  prennent 

sur  elles  de  grandes  obligations  et  de  lourdes  responsabilites, 
dans  1  Application  des  mesures  coercltives,  soient  repr^sent6es 
d'une  fapon  permanente  au  sein  du  Ccnseil  de  S£curlt6  et  qu* elles 
b6n6flclent  dans  ce  domalne  de  pouvolrs  plus  etendus  que  les 
autres  Etats. 

II  n'en  reste  pas  molns  vrai  que  le  nombre  de  sl&ges  non- 
permanents  du  Consell  est  nettement  Insuffisant.   Cette  dispropor- 
tion revet  un  caract&re  plus  accentue  par  le  fait  que  dans  les 
decisions  se  rapportant  &  I1 action,  1'unanimite  des  votes  des 
prlnclpales  Puissances  est  indispensable.  Dans  le  but  de  respecter 
le  prlnclpe  de  I!6galit6  des  Etats,  qui  est  &  la  base  de  1'Orga- 
nisation,  et  dr assurer  un  equilibre  plus  r6el  au  aein  du  Conseil 
de  securite,  une  augmentation  sensible  des  sieges  non-permanents 
3fav&re  n6cessalre.   Lf6l6vation  Jt  dlx  des  sifeges  non-permanents 
ainsl  que  le  minimum  de  onze  voix  pour  entralner  les  decisions, 
paraissent,  aux  yeux  de  la  D£l6gatlon  Turque,  des  amendements 
utiles  pour  la  realisation  dfune  representation  plus  equillbr^e 
au  sein  du  Conseil. 

IV 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  Conseil  de  86curit6, 
la  Delegation  Turque  croit  devoir  emettre  les  observations 
sulvantes : 

Dans  le  paragraphe  5  de  la  Section  A  du  chapltre  VIII,  11  est 
dit  que  le  Conseil  de  securite  doit  avoir  le  pouvoir  de  recommander 
k  n'lmporte  quel  stade  dfun  litige  tel  qu'il  est  defini  au 
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paragraphe  3,  la  procedure  et  les  m^thodes  appropriees  pour  le 

riglement  de  ce  litige.   II  est  plus  conforme  aux  prlncipes  du 
"  droit  que  toute  affaire  port£e  en  Instance  judlclaire  suive  son 
cours  normal  par  devant  cette  Instance.  Elle  ne  devralt  done 
pas,  par  une  intervention  du  Conseil  de  securlte,  etre  soustraite 
&  la  competence  du  Tribunal  pour  etre  d4f6r£e  &  d'autres  organes. 
Non  seulement  la  procedure  judiciaire,  une  fois  d4clanch£e,  devrait 
suivre  son  cours  normal  pour  about ir  &  une  sentence,  mais  en  outre, 
le  Conseil  devrait  prot^ger  la  partie  au  conflit  qui  se  soumettralt 
&  cette  sentence. 

Aux  termes  du  paragraphe  7 ,  Section  A  du  chapltre  VIII,  les 
dispositions  des  paragraphes  1  &  6  du  chapltre  VIII,  Section  A, 
ne  s'appllqueront  pas  aux  situations  ou  aux  dlff trends  portant 
sur  des  questions  que  le  drpit  international  laisse  i  la  competence 
exclusive  des  Etats  Int6ress6s.  Le  droit  international  positlf 
n'ayant  pas  encore  d6f initivement  fix6  les  matiferes  qui  doivent 
demeurer  dans  le  domaine  de  la  souveraineti  exclusive,  11  serai t 
n6cessaire  de  trouver  vine  formule  plus  explicite  pour  determiner 
si  un  conflit  est  ou  non  du  domaine  reserve,  surtout  dans  le  cas 
ou  les  deux  parties  ne  seralent  pas  df accord  sur  cette  question; 
la  Cour  de  Justice  devrait  Stre  comp6tente  pour  connaltre  de 
cette  question  et  en  dormer  la  solution. 

V 

Le  Qouvernement  Turc  estime  que  dans  les  cas  d'urgence, 
I1 action  Immediate  que  le  Jeu  des  arrangements  r6glonaux  est  en 
me  sure  de  d6clancher  automat  iquement,  ne  devrait  pas  8tre  ajourn^e 
jusqu'k  ]a  decision  du  Conseil  de  S^curite  car,  toute  lenteur  de 
procedure  seralt,  dans  ces  casr  nefaste  au  pays  attaque. 
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En  consequence,  la  Delegation  Turque  souhaite  chaleureusement 

I1  admission  des  arrangements  r6gionaux  &  action  automatique,  comme 
element  constltutif  de  la  s£curit6  collective  &  condition  qu'ils 
soient  pr^vus  dans  le  but  exclusif  de  defense  et  que  les  Etats 
signataires  qui  seraient  ametffs  h  en  user  soient  tenus  de  rendre 
compte  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  deiai,  des  mesures  d'urgence 
qu'ils  auraient  6t6  contraints  de  prendre  en  execution  de  ces 
arrangements,  ainsi  que  de  justifier  1'urgence  de  ces  mesures. 

Le  Projet  ne  contient  aucune  disposition  au  sujet  de  la 
legitime  defense.   Bien  que  ce  droit  ait  un  caract&re  Evident,  il 
seralt  utile  d1 insurer  dans  la  Charte  une  disposition  justifiant 
la  Idgitime  defense  pour  r^pondre  &,  une  attaque  par  surprise  par 
un  autre  Etat.   Toutefois,  meme  dans  ce  cas,  le  Conseil  doit  avoir 
toute  latitude  et  Iibert6  po^r  juger  des  circonstances  dans 
lesquelles  cette  l^gitime  defense  a  eu  lieu,  ainsi  que  de  la 
justification  des  mesures  prises  par  la  partie  qui  s'est  trouv^e 
contrainte  de  se  d^fendre. 

La  d£l6gation  Turque  pr^sente  ses  premiferes  suggestions  h 
titre  de  simple  aperpu  g6n6ral  qu'elle  se  reserve  de  compl^ter 
au  cotirs  des  travaux  de  la  Conference,  soit  sous  forme  de  propo- 
sitions additionnelles,  soit  sous  forme  df observations  sur  les 
dispositions  contenues  dans  le  Projet  ou  &  y  insurer  ^ventuellement. 
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The  United  Nations  Conference  RESTRICTED 

on  International  Organization  S/ii?e!F(i)OH) 

May  5,    1945. 

GENERAL 


AMENDEMENTS  AU  PLAN  DE  DUMBARTON  OAKS  PRESENTES 
PAR  LA  DELEGATION  TURQUE  A  LA  CONFERENCE  DE 
SAN  FRANCISCO 

Chapitre   I 
BUTB 

Lee  bute  de  I1 Organisation  devraient  etre  les  euivrnte: 

1.-  Malntenir  la  ppix  et  la  s£curit£  internrtionalee  CONFORMEMENT 
AU  DROIT  ET  A  LA  JUSTICE;  et  It  cette  fin  prendre  dee  meeuree 
collectives  efficr.cee  en  vue  .de  prlvenir  et  ellmlner  lee  dangers 
qui  menacent  la  paix,  rlprimer  lee  actee  d'agreeeion  ou  autree 
attelntee  port^ee  K  la  p^ix,  et  pr^parer  ou  r^aliser  par  dee 
moyens  pacif ique^  le  rfeglenent  dee  diff^rende  internationaux  qui 
riequent  d'entrainer  la  rupture  de  la  paix. 

Comnientaire:   II  prralt  utile  K  la  Delegation  Turque  de  pr^cieer 
dane  le  Chapitre  I  £t£bliseant'  lee  buts  de  lr.  nouvelle  Organisation 
lee  prlnclpee  eelon  lesquele  If,  paix  et  la  e£curit£  internationalee 
eeront  raaintenuee. 

Chapitre   V 

^' ASSEMBLES  QENERALE 
Section  B-Fonctione  et  pouVoire 
1.-  fc  insurer  apr^s,  ....  p.vant  ou  apr^s  deliberation. 

LE  CONSEIL  DE  SECURITE  FERA  RAPPORT  A  L'ASSEMBLEE  G-ENERALE  RELATI- 
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VEMENT  A  TOUTE  AFFAIRE  INTERESSANT  LA  PAIX  ET  LA  SECURITE  INTER- 
NATIONALES AU  SUJET  DE  LAQUELLE  IL  AURA  PRIS  ET  APPLIQUE  LES 
MESURES  JUGEES  NECE3SAIRE8. 

Comment©  ire:  L'Aesembl^e  G^n^rale  eat  1'organe  repr£eentrtif  par 
excellence  de  la  nouvelle  Organisation.  Par  une  d£l£gation  de 
pouvolre,  1  'Assemble  G^n^rale  confkre  au  Conseil  de  Securit^  dee 
attributions  et  dee  responsabilit^e  trke  £tenduee.   II  eet  done 
normal  que,  en  retour,  le  Conseil  de  s£curlt£  faeee  rapport  k 
1  'Assemble  G^n&rale  de  toute  decision  qu'il  aura  priee  et  appli- 
qu£e  en  vertu  de  ces  pouvolre,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  a^curite  Internationales. 

Chapltre     VIII 

ARRANGEMENTS  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  SECURITE  INTER- 
NATIONALES, Y  COMPRIS  LA  PREVENTION  ET  LA  REPRESSION  DE  L'AGRESSION. 

Section  A.- 

Rfegleraent  pacifique  des  C  iff  trends.  - 

A  a  J  outer  aprbs  rlin^a  5  .: 

TOUTEFOIS  LES  RECOMMENDATIONS  DU  CONSEIL  DE  SECURITE  NE  DOIVENT 
PAS  AVOIR  POUR  EFFET  D'ENTRnVER  LA  PROCEDURE  JUDICIAIRE  DANS  LES 
CAS  OU  LE  LITIGE  SE  TROUVE  *VOIR  DEJA  ETE  SOUMIS  A  UN  REGLEMENT 
JUDICIAIRE. 


ire  :   En  tout  ^tr.t  ce  cause,  le  r^glement  pp.clfique  d  §un 
lit!  ere  doit  e"tre  le  but  final  de  1'activite  de  I'Organiertion. 
C!est  pourquol  une  foie  le  conflit  d£fer<£  k  une  instance  Judioi- 
airft,  11  faut  que  le  proofs  puieee  euivre  son  cours  normal  k 
I1  purl  de  toute  intervention  susceptible  cle  le  souetraire  k 
I1  instance  en  coure. 

Chapl'tre  VIII 

Section  B,- 

Determination  de  I'existence  de  menaces  k  la  paix  ou  d'actee 

degression  et  neeures  k  prendre  k  ce  sujet. 

A  a  J  outer  k  I'alln&i  ler  : 

EN  TOUT  ETAT  DE  CAUSE,  LE  CONSEIL  PRETERA  SON  ASSISTANCE  A  LA 
PARTIE  AU  CONFLIT  QUI  AURA  ACCEPTE  DE  SE  SOUMETTRE  A  UN  REGLEMENT 
JUDICIAIRE  ET  LE  CAS  ECHEANT  A  LA  SENTENCE  DU  TRIBUNAL. 

Coranentaire:  L'aesiBtpnce  k  rpporter  prr  I'Orgrniertion  k,  la  partie 
au  conflit  qui  se  soumet  k  la  procedure  du  rfeglement  pacifique  y 
compris  la  sentence  du  Tribunal  est  une  n^ceselt^  ^vidente.  Nean- 
moine,  I1  insert  ion  de  I'araendenent  propoe^  eet  de  natiire  k  apporter 
plus  de  clart^  et  de  precision  au  texte  du  Plan  d,e  Dumbarton  Oaks. 
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LOT  PHOPpSITIOgg  DB  DUMBARTON  QAE3 
9/1.)    30DUZS        FAR  LA 

DB  1*4  WOUVBLI£-ZELAMD!B 


II 


III 


IV 


OHAPHHB  I  -  BUTS: 

Page  1,  ligne  k-9  Inairer  aprea  lea  mote  *aicurlte)  inter- 
national*11 lea  mot  a  "at  prieerrer  da 
toute  agreaaion  extirieure  I'lntlgriti 
territorial*  at  l*lnd{pendance  politiqua 
da  toua  laa  »aabraa  da  lYOrganlaation«lv 

CHAPITRK  II  -  PRIHCIPS3: 

Faga  2,  llgna  2,  Ina<rar  aprta  la  paragrapna  1  la  ttouveau 
parqgrapha  aulrant: 

*la.  Toua  laa  acambraa  da  I1  Organiaatlcxi 
i4afrirment  aolannallamant  laa  principal 
da  la  Cbarta  da  1'Atlantlqua  du  12  Aout 
19i4l  at  da  la  Declaration  daa  Natlona 
Uniaa  du   1  Janvier  191*2,  at  aa  portent 
garanta  da  caa  prinolpea*11 

Page  2,  llgna  7»  Inairer  apraa  la  paragrapba  2  la  para- 
graphs auirants 

"2a»  Toua  laa  mem  ores  da  I'Organieation 
a*  engage  nt  a\  maintenir,  pro  tiger  at  pro- 
mouvoir  lea  drolta  da  I'homme  at  lea   11- 
bertia  fondamentalea  •  particuliarement  la 
libert<  da  virre  a!  lrabri  du  baaoln,  la 
libart^  da  Tivre  a  1'abri  da  la  cralnte, 
la  libart<  da  parole  at  la  liberti  de 
oroyance." 

Paga  2,  llgna  15,  Inairar  apraa  le  pa  rag  rap  he  i|.  la  para* 
grapba  auivantj 

vi|^»  Toua  lea  membrea  de  1'Organiaatlon 
a'angagant  collectivement  a  raaiater  a 
tout  aetad1  agraaaion  dirigf  contra  lvun 
da  aaa  mambrea." 

CHAPITRB  IV  -  PRIHCIPAUX  ORQAKESt 

Paga  3,  llgna  10,  Inafrer  apraa  lfalin<a  b,  lfalin<a  auivai 
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bl  *Un  Conseil  Boononique  et  Social*1 

CHAPITRB  V  -  Lf  ASSEMBLES  QENERALBl 

VI  Ptgt  J,  llgne  22,  Insirer  apre'a  le  mot  "pouvoiri*  It 

paragraphe  suiTanti 

tfO  1.  L'AeeemblJe  O^rtle  aura  la  drplt 
d1  examiner  toutaa  laa  questions  ralaTant 
da  domain*  des  relations  Internationales  •* 

VII  Paga  5,  ligna  22,  Insurer  au  dibut  du  paragraphs  1  laa 

mot*  *Bn  partlculler*. 


VIII  Page  1*,  ligo*  8,  Supprtaer  laa  mota  "L'Aesambl^a 

rala  n«  devralt,  da  aa  propra  inltiatlra, 
faira  auoune  raoomandatlon  tor  «M  quaa- 
tion,  qualla  qu'alla  aoltt  ajant  trait  an 
malntien  de  la  palx  at  da  la  aicurita 
Intarnationala,  loraqua  la  Conaall  da 
3<curit<  s'occupe  da  cetta  queatioa.11 

IX  Paga  k,  ligna  ll^,  Supprimer  laa  mots  flaur  la  raco«manda- 

tion  du  Cons  ell  da  8iourit<«0 

A       Page  1^,  llgne  21,  Insurer  apr^a  la  mot  'Sicuriti*  lea 

mots  i 

*ou  aul  drnna  fagon  quelconque  aurait 
Tlola  lea  obligations  qufll  aasumait  an 
qualiti  de  membrc.11 

XI  Page  k,  llgne  22,  Insurer  apres  le  nc^t  Micision"  lea 

mots: 

"de  I'Asaemblie  Qinirale  sur  la  recomaan- 

dation/ 

CH/IPITRB  VI  -  LB  COM3EIL  PE  SECURITEt 

XII  Page  7,  ligne  12.  Insurer  avant  le  mot  *Ces*  lea  motst 

*A  moins  qufelle  nfen  decide  autrement.* 

XIII  Page  7  i  ligne  Ik,  Insurer  aprea  le  mot  'ann^e*  le  mot 


CHAPITRB  VIII  *  *^N^*^™^ 

PE  IA  SBfluRIK  IH'fiiH'BATIOHALB^  Y  COJCPRIS 

U  BnmBfflTOI  8T  U  BEPSBSg^  M  Vk(Ha&* 


XIV     Page  13,  ligne  27,  Insurer  aprea  le  paragraphe  1|.  le  para- 

graphs auivant: 

vl|ja  (a)  Toute  decision  du  Conaell  de  Se*cu- 
rit<  entrafnant  lf  application  des  meaurea 
mentionnies  aux  paragraphea  (J)  et  (1|)  du 
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Chapitre  VIII,  Section  B,  devra  faire 
I'objefc  dvun  vote  favorable  de  lf Assent- 
bite  acquis  a  la  majoriti  simple* 

(b)  Ce pendant,  dans  tons %les  eas  que 
le  Conseil  de  Sicuritl  considere  comae 
4tant  d' extreme  urgence,  11  peut  dloider 
I1 application  immediate  de  oes  mesures 
sans  Tote  favorable  de  I'Assemblie  06n<* 
ralet  11  dolt  alors  communlouer  sans  dilal 
sa  decision  a  I'Assemblle  G*n<rale« 

(e)  Toute  decision  prise  en  vertu  des 
allnias  (a)  et  (b)  de  ce  paragraphs  en- 
gage tous  lea  membres  de  I1 Organise tion«" 

X?       Page  14,  llgne  6t  Supprlmer  les  mots  "Entre  eux*  et  les 

remplacer  par  les  motes  "avec  lul*. 

XVI  Page  16,  ligne  19,  Supprimer  les  mots  *solent  compatibles 

aveo  les  buts  et  les  principes  de  lf Orga- 
nisation11 et  j  substituer  les  mots  sul- 
vants:  "soient  approuvts  par  lf Organisa- 
tion comme  Itant  compatibles  avec  see 
buts  et  see  principes.11 

CHAPITRB  IX  -  DISPOSITIONS  RELATIVES  ^^^gQgJggA^^BCOggr-, 

MIQTJE  ffl  SOCIALJS  SuR  LE  PLAN  !HTJ!KtlATIONj[Li 

XVII  Page  18 f  ligne  7 »  Insurer  au  d<but  de  la  section  B  les 

mots  i 

*A  moins  que  I'Ascembl^e  Gf^n^rale  nfen 
diclde  autrement,  les  dispositions  sul- 
vantes  seront  en  vlgueurs  * 

XVIII  Page  20,  ligne  Uj.,  Supprimer  les  paragraphs*  1,  2,  et  J 

de  la  Section  D  et  les  remplacer  par  les 
mots  suivantst 

*Le  Conseil  Bconomique  et  social  aura  les 
pouvoirs  nteessalres  pour  dieider  la 
creation  d'organes  dependant  de  lui  et 
pour  prendre  relativement  a  son  organisa- 
tion et  a  sa  procedure  toute  decision 
qu'll  Jugei»a  opportune** 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (French) 

on  International  Organization 


GENERAL 


AMENDEMENT  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRESENTS  PAR  LA  DELEGATION  DE  NOUVELLE-ZELANDE 


CHAPITHE  X  -  SECRETARIAT 

Page  21  ligne  21    Inserer  a  la  fin  du  chapitre  X  lee  deux 

h^s  eulvants: 


"4   Lee  attributions  du  Secretaire^  general  et  du 
pereonnel  dc  ^Organisation  auront  un  caractere  exclusive- 
ment  International.   lie  ne  solllciteront  ni  ne^recevront 
d1  instructions  concernant  I1  execution  de  leur  tache 
d'aucune  autorite  exterieure  a  I1  Organisation  et  eviteront 
tout  acte  oui  serait  de  nature  a  porter  atteinte  au 
caractere  de  leur  fonction." 

Lee  membres  de  lf  Organ  i  cation  e'engagent  a 
reenecter  le  caractere  international  dee  attributions  du 
Secretaire  general  et  du  pereonnel  et  a  ne  ^amaie  chercher 
'v  *"*er»c*»r  un^  n^es^ion^  eur  ceux  de  l^ure  r^Sx^  * 

aul  occv-^ef^lf-nt  ^.e.tellrs  fonctione. 


n5   Lore  du  recrutement  dec  membres  du  personnel 
de  I1  Organisation,  le  Secretaire  general  ne  devra  DBS 
perdre  de  vue  I'interet  qu1  11  y  a  a  choislr  ce  pereonnel 
sur  une  base  geogra-ohique  auer.i^  large  que  possible,  compte 
tenu  de  la  necessite^de  donner  a  I1  Organisation  lee 
garanties  les  ^lus  suree  de  rendement  et  de  comoetence 
technique.  n 
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The  United  Nations  Conference 

T  •  i     y-k  •          •  *-       \/ 

on  International  Organization  May  6,  1945 


GENERAL 


AMENDMENTS  GOMPLEMENTAIRE S  AUX  PROPOSITIONS 
DIE  DUMBARTON  OAKS  PRE3ENTE8  PAR  LA  DELEGATION 
DE  NOUVELLE  ZELANDE 

La  Delegation  de  Nouvelle  Zelande  desire  a J outer  le 
paragrephe  suivant  a  lf amendPinent  a  1^  Section  D  du  Chapi- 
tre  IX  des  Propositions  de  Dumbarton  O^ks,  amend ement 
qu'elle  a ^presents  sous  le  nunero  XVIII  dans  le  document 
communique  a  la  Conference  soue  la  reference  2,  G.14  (F)  : 

flLes  organ isatione  de  caractere  mondial  qui 
sont  specialiseee  dans  lea  questions  relatives  a 
I1 Industrie,  a  1 f agriculture,  au  travnil  rt  aux  au- 
tres  clomaines  relevant  de  la  competence  du  Conseil 
Economique  et  Social,  y  compris  lf Organisation  Inter- 
nationale du  Travrll  et  tous  les  organismes  techniques 
qui  pourront  §tre  mis  en  relations  avec  I1 Organisation 
serorjt  representees  dans  les  orgpnes  opproprle's  cons- 
titues  par  le  Conseil  Economique  et  Social. w 
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The  United  Nations  Conference  DOU.B  (FRENCH) 

on  International  Organization  MAY  2    194§ 


GENERAL 


AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRESENTES  PAR  LA  DELEOATION  DE  CUBA 


La  ^del Ration  de  Cuba  soumet  ci-dessous  a  1'examen  de 
la  Conference  un  orojet  d!amendements  au  pre'arabule  dea 
propositions  de  Dumbarton  Oaks. 

CONSIDERANT  £UE  1« aoneliation  de  "NATIONS  UNIES11  proposce 
comme  nom  du  nouvel  organisme  -international  dans  le  projet 
de  Dumbarton  Oaks  a  un  sens  hlstorique  tres  pre'cie  et  limlte' 
et  coraprend  les  Nations  qul  ont  e'te'  e'troltenent  unies  dans 
la  guerre  contre  I1  Axe,  que  ce  sens  merit e  d'etre  conserve' 
indefinlment  et  ne  doit  nas  %tre  confondu  avec  celul  d'aucune 
autre  organisation  si  importante  soit  elle;  que,  en  outre, 
I1  appellation  de  NATIONS"  UNIES  ne  re'pond  peut-fctre  pas  au 
oaractere  de  I1  institution  qu'il  s'agit  d»e'tablir,  du  fait 
qu'll  ne  donne  pae  I1  idee  de  I1  universallte'  a  laquelle  doit 
asoirer  la  future  institution. 

DECIDE 
que  le  nouvel  organisme  nortera  le  nom  de  COMMUNAUTE  MONDIALE 

DELEGATION  DE  CUBA 

La  de'le'gation  de  Cuba  soumet  ci-dessoue  a  1'examen  de 
la  Oonference  un 

PROJET  D«AMENDEMENT  AU  CHAPITRE  I  (BUTS)  DU  PROJET  DE  DUMBARTON 
OAKS 
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CONSIDERANT  QUE  I1  exposition  des  buts  de  I1  organl  erne  intern- 
tional  dans  le  projet  de  Dumbarton  Oake  en  fait  une  enumeration 
qui  peut  dormer  I1  Inroresslon  d'etre  llmitse  et  restrictive 
et  d'exclure  d1  autres  buts  de  nature  simllalre  tel  que  oelul 
du  de'veloppement  de  la  Justice  dans  lee  relations  Interna- 
tionales! 

DECIDE 

de^  donner  au  Chaptlre  I  du  projet  de  Dumbarton  Oaks  la 
redaction  sulvantes 

CHAPITRE  I 

BUTB 
Les  buts  de  I1  organisation  devraient  fetre  les  sulvants: 


lv  Maintenir  la  ^alx  et  la  se'curiW  Internationales, 
develomer  la  Justice  dans  les  relations  entre  les  Etats  et 
dans  la  se'curite'  Internationale;  et  a  cette  fin  prendre,  des 
mesures  collectives  efficaces  en  vue  de  pr^venir  et  d1  e'limlner 
les  dangers  qui  menacent  la  r>aix,  reprlmer  les  actes 
d'agression  ou  autres  atteintes  portefes  a  la  palx  et  pre'parer 
ou  re'aliser  par  des  moyens  oacifiques  le  .reglement  des 
diff  trends  internationaux  .  qui  risquent  d1  entralner  la  rupture 
de  la  paixt 

Z.  Dcvelooper  lee  relations  anico.les  entre  les  nations  et 
r>rendre  toutes  autres  mesures  nropres  a  consolider  la  palx  et 
la  Justice  Internationales* 

3.  R^allser  une  cooperation  entre  les  Etats  en  vue  de  re'soudre 
les  ^roblemes  humanltaires  internatlonaux  alnsi  que  ceux 
d!ordre  eaonomlque  et  social. 

4.  Coordonner  et  centrallser  les  efforts  des  Nations  en 
vue  de  rarvenlr  a  oes  fins  communes* 

5«  Remuneration  des  buts  indlquM  cl-dessus  n'est  pas 
limitative  et  n1  ex^clut  nas  d'autres  buts  de  nature  sinilaire 
derivant  iu  but  general  de  1'organlsme  qui  est  de  naintenir 
la  palx  et  la  securite'  Internationales,  de  r^aliser  et 
d1  assurer  le  blen-ttre  collectif  des  peunles. 

DELEGATION  DE  CUBA 
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La  ^Dff legation  de  Cuba  soumet  cl-dessous  a  I1  exanen  de 
la  conference  un 

PROJET  D'AMENDEMENT  AU  CHAPITRE  II  (PRINCIPES)  DU  PRO JET  DE 
DUMBARTON  OAKS 

CONSIDERANT  QU'en  vue  d1 assurer  la  co-existence  harmonleuse  % 
des  Etats  en  ren^ant  possible  la  palx  unlverselle  et  le  progree 
humaln  Indeflnl,  11  eet  ne'ceesaire  A'une  ^«*rt  gue  lee  Etats 
raembres  de  I'organisroe  conforment  leurs  actes  a  des  ^rincipes 

mutuelles 
.du  en  sa 

nationaux  qul  lul  sont  indispensablee  r^our  se  d/ve^lot/~er  et 
^rogresser;  tous  rrlnclnee  qul  devralent  tetre  fixe's  et 
reconnue  par  lf Assembled  Q-e'ne'rale  a  tltre  d'organe  supreme  et 
repre'sentatlf  du  nouvel  organlsme, 

DECIDE 

qua  le  CH*\PITRE  II  du  nrojet  de  Dumbarton  Oaks  sera  re'dlge' 
comme  suit: 

CHAPITRE  II 
PRINCIPSS 

Dans  la  ^oursulte  des  buts  vise's  au  Cha^ltre  I, 
lf organisation  et  ses  ^embres  devront  agir  confornement  aux 
orinci-es  contenus  dans  1«  "declaration  dee  drolts  et  devoirs 
des  nations11  et  dans  "la  declaration  des  droits  et  devoirs 
l.iternationiux  de  I'lndlvl-du"  dui  seront  a-z^rouveeB  ^-ar  f 
l^ssemble'e  Q-e'ne'rale  des  que  celle-cl  aura  ete  constituee. 

(La  De'le'gation  cle  Cuba  Joint  Mun  crojet  de  declaration 
des  drolts  et  devoirs  des  nations11  et  un  autre  "projet  de 
declaration  des  drolts  et  devoirs  internationaux  de  l!lndlviduw 
— annexe  A  et  B  qul  :ourraient  ^tre  utilises  comme  base 
lorsqu'on  donnera  suite  a  cette  -reposition, I 

DELEGATION  DE  CUBA 
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ANNEXE  A 

Coneiderant:   1.-  Que  I1  identite'  nrofonde  des  formes 
democratiques  de  gouvernement  ee^t  ^l1  Ideal  ^commun  de  paix  et 
de  Justice  des  nations  qui  ont  yte'  exprirae's^  au  cours  de  la 
guerre  ainsi  que  dans  les  diffe'rents  trait e's  de  declarations 
conclus  ^ar  celles-ci,  ont  abouti  a  la  constitution  d^un 
systene  international  vlsant  au  ^maintien  de  la  -aix,  a  la 
proscription  de  la  guerre,  au  de'velot>rement  harmonieux  de 
leur  e'conomie  et  de  leurs  aspirations  dans  tous  les  domaines 
de  la  ra^idite'  politique,  sociale,  scientlfique  et  intelleo- 
tuelle; 

2.-  Que  1'existence  d'inte'rtts  hum^ins,  ge'ne'raux  sur<e'rieurs 
aux  inte'rfeta  rarticuliers  de  chaque  Etat  ne'cessite  que  I1  on 
raaintlenne  la  solidarite'  des  ^rincipes  comme  base  des  relations 
entre  toutes  les  nations; 

3.-  Qu'en  vue  de  naintenir  la  t>aix  nondiale,  I1  union 
morale  de  toutes  les  nations  democrat ique^s  du  monde  est 
indispensable  afln  de  dexfenpre  leurs  inte'rtts  communs  en  se 
conformant  au  orinci^e  de  I1  egallte'  la  nlus  parfaite  et  du 
respect  re'ciproque  de  leurs  droits  a  I'autononle,  a  I'lnde- 
pendance  et  au  libre  de'velor/^enent,  ce  qu'exige  la  proclamation 
de  rrincipes  fond^raentaux  de  droit  international; 

4.-  Que  la  constitution  et  le  deVelopr/ement  du  droit 
international  entrenris  ^?ar  les  conferences  internatlonales 
et  q^ui  seront  continues  r-rogresaivement  au  cours  des 
ge'ne'rations  doivent  avoir  comme  base  la  reconnaissance  des 
droits  et  ^devoirs  fondamentaux  des  Etats  qui  foment  la 
communaute'  des  nations; 

5.-  Que  .la  declaration  de  ces  droits  et  devoirs  alnsi  que 
des  grands  orincipes  dont  elle  s1 inspire  serviront  de  base 
r»our  le  maintien  de  la  oaix  et  de  la  se'curite'  Internationales 
ainsl  que  ^our  toutes  les  conventions  qui  seront  conclues 
conformement  a  la  pratique  Internationale  e^t  pour  la  codi- 
fication du  vdroit  international;  lf Assembled  Q-e'ne'rale  de 
I1 Organisation  Internationale  decide  d1 adopter  le  texte 
suivant : 

Declaration  des  droits  et  devoirs  des  nations . 

1.-  Tout  Etat  a  le  droit  d'exist-er,  de  prote'ger  et  de 
conserver  son  ^existence.  Cette  liberte'  n'iraplique  pas  le 
droit  de  r-roteger  ou  c  nserver  son  existence  en  se  llb^r^nt 
a  des  actes  illegaux  contre  les  Etats  innocents  ou  qui  ne 
ae  llvrent  ^>a$  a  1'agression. 
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L1  existence  pplltlque  d1un  Etat  eet  Inde'^endante  de  sa 
reconnaissance  ->ar  les  autres  Etats.  Un  Etat  a  le  drolt, 
mfeme  avant  d'etre  reconnu.  d*  de'fendre  son  Integrite  et^  son 
inde'-endance,  de  veiller  a  son  existence  fit  a  sa  ^rosperlte, 
de  s  'organiser  cornrae  11  l',entend,  de  orendre  .des  mesures 
legislatives  confornes  a  ses  Inte'rtte,  d4  admlnlstrer  ^es 
services  e*  de  de'terminer  la  Jurisdiction  et  la  competence 
de  ses  trlbunaux* 

L'exerclce  de  ses  drolts  n'a  d1  autre  llm.lt  e  que  le  respect 
des  drolts  des  autres  Etsts  conformft'nent  iu  drolt  International. 

II.  Tout  Etat  a  drolt  a  I1  Inde'^-endance,  a  la  recherche 
de  son  blen-fctre  et  de  son  llljre  de'veloo^enent  .sans  Ingerence 
de  la  ^art  des  autres  Etate,  a  la  seule  condition  que  la 
ooursulte  de  ces  buts  ne  viola  ras  ou  ne  lese  ras  les  drolts 
des  sutres  Etats. 

C'est  ^ourquol  I1  intervention  dlrecte  ou  Indirect^  d'un 
Etat,  quel  qu1  en  solt  le  motif,  dans  les^affalres  Interleures 
ou  exterleuree  d'un  autre  Etat,  ne  oeut  ^tre  adinlse. 

III,  r^ous  les  Etats  sont  e'gaux  dev«nt  la  lol  et  chacun 
d1  eux  a  les  mfcne^s  drolte  que  tout  autre  Etat  falsant  ^artle 

de  la  comnunaute'  Internationale,  ^ous  les  Etats  ont  egalement 
le  drolt  de  re'claner  et  de  nalntenlr  narml  les  puissances 
du  monde  la  situation  d'e'^allte'  et  df  Independanoe  qul  leur  est 
attrlbue'e  r>ar  les  lols  naturelles  et  divines. 


IV,   '^out  Etat  a  drolt  au  terrltolre  coraprls  entre  des 
frontleres  de'termlne'es  et  11  a  le  dr>lt  d1  exercer  une  Juris- 
diction exclusive  sur  ce  terrltolre  alnsl  que  sur  toutes  les 
neraonnes  qul  s'y  trouvent,  ressortl'ssants  du  nays  ou  etrangers. 

Ce  drolt  (arres  qu'auront  e'te'  adopters  les  messes 
an^ro^rle'es  a  lfcg«ard  des  r?ays  agre^ss^urs  en  vue  d'evlter  de 
nouvelles  ogress  Ions  et  qu'^auront  'te'  «dortes  les  traltes  de 
~<?.lx  qul  sulvront  la  deuxleme  guerre  non^dl^le),  compo^rte  le 
devoir  de  ne  ^as  reconnaltre  la  valldlte'  nl  les  consequences 
Jurl^lgues  de  I1  acquisition  de  terrltolres,  de  reglements^  de 
frontleres,  ou  d1  autres  avinti^es  stie'claux  qul  auralent  ete 
obtenua  r»r  la  conqtifete  ou  au  moyen  'de  la  force  que  c^elle-cl 
se  solt  manifested  ^ar  1'eraplol  des  armes,  oar  des  demarches 
dl^lomatlques  coinmlnatolres  ou  nar  tout  autre  noyen  de 
ooercltlon,  Le  terrltolre  des  Etats  est  Inviolable  et  ne  peut 
falre  1'objet  d'un  occupation  nllltalre  nl  d1  autres  mesures 
de  violence  lrar>ose'es  nar  un  autre  Etat  dlrectement  ou  Indlreote- 
raent  pour  quelque  motif  que  ce  solt,  cafene  a  tltre  rrovlsolre. 
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V.  Un  Etat  n'a  le  droit  d'intervenlr  aucrea  d*un  autre 
Etat  en  faveur  de  se^  nationaux  que  riar  la  voi|  .diplomatique 
sous  une  forme  raodere'e  et  courtoise,  Au  ens  ou  lea  autorites 
adminiatrativea  de  I1  Etat  dana  lequel  reaide  ua  etranger 
auralent  refuse"  a  celul-ci  I'exercice  materie^  de  sea  drolta 
devant  lea  tribunaux  Judiclairea,  ou  au  caa  ou  il  aerait 
r-rouve  qufil  y  a  eu  de'ni  de  Juatice.de  la  r^art  '^le  cea    ^ 
tribunaux.  il  conviendra  d1  avoir  recoura  aux  methodea  prevues 
nour  le  reclenent  nacifique  dea  differende  internatlonaux, 


VI  x  Sous  lea  Etata  ont  droit.,  dana  dea  conditions 
a  1'accea  au  commerce,  au^c  narchea  et  aux  matierea  ^remierea 
:lu  monde  dan^a  la  meaure  ou  ila  en  ont  beaoin  oaur  leur 
proepe/rite/  economique. 

Lf  inde^endance  e'conomique  dea  Etata  leur  fait  une  obligation 
d'e'liminer  /le  leur  activite'  e'conomique  toute  neaure  artifidele 
tendant  a  e'tablir  une  diacrlmination  a  l^'gard  des  produits 
naturele  .du  sol  d'un  autre  e'tat,  a  c<mtr*)ler  lea  moye^ne  de 
tranarort  a  restreindre  le  commerce,  a  liijiter  le  credit 
commercial  .ou  a  e'tablir  des  reatrictiona  a  1'e'gard  dea  deviaea 
none'tairea  de  cet  autre  Etat. 

Le  orincipe  de  la  re'cinrocite'  en  matiere^  e'cononique  eat 
le  fondenent  et  I'exnreasion  de  la  aolidarlte'  mondiale. 

VII.  Jout  Etat  investl  d'un  droit  en  vertu  dee  principea 
du  drDit  international  neut  exiger  que  ce  drjit  eolt  aoutenu 
et  rrote'^e"  ^ar  t  ;ua  lea  autres  Etata.  -Le  droit  et  le  devjir 
sont  corre'latifs  et  il  ar>^artient  a  chaque  Etat  de  respecter 
le  droit  dea  autres  et  d^ccompllr  les  devoirs  qui  lui 
incombent. 

Les  droits  de  chaque  Etat  ne  d^oendent  pas  du  pouvoir  Aont 
il  diarose  oour  en  aaaurer  1'exerclce,  inais  seulement  du  fait 
mfeiae  de  aon  existence  coinrae  aujet  de  droit  international., 
Lea  dr^ita  fondaraentaux  des  Etats  nc  neuvent  %tre  affectes 
d'aucune  mani^re. 

VIII.  Lea  nationa  nembres  de  I1  Organisation  condamnent 

la  guerre  en  tant  qu1  instrument  'de  toute  action  Internationale. 

fi'ous  4iffeVends  et  confllts,  quelles  qu'en  soient  la 
nature  et  I'origine,  qul  surglront  entre  lee  nations  devront 
%tre  rule's  obllpratuirement  oar  la  conciliation,  I1  arbitrage 
ou  la  Justice  Internationale. 

IX.  Les  nations  membres  de  I1  Organisation  t>roclament  la 
neceseite  de  se  conformer  aux  d^cieions  de  celle-^ci  en 
acceotant  les  raesuree  prises  i  la  majorite',  de  respecter 
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atrictement  la  aouveralnet^  dee  Etate  reepectifa  et  la 
solidarite'  entre  toue  lea  peuplea  de  I'univera;  ellea 
affirraent  lelir  volont^  de  raaintenir  et  de  defendre  cea^ 
principea  centre  toute  intervention  ou  activite  etrangere 
qui  r>ourrait  lee  menacer, 

X*  Tout  Etat  a  le  devoir  d1 employer  toua  lea  raoyena 
apirituela  et  mate'riels  dont  11  dieooae  r»our  maintenlr  et 
renforcer  la  raix  et  I'harmonie  et  lea  exchanges  ec^ncmiquea 
entre  toutea  lea  nationa  du  monde,  conditiona  indi^scenaablea 
r»our  remollr  le  devoir  qui  leur  inoonbe  dana  le  de'velot)r;eraent 
hiatorlque  unlverael  de  la  civilisation  et  de  la  culture. 
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ANNEXE  B 

C'JNSIDERANT;    1.-  *ue  la  conscience  Jurldlque  du  monde 
clvilis^  exice  aue  I1  on  reconnalsse  a  l^ndlvidu  dee  droita 
auxauels  l!Etat  ne  ^eut  Dorter  atteinte; 

2.~  Que  les  declarations   ie  dr>it  inecritea  dans  un 
<v;rind  n  ombre  de  c  institutions  et  notanrnent  dans  les  Consti- 
tutions aia/ricaines  et  franffaises  de  la  fin  du  XVIIIe^rae  siecle 
et  dans  ^la  constitution  alleraande  de  1919  n1  -;nt  ^tis   ete 
^roclarne'es  seulem^nt  -our  les  cit.^yens  male  aussi  oour 
I'indivldu; 

3.-  «ue  I'c^aendement  no.!4?i  de  la  Constitution  dee 
Etats-Unis  stipule  ou'aucun  Etat  ne  ^ourra  disnoser  de 
la  vie^,   de  la  liberte',    >u  yde  la  -rcp-rie'te'  d'un  indlvidu  sans 
une  Ae'cieion.  Judlclalre,   11  ne  t,ourra  Driver  une  "ers>nne 
quelc.nque  de  la  ~rotectlon  des  lols  sur  son  terrltoire; 

4*-  Que  la  Cour  Surrtme  cles  Etats-Unls  a  de'clde'  a 
1'unanimite'  que,    c  mf  orme'ment  aux  dispositions  de  cet  .amende- 
nent,   celui~ci  eet  anrlicable  ^ans  les  territ)lres  s  )us  la 
Juridlction  des  Etats-Unls  "a  t  ute  ^e^rs^nne,   sans  distinction 
de  race,   de  c  mleur,    ^u  de  nationalite'11   et  qiie   la  protection 
e'^ale  des  lois  est  une  crarantie; 

5.-  <iue  les   constitutions  des  Re'nubllques   oro^res  slates 
e'tablissent  ^.resaue  t  ;utes  ces  ntnes  r-rincir.ee  d'e'calite' 
et  de  frarnntle  rour  les  in-l.lvidus; 

6.-  ftu'll  exlste  e'fTnlemrnt  plusieurs  traite's  qui 
stlrulent  la  reconnaissance  des  droits  de  I'hoarae; 

7.-  ftu1!!  inrorte  d'e'tendre  au  n:>nde  entier  la  reconnaissance 
Internationale  des  dr.its  de 


L'Assenble'e  Generale  de  1!  Organisation  Internationale 
de'clde  d1  adopter  ce  aui  suit: 

DECLARATIOH'D3S  DROITS  ST  DEVQ:RS  INTERN  ATI  ON  AUX 
DE  LrINDIVIDU 

'I.     T-jue  les   inftivldus  s  )nt  e'rraux  devant  la  lol   et  dans 
t  utes  les  nanifestatione  de  l^venlr. 

Aucun  Etit  ne  rec^nnaltra  de  statut  ni  de  nrivllepe 
-ers  onnel  nl  ne  ^erraettra  que  des  discriminations  aoient  faltee 
r>our  des  raisons  de  eecte,  de  race,  de  religion,  de  c  ^uleur, 
de  lancrue,  de  classe  e^oi9.1ef    ou  •"our  toute  autre  raieon  et 
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garantira  I1  e'galite'  absolue  dans  1'exerolce  des  diffe'rentee 
activites  econoniques  professlonnellee  et  induetrlelles. 

Des  lois  de'terraineront  lea  sanctions  a  appliquer  a 
ceux  qui  contrevlendront  a  ce  princlpe. 

II.  Tout  individu  a  le  droit  df  avoir  une  nationalite'. 
S'il  I1  a  perdue  conforme'ment  a  la  lol  de  son  pays  ou  si  elle 
lul  est  refusee  dans  son  pays  .d'origine,  11  pburra  obtenir 
celle  de  1'Etat  ou  11  re'side  aores  avoir  satlsfalt  aux 
conditions  exlgeea  r>ar  la  lol. 

III.  Tout  Individu  a  droit  a  la  se'curite'  de  sa  personne 
de  ses  oaplers  et  de  ses  effets  personnels  dans  les  mfcmes 
conditions  qufc  lea  nn/tjionaux1  du  pays  ou  11  reside. 


^IV.   Tout  individu  Joult  cles  droits  civils  e'tablls  ^ 
la  legislation  r)Our  les  nationaux  (a  I1  exception  de  ceux  qui 
aopartiennent  aux  e'trangers  en  vertu  de  leur  statut  personnel) 
et  nptamment  des  droits  suivants  dans  les  domaines  oolitiques 
et  economiques: 

a)  Lf  invlolabillte'  de  la  nroprie'te',  c'est-a-dire  que 
nul  ne  r>ourrait  ^t^re  prive'  de  son  domicile  ou  dfun  autre 
droit  de  oroorie'te'  auelconque  que  uar  rle'cision  Judicialre 
rend.ue  nubliquenent  ,  leVn.len6.nt  certified  conforne  et 
raoyennant  une  Indennite  e'qui  table. 

b)  La  liberte'  de  p'e'ne'trer  au  ooint  quelconque  du 
territoire,  d'y  rester  et  d'.en  nartir  a  condition  d1  observer 
les  lois  locales  et  les  reglements  de  police,  snns  prejudice 
des  dispositions  des  lois  df  immigration  ou  du  droit  d,1  exoulsion. 

c)  La  liberte'  de  ^rofesser  librement  la  religion  de  son 
choix,  et  de  nratiquer  son  culte  sans  autre  restriction  que 
le  respect  de  1'ordre  nubile  et  des  bonnes  moeurs. 

d)  La  liberte'  d'e'noncer  libreraent  sea  ide'es  et  ses 
oninions^en  se  servant  de  t  ?us  moyens  d1  expression  quels  c^u'ils 
soient,  a  condition  d1  observer  les  lois  du  oays  et  sous  reserve 
ies  exceptions  Justifie'es  oar  des  motifs  de  se'curite'  sociale. 

N     e)   La  liberte'  du  commerce  de  la  navigation-  et  de  I1  Industrie 
a  condition  d1  observer  les  lois  du  oays  et  sous  re'serve  des 
axceotions  Justifiees  oar  des  motifs  le  se'curit^  soclale. 

f  )  La  liberte'  d'addresfter  des  reclamations  aux  autorlteis 
en  vue  de  la  reparation  des  dommagee  subie. 

g)   La  llbert^  de  se  re'unir  oacifiqueraent  et  sans  arinea 
et  de  a'aaeocler  entre  eux  r>our  tous  lea  buts  le'gitlmee 
ie  la  vie. 
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V.   I  )ut  In^lvlAu  a  lee  mtmee  dr  -its  so^iaux  queNles 
nationaiix  du  r  ays  sous  r^esrve  de  reciproclte  en  matlere  de 
se'curite  sociale  et  notamment:; 

a)  Le  drolt  de  sellber^ra  un  travail  utile  et 
constructlf  pendant  lee  anne'ee  product  ives. 

b)  Le  drol/fc  a  une  re'trlbution  raisonnable  permettant 

d1  assurer  lea  ne'ceasite's^  et  le  bien-fetre  de  la  vie  en  schange 
de  travail,  d'id^es,  d'e'pargne  ou  d'autres  services  soclaux 
ayant  une  certaine  valuer. 

c)  Le  drolt  a  la  nourri^ture,  aux  vfetements,  au  logement 
et  a  I1  assistance  rae'dicale  ne'oessaire, 

d)  Le  droit  a  la  tranqullite',  a  I1  exemption  de  souci 
de  la  vleillesee,  la  misere,  de  isaladie,  du  chtomage  et  des 
accidents, 

e)  Le  droit  de  vivre  dans  un  systerae  de  travail  libre, 
Q.  I1  exclusion  du  travail  obligatoire,  de  ne  pas  ttre  soumis 
a  dee  Douvoirs^prive's  deValsonables,^  a  une  a^utorite'  publique 
arbitraire  et  a  dee  monoDoles  non-recrlemente's, 

f)  Le  droit  a  I4ftnffeignement  en  vue  de  pouvoir  travailler, 
un  cltoyen  utile  et  de  connaltre  le  bonheur  personnel. 

g)  Le  drolt  au  repos,  a  la  distraction,  aux  defacements, 
le  droit  de  Joulr  de  la  vie  et  de  oartioiper  au  progres  de 

la  civilisation, 

VI.  Tout  indlvldu  a  le  drolt  dffctre  Juge'  par  les  trl- 
bunaux  competent  e  ^en  vertu  de  la  loi  de  I'^tat  ou  11  re'side 
et  instl/tue's,  ante'rieurement  au  Jugeraent.   Nul  ne  peut  %tre 
condai^ne^  qu'en  vertue  d'une  loi  oromulgue'e  anteVleurement  au 
fait  a  Juger  et  par  une  procedure  le'gale. 

VII,  Tout  individu  a  le  drolt  d'etre  prote'ge'  et  assiste" 
•par  1'Etat  auauel  11  aooartient,  dans  les  conditions  fixe'es 
par  les  traites  et  le  droit  international,   Toutefois  11  perd 
le  drolt  a  cette  protection  sfll  intente  une  action  contre 
1'Etat  doat  11  est  cltoyen. 


VIII.  ^Tout  individu  a  le  drol^t  d^sile  dans  les  legation* 
et  a  droit  a  la  protection  de  representante  diplomat  iques  d'une 
nation  que^lconque  dans  le  cas  et  dans  les  formes  fixe'es  par 
les  traltes  ou  oar  le  dralt  international. 

IX.  ^out  individu  es^t  oblig/  de  contribuer  aux  defenses 
publlques  du  r>aya  ou  11  reside  et  de  le  servlr  en  cas  de 
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ne'cesslte',  dans  lee  formes  prevues  t>ar  la  lol, 

X.  Aucun  e  trr^nger  n'a  le  droit  de  s1  Iqimlscer  dlrecteraent 
ou  Indlrect^ement  dans  la  politique  du  pays  ou  11  re'slde  et 

A6  r-eut  cretendre  Joulr  d'autresdrolts  que  ceux  qul  sont  prevus 
pour  les  natlonaux,  par  la  Constitution  et  par  les  lols» 

XI.  LejB  e'trangere  sont  tenus  de  respecter  le  ^regime 
t)olltlque,  econoralque  et  social  de  1'Etat  ou  11s  re'sldent,  de 
se  oonformer  aux  lols  ^et  dispositions  en  vlgueur  et  jie  se 
soumettre  a  1'autorlte'  et  aux  de'clelons  des  autorlte's  gouverne- 
raentales  et  des  trlbune.ux  Judlclalres  du  Days. 
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LP  Delegation  de  Cuba  souraet  a  l!exaraen  de  la  Conference 
le  rrojet  d'anendenent  eulvant. 

PROJET  D'AMENDEMENT  CONCERNANT  L'EMPLOI  DE  LA  LANGHJE  ESPAaNQLE 

DANS  Lf ORGANISATION  INTERNATIONALE 

CONSIDERANT  £UE  le  nornbre  de  republlquee  aroerioainee  ou 
lfon  r>arle  la  l^neru^  esnignole  et  gui  ^eront  merabree  de 
I'Organl^satlon^Intern^tlonile  e'e'leve  a  18  et  que  ce  chiffre 
est  superleur  a  celui  de  tout  autre  grouse  de  nations  ayant  une 
ntme  langue  nntionale 

DECIDE 

Les  Ip.npruee  officielles  de  V  Urganisntlon  Internationale 
seront  I1  anglais,  le  fran9ala  et  I1  eer^ignol. 

DELEGATION  DE  CUBA 


L^  delegation  de  Cuba  eou.-net  a  1'examen  de  la  ^onfe'rence 
le  ^rojet  d1  anenclement  suivant. 

PROJET  D'AMENDEMENT  T-'NDANT  A  AJOUTER  CERTAINES 
DISPOSITIONS  AU  STATUT  DE  LA  COUR  FSRKAIJENTE  DE  JUSTICE  INTERr- 
N AT I ON ALE. 

C.-NSIDERANT:  1.-  %ue  In  future  organisation  mondiale,  en 
vue  ^d!  atteindre  ces  buts  elevens  conslstant  a  naintenir  la  paix, 
a  de  velonoer  la  coo-neVntion  Internationale  .et  o  assurer  le 
profrree  ^de  1'humanlte  dolt  ^tre  nt3oeseairenent  f  )nde'  sur  la 
seule  .rnethode  qui  ^uisse  g^rantir  la  coexistence  nacifique  des 
ueur-les. 

2.-  4ue  la  nanif estatlon  1^  ^lua  e'leve'e  de  la  vie  oubllque 
Internationale  est  le  rScrleuent  des  diffe'rende  entre  les 
nations  ^r  la  Cour  P^err.anente  de  Justice  Internationale  et 
1'a^ollcfltlon  des  de'cisions  de  cette  c  >ur  rar  les  r-artles 
nux  differends. 

3.-  Que,  bien  que  les  decisions  e'dictfe'ee  oar  la  Cour 
Permanence  de  Justice  Internationale  qui  exlste  actuelleraent 
alent  ete  d\inent  obeerv^es,  11  faut  ore'volr  le  cas  ou  dans 
^avenir,  1'une  d^es  parties  refuserait  de  se  ct>nfornrr  a  un 
Jugement  nrononce'  contre  elle,  alnsl  que  le  DreVoit  d'ailleure 
le  ^aragranhe  4  de  I1  article  13  d-y.  oacte  de  la  Socie'te'  dee 
Nations. 
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4.-  <4ue  nl  le  projet  de  Dumbarton  Oaks,  nl  le  statut  de 
la  CoUr^'labore'  t>ar  la  commission  dee  Jurietee  qul  8!est 
re'unie  a  Washington  du  9  au  20  avrij,  1946,  ne  oontie^t  de 
dispositions  prevoyant  led  mesures  a,  adopter  au  oas  ou  I1  une 
des  rarties  affeote'es  par  un  Jugement  refuserait  de  s'.y 
conf  oirmer;  toutefols  oette  commission  a  de'clde  d1  attirer 
I1  attention  de  la  Conference  Ae  San  Francidco  sur  ces  rro^blemes 
en  lui  reconmandant  de  les  re'ssudre  d'une  facon  nr>oropriee» 


5^   Que  mfcrae  si  une  disposition  a  oet  effet  oeut 
inse're'e  dans  le  Statut  de  I1  Organisation  ou  dans  celui  de 
la  Cour,  du  moment  que  le  oremler  de  ces  etatuts  preVoit 
le  cas  oii  des  Et^ts  non-Membres  de  I1  Orpani^sation  acceoteraient 
de  faire  .rmrtie  de  la  cour,  il  pnralt  pre'feVable  d'introduire 
une  disposition  de  ce  genre  ^dans  le  Statut  de  la  Cour  afln 
qu'elle  pulsse  s'aooliquer  e'galement  a  ces  Etsts, 

DECIDE 

d'ajouter  au  Statut  de  la  Cour  P^rmanente  de  Justice  Inter- 
nationale les  disnositions  suivantes: 

CHAPITRE 


Execution  des  sentences 

1.  Les  membres  de  I1  Organisation  et  lee  Etats  qui  sont 
parties  au  ^re'sent  statut  s'engagent  a  se  conformer  strictement 
et  de  bonne  foi  aux  sentences  ou  de'claions  rendues  par  la  Cour. 

2.  En  cas  d1  inobeervatlon  totale  ou  parti  elle  d'une 
sentence  ou  de'cision  rendue  oar  la  Cour,  la  partle  Interessee 
rourra  rec  ouri^r  au  Consell  de  Se'curite'  et  ^celul  devra  adopter 
les  mesures  ne'cessalres  pour  assurer  I1  execution  effective  de 
la  dite  sentence  ou  de'cision. 

DELEGATION  DE  CUBA 

La  delegation  de  Cuba  souraet  a  1'exanen  de  la  Conference 
le  orojet  d'amendement  suivant: 

PRQJET  D'AMENDEMENT  CQNCERNANT  LA  CREATION  DU  CQNSEIL  DE 

COOPERATION 


CONSIDERANT: 

l.~  ^ue  le  orojet  de  Dumbarton  Oaks  inetitue  les  Or^anes 
oolitiques  fl.e  la  nouvelle  organisation  mondlale  (Assemblee 
aenerale  et  C>nseil  de  Se'curite'),  lf  orcrane  Judiclalre  (C^ur 
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^e  Justice  Internationale)  et  I1  organs  charge'  de  s'oocuper  dea 
intertts  mate'riels  de  I'humanite'  (Conseil  Econpraique  et  Social), 
male  qu'il  manque  un  organe  ayant  pour  but  de  veiller  aux 
inte'rfets  moraux  et  intellectuels  pour  1'avenir, 

2.-  Que  le  suoces  de  la  nouvelle  organisation  mondlale 
de'pendra  en  grande  partle  du  fait  que  toutee  lee  nations  lui 
prfeteront  un  concours  sincere  et  arnlcal,  fonds  sur  la 
conviction  des  peuples  que  cet  organisme  est  la  mellleure 
garantle  de  la  palx  et  du  progres;  que  cette  palx  et  ce 
progres  ne  peuvent  fctre  obtenus  .que  si  les  dirlgeants 
Intellectuals  de  chaque  oaye,  dans  une  e'trolte  cooperation 
intellectuelle,  travalllent  de  toutee  leurs  forces  a  creer, 
renforcer  et  re'pandre  dins  tous  les  pays  cet  esprit  .Inter- 
national, absolument  Indispensable, 

3.-  *ue  le  confllt  actuel  a  de'montre'  que  le  monde  ne 
peut  vlvre  en  oalx  nl  dans  le  domalne  e'conomique  nl  dans  le 
do^malne  r>olltlque  s'll  n^xiste  pas  en  mfeme  temps  une  entente 
re'clproque  et  Drofonde  des  peuples  permettant  de  cre'er  une 
conscience  morale  de  I'humanlte*  tout  entlere  pulsque,  comme   f 
on  I1  a  d^Ja  proclame',  Hune  Socle'te' des  Nations  est  une  Soolete 
d'esDrlts." 

4.-  ^ue  I'enselgnement  a  retlrer  de  la  pre'sente  guerre  est 
que  de  nos  Jours  lee  entreprls.es  belllqueuses  ne  se  llmltent 
pas  au  choc  des  arme'es  mals  que  les  masses  olvlles  y  prennent 
une  t>art  active  et  eseentlelle  dans  cheque  pays,  ralson  pour 
laquelle  11  est  ne'cessalre  d1  avoir  leur  assentlment  et  leur 
appul  e^ffectlf;  que  le  trlomphe  des  armes  est  le  resultat 
d^une  e'trolte  collaboration  des^Natlons  Unles;  que  de  tels 
enselgnements  dolvent  ^tre  mis  a  profit  pour  I1 organisation 
de  la  palx  afln  que  celle-cl  s o It  fbn'lee  tou Jours  davantage  sur 
I1  entente  mutuelle  des  peuples  plutt>t  que  sur  le  seul  regne  de 
la  force. 

5.-  *ue  la  creation  d!un  Cons  ell  de  coopeVatlon  Intelleo- 
tuelle  et  des  Int^r^ts  mornux  oontrlbueralt  pulssaminent  a 
attelndre  ce  but;  que  ce  Coneell,  grfece  ^a  1'actlon  conjolnte 
des  grands  esprlts  de  ^chaque  pays,  repre'se nt ant  la  conscience 
nationale^  pourrait  re'aliser  cette  oeuvre  de  raupracheraent  et 
de  comprehension  en  veillant  sur  les  grandma  inte'rtts  moraux 
de  1'humanlte',  pour  les  prote'ger  et  les  de'velopoer. 

6»~  Wue  la  Conference  inter-ame'ricaiQe  sur  les  questions 
soulev^ees  par  la  guerre  et  la  paix  tenue  a  Mexico  pendant 
1'annee  1946 ,  &  decide'  a  I'unanimite  d^  recommander  a  la 
pre'sente  Conference  des  Nations  Unles  a  Ban  Francisco  la 
creation  d'un^organe  International  charg^  spe'cialement  de 
de  developr>er  la  coope'ratlon  intellectuelle  et  morale*  entre 
les  peuplee";  que,  e'tant  donne'  I1  importance  qufauront  dans 
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le  monde  futur  le  Conseil  Econoraique  et  Social  ainsi^  que  le 
Conseil  de  la  Cooperation  intellectuelle  et  dee  Intents 
moraux,  ces  Cons  ells  doivent  fetre  consid^re's  comme  des 
organes  de  la  nouvelle  organisation  raondlale  et  mentionne's  au 
Chapltre  IV  du  Statut  en  ajoutajjt  a  celui-cl  un  nouveau 
Indlquant  les  fonctlons  du  Conseil  r>rojete'. 


DECIDE  J 

PREMIEREMENT,  que  le  Chan-It  re  IV  sera  re'dige'  ainsi; 
Cha^ltre  IV  ~  Organes 

1.  Les  rrincioaux  organes  de  I1  organisation  seront: 

a)  une  Asaerable'e  G-e'ne'rale 

b)  un  Conseil 

c)  une  Oour  Internationale  de  Justice 

d)  un  Conseil  Economise  et  °ocial 

e)  un  Conseil  de  cooperation  intellectuelle  et 

des  inte'rfcts  ^moraux 
un  Comlte'  de  Se'curite' 
un  Secretariat  G-e'ne'ral 

2.  L1 organisation  deyrait  avoir,  en  outre,  tous  les 
organismes  subsidlaires  neceseaires  ainsi  que  les  organismes 
techniques  qui  r>ourront  lui  paraltre  opportuns. 

DEUXIEMEMENT;   Que  le  Statut  de  I1  orr-inisation  sera  coniple'te' 
^ar  un  nouveau  Char)ltre  conpu  conne  suit: 

Chanltre  IX  ble  -"  DinDOr.itlonr.  connprnrnt  1?.  cooperation  Intel— 
.  lectuelle  et  1^  defence  df-e  interets  moraux, 

Section  A>*-  Bute, 

1,  ^n  vue  de  cre'er  des  conditions  nrooices  a  I1  entente 
entre  les  nations  et  nour  que  les  or^r^Jies  nolitiques,  e'cononiques 
et  sociaux  puissent  attelnd're  leurs  buts,  ^l1  orcranisation 
raondiale  devra  faciliter  I'e'chamre  des  ide'es  et  la  coope'ration 
intellectuelle,  s^f forcer  de  re'rrler  les  oroblemes  humqnitaires 
et  phil^ntrooiques  et  de  faire  resoecter  les  hautes  valeurs 
de  I'hunanite'. 

2.  Ces  fonctlons  eeront  confie'es  au  Conseil  de  coope'ratio^n 
Intellectuelle,  et  de  la  de'fense  des  inte'rfcts  noraux,  place' 
sous  1'autorlte'  de  I'Aeserable'e  Ge'ne'rale. 
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3.  Lea  diverses  organisations  et  entities  ohargees 
de  la  cooperation  Intellectuelle  et  de  la  defense  dea  valeure 
morales  de  I'hurnanite'  auront,  dans  leurs  domaines  reepectifs, 
les  obligations  e'tablles  rar  leurs  etatuts,   Leurs  reflations 
entre  elles  et  avec  lf  organisation  mondiale  seront  replees 
conforme'ment  a  la  convention  qu'elle  concluront  avec  le  Cons  ell 
de  la  coopeVation  Intellectuelle  et  de  la  defense  ,dea  ^intertts 
moraux  sous  reserve  de  I1  approbation  de  I'Asserablee  G-enerale. 

Section  B.~  Composition  et  Vote, 

Le  °onsell  de  CoopeVation  intr  llectuelle  et  de  de'fense  des 
intertTts  noraux  sera  corr?ose'  des  represent  ants  de  18  meabres 
de  I1  organisation  e'lus  ^ar  I1  Assembled  General  e  pour  une  ^ 
' 


^ 

oe'riode  de  trois  ana  et  renouvelable  r>ar  tiers  ^ohaque  annee. 
A  la  oremlere  e'lectlon  six  devront  ttre  deslgnes  pour  une 
anne'e,  six  ooor  deiix  anne'es'et  six  ?£>ur  troie  annees.   Cha^ue 
repress  entant  aura  une  voix  et  les  decisions  seront  prises  a 
la  majorite'  simple  des  repre's  en  tants  presents  a  la  seance. 

Section  C  ~  Fonotions 

Le  Oonseil  de  la  coopeVation  intellectuelle  et  de  la 
de'fense  des  InteVfcts  moraux  aura  les  fonctlons  suivantes: 

a)  organiser,  favorlser  et  developper  la  coopeVation 
intellectuelle  entre  les  nations  afin  de  contribuer 
a  les  rapprocher  dans  toute  la  mesure  possible  et 
de  leur  perraettre  de  mleux  se  connaltre  dans  le  but 
de  developper  la  comprehension  mutuelle  e^t  lf  esprit 
international  sous  sa  forme  la  plus  /levee. 

b)  falre  aboutir,  dans  le  cadre  ^de  s^ea  fonctions,  les 
recommandations  de  I'Asserable'e  G-e'neTrale  et,  de  sa 
propre  initiative,  addresser  a  cette  Assembles,  les 
propositions  qufll  estimerait  .opportunes  en  oe  qui 
concerne^  la  coopeVation  intellectuelle  et  la  defense 
des  InteVfcts  moraux  de  l^umanite'. 

o)  recevoir  et  examiner  j.es  rapports  des  organisations 
ou  entltes  dont  l*actlvlte'  se  rapporte  aux  buts  du 
Consell  et  qui  sont  en  relations  avec  I1  organisation; 
coordonner  1'actlvlte'  de  cea  organisations  au  moyen  de 
consella  ou  de  recoramandations. 

d)  dxaminer  ^les  budgets  administratlfs  de  ces  organisations 
ou  entite'a  en  vue  de  leur  abumettre  des  recommandations. 

e)  fournir  au  Secretaire  (Wneral*  de  I'organisation^lea 
rapports  dont  oelui-cl  a  beaoln  pour  jyeeenter  a  aon 
tout  un  rapport  au  Cons  ell  de  Securlte* 
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f)  aseister  le  Coneell  de  Securlte  quand  oelui-ci  le  deraande 

g)  rera|)llr  toutee  lea  autres  fonctions  que  lfAssemble'e 
Qenerale  pourralt  lui  asslgner  dans  lee  llmltea  de 
e a  competence. 

Section  D  -  Organisation  et  procedure 

1.  Le  Conseil  de  Coope'ratlcm  Intelleotuelle  et  de  De'fense 
des^interfeta  moraux  fixera  lea  de'tails  de  aon  f onctionnement 

et  a  oet  effet  pourra  e'tablir  lee  sections  ou  sous-commissions 
qu*il  Ju^era  utilee  en  attrlbuant  a  ohaoune  dee  fonotlona 
deterralneee*  II  organlaeralt  e'galement  ees  bureaux  et  eee 
services  annexes. 

2.  f  Le  Conaeil  de  Cooperation  Intellecutelle  et  de  De'fense 
dee  intents  moraux  adoptera  aon  r>ropre  re^leraent  dans  lequel 
sera  t>revu  le  mode  de  nomination  de  eon  President  et  dea 
autres  fonotionnaires. 

DELEGATION  DE  CUBA 

La  Delegation  de  Cuba  aoumet  a  1'exanen  de  la  Conference 
le  pro Jet  suivant: 

PRQJET  CQiMCERNANT  L1  ABSORPTION  PAR  L1  ORGANISATION  I\7TERNATIQNALE 
DfiS  OftflArtlflMfifl  fgCHNiqUsiS  tt  feUB^gailRES  Dfc  LA  SQCIEtE  D^S 
NATIONS 

CoNSIDEHANT:   Que  plusieura  organiames  techniques  et  ^autrea 
services^  annexes  de  ^la  Docie'te  des  Nations  ont  montre  pendant 
des  annexes  ufie  coTroe'tenoe  et  des  aptitudes  remarquables  dans 
l^acconpllssement  des  travaux  particullerenent  techniques  et 
spe'ciallse's  dont  ils  e'taient  chaise's;  qu'il  seralt,  en  conse- 
quence, de  la  plus  grande  utilite  que  I1 Organisation  Inter- 
nationale qui  sera  oreVe  a  la  Conference  de  San  Francisco  puisse 
profiter  de  1'expe'rienoe  acquise  par  oes  organisraes  et 
seiMTioes,  en  y  i^ntroduisant  les  modifications  qu'elle  Jugerait 
opportunes  ou  ne'cessaixres. 

DECIDE 

Que  les  orpanlsnes  techniques  et  services  annexes  de 
la  Booiete'  dee  Nations  qui  pourraient  %tre  absorb^s  par 
I1 Organisation  Internationale  feront  partle  integrante  de 
ce^lle-ci  et  que  oette  Organisation  wendra  les  meeurea 
necessaires  et  opt>ortunes  en  vue  de  les  adapter  a  leurs 
nouvellea  fonotiona, 

DELEGATION  DE  CUBA 
331  ~  17  - 


TOO 

The  United  Nations  Conference 
on   International  Organization 


GENERAL  0/"  -'«-' 


DOC.     2    (SPANISH) 

a/14  (g) 

May    2,    1945 


SIETE  PHOPOSICIONES  KESPECTO  DE  LAS  PROPUESTAS  DE  DULIBAR- 
TON  OAKS,  PRE3ENTADAS  POR  LA  DELEGACION  DE  CU3A. 

La  DelegacicSn  de  Cuba  somete  a  la  consideracion  de 
la  Conferencla  el  slgulente 


PROYECTO  DE  PRQ£fiSI.6IPll  ,DE  MODIf  Ij^ACldN  AL  PREAM&ULO  DEL 
PROYSCTO  DE  DUMLARTON  OAKS 

CONSIDSRANDO:   Que  la  denominacl6n  de  LAS  NACIONES  UNIDAS, 
propuesta  para  el  nonbre  del  nuevo  Organlsmo  Internaclonal 
en  el  Pro^ecto  de  Dumbarton  Oalts,  tiene  un  sentldo  hist6— 
rlco  bien  precleo  y  circunscrlto  ,  coraprendiendo  a  las  Na— 
clones  que  han  sost^nldo  r  B^recHaineiite  unldes  la  ^uerra 
centra  el  Eje,  sentido  que  es  dlgno  de  perp'etua  mernorla  y 
no  debe  confundlrse  con  si  de  nlnguna  otra  organizaci6n 
por  Importpnte  ou^  esta  sea;  y  oue,  aderaas,  la  denomlnaclon 
de  LAS  NACIO.V^S  ~UNIDA-9  puede  esti^narse  que  no  r^  sponde  al 
caracter  de  la  instituci6n  qu^  se  Intenta  rstvOblec^r  por 
el  hecho  de  cue  car-^ce  d-1  sentido  dt-  uni^f  rsalidad  Q  que 
debe  aspirar  en  lo  futuro  dlcha  instituclon. 

SE  R3SUELVEI 

Que  el  nuevr*  Organ!  smo  se  deno  line  COI!UNIDAD  MUNDIAL 
DE  LAS  NACIONES. 

DELEGACION  DE  CUBA 


La  Delegaclon  de  Cuba  somete  a  la  conolder- clon  de 
la  Conferencla  el  slgulente 

PF  OY2CTO  DE  P^OFOSICION  DE  MODIFICAGIOKES  AL  GAPITULQ  I. 
(FINEB'T'PEL  PROYECTO  DE  DUMr  .^RTON  OAKS 

CONSIDE  ANDO:   Que  al  exponers?  los  fines  del  Organlsmo 
Internaclonal  en  el  Proy-^cto  de  Dumbarton  Oaks  se  hace  de 
el  los  una  enumeracl6n  que  puede  dr.r  la  1  ::presl6n  de  ser 
llmltada  y  restrlctlva,  queflando  exclu£dos  ctros  fines  de 
naturaleza  analoga,  cono  el  de  lr.  pronoclon  de  la  Justlcla 
en  las  re:laclonc;s  Internaclonales, 

SE  RESUELVE; 
Que  el  CAPITULO  I  del  Proyeoto  de  I>umbarton  Oaks 
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quede  redactado  en  la  fcrma  siguiente: 

CAPITULO  I 


Los  fines  del  Organismo  serdn: 

1.-  Manten>£?r  la  paz,  promover  la  justicia  en  las  rela- 
ciones  entre  los  Est ados  y  la  seguridad  intern ; cionales; 
y  a  ese  fin,  tcmar  medidas  colectivas  c-fectivas  para  la 
prevencion  y  eliminacion  de  arnenazas  a  lri  paz  y  la  supre- 
si6n  de  actos  de  agresion  u  otros  quebr  ntrmientos  de  la 
paz,  y  para  logr-  r  por  inedios  pacificos  el  a  juste  y  la 
SJlucion  de  controversies  internaclonales  que  pudierr.n 
derlvar  en  quebrantamiento  de  la  paz. 

2.-  Fomentar  relacionc  s  de  o.mist^d  entre  las  Nocioncs  y 
tomar  otras  medidas  adecuacUs  para  fortalecer  la  paz  y  la 
Justicia  interncvcionalf^s, 

3.-  Fomentar  la  cooper<:cl6n  entre  los  Est- dos  para  la 
solucion  de  problemas  economlcos,  socir.l^s  y  humanitarios 
interne,  cionales. 

4,-  S-r  un  centre  para  coordinar  y  ase^jurar  la  unidad  de 
accl6n  de  las  Haciones  en  lr  consecusion  de  objetivos 
comunes  int^rnacionales* 

5.-  La  enura^racion  de  los  fin-s  antes  expresados  no  ex- 
cluye-  otros  de  naturaleza  ^naloga  que  se  derives  del  fin 
ultimo  del  Organismo  de  mantener  la  paz  y  la  seguridad 
intprnacional'^s  y  de  promovpr  y  asegurar  el  bienestar  cr- 
lectivo  de  los  pueblos. 

DELEGACION  DE  CUBA 


La  Delegacion  d^  Cuba  sornete  a  la  consideration  de 
la  Conferencia  el  siguiente 

PROYECTO  DE  PRQPOSICION  DE  MQDIFIC: CION^S  AL  CAPITULQ  II 
(PRINCIPIOS)  DEL  PROYSCTO  DE  DUMB AH TON  OAKS 

CONSIDE  ANDO:   ftue  para  asegur^r  una  armonic^.  convivencia 
de  los  Est  dos,  haciendo  posible  la  paz  univers--!  y  el 
indefinido  pror  reso  humr.no,  es  necfsp,rio,  por  una  parte, 
que  los  Estados  mipmoros  del  Organismo  ajusten  sus  actos 
a  prinsipios  de  ca^Acter  general  regulador  s  de  sus  rela- 
ciones  mutua^;  y  por  otra,  que  el  individuo,  como  valor 
primario  de  la  sociedud,  tenga  garrntizados  los  der-chos 
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Inte^naclonales  que  le  son  Indlspensables  para  desenvol- 
ve>"se  y  raejorar:  principles,  unos  y  otros,  cue  deben  ser 
establecldos  por  la  Asamblea  General,  ccmo  or^ano  supremo 
y  representative  del  Organlsmo. 

SE  RESUELVE: 

Que  el  CAPITULO  II  del  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks 
quede  redactado  en  la  forma  slgulente: 

CAPITULO  II 
PRI NCI FIDS 

Para  lograr  los  fines  erpuestos  en  el  CAPITULO  I, 
los  Estados  mlemoros  del  Organlsmo  ajuataran  sus  actrs 
a  los  princlpios  contenldos  en  la  "Declaro.clon  de  los 
Deberes  y  Derechos  de  las  Naclones"  y  en  la  "Decla  -£Cl6n 
de  los  Deberes  y  Derechos  Internacionales  del  Indlviduo11, 
que  deoerd  acordar  la  As; . molea  General  a  la  m^yor  br^vedad 
posible,  tan  pronto  esta  quede  constltufda. 

(La  Delegaclon  de  Cuba  acoinpana  un  "Proyfcto  de 
Decla^acion  de  Deberes  y  Derechos  de  1-is  Naclon^s"  y 
otro  "Proyecto  de'  Declaraclon  de  Deberes  y  Derechos  In- 
ternacionales del  Indlvlduo'1 — Aner.oe  A  y  B —  a  fin  de  que 
se  utlllcen  como  antecedentes  r-.l  dar  cumpllmiento  a  este 
precepto) . 

DELEGACIOM  DE  CUBA 
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AMEXO  A 

Conslderando;  1.-  Que  la  identidnd  esencinl  de  las 
formae,  democrdticas  de  gobierno  y  los  i  defies  comunes  de 
paz  y  Justlcla  de  las  Naclones,  ext-'riorizados  en  la 
KU^rra  y  en  los  dlf^rent^s  tr^.t  dos  y  d^cl-r:.  --^clones  cue  hr.n 
subscrito,  han  lleg^do  a  constitulr  un  sist^ma  intern:— 
cionr.l^tendientp  a  la  conservacion  de  la^paz,  a  la  pros- 
cripclon  de  la  guerra,  al  des^rrollo  ormonico  de  su 
econpmfa  y  de  sus  ispiraciones  en  todos  los  ordenes  de 
las  aotividades  politicas,  soclales,  clentific^s  y  cul- 
turales; 

2.—  Quo  In  exlstencl?.  de  interests  huinc.no  s  superio- 
rs s  a  los  pi'.rticulares  de  c  da  Estado,  obliga  a  mantener 
la  solid?vridad  de  principios  conio  fun4r,mento  de  la  vida 
de  relacion  de  tod-^s  y  G-..&I.  un^.  de  las  Nncionps; 

o.~  ftue  para  el  mrnt?nimi^nto  d^  la  pc.z  mundial  es 
indispensable  la  union  mor  .1  dr  tod,;is  las  N?ciones  demo- 
c  atic-?s  del  mundo,  en  1?.  drfenar,  de  sus  intereses  crmu- 
nos,  sobre  la  b.'ise  de  lr.  mr.s  per^'ecta  igu  Idad  y  reciprpco 
respet"N   a  sus  derechos  d^  n.utonomii,  independencia  y 
11  ore  des:  nvolvimiento,  lo  cue  exige  la  procl^macion  de 
prlnoipios  br's^icos  <i  Deri  cho  Int  rnn.cion'1.!; 

4.-  ftue  la  fo  ^mulrcion  y  dps:rrollo  del  Derrcho  In- 
t^rnacional,  que  han  Inici  ado  Irs  Conf  f  r^ncias  Interna- 
clonales  y  que  continur.ran  ^r^du-ilm-'-ntf-  en  el  curso  d-- 
las  gi-neracion-^d,  debr-n  t  nr-r  como  bjj.se  el  reconocimiento 
de  los  debe-"  s  y  d/r  chos  fund  ment  •  1-  s  dp  los  "strides 
que  ^o  -man  la  Comunid.^d  de  l-°s  N'ciones; 

5.-  Quf  la  d^-cl-r^cion  de   s^os  deue^s  y  der^chos 
y  los  ^ro.nd-  s  principles  en  cue  se  inspire,  serviran 
de  gu£a  de  conducta  pnro  al  mrntf  nimlento  dr  la  paz  y 
la  s^gurldad  intern^cional^s  ,  y  de  b-  se  pr/v?.  todos  los 
convenios  que^  se  celeb^en  confortae  a  la  pract^ca'  interna- 
cional  y  la  vlg-^ncia  v  codific:clon  del  Df»-^cno  Interna- 
cional. 

La  Asomblea  General  del  Org^.niSiiio  Int-  rnr.cioneil 
vacuerda  adootar  In  sip:uientet 


Declar^cion  de  Debe  e  s  x  g°rechpa  rle  In^  Nacionee 

I.-  Todo  ^et^.do  tiene  d-^rrcho  a  existir  y  a  proteger 
y  conservar  su  existencia.   Esta  f^cultp.d  no  implica  el 
derecho  ni  Justifies  el  acto.  del  Tstado  a  proteger  o  a 
conservar  su  **::ist-noii  corn^tiendo  aptos  ilegales  centre-. 
Estadofl  inoo^nt-s  o  cue  no  son  sgre  sores. 
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La  exist^ncla  palftlca  del  Bstado  es  Independlente 
de  su  reconocimlento  por  los  demas  Estados,   El  Estado 
tipne  derecho,  aun  antes  de  a<*r  reconocldo,  a  defender 
su  integrldad  e  independencia,  proveer  a  su  conservacio.- 
y  prosperldad,  organizarse  como  mejor  lo  entendlere, 
I^£;l4slar  sobre  sus  Intereaes,  a<1mlnletrar  sus  servlcios 
y  determiner  !.<?.  Jurlsdlcclon  y  competencla  de  sus  trl- 
bunriee. 

El  ejerclclo  de  estos  derechos  no  tiene  otros  ifmites 
QUP  P!  respeto  a  los  derechos  de  otros  Estados,  conforme 
ol  Derecho  Interno.cionn.l, 

II.—  To  do  Estndo  ti^ne  derecho  a  la  Independencia, 
a  procurer  su  blenestar  y  a  su  libre  desarrollo  sin  inge- 
rencia  de  otros  Estado  s,  sl^mpre  que  en  la  porsecusl^n 
de  r?sos  objotlvos  no  vlole  o  leslone  los  derechos  de  otros 
Estados. 


Por  tanto,  ea  Inr.^jnlslble  la  Intervpncion  dlrecta 
o  Indlrecta  de  un  Estado,  sea  cual  fuerr  el  motlvo,  en  los 
'isuntos  interior-  s  o  ext^rlor^s  de  curlquii-r  otro  Estado. 

III.-  Todos  los  Est°ilos  son  igual^s  ante  1^  Ley,  y 
cada  uno  tlene  los  mlsmos  d^rechoe  que  curdquler  otro  que 
forme  p-rte  c\e  la  Comunifta-'  Internaclonnl  ,   Aef  mismo, 
touos  los  EstnrTbs  tl^nen  el  derecho  K  reclr-niar  y  osumlr, 
entre  los  potencies  <lel  rnun^.o  *  lr-.  poslcion  Igual  ^  Inde— 
pendiente  a  que  Ir.s  l^yes  natur^les  y  dlvlnas  lo  facultan. 

IV.-  Todo  .HIstado  tlen^  derecho  al  terrltorlo  compren- 
dido  d^ntro  de  front-°raa  .'eflnir'as   y  P.  ^Jprcer  excluslva 
Jurisdlcolon  sobre  ^B^  terrltorio  y  sobre  tod.as  las  per- 
sonas,  ya  s-^an  nn.tlvas  o  oxt^nnjerc.  s  ,  au>-  se  encuentren 
en  el. 

Este  lerecho  (despu^s  de  qu^  se  hayan  adoptado  las 
.  rnedi^l.^B  adecu^d.o,s  respecto  de  l°s  Naclones  agresoras,  para 
-^vitar  la  recurr^ncla  a  la  agresi6n,  y  se  hayan  conc^rtado 
los  tritfdos  ^e  :;az  quc^  s-r-an  cons^cuenclr  de  la  II  guerra 
munqinl),  envu^lvp  el  deb^r  de  no  reconocer  la  valldez  nl 
los  ?fectos  jurfdlcos  de  la  i.rlquisici^n  de  territories, 
de  nrrep;los  de  fronteras  o  de  ventajp.s  ^szecl^les  que  se 
obtengan  por  conquista  o  por  medio  de  lo  fuerza,  ya  con- 
sist^. esti  en  el  uso  de  armas,  en  representaclones  dlplo- 
mntlcas  conmlnatorl^s  o  en  cualqul^r  otro  raedlo  de  coac- 
clon  efectlva.   El  terrltorlo  de  los  E'sta^os  es  Inviolable, 
y  no  pu-'-de  ser  objeto  de  ocup.?.clon^s  mlllt^r^s  nl  de  otras 
medidas  de  fuer^a  irnpuestas  por  otro  Estsido,  directa  o 
Indirect  arnente;  por  nlngiin  motlvo  ,  ni  ndn  de  nanera  tem- 
poral. 
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V.-  Ningdn  Estado  tlene  derecho  a  Interponer  su  acclon 
ante  otro  Estado  en  favor  de  sus  naclonales,  sino  por  la 
via  dlplomitlca,  en  forma  razonada  y  cort£e.  En  el  caso  en 
que  se  alegue  que  las  autorldades  admlnlstrativas  del  Esta- 
do en  que  resida  el  extranjero,  le  hayan  impedido  a  £ste 
materialmente  el  ejerclclo  de  su  derecho  ante  los  trlbunales 
de  Justicia,  o  que  se  demuestre  que  ha  existido  denegaclon 
de  Justicia  por  parte  de  dlchos  trlbunales,  deber^n  utlllzarse 
los  procedlmientos  para  el  arreglo  paciflco  de  los  confllctos 
internacionales. 

VI.-  Todos  los  Estados  tlenen  derecho  al  acceso,  en 
Igualdad  de  condiciones,  al  comercio,  a  los  inercados  y  a 
las  materlas  prlmas  del  mundo  que  necesiten  para  su  prosperi- 
dad  econ6mlca. 

La  independencia  econ6mica  de  las  Nacionee  obllga  a  eli- 
mlnar,  de  sus  actlvldades  de  esa  fndole,  toda  raedlda  arti- 
ficial que  tienda  a  la  discrirninaclo'n  contra  los  productos 
naturales  o  espontaneos  del  suelo  de  otro  Estado,  a  controlar 
los  medios  de  transporte,  a  restringir  el  comercio  recfproco 
o  a  produclr  contracciones  en  el  credlto  mercantil  o  en  las 
divisas  monetarlas  de  otro  pals. 

El  principle  de  reciprocidad  econoraica  es  el  fundamen- 
to  y  la  gula  de  la  solidaridad  mundlal. 

VII.-  Todo  Estado  investido  de  un  derecho  por  el  Dere- 
cho Internacional,  puede  exlgir  que  aqu£l  sea  respaldado  y 
protegido  por  todos  los  demds  Estados.   El  derecho  y  el  deber 
son  correlatives,  e  incumbe  a  todos  respetar  el  derecho  de 
cada  uno  y  cumplir  los  deberes  que  le  corresponded 

Los  derechos  de  cada  Estado  no  dependen  del  poder  de  que 
diaponga  para  asegurar  su  ejercicio,  sino  tan  solo  del  hecho 
de  su  existencia  como  sujeto  de  Derecho  Internacional.   Los 
derechos  fundamentals  de  los  Estados  no  pueden  ser  af  ecta-  ' 
dos  en  raodo  alguno. 

VIII.-  Las  Naciones  miembroe  del  Organisrao  condenan  la 
guerra  como  instrumento  de  acclon  internaclonal, 

Todas  las  dlferenciaa  o  dlsputas  entre  las  Nacinnes, 
de  oualquier  naturaleza  que  sean  y  cualquiera  que  sea  su  ori- 
gen,  serin  resueltas  obligatoriAinente  per  l^i  conciliaclo'n, 
el  arbltraje  o  la  Justicia  Interhecional, 

IX.-  Las  Naciones  mierabroa  de^L  Organlamo  proclaraan  la 
necesldad  de  acatar  las  declelones  de  eete  medlante  la  aoep- 
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taclon  de  los  acuerdos  de  la  mayorfa,  el  respeto  Irres- 
tricto  a  las  soberanlas  nacionales  respectlvas  y  la  soll- 
darldad  entre  todos  loa  pueblos  del  universe,  y  afirman 
su  decision  de  mantener  y  defender  estos  principles  contra 
toda  intervenclon  o  actlvidad  extrana  que  pueda  amenazarlos, 

X.-  Todo  Estado  tlene  el  deber  de  emplear  todos  loo 
medlos  esplrltualee  y  materiales  de  que  dlsponga  para  con- 
servar  y  fortalecer  la  paz,  la  armonla  y  el  Intercamblo 
economlco  entre  todas  las  Naclones  del  mundo,  como  requisl- 
tos  Indlspenfiables  para  que  puedan  curapllr  con  eflclencla  el 
deber  que  les  corresponde  en  el  proceso  hlstorlco  universal 
de  la  clvlllzacion  y  la  cultura. 
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ANEXO  B  7°7 

Considerando!  1.  Que  la  conclencia  JurfClor  del  mundo 
civlllzado  exige  el  reconoclraiento  al  individuo  de  derechos 
subetrafdos  a  toda  lesi<5n  de  parte  del  Estado; 

2.-  Que  las  declaraciones  de  derechos  inscritas  en  gran 
nuraero  de  Constltuclones,  y  especialmente  en  las  Constituclo- 
nes  americana  y  francesa  de  fines  del  slglo  XVIII  y  la  alema- 
na  de  1919,  no  ban  sldo  instituidas  solamente  para  el  ciuda- 
dano,  elno  tambi^n  para  el  Individuo; 

3.-   Que  la  Enmienda  14a.  de  la  Constitucion  de  los 
Estados  Unidos  diepone  que  nlngun  Eetodo  privara  a  ninguna 
persona  de  su  vida,  su  libertad  y  su  propledad  sin  el  debido 
proceso  Judicial  y  no  negara  r.  ninguna  person©,  cualquiera 
que  esta  sea,  IP  igurl  protecci6n  de  las  leyes  dentro  de  su 
Jurisdlcci6n; 

4.-   Que  el  Tribunal  Supremo  de  los  Estados  Unidos  he 
decidido  por  unaniraldad  que,  de  acuerdo  con  los  te.rminos  de 
esta  enraienda,  resulta  que  ee  aplicnble  dentro  de  la  juris- 
diccion  de  los  Eetr.dos  unldOena  toda  persona  sin  distincicSn 
de  raza,  ^.e  color  o  nccionalidad  y  que  la  igual  proteccicn 
de  las  leyes  es  una  garant£a  de  la  proteccion  de  Irs  leyes 
iguales" ; 

5.-  Que  los  Constituciones  de  las  Republicas  progre- 
sistas  establecen  casi  todos  estos  raismoe  prlncipios  de 
igualdad  y  garantfa  prra  las  activldacies  individuales; 

6.-  Que  exlsten  tambi^n  varios  Tratados  qiie  estipulen 
el  reconocimiento  de  los  derechos  del  Individuo; 

7.-  Que  import  p.  extender  al  mundo  entero  el  reconoci- 
miento internacional  de  los  derechoe  .del  hombre; 

La  Aeamblea  General  del  Organismo  Internacional  acuerda 
adopter  la  slguiente: 

Declaracion  de  Deberes  y  Derechos  Internacionales 

del  Individuo 

I»-  Todoe  loe  indlviduoe  eon  igualee  ante  la  Ley  y 
mte  todas  lae  rnanif eetaclones  de  la  vida. 

Ningun  Estado  reco'noce  fueroe  ni  prlvilegioe  pereonales? 
ni  permitir^  diecriminacionee  por  raz6n  de  eexo,  raza,  reli- 
gion, color,  Idloraa,  claee,  ni  por  nlngun  otro  concepto,  y 
gerantizar^  la  abeoluta  igualdad  de  oportunidadee,  en  el 
ejercicio  de  lee  diferentee  octividadee  econ6micrs,  profe- 
sionalee  e  induetrialee. 
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Las  leyes  eetableoeran  las  sanclones  en  que  incurri- 
r&n  los  infraotores  de  este  precepto. 

II.-  Todo  individuo  tlene  el  derecho  a  tener  una 
oiudadanf a.   Ouando  la  haya  perdldo  oonf orme  a  su  ^ey  na- 
oional  o  le  sea  negada  en  su  pefs  de  origen,  podra  obtener 
la  del  Estado  en  que  refilda,  previo  el  cumpllmiento  de  los 
requisites  exlgidos  por  la  ley* 

III.-  Todo  Indlvlduo  tiene  derecho  a  la  segurldad  de 
su  persona,  documentos  y  efeotos  en  la  misraa  forma  que  los 
nacionales  del  pafs  en  que  reeida. 

IV.-  Todo  Indlvlduo  tlene  los  mlsraos  dereohos  clviles 
estableoldos  por  las  leyes  para  los  nacionales  -excepto  los 
que  por  el  estatuto  personal  correspondan  a  los  extranjeros 
y  especlalmente  los  slgulentes  dereohos  polftlcos  y  economi- 
cos: 

a)  La  Invlolabllldad  de  la  propledad,  sin  que  nadie 
pueda  ser  privado  de  su  domicilio  o  de  otro  derecho  patri- 
monial cualquiera,  salvo  por  sentencia  Judicial  publica, 
legalmente  comprobada  y  medlonte  una  Jueta  indeinnlzacion. 

b)  La  llbertad  de  entrar,  per;naneoer  y  ealir  de 
cualquler  punto  del  territorio,  eiempre  que  observe  laa 
leyes  locales  y  los  reglarnentos  de  pollcia^  sin  perjuicio 
de  lo  que  dispongan  las  leyes  de  inmlgracion  o  del  dereoho 
de  expulsion. 

c)  La  llbertad  de  profeear  la  religion  que  eecoja 
libremente  y  ejercer  su  culto,  sin  otra  limit acion  que  el 
respeto  al  orden  publioo  y  a  las  buenas  coetumbres. 

d)  La  libertad  ,de  emltir  libremente  sus  ideas  y  opi- 
nlones,  valiendose  de  cualquier  medio  de  difuslon,  siempre 
que  no  se  atente  contra  el  ^honor  4e  lcie  personas,  el  orden 
social  o  la  tranquilidad  publica. 

e)  La  libertad  de  comeroio,  navegacion  e  Industrie, 
slempre  que  ee  observen  las  leyes  del  Eetado  y  salvo  excep- 
clones  por  motives  de  segurldad  social, 

f)  La  Hberte.d  de  dlrigir  peticiones  a  las  nutorlda- 
des  en  busoa  de  reparacion  ppr  los  perjuicios  eufridos. 

g)  X*a  llbftrtad  de  reunirse  paofflcarnente  y  sin  armas, 
y  de  aaooiorse  oon  otroe  para  todos  los  fines  ifcitos  de 
la  *ida. 
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V.-  Todo  inclivlduo  tlene  loe  miemos  dereehoe  eocla- 

les  establecldos  para  loe  naclonales,  bajo  reserva  de  re- 
ciprocldad  o  de  seguridad  social,  y  especificaciones: 

a)  El  derecho  a  trabajar  \itil  y  constructivamente  en 
los  anos  product ivos. 

b)  El  derecho  a  una  retrlbucion  razonable,  adecuada 

a  In.  satisfacclon  de  Ins  necesidades  y  anenidades  de  la  vlda, 
a  camblo  de  trabajo,  Ideas,  ahorro  y  otros  serviclos  eocla- 
les  valio8os. 

c)  JE1  derecho  a  alimentos,  vestidos,  albergue  y  asis- 
tencia  melica  adecuadoe. 

d)  El  derecho  a  la  tranquilldad,  llbre  del  temor  de 
1?  vejez,  la  penuria,  la  dependence,  las  enfermedades,  el 
desenpleo  y  los  accidentes. 

e)  El  derecho  **  vivlr  en  un  eisteraa  de  libre  empresa, 
libre  del  trabajo  obllgatorio,  de  poderes  prlvadoe  Irres- 
ponsables,  de  la  aurotirlad  publica  sirbltr-aria  y  de  loe 
monopolies  sin  regulacldn. 

f)  El  derecho  n  la  educaclon  para  trabajar,  para  ser 
cludadano  utll,  y  pcra  el  engrandeclnlento  y  fellcldad  per- 
sonales,  y 

g)  El  derecho  al  descaneo,  a  1^,.  recreaclon,  a  las 
aventurae,  a  la  oportunldad  de  gozar  de  la  vlda  y  a  tomar 
parte  en  el  progreso  de  la  civllizacion. 

VI.-  Todo  Indlvlduo  tlene  el  derecho  a  ser  Juzgado 
por  los  trlbun^les  qut-  Ir.e  leyes  del  Eetado  de  su  resl- 
dencla  reconozcan  como  conpetentes  y  que  hayan  eido  eeta- 
blecldoe  con  cintorlorldad  al  hocjio  dc  que  se  trate.   Nadle 
puecle  ser  condenado  mas  que  por  procedlnilento  legal  y  en 
virtud  de  una  ley  promulgada  con  anterloridad  al  hecho 
ImputacTo. 

VII.-  Todo  Indlvlduo  tlene  el  derecho  a  ser-t>rot^» 
glclo^y  nelstldo  yor  el'Estad'o,  a  que  perteneoe,  en  la 
forsia  eetableclda  ror  los  tratados  y  ror  el  Derecho  Inter-, 
No  tendra  derecho  a.efln  proteccldn  el  Indlvldut 

segun  la  Ley  del  Estado  contra  que  reclame,  sea  clu- 
dadano de  ese  miemo  Estado. 
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VIII.-  Todo  indlviduo  tlene  el  derecho  de  asilo  en  las 
Legaoiones  y  a  la  proteccl6n  de  los  representantes  dlplo-matl- 
OOB  de  cualquier  NacitSn,  en  los  cases  y  en  las  formes  estable- 
cldos  en  los  Tratados  o  el  Derecho  Internacional, 

IX.-  Todo  Indlviduo  est£  obllgado  a  contribulr  a  los 
gastos  publicos  del  pa£s  en  que  se  encuentrfc  y  a  servirlo 
en  los  casos  de  necesldad  en  la  forma  que  dispongan  las  leyes, 

X.-  Ningtin  extranjero  puede  Inmlsculrse  dlrecta  nl  indi- 
rectamente  en  la  polftlca  del  pa£s  en  que  se  encuentra,  nl 
pretender  gozar  de  otros  derechos  u  otro  ejerclcio  de  los 
mlsmos  que  los  prevlstos  para  los  naclonales  por  la  Constltu- 
cl6n  y  las  leyes. 

XI.-  Los  extranjeros  est£n  obligados  a  acatar  el  regimen 
politico,  social  y  economlco  del  Estado  en  que  residan,  a^ 
observar  y  cumpllr  las  leyes  y  dlsposlclones  vlgentes  en  el, 
y  a  soineterse  a  la  potestad  y  a  las  resoluclones  de  sus  auto- 
rldades  gubernatlvas  y  de  sus  tribunales  de  Justlcla, 
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La  Delegacion  de  Cuba  somete  a  la  consideraclon  de 
la  Conferencla  el  sigulente 

PROYECTO  DE  PROPOSICI^N  30BRE  EL  USO  DEL  IDIOMA  ESPAflOL 
EN  EL  QRGANI3MQ  INTERNATIONAL 

CONSIDERANDO:   Que  el  nuraero  de  Republicas  de  las  Americas 
que  habla  el  Idloma  espanol  y  que  ^eran  mlembros  del  orga- 
nismo  internaoional  se  eleva  al  niimero  de  18,  olfra  esta  mryor 
que  la  de  cualquier  otro  numero  de  Naclonea  que  us en  como 
Idloma  naclonal  una  mlsma  lengua, 

SE  RE3UELVE: 

Los  Idlomas  oflciales  del  organlsmo  internacional  ser.<?n 
el  ingles,  el  f ranees  y  el  eapanol, 

DELEGACldN  DE  CUBA 


Ls  Delegacldn  de  Cuba  somete  a  la  consideraclon  de  la 
Conferencla  el  sigulen'ce 

PROYECTO  DE  PROPQSICldN  PARA  ADICIONAR  ALGUN03  PRECEPTOS 

AL  ESTATUTO  DEL  TRIBUNAL  PERMANENTE  DE  JUSTICIA  INTERNACIONAL 

CONSIDERANDO:   1,-  Que  la  futura  organizaclon  mundirl,  para 
alcanzar  sus  altos  objetlvos  de  mantener  lr  paz,  fomentar  la 
cooperaclon  de  las  Naclones  y  propender  al  mejoramlento  huma- 
no,  tlene  que  basarse  Imprescindlblemente  en  la  practica, 
unlca  que  puede  garantlzar  la  pacfflca  convivencla  de  los 
pueblos; 

2.-  Que  la  manlf estaclon  mas  elevadt:  de  la  vida  oubllca 
international  es  la  decision  de  las  controverslas  entre 
Naclonee  por  el  Tribunal 'Permrnente  de  Justlcis  Interna- 
clonal,  y  el  conslgulente  acatqjnlento  de  BUB  resoluclones 
por  IOB  cue  hayan  sldo  partes  en  la  dlsputa; 

3.-  Que  si  blen  las  resoluclones  dlct:i.das  por  el  actual 
Tribunal  Permanent e  de  Justicla  Internrclon^l,  de  la  Socle- 
dad  de  las  Naclones,  fueron  debldamente  cumplidaa,  debe  pre- 
verse  la  poslbllidad  de  aue,  en  el  future,  alguno  de  los  11- 
tlgantes  rehuee  .acator  una  sentenclr?.  dlct^da  en  contra  euya, 
tal  como  se.  hlzo  en  el  parrafo  4  del  artfculo  13  del  Pacto 
de  la  menclonada  Sooledad; 

4.-  Que  nl  el  Proyeoto  de  Dumbarton  Oaks  nl  el  Esta- 
tuto  Tribunal,  conf ecclonado  este  por  la  Comlslon  de  Jurls- 
tas  que  se  reunlo'  en  Washington  del  9  rJL  20  de  Abrll  de  1945, 
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oontienen  precepto  alguno  regulador  de  las  medldas  que 
deban  adoptarse  en  el  caeo  de  due  una  de  las  partes  afeo- 
tadas  por  un  fallo  se  nlegue  a  cumpllrlo;  pero  la  mencio- 
nada  Comislon  acordo  11am.'- r  la.atencion  de  la  Confer encla 
de  San  Francisco  sobre  este  problema  y  recomendar  sea  re- 
suelto  en  forma  adecuada; 

5.-  Q,ue  si  blen  el  preoepto  pertlnente  puede  inser- 
tarse  en  el  Estatuto  del ^Organismo  o  en  el  del  Tribunal, 
desde  el  momento  en  que  este  admite  la  poslbllldad  de  que 
haya  Estados  que  acepten  el  Tribunal  sin  ser  mlembros  del 
Organlsmo,  parece  ma's  convenlente  Incluirlos  en  el  Estatuto 
del  Tribunal,  a  fin  de  que  pueda  apllcarse  tambien  a  dlchos 
Estados; 

SE  RESUELVE: 

Adlclonar  al  Estatuto  del  Tribunal  Permanente  de 
Justicia  Internacional  con  las  siguientes  dlsposiclones: 

CAPlTTULO 


EJecuclon  de  las  Sentences 

1.-  Los  rniembros  del  Orginismo  y  los  Eet^dos  que  eean 
parte  de  este  Estatuto  se  obligan  a  cumpllr  fielmente  y 
de  buena  fe  las  sentenclas  o  declBiones  dictadas  por  el 
Tribunal. 

2.~  En  caso  de  Inoumpllmiento  total  o  parclal  de  una 
sentencla  o  decision  dlctada  por  el  Tribunal,  la  parte  inte- 
resada  podra  acudlr  al  Consejo  de  Segurldad,  y  este  debera 
adoptar  las  medldas  necesarlas  para  asegurar  el  cumplimlento 
y  efeotlvldad  de  dlcha  sentencla  o  decision. 

DELEGACldN  DE  CUBA 


La  Deleg^clon  de  Cuba  somete  a  la  conslderacion  de  la 
Conferencia  el  siguiente 

PROYECTO  DS  PRQPOSICldN  SOBRE  CREACldN  DEL  CONSEJQ  DE 
COOPERACl'gN  INTSLEOTUAL 

CONSIDERANDO: 

1.-  ftue  el  Proyeoto  de  Dumbarton  Oaks  establece  loe 
drganos  polftlcos  de  la  nuevr.  Organizaclon  Mundlal  (Asamblea 
General  y  Coneejo  de  Seguridad) ,  el  Judicial  (Tribunal  de 
Justicia  Internaolonal)  y  el  encargado  de  loe  intereses 
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materiales  de  la  humanldad  (Consejo  Eoonomlco  y  Social); 
pero  falta  uno  que  culde  de  loa  Intereses  morales  e  inte- 
lectuales  del  futuro. 

2.-  Que  el  ex3  to  del  nueVo  Or^anismo  Mundial  dependera, 
en  gran  parte,  de  que'  tcdas  las  Naciones  le  presten  una 
sVnc.ra  y  cordial  cooperacion!  basada  en  el  convenclmlento 
que  teri^an  los  pueblos  de  que  el  es  la  nejor  garantfa  de  la 
paz  y  del  prof:;reao>  cosa  que  no  pu.ede  lograrse  sin  proveer 
a  cue  los  dirl^entes  ^e^  peno^miento  d"-  eada  pafc>  por  ne- 
dio  de  una  esLr-eclia  cooperacion  inlel^c  *cual,  labcren  inten- 
samente  por  ci  ear,  fortiflcar  y  difunclir  por  todas  partes 
ese  espirltu  internaclonel  Indispensable. 

3.-  Que  el  actual  cortflicto  ha  deinostrado  que  no  puede 
haber  un  mundo  de  paz,  ni  en  le  econonico  ni  en  lo  politico, 
si  no  hay,  al  propio  tlempo,  un  rnundo  cimentado  en  el  enten- 
dimiento  recfproco  y  prof  undo  de  los  pueblos,  que  permit  a 
organizar  la  concienci.0  moral  de  toda  la  huh:r?.nidad,  pues, 
cono  ya  se  ha  proclamaclo,  "una  sociedad  de  nacion^s  es 
una  sociedad  de  espfrltus11. 

4.-  Que  ensenanza  valioaa  de  la  presenter  guerra  ha  sido 
que  hoy  las  envpreso.s  belicas  no  se  llmltan  al  choque  de  los 
ej£rcitos,  sino  que  en  ellas  to  man  parte  actlva  y  esencial 
las  masas  ci^iles  dp  cada  poblacion,  razon  per  la  cual  es 
necesarlo  ten-°r  su  asentinienuo  y  apoyo  decidldo;  y  ademas, 
que  el  triunfo  ha  sido  el  producto  de  la  estrecha  colabora- 
cion  de  las  Nrciones  Unidas;  y  tales  ensenanzas  deben  apro- 
vecharse  parp  la  organizacion  de  la  paz  y  hacer  que  esta  se 
base  cada  vez  mas  en  el  reclproco  ent^ndimiento  de  los  pue- 
blos, y  no  en  el  solo  imperlo  de  la  fuerza. 

5.-  Que  a  la  conseouci^n  de  ese  fin  contribuirfa  pod^e- 
rosamente  la  creaclon  de  un  Consejo  de  Cooperacion  Intelec-* 
tual  e  Intereses  Morales,  el  cual,  medlante  1°  accl6n  con- 
Junta  de  las  grandes  mentalidr-des  de  cada  pafs,  encauzado- 
ras  de  las  conciencias  riacionales  respectivas,  realizara 
esa  obr°.  de  acercamiento  y  conprension,  y  cuidase  de  los 
grandes  intereses  morales  de  la  human!  dad,  para  protegerlos 
y  meJorarloB. 

6.-  Que  la  Conferencia  Intcr?.merlcana  sobre  Asuntos 
de  la  G-uerra  y  de  la  Paz,  eel  brada  en  Mexico  en  el  pre- 
eente  ano  de  1945^  por  unanlrridad  aprobo  recornendar  a  ee- 
ta  Conferencia  de  las  Nr  clones  Unidas,  de  Ssn  Francisco,  la 
creaclon  de  "un  organisno  intern-'cionnl  enc";rgado  especial- 
mente  de  promover  la  o^  peraci'n  Intel  ctual  y  n^ra.l  entre 
l^s  pueblos";  y  dada  la  imp^rtancia  quo-  en  ol  futuro  del 
mundo  hen  de  tener  tanto  el  Ccnsejo  Sconcraioo  y  Social  c^mc 
el  Consejo  de  Cooperacio'n  Intelectual  e  Intereses  Morales, 
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deben  ser  considerados  oomo  organos  del  nuevo  Orgr.nismo 
Mundial  y  enumerados  en  el  Capitulo  IV  del  Estatuto,  adi- 
cionandose  este  con  un  nuevo  oapftulo  que  fije  las  funcio- 
nes  del  Consejo  ouya  creacidn  se  propone. 

8E  RESUELVE: 

PRIMERA.-  Que  el  Capftulo  IV  quedar*.  redaotado  PS£: 
Capftulo  IV. —  drganos 

1«-  El  Organlemo  Mundial  ej ere era  sue  funciones  median- 
te: 

a)  Una  Asamblea  General 

b)  Un  Consejo 

c)  Un  Tribunal  de  Justlcla  Internacional 

d)  Un  Consejo  Economico  y  Social 

e)  Un  Consejo  de  Cooperacion  Intelectual  e 
Inter eses  Morales 

f)  Un  Coniite  de  Segurldnd 

g)  Una  Secretarf?  General 

2*~  El  Organlsmo  tendra  tamblen  las  dependenclas  nece- 
eeLrias,  y,  ademas,  los  orgc-nismos  tecnlcos  que  con- 
sidere  conveniente  establecer. 

SEG-UNDA.-  Adlolonar  el  Estatuto  del  Organ! smo  con  un 
nuevo  capitulo,  redactado  en  la  sigulente  forma: 

Cfipftulp  IX-blja.-  Dieposiciones  a obr e  Cooperacion 
Intelectual  ^  Defensa  de  los  Intereses  Morales 

Apart ado  A.-  Prooosltos 

I.-1  Con  el  proposito  de  erear'  un  ambient  e  proplcio 
para  el  entendiraiento  de  las  Nr.clones,  a  fin.de 
que  los  orgr^niemos  polftlcoe,  economicos  y  socia- 
les  puedan  reallzar  sue  objetivos,  el  Organismo 
Mundial  debera  f?.cilitar  el  intercambio  y  la  coo- 
peracion  intelectuales,  y  tratar  de  solucionar 
los  problemas  humanitorlos,  filantropicos  y  pro- 
gresistae,  promoviendo  el  respeto  a  los  altos 
valores  de  la  humanidad. 

2.-  El  desemceno  de  esas ^funcionea  eetara  a  cargo  del 
Consejo  de  Cooperacion  Inteleotual  e  Intereses 
Morales,  el  cual  actuar£  bajo  la  autorldad  de  la 
Asamblea  General. 
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3»~  Lae  diversas  organizaciones  y  entidades  oonsa- 

grad'^s  a  la  cooperacldn  intelectual  y  a  la  defensa 
de  los  vrioree  morales  de  la  humanidad,  tendran, 
en  sue  respectivos  campos,  las  responsabilidadee 
que  establecieren  sue  estatutos.   Las  relacionee 
que  se  eetablezcan  Centre  ellas  y  el  Organiemo 
.  Mundi^l  ee  p.Justaran  a  los  terminos  del  oonvenio 
que  celebren  con  el  Consejo  de  Cooperacidn  Intelee- 
tual  e  Intereaee  Morales,  sujeto  a  la  aprobaolon 
de  .la  Asamblea  General. 

Apartado  B.~  Composicldn  £  Votaoion. 

El  Consejo  de  Cooperaclon  Intelectual  e  Inte- 
reees  Morales  estara  integrado  por  los  representanteB 
de  diez  y  ocho  miembros  del  Organismo,  electee  por  la 
Asamblea  General  por  un  perfodo  de  tres  anoe,  y  que  se 
renovarmanualmente  por  terceras  partes.   En  la  pri- 
mera  eleccidn  seran  designados  seis  por  un  ano,  sels 
por  d(5s  y  sels  por  tres  anos.  Cada  represent  ante  ten- 
dra  derecho  a  un  voto,  y  las  decisiones  se  tomaran 
por  simple  mayorfa  de  votos  de  los  represent  antes 
presentes  en  la  sesldn. 

Apart  p.do  £.—  Funcionee 

El  Consejo  de  Cooperacldn  Intelectual  e  Inte- 
reses  Morales  tendra  1^8  funciones  eiguientes: 

a)  Promover,  organizer  y  foment  ar  la  cooperacidn 
intelectual  entre  las  Naclones,  a  fin  de  propender 
al  m.^yor  acerc^miento  de  las  miemas  y  s  su  mejor 
conocimiento,  con  objeto  de  desarrollar  su  mutua 
comprensidn  y  el  esuiritu  internacional  en  su 
forma  mas  elevada. 

b)  Llevar  a  cn.bo,  dentro  del  marco  de  sue  funciones 
proplas,  las  recomendaciones  que  le  haga  la  Asam- 
blea General,  y  a  iniciativa  propia,  hacer  a  eeta 
las  que  estime  convenientes  respecto  de  la  ooOpe- 
racion  intelectual  y  a  la  def  enea  y  el  fomento  de 
los  intereses  morales  de  la  humanidad. 

c)  Recibir  y  considerar  los  informes  de  las  orgafiiza- 
clones  o  entidades  cuyas  actividades  se  relaoionen 
con  los  fines  del  Consejo  y  qu&  mantengan  relacib- 
nes  con  el  Organismo,  y  coordinar  las  actividades 
de  las  miemps  medirjite  consultas  o  recomendaoionee. 

d)  Examinar  los  presupuestos  admlnistrativoe  de  dichaa 
organlzaoionee  o  ehtldfdes,  a  fin  de  someter  reco- 
mendaciones a  su  consideracidn. 
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e)  Sumlnletrar  al  Secretario  Oeneral  del  Organismo 
los  informee  cue  este  neoesite  para  informar, 

a  su  vez,  al  Consejo  de  Seguridad. 

f)  Ayudfvr  al  Consejo  de  Seguridad  cuando  lo  eolloite. 

g)  Desempensr  las  demas  funclones  que,  dentro  del 
maroo  de  eu  oompetencla,  le  pudiera  asignor  la 
Aeamblea  General. 

Apart a do  D.-  Organlgacion  £  Prooedimiento 

1.-  El  Consejo  de  Cooperacion  Intelectual  e  Interesee 
Morales  determinara  la  forma  de  eu  funcionamiento, 
y  a  eee  efecto,  podra  establecer  las  secclones  o 
subcomisiones  que  estlme  convenientes,  determlnaji- 
do  las  funclones  proplae  de  oada  una.   Tambien 
orge.nl zstr?  sue  oflclnas  y  dei>endencl^s. 

2.-  El  Coneejo  de  Cooperacidn  Inteleotual  e  Interesee 
Morrles  adoptara  su  reglamento,  en  el  cunl  fije.ra 
la  formal  de  elegir  su  Presldente  y  demas  funcio- 
narlos, 

DELEGACIC5N  DE  CUBA 


La  Delegacldn  de  Cubc^  somete  a  la  consideration  de  la 
Conferencia  el  slguiente 


PROYECTO  DE  PROP03ICIC5N  SOBRE  ASIMILACldN  POR  EL  OROAKI3MO 
INTERNACIONAlT'DE  ORgANlSMOS  'TE'tiMlfloS  Y  DEPENDENCIAd  DE  LA 
30CIEDAD  DE  LAS  MAC I ONES 

CONSIDERANDC:   Que  diver sos  organismos  tecnlcos  y  otrae 
dependenclae  de  la  Sociedad  de  lae  Nr clones  han  demostrado 
durante  ainos  una  capacld^d  y  un?  habilidad  muy  efectivae 
en  la  realizacldn  de  los  trabajos  altsmente  tecnlcos  y  es- 
peclallzsidos  que  han  tenldo  a  eu  cargo,  y  que  eerfa  euma- 
mente  utll  que  la  experlenoia  p.cumulada  por  tales  organle- 
moe  y  dependencies  pudiera  eer  aprovechada  por  el  organlsmo 
Interncvcional  que  or  ear  a  la  Conferencla  de  San  Francisco, 
introduclendose  en  los  oltadoe  organismos  tecnlcos  y  de— 
pendencir.s  las  modlf Icrrjoiones  que  &e  estlmasen  convenlen- 
tes  y  neeesarias, 

SE  RESUELVE: 

Los  organismos  tecnlcos  y  dependencies  de  la  Sociedad 
de  las  Naclones  que  jniedan  eer  asimilado^  por  el  organismo 
internaqional,  pasaran  e  ser  parte  integrante  de  este,  el 
cual  adoptara  las  medidas  neces«arias  y  convenient es  para  la 
mas  adecuada  adar>tacidn  de  los  mismos  o  las  nuevas  funcio- 
nes  que  les  correspondan. 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  DOC.  2  (FRENCH) 

0/14    (g)    (1) 
MAY  11,    1945 

GENERAL 


PROPOSITIONS'  COMPLEMENTAIRES  DES  PROPOSITIONS 

DF  DUMBARTON  OAKS  PRESENTEES  PAR  LA  DELEGATION  D5  CUBA 
LE   3  MAI   1945 


La  Delegation  do  Cuba  souroct  a  la  Conference  : 
UN  PROJET  Di'AMENDEMENT  A  LA  SECTION  A  DU  CHAPITRE  VI 
Conslderant  : 

1.  Q,u!ll  eeralt  opportun  de  sorter  a  quln^o  le  nombre  des 
membr^s ^du^Consell,  afin  que  celul-ci  comprenne,  non  seulement 
lea  delegues  dee  Grandees  Puissances,  male  auesl,  dans  la  propor- 
tion voulue,Ades  reoreoentants  des  diverses  civilisations  et  des 
divers  interets  reglonaux  ; 

2.  tyue  les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  en  distlngu^nt 
deux  categories  de  nations,  les  unes  ayant  $rOit  a  des  sieges 
p6rmanents  au  Conseil^et  les  autres  ne  possedant  pas  ce  droit, 

etablissent  une  difference  contralre  aux  prlncipes  de  1'ega- 
lite  Jurldique  de  tous  les  Etats,  prlnciDe"  qui  a  ete  et  qui 
est  encore  1'un  des  principle  fondamentaux  de  la  vie  Internationale; 

3.  SI  I1 on  doit  reconnaitre  la  necessite  pour  certaines  na- 
tions, en  ralson  de  leur  plus  grande  Duiesancef  de  faire  partie  du 
Conseil  d'yne  fa9-on  perjiauente,  afin  que  leo  decisions  dudit  Cen- 
seil  acqulerent  .r>ius  de  ooicl^  et  que  son  action  soit  plus  efflca- 
oef  11  serai t  nean^oins  desirable  que  les  sieges  de  ces  nations 

au  Conseil  ne  sclent-  pas  perruanents.  ce  qui  aurait  pour  effet^e 
rendre  la  Cftarte  corrigible  niais  qu'ils  ^oientv  soumlsva  des/r5elec- 

tlons  et  que  le  c^oix  soit  fait  ^onf ormement  a  une  regie  genera- 
le  et  non  pas  dtapr'ee  une  simple  enumeration, 

4.  Que  le  Coneell  devrait  e^re  compose  comme  su^t  : 

(l)  Sept  Etats  qui  ont  assume ^des  obligations  speclales  pour 
le  mfiintien  de  la  palx  et  de  la  securlte  Internationales  et  qui 
poseedent  les  reBeouroee  necessalres  pour  remplir  ces  obligations  ; 
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oee  Etats  pourralent  fctre  reelus  indefiniment  afin  que  le  Consell 
pulsse  disposer  de  leur  collaboration  contimue  ; 

(b)  Hult  Etatsvelus  jarmi  les^autres  membres  de  I'Organ^satlo 
qul  ne  peuvent  pas  £tre  reelus  iramediatement  afin  qufun  systeme  de 
roulement  permette  a  tous  les  Etats  de  partioiper  aux  fonotlons  du 
Conseil. 

*   ,5.  Que  oette  regie  a  pour  effet  de  supprimer  lfobjeotion  si~ 
gnalee  oi-dessus  oar  dane  ce  cas  la  distinction  entre  les  memoes 
qui  peuvent  etre  £e§lus  et  ceux  qui  ne  peuvent  lfStre  est  fondee 
sur  un  prlnclpe  general  reposanj  sur  des  ralsons  solides  et  non  pai 
seulement  sur  un  simple  choix  du  aux  circonst^nces  ;  que  cette  re- 
gie a  egalement  lfavantage  que^  dansxl^  cas  Su  le  groupe  actuel. 
des  granges  puissances^serait  nodlfie  a  lfavenir;  corane  cela  est  d< 
Ja  arrive  ^dans  le  passe,  ces  modifications  pourraient  etre  reconpu* 
et  acoeptees  sans  qurll  soit  necessalre  d'adopter  un  amendement  a 
la  Charte  <^.e  lr  Organisation  Internationale,* 

6,  Que,  malgre  Jes  declarations  precedegtes,  et  ^  titre  de 
mesure  opportune  et  .meme  necessalre  pour  la  periode  grelininaire 
pendant  laquelle  la  nouvelle  Organisation  fera  ses  debuts,  et  qui 
sera  une  difficile  periode  de  transition  entre  la  guerre  e  t  la  paix 
11  y  aurait  lieu  <Je  Designer  malntenant,  au  moyen  dfune  disposition 
transijoire  ajoute^  a  la  Cljarte,  les  Nations  qui  aoivent  occuper 
les  sieges  soumls  a  une  reelection  {  que,  parml  ces  Nations  de- 
vraient  figurer  la.  Chine,  les  Etats-Unis,  le  Royaujne-Unl  de  Orande 
Bretagne  et  lflrlande  du  Nord,  et  I1  Union  des  Republlques  Sovle- 
tlqugs  Socialistes,  en  plus  de  celles  qufil  pourrait  y  avoir  inte- 
ret  a  cholsir. 

DECIDE 

Que  la  Section  A  rlu  Chapitre  VI  sera  recUgee  comme  suit  : 
Section  A  Composition 

^1.  Le  Consell  sera  compose  de  qulnxe  membres  designes  de  la 
manlere  sulvante  j 

(a)  Sept  raembres  seron'J  elus  parml  les  Etats  qui  ont  assume 
des  obligations  speciales  pour  1  e  malntien^de  la  palx  et 
de  la  secijrite  internatlonales  et  qui  possedent  les  res- 
sources  necessalres  pou^^rempilr^ces  obligations*  Cee 
membres  pourront  etre  reelus  Indefinlment. 


Les  autres  mera^res  seront  elus  parmi  les  autres  na- 
tionsAappar^enant  a  ^Organisation,  Ces  membres  ne  pour- 
ront ptre  reelus  immedlfetement. 
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(c)  Tous  les^enbres  seront  elus  P9ur  une  periods  dfc  deux  an st 
La  moit^e  de  ceux  quJ,  eont  vises  au  paragraphe  b}  seront 
remplaces  chaque  annee  ;  parml  c^ux  qul  son£  vises ^au  pa- 
ragra^he  a)  $rqis  seront  Templates  la  premiere  annee  et 
quatre  lf annee  suivante.  La  duree  du  mandat^de  chaque 
memhre  sera  flxee  au  moment  de  la  premiere  election. 

/  ,  2.  Eous  l§s  membres  ^u  Consell  seront  elus  par  I'Assemblee 
flenerale  qul  determlnera  egalenent  les  obligations  speclales  que 
evolvent  assuije^  les  sept  membres  mentlonnes  au  naragraphf  a)  de 
1' Article  precedent  alnsl  que  1' aptitude  de  ces  menbree  a  reinpllr 
ces  obligations. 

Disposition  transltolre  concernant  1'Artlcle  precedent 

Tous  les  menbres  de  lr Organisation  Internationale  decident 
drun  9onmun  accord  dfellre  au  moment  de  la  signature /du  pacte  qui 
la  creera  les  pays  suivants  pour  les  sept  sieges  vises  a\j  para- 
grar>he  a)  no.  1  de  la  Section  A  du  Chapitre  .VI  de  la  presente 
Charts  :  Chine,  Etats-Unis  d'Amerlque,  France,  Royaume~Uni  de 
Gr§.nde-Bretagne  et  dflrlande  du  Nord  ,  Union  des  Republiques  So- 

vletlqueo  Sociallstes  etx, . .  .  ., (ici  les 

noms  des  dnux  autres  Etats  qui  seront  deslgnes)* 

Les  hult  membres  restant  seront  elus  par  l!Assemblee  0-enerale 
au  cours  de  sa  premiere  session. 
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PROPOSITIONS  COMPLEM5NTAIRES  DSS  PROPOSITIONS 
DE  DUMBARTON  (MS  PRESENTEES  PAR  LA  DELEGATION  DE  CUBA 

LE  3  MAI  1945 

La  Delegation  de  Cuba  soumet  a  la  Conference: 

PROJET  D1  AMENDMENTS  A  LA  SECTION  C  DU  CHAPITRE  VI 
PAHAGWAPHES  2  ET  3 

CONSIDERANT : 

v      1.  «^ue  la  Section  C  du  Chapltre  VT,  en  etablissant  lee 
reglements  concernant  la  procedure^de  vo?e  au  fonseil,  decide  que 
lee  decisions  de  celui~oi  devront  etre  prises  a  la  majorlje  de 
sept  voix  dont  celles  des  cinq  membres  permanents,  c!est-a-dire 
de  toutes  les  puissances  qualifiees  de  Grandee  Puissances; 

2.   ftu^vec  cette  regie  il  devient  possible  pour  une 
seule  des  grandes  Puissances 'd1 erapecher  toute  action  au  Conseil 
meime,  si  tous  ces  autres  membres  sont  df  accord^  qu'op  aboutit 
alnei  au  meme  resultat  que^si  lxon  avait  adopts  la  regie  de 
I'unanlmlte  qui  avait  donnexde  si  mauvais  resultats  dans  le 
fonctionnement  de  la  Soclete  des  Nations;  que  le  fait  que  les 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks  sti-oulent  qu'un  Etat  partle  a 
un  differend  devra  sfabstenlr  de  voter,  ne  ccnstitue  pas/un 
obstacle  puisque  get  Etat  r>eut  etre  dlrectement  interesse  au 
differend  sans  y  etre  parti e; 

£.  Que  1'un  des  Drincir>es  essentj.els  de  la  democratic 
est  la  re^rls  de  la  volonte  de  la  majorlte,  oue  si,  meme  dans%/ 
cert±is  ce.0,  il  est  neoessalre  d'exig-er  une  majorite  aualifiee 
afln  de  donner  olus  de  poids  aux  decisions  adoptees,  11  nj y  a 
j^mais  lieu  de  £ em ruder  I'unanlmlte  parce  que  cette  derniere 
regie  tendrait  a  prouver  qu!une  oeule  voix  a  r)lus  d  e  pouvolr 
reel  que  les  voix  concordantee  de  tous  les  autres  membres  de 
I1 Organisms  en  question; 

4f  Que  e.1!!  parait  or)portun/que  le?  G-randes  Puissan- 
ces en  raison  de  leur  responsabllite  plus  prande  dans  le 
maintlen  c»e  la  paix,  jouiesent  de  privileges  et>eclaux  quand 
le  Consei^  prend  des  decisions  impbrtontee,  ces  puissances 
doivent  eeanmoins  se  conformer  dans^leur  action  Interna- 
tionale aux  prlneiges  de  la  majorite  des  voix;  que  ces  deux 
principes  peuvent  etre  concilles  si  I1  on  c'ecide  que  les 
decisions  ^eront  -jri.ses  sulvaijt  une  procedure  de  double  vo- 
te, c'est-a-dlre  a  la  majoritesdes  voix  du^groupe  des  Gran- 
dee Puissances  d!une  part,  et  a  la  majorite  des  voix  desv autres 
Etats  membres  du  Conseil, d*autre  part;que,  de  cette  manlere,  en 
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reepecterait  le  r>rincloe  de  lfegalite  Jurldlquf  de  toutes  les 
nations  dont  le  maintien  est  Indispensable  au  deyeloppement  har- 
inonieux  des  relations;  Internationales  et  qufen  merae  temps  on  obtlen 
d^ait  de  la  Dart  dee  petltes  puissances  une  cooperation  plus  sin- 
cere et  plus  cnrdiale  j 


DECIDE 

Les  paragraphes  2  et  3  cte  la  Section  C  flu  Chapitre^VI  des  sta- 
tute de  la  nouvelle  Orgarlsation  Internatibnale  seront  redlges  de 
la  fapon  suivante  : 

^2,  Les  decisions  du  Cnnseil  devx*.?lent  etre  nrlses  a  la  ma- 
Jorite  des  £eux-tiers  d§  ses  membres,  sauf  pour  les  questions  de 
procedure  ou  la  inajrrite  simple  serait  suffisante.  Dans  les  cas 
d^uteux 9  le. Cnnseil  declderait  par  une  najorlte  des  deux-tiers  si 
la  question  a  trancher  est  ou  non  une  question  de  procedure. 

X3.  P^yr  les  questions  c^ncernant  le  naintien  de  la  paix  et  de 
la  eecurite  Internationales  qui  ^->nt  vlsees  au  Chaoftre  VIII,  les 
decisions  devraient^etfe  arises  a  la  majnrite  des  deux-tlers  des 
sept  Etats  menticnnes  a  l^alinea^a)  du  paragraphe  1  de  la  Section 
A  du  Chapitre  VI  et  a  la  najorite  dee  deux-tiers  des  autres  nembres 
du  Coneell, 
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The  United  Nations  Conference 
on  International  Organization 

May  10,    1945 


-"-WOrabllk 


ADICIONALES  PRESENTADA8  FOR  LA  DELE- 


GACION  PS  CUBA,  30BRE  EL  PLAN  DE  DUMBARTON  OAKS, 
EL  3  DE  MAYO  DE 


La  Delegaclon  de  Cuba  somete  a  la  conslderaci6n  de  la 
Conferencla  el  siguiente 

PrOYSCTO  PE  PHOPOSICION  305PE  MODI  FICACI  ONES  A  LA  SECCION  A 
DEL  CAPITULO  VI    -  -  ~~ 

CONSIDERANDO: 

1.-  Que  es  convenient  e  aumentar  el  numero  de  Ics  mlembros 
del  Consejo  a  quince,  a  fin  de  que  no  s6*lo  flguren  en  e*l  los 
delegados  de  las  grandee  potenoias,  sino  tambiln,  proporoicnal- 
mente,  represent  antes  de  las  diversas  civilizaciones  e  intere- 
ses  regionales; 

2.-  Que  el  Proyecto  de  I>umbarton  Oaks,  al  establecer 
dos  categorfas  de  Naclones,  unas  con  el  derecho  a  aslentos 
permanentes  en  el  Consejo  y  otras  sin  el,  crea  una  dlferencia 
contraria  al  principle  de  igualdad  Jurfdica  de  todos  los  Esta- 
dos, principle  que  ha  sido  y  es  una  de  las  bases  cardlnales 
de  la  vida  internaclonal; 

3.-  Que  si  bien  es  de  reconocerse  la  necesidad  de  que 
determinadas  Naciones,  por  su  mayor  poder,  formen  constante- 
mente  parte  del  Conaejo,  pues  de  ese  raodo  las  decislones 
que  ^ste  tome  tendrdn  mas  fuerza  y  su  acci6n  serd  m^s  eflcaz, 
sus  puestos  en  el  Consejo  no  deben  ser  permanentes,  pues  ello 
harfa  demasiado  rigido  el  Estatuto,  sino  indefinidaniente  re- 
elegibles,  y  su  seleccl<5n  debe  hacerse  obedeciendo  a  una  re- 
gla  general,  y  no  a,  una  simple  enumeraci6*n  individual; 

4.-  Que  lo  procedente  es  que  el  Consejo  quede  integrado: 

a)  Por  slete  Estados  que  hayan  asumido  obligaciones 
especiales  para  el  mantenlmiento  de  la  paz  y  de  la  seguridad 
internaclonales,  y  que  tengan  los  elemcntos  necesarios  para 
cumplir  ese  compromiso,  loa  cuales  podrdn  ser  reelectos  inde- 
finidamente,  a  fin  de  permitir  su  continuada  cooperacl6n  en 
el  Consejo; 

b)  Por  ocho  Estados  elegldos  de  entre  los  restantes 
miembros  del  Orgsnismo,  los  cuales  no  podran  ser  reelectoa 
para  el  perfodo  siguiente,  a  fin  de  que  la  rotaci6n  permita 
a  todos  los  Estados  ir  parti  clpando  de  las  funciones  del 

*cUne  premiere  edition  de  oe  document  ne  comprenant  pas  la  section  intitul^e 
"Proyecto  de  propoeici<$n  eobre  eimiendaa  a  la  seccion  C  del  capitulo  VI, 
parrafofl  275"  portant  le  atee  syabole  et  la  date  "May  4,1945"  a 
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Consejo. 

5.-  Que  esa  rdgla,  a  m&s  de  eliminar  la  objeclon  antes 
expuesta,  puee  con-forme  a  ella  la  distincion  entre  miembros 
reelegibles  y  no  reelegibles  se  basa  en  una  norma  general, 
fundada  en  solidas  razones,  y  ho  en  una  mera  seleccion  cir- 
cunstancial  y  particular!  zada,  tlene  tamblen  la  ventaja  de  que 
si  el  grupo  de  laa  G-randes  Potencias  actuales  sufre  cambios 
en  el  futuro,  como  ha  ocurrldo  en  el  pasado,  esos  cambios 
podrin  ser  reconocldos  y  aceptados  sin  necesldad  de  llegar  a 
una  reforma  del  Estatuto  del  Orp;anlsmo  Mundial; 

6.—  Que  no  obstante  lo  anteriormente  dicho,  y  como 
medida  conveniente,  y  hasta  neceearia,  en  los  priraeros  tlempos, 
durante  los  cuales  el  nuevo  Organlsmo  va  a  Inaugurar  sue  fun- 
clones,  proclsamente  en  el  dlVlcll  perfodo  de  translcl6n  de 
la  guerra  a  la  paz,  deben  desde  ahora  deslgnarse,  por  medlo 
de  una  dlsposicl6n  traneltorla  adlclonada  al  Estatuto,  las 
Naclones  qu^  han  de  ocupar  los  cargos  reelegibles,  e  Inclulr- 
se  entre  e31as  a  China,  loa  Estados  Unidos,  el  Relno  Unido  de 
la  Q-rs.n  Bretana  e  Irlanda  del  Norte  y  la  Union  de  Republicas 
Sociallstas  Sovietlcas,  a  mas  de  las  otras  que  se  estime  opor- 
tuno  escoger. 

SE  RSSUELVE: 

Que  la  Seccion  A  del  Capftulo  VI  quede  redactada  en  la 
siguiente  forma: 

Seccion  A.   Coruposicion.  - 

1.-  El  Consejo  estar^  integrado  por  quince  mlembros, 
designados  en  la  siguiente  forma: 

a)  Siete  de  los  rniembros  seran  electos  entre  los  Estados 
que  hayari  asumido  obllgaclones  especiales  para  el 
manterimlerUo  de  la  paz  y  la  seguridad  internacionales 
y  que  posean  los  elementos  necesarios  para  cumplir 
ese  conip.Gmlso.   Estos  miembros  podran  ser  reelegidos 
indef  inidanente  . 

b)  Los  demAs  mlembros  ser&n  electos  entre  el  resto  de 
las  Naciones  Integrantes  del  Organismo-   Estos 
mierabros  no  podrdn  ser  reelectoa  para  el  periodo 
siguiente. 

o)   Todos  IOB  miembros  ser&n  electos  por  un  perlodo  de 
dos  anos.   Los  conprendidos  en  el  parrafo  b)  se 
renovarin  de  por  mitad  cada  ano;  y  loa  coiaprendidos 
en  el  parrafo  a),  un  ano  se  renovaran  tree  y  al  ano 
siguiente  ouatro.  Al  tiempo  de  haoerse  la  primera 
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eleccl6n  se  determinara  el  tiempo  per  el  cual  cada 
niiembro  es  electo. 

2.-  Todos  los  mlenbros  del  Consejo  ser&n  electos  per  la 
Asamblea  General,  la  cual  resolveri  tarnbien  sobre  las  obllga- 
ciones  especlales  que  han  de  asumlr  los  siete  mlerabros  a  que 
se  refiere  el  pdrra'fo  a)  del  numero  anterior  y  sobre  su  capa- 
cidad  para  cumpllr  ese  conpromlso, 

Dlsposicion  transitorla  relacionada  con  el  preoepto  anterior 

For  acuerdo  unanime  de  todos  los  Mlembros  que  Integran 
el  Organ! sno  Mund!al,  quedan  el^ctas,  en  el  momento  de  ser 
firmado  el  Pacto  que  lo  establece,  para  los  siete  caigos  com- 
prendidos  en  el  parrafo  a)  del  nurnero  1  del  Apartado  A,  del 
Capitulo  VI  de  este  Estatuto,  las  siguientes  naciones:   China, 
los  Estados  Unidos  de  Ao^rico,  Francla,  el  Reino  Unldo  de  la 
&rf»n  Bretana  e  Irlanda  del  Norte  y  la  Uni6n  de  Republicas 

Soclallstc9.s  Sovieticas, .  .  , y 

(aqui  los  dos  otros  Eetados  que  se  designeri) 

Los  restantes  ocho  aiiembros  eeran  electos  por  la  Asamblea 
General  en  la  primera  sesion  que  celebre. 


La  Delegaclon  de  Cuba  somete  a  la  coneideracion  de 
la  Conferencla  el  elguiente 

PROYECTO  DE  PROPOSICI0N  SOBRE  ENMIENDA3  A  LA  SECCKJH  C 
DEL  CAPITULO  VI.  PARRAFOS  2  Y  3 

CONSIDERANDO: 

1.   Que  la  Seed  on  C  del  Capftulo  VI,  al  regular  el 
plstema  de  votacion  del  Connejo,  eetablece  que  PUP  ncuer- 
doB  d.eben  ar'.optarre  por  el  voto  de  plete  cle  FU^  miembrop, 
flempre  que  entre  ello?  esten  lop  de  los  cinco  miembrop 
permanent  es,  o  rea,  la  totalidacl  cle  las  llamadap  Grandee 
Potenclap; 
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2,-  Que  con  eea  regla  ee  hace  poelble  que  una  sola 
de  las  drandes  Potencias  imicla  la  accl^n  del  Consejo,  aunque 
todos  los  otroe  niiembroe  eet^n  d©  acuerdo,  y  esto  equivale  a 
ac!or>tar,  en  clerto  moclo,  la  regla  de  la  unaninidac?. ,  que  did" 
resultados  tan  poco  eatiefactorios  en  el  funcionamiento  de 
la  Socledad  de  las  Nacionee,  sin  que  a  ello  obete  el  hecho 
de  que  en  el  Proyecto  cle  Dumbarton  Oaks  se  establezca  que  el 
Eetedo  que  eea  parte  en  una  dis;>uta  no  podrrf  votar,  puee  pu- 
diera  tfl  no  ser  parte  en  el  confllcto  y~  tener,  sin  embargo, 
un  interns  dlrecto; 

3.-  Que  uno  de  loe  principles  esenciales  de  3,a  de~ 
mocracia  es  el  imperio  de  la  voluntad  de  las  mayorfas,  y  ei 
bien  en  ciertos  caeos  es  convenlente  exi^'ir  inayorfas  especia- 
les^  para  darle  nrfe  fuerza  a  loe  acuerdos  que  se  adopten, 
nunca  debe  llegarse  al  requielto  cle  la  unanimidad,  porque 
tal  cosa  entraflTa  el  que  un  solo  voto  tenga  inda  valor  que  loe 
CJncurrentes  de  todos  loe  denrfe  mierabroe  del  organlemo; 

4.-  ftue  el  blen  eg  convenlente  que  las  grandes  po- 
tencias,  por  su  mayor  responsabilidad  en  el  raantenieniento  cle 
la  _^az,  ten^an  una  posicirfn  especial  al  tonaree  acuerdos  im- 
portantes,  deben  taniuicfn  .adaptarse,  en  su  funcionamiento  in- 
ternacional,  al  principle  cle  las  nayorJfas,  y  ombas  cosas  pue- 
clen  arrnonizaree  haciendo  que  tales  acuerdos  sean  adoptados 
por  una  doble  votacitfn,  esto  es,  ;por  el  voto  cle  la  rnayorfa 
del  t.;ruP°  tie  lae'Gronces  Potencias,  nor  una  parte,  y  el  cle 
la  mayorTa  de  los  denrfe  Eetados  que  formen  pej^te  del  Consejo, 
por  la  otra;  pues  cle  ese  mo  do  se  reepeta  el  principio  cve  la 
ig.'ualdad  Jurfclica  fie  toe  as  las  Naciones,  cuyo  mantenimiento 
es  Indispensable  oara  el  arntfnico  desarrollo  de  la  vicla  in- 
te.rnacional,  y  se  obtiene  una  m^fs  sincera  y  cordial  coopera- 
cidn  de  los  pueblos  pequefTos; 

3E  RE5UELVE: 

Que   los  pdrrafoe  2  y  3  de   la  Seccidn  C  del   Capjftulo 
VI  del  Estatuto   del  nuevo   Organlsno  Munclial,    queden  redacta- 
dos  en  la  si£uiente   forma: 

2f-     Las   clecisimes   del  Consejo  cleberdn  adoptarse 
oor  el  voto   favorable   de    las  dos   t£rceras  partes   de   sus   com- 
ponentee*      Exceptilanse    los   acuerdos   cle  mera  traraitaci^n^   para 
los   cualee   bastard  la  mayorfa  absoluta.      En   caso   de   ducia,    el 
Consejo,    por     el  voto  ae   las  dos   terceras  partes   de   BUS   cornpo- 
nentes,    c  eteriain&rd  si   el  asunto  es   o  no  cle  mera  tramitacirfn. 

3.-  En  los  aauntos  relacionados  con  el  manteniiaiento  de 
la  paz  y  cle  la  ee^uric  acJ  internaci->nales,  a  que  se  r^fiere  el 
CaoJftulo  VIII,  el  acuerdo  cleberrf  e.c1o-)tarse  por  el  voto  de  las 
45 fc  -4- 

dos   terceras  partes   c.e   los   siete  Estacloe   conprenctidos  en 
el  incleo  a)    del  mfmero   lf    del  Aiqrtado  A  del  Capjftulo  VI, 
y  por  el  voto  de   las  c'os   terceras  partes  de  los   demrfs 
raiembroe   del  Consejo. 
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The  United  Nations  Conference 
on    International  Organization 

DOC.    2      FRENCH) 

GENERAL 


PRO JET  DE  STATUT  DE  LA  COUR  INTERNATIONALE 
DE  JUSTICE,  SOUMIS  PAR  LA  DELEGATION  DE 
CUBA,  A  LA  CONFERENCE  DES  NATIONS  UNIES 

^      des  taches  les  plus  importantes  confiees  a  la 
Conference  de  San  Francisco  est  1 ' organisation  de  la  Qour 
Internationale  de  Justice  qul  devra  resoudre,  conf ormement 
aux  prlncipes  juridlques,  les  differends  surgissant  entre 
Etats. 

La  Commission  des  Juristes  qui  s'est  reunie  a  Washington 
du  9  &u  20  Ayril  dernier  a  prepare  un  pro jet  de  Statut  de  cette 
Court,  completant  ainsi  le  plan  de  Dumbarton  Oaks. 

X  /" 

Ce^jprojet  sera,  soumis  a  la  Conference  des  Nations xUnles 
pour  y  etre  discute,  modifie  et  eventuellement  approuve  de- 
f initivement .   Dans  ce  but,  et^pour  contribuer  a  un  travail 
d'une  telle  Importance,  la  Delegation  de  Cuba  a  1'honneur  de 
presenter  sur  cette  me^ne  question  un  projet  dont  1'auteur  est 
le  Dr.  ^Antonio  Sanchez  de  Bustamente,  eminent  juriste  djune 
renommes  unlverselle,  professur.  de  droit  international  a 
I'Universite  de  La  Havana  depuis  de  longues  annees,  et  qui  pos- 
sede^une  grand e  experience  personnelle  en  la  matlere  puisqu'il 
a  ete  lui-meme  juge  (Je  la  Cour  Permanente  de  Justice  Interna- 
tionale depuis  la  creation  de  celle-cl,  en  1920. 

La  Delegation  de  Cuba  estime  que  le  projet  du  Dr.  Busta- 
mente apporte  une  contribution  de  valeur  a  1'oeuvre  de  la  Con- 
ference, et  c'est  pourquoi  elle  n'hesite  pas  a  le  soumettre  a 
celle~ci  pour  examen. 

Ce  projet  est  le  suivant: 

PROJET  DE  STATUT  CONCERNANT  L 'ORGANISATION  ET  LES 
FONCTIONS  D'UNE  NOUVELLE  COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE 

Art.  l.-La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  con- 
tinuera  a  fonctionner  conf ormement  aux  dispositions  et  aux  modi- 
fications preVues  ci-apres,  independamment  du  tribunal  df arbitra- 
ge cree  par  les  Conventions  de  La  Haye,  de  1899  et  de  1907,  et 
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<1es    trlbunaux   s~>eciaux  >*  !  arbitrage  ^revus    ou  non  ^ans   les   Con- 
ventions  en  vigueur,    auxquels  lee  nr.jjties   restent   llbree.^e 
soutoettre  le  regie;  ent  *e   leure 


CHAPITRE  I 
Organisation  ^u  tribunal 

Art.  2.-  La  Cour  Pernanente  *e  Justice,  Internationale 
se  con-iose  ^!un  cor->s  ^e  Ju^ee  in^e^en-'ante  elus  s:rni  lee 
•oerponnes  qui  Jouipsent  ^.e  la  ->lus  haute  consideration  morale 
et  qul  reunipsent  lee  conditions  rr-ouipes  '?c.np  lF:ur  ^ro^re 
'-ays  ^>our  lc  e  ->lue  hautee  fonctions  Ju^iciairep  ou  qul  pontx 
»"".?B  JurlflConeultee  ->OBeer'ant  une  con^Ftrnce  notcire  en  nat±ere 
^e  ^roit  international. 

f    Art.  3.-  Le  tribunal  corriren^ra  "eux  Ch^j^bree,  con-->o- 
eefs  chacune  ^e  neuf  Juges.   Le  quorun  sera  -'e 


Art.  4.-  Une  ^es  Oha"^res  sieperr.  ngrraler^-nt  a  La 
Hr.ye,  Pi\ys-Bi«Rf  pt  1'c.utre  c.  La  H^VL-.nr:,  Re^ublioue  -"e  Cu 
Chncune  -V  c-rp  Ch:?.nbr^s  ^oupra  entrer  en  fonctionp,  flans"3Tt-- 
ten^re  que  1'autre  alt  fait  ^e  p.ene. 

ArJ.  5.-  La  Chrj:bre  ^e  La  Haye  connaitra  ^eo  litlgee 
qui  s'elevent  entre  IPS  Etats  J|  Europe,  ^'/ipie,  ql^frique  ou 
•"  '  Oceanie. 

^rj.  6.-  La  Chn  ^bre  •'e  La  Havana  connaltra  -'ee  litiges 
qui  o'elevent  entre  1-  p.  Stats  "e  I'n^erique.  ~ 


>*rt.  7.-  Lorsqu^  ^es  Etatp  ""f  I'nnerique  et  '^es  State 
'".-.utres  continents  neron^  ^artie  a  un  nene  llti^e,  op  cone- 
tituerr.  -^our  etu^ler  ouxreB0uJr3  ce  litige  yne  troipiene 
Chanbre  qul  pera  con-.o^ee  'e  qur.tre  Ju^es  "neni^nes  o:..p  la 
Ch:j"ibre  Je  1^;.  H:.ye,  -"e  guatre  ^utree  '^eRignep  ^:.r  lavChi:nbre 
•"e  L:i  Hi.vanti  f.t  '•'un  Pr^ri^ent  -"le«i£n/  c  onf  omenent  a  I1  ar- 
ticle 8. 


rt.  8.-  L~  troieiene  Chanbre  ^er:-.  ^resi^ee  ~»ar  Je  Pre- 
en  f9ncti9ne  rle  1'une  ou  I'/utre  -"e«  ^^ux  ^remleres 

^esigne  -j^r  tirage  nu  port  la  -ranierf:  fois;  .^ar  la 
suite,  lee  ^§ux  Preei^ente  altern^ront.   Ce  tirage  au  port 
sera  effectue  -v.r  lee  eoins  ^u  President  ^e  la  Cour  Su^rene 
-"e  Jur-t^ce^e,  Cuba,  cu  coure  "'une  seance  -ublique  ^unent 
convoquf:e^r-  ce^  effet;  le  reaultat  3e  ce  tirnge  i-.u  sort  sera 
conpiunique  inne^iaterent  aux  ^eux  autres  Charbres  ^ar  1'in- 
terne^ia^re  -''e  leure  Presidents  res^ectifs  r.insi  qu'^ux  Et:its 
inte  re 


v          ^rt.    9.-  Cette   troiBlene  Ch  .^bre    slegera  a  I'e 
ou   la  Chrj'brr-   -^ont   le   Pr-'fli^ent  a  ete   r1esigne  a  -non   eiege 
•">errr.nent, 
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Art.  10.-  Chacune  des  Chambres  de  ]>.  H°ye  et  de  La 
Havana  de'signera  au  scrutln  secret  los  Juges  qu'elle  doit 
cholslr  pour  IP.  troisieme  Chambre. 

Art.  11. -  L1 election  des  Juges  des  deux  Chnmbres  de  la 
Haye  c:t  de  La  Havane  aura  lieu  de  la  fapon  sulvante: 

Le  President  de  la  Cour  Supreme  de  chncun  des  Etnts 
^.rlhe'rents  e'tiblira  une  llste  de  neuf  Juges  ^oour  la  ^h^rabre 
qul  lr  conc-rne  et  lfenvc;rra  sous  r>li  f-:rme'  et  scell^'  au 
Pr^'slrlpnt  le  la  Cour  Supreme  cle  1'Etat  dans  leauel  laditt 
ChTnbre  doit  sieger. 

Les  Presidents  de  1«  Cour  Suor^me  de  la  Haye  et  de  li 
Cour  de  La  Havane  e't'ibliront  e'p:n.lom-.-;nt  une  llste  sous  pll 
ferme'  v  t  scolle  ct  la  conservrront  en  lc  ur  nouvolr. 

Sur  c-  s  llotes,  ne.  nourra  fi^rurer  au!un  seul  candidat  de 
1°  nationality  de  la  nersonne  qul  lee  e'tabllt. 

Art.  12.-  Ces  nils  devront  £tre  rU-ns  lr  s  mains  du 
Pre'siri.ent  compe'tent  trois  mois  avant  In  date  fixe'e  par  lul 
Dour  I1 ^lection. 

Art.  13.-  Le  jour  fixe  nour  I1  Election,  le  Prc?'sident 
de  la  Cour  Suor£me  de  lfEtat   Irite'resse  ouvrlra  loe  nlis  ct 
donnera  Iv'cturt:  des  lietes  en  seance  oublique. 

Art.  14.-  Lu  President  de'cl^rera  e'lus  les  nouveaux  can- 
didats  qul  auront  obtenu  le  olus  grrmd  nombre  de  voix,  con- 
f ormr'ment  aux  regies  indique'es  ci-aores. 

Art.  15.-  Dans  chaque  Chambre,  ne  oourra  ele^er  qu1un 
seul  Juge  DOUT  chaque  Et-it  relcvmt  de  Indite  Chambre.   Si 
plusieuro  candidate  dfun  m^me  Etat  ont  obtr.nu  le  n^me  nombre 
rt.e  volx,  le  tirage  au  sort  les  depart afft -ra. 

Art.  16.-  En  oas  d'ef?alite  de  volx  nour  les  -autres  sieges 
des  Juges  de  la  Cour,  seront  conside're's  comme  e'lus  tous  les 
c^ndiri.ats  se  trouvant  dans  ces  conditions  qui  auront  obtt;nu 
un  plus  frrind  nombre  de  voix  que  les  autres  candldats.   Sfll 
ne  s ' agit  que  de  -oourvoir  un  seul  siege,  la  question  sera 
tranchee  au  moyen  d*une  autre  me'thode. 

Art.  17.-  La  Chambre,  une  fois  au  complet,  le  President  de 
la  Cour  SuDrfcme  compe'tent  la  re'unira  au  Jour  et  a  I'heure  fixes 
car  lui  en  vue  de  sa  constitution;  ce  President  r>re'sidera  la 
se'ance  ^et  fera  designer  le  President  de  la  Chambre  r>ar  les 
Juges  elus  et  au  scrutin  secret. 
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Art,  1£L-  En  crenant  Possession  de  leurs  fonctions,  les 
magistrate  elus  sf engage ront  a  remr/lir  fidelenent  et  loyalenent 
leurs  devoirs.   Ceux  drentre  eux  qui  ne  seraient  nas  nresents 
au  cours  de  la  seance  de  constitution  de  la  Chanbfe  crendront 
cet  engaren-nt  devant  le  President  de  celle~ci. 


Art.  19.-  Les  juges  de  la  Cour  sont  e'lus  pour  une  dure'e 
de  dix  rans  et  o  ont  re'eligibles.   Si  I1  election  *  lieu  pour 
pourvoir  une  ou  rlusieurs  oostes  vacants,  et  non  pour  un 
renouvellement  total,  le  Juge  e'lu  le  sera  nour  la  dure'e  restr 
a  co-urir  clu  nandat  de  son  rre'de'cesseur. 


Art.  20.-^  Les  Juges  de  la,  Chambre  ne  pourront  fetre  revoque'e 
que  par  une  decision  unanime  et  raotive'e  des  autres  Juges  de  la 
mfene  Chanbre. 

Art.  21.-  Chaque  Chambre  exlit  son  or^sident  et  son  vice~pre'~ 
sident  ^our  neuf  ans  et  orocede  a  -e  nouvelles  ejections  en  cas 
de  poste  vacant. 

Art.  22.-  Chaque  Chanbre  norr.ne  e'galenent  son  Secretaire  et, 
sur  la  proposition  de  celul-ci,  le  personnel  du  Secretariat. 

Art.  23. -  Lea  Chambres  sleprr-ront  en  pernanence,  sauf  durant 
les  vacances  ^Judiciaires  qui  seront  d'une  !uree  de  trois  nois 
pen'snt  I1  e'te'. 

Art.  24,-  Si  un  Juge  estime  au'il  ne  doit  r/as  sieger 

^ans  ^une  affaire  de'temine'e,  il  en  fern  ^art  au 
President,  aui  de'cidera;  ce  dernier,  a  son  tour,  nourra  decider 
de  sa  croore  initiative  ou  ,?.  la  Umande  de  I1  une  les  parties, 
qu'un  Juge  n1 intervlendra  .raa  dans  une  affaire. 

Art.  25.-  Les  Juges  de  ntme  nationality'  que  I1  une  des 
parties  au  litige  -^ourront  c  ^nnaltre  de  ce  litige;  toutefois, 
1'autre  ^artie^,  si  elle  n!a  r>as  dans  la  Chambre  de  Juge  de 
sa  nationality,  aura  le  droit  de  designer  un  Juge  M&4  hoc"  . 
Lorsque  plusieurs  Etats  ont  oartic  lle'e,  ils  seront  considcfre's 
a  cet  effet  comme  une  seule  partle. 

f   Art.  25.-  Les  Juges  rt.  rraanents  de  la  Cour  recevront  la 
remuneration  annuelle  naximun  qui  avait  e'te'  fixe'e  r.our  ceux  de 
la  Cour  de  la  Haye.   II  en  sera  de  mfeme  x/our  le  Fre'sident^  de  ^ 
chaque  Chanbre  qui  be'ne'ficiera,  en  outre,  d'une  indemnite'  soe'ciale. 
Quand  le  vice^-pre'sldent  renplacera  le  president,  cette  indemnite" 
lul  sera  r--syffc?  nour  chaque  Journe'e  ren^ant  laquelle  il  exerce^ 
les  fonctions  de  ce  Dernier.   Chaque  Chambre  fixera  la  remune- 
ration de  ses  Secretaires  et  *,e  see  autree  emiDloye'e. 
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Art.  2?.-  Lee  depenses  totales  de  ohaque  Chambre  permanente 
y  corapris  lee  frais  de  materiel  et  d1 impression,  seront  oal- 
cule'es  chaque  annexe  a  1'avance  par  ladite  Chambre^  Le  montant 
de  ces  depensea  sera  dlvise'  en  autant  de  parties  egales  au1 11  y  a 
d'Etnts  adherents  et  son  recouvrement  incombera  au  President  de 
chaque  Chambre  sane  ore'judice  du  Adroit  pour  la  Chambre  de  La 
Havane  d!utiliser  1'Unlon  Pan-Americaine, 

Art,  28.-  Lee  de'penses  effectue'es  oar  la  troieieme  Chambre 
ouand  elle  doit  se  re'unir,  seront  re'partles  e'galement  entre 
ies  parties  au  litige. 

CHAPITRE  II 
Competence  du  Tribunal 

Art,  29.-  Seuls  Ies  Etats  ou  Ies  territoires  peuvent  se 
constituer  partie  devant  les  Chanbres  de  la  Cour. 

Art, 30.-  La  competence  de  chaque  Charabre  s'e'tend  a  tous 
les  differends  qui  sur^lssent  entre  les  Etats  soumis  au  present 
atatut  lorsque  ceux-cl  n'ont  pas  pu  lee  re'soudre  par  la  voie 
dlplbmatlaue  ou  que,  en  vertu  d1 accords  ou  de  conventions  ^   f 
en'vigueur  entre  ces  Etats,  ces  diffeVends  doivent  ^tre  regies 
par  un  autre  moyen. 

Art.  31.-  Les  Chambree  aor)liqueront : 

1.  Les  conventions  Internationales  ge'ne'rales  ou  spe'ciales 
qul  e'tablissent  dee  regies  expresse'ment  reconnues  par  les 
Etats  parties  au  litlge. 

2.  La  coutume  intr-rnatlonale. 

3.  Les  principes  ge'neVaux  du  drjit  reconnus  par  les  Etats 
civillse's. 

4.  Les  regies  du  drolt  international,  en  se  servant, 
pour  les  e'tablir,  de  de'cisions  Judiciaires  de  caractere  ^inter- 
national et  des  doctrines  des  Juristes  les  plus  qualifies. 

CHAPITRE  III 
Procedure  Judiciaire 

Art.  32.-  Les  lan^ues  offlclelles  oour  la  Chambre  de  La  Haye 
seront  le  fran^ais  et  I'anplais,  et  pour  la  Chambre  de  La  Havane 
i'espafc-nol,  I1 anglais,  le  portugais  et  le  fr^npaia. 
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Art.  33,-  Lea  Chambrea  pourront,  a  In  demande  de  I1  une 
quelconque  dee  parties,  auto^riser  I1  emplol  d'une  lannjue  qui  nfest 
pas  pre'vue  a  I1  article  pre'ce'tfent;  toutefoia,  la  partie  qul  utilise 
une  telle  lanprue  pour  lea  e'crita  et  dooumenta  qufelle  aoumet  a 
la  Charabre  devra  en  presenter  une  traductlon  dans  une  langue 
offlcielle,  qul  eera  cons^ide're'e  £  toutee  fins  comme  authentique. 
II  en  s^era  de  mfeme  des  defbats  oraux  qul  seront  dans  tous  lee 
oaa  stenopTaohie's. 

Art.  34.-  La  procedure  comnorte  deux  phaaea:  I1  une  e'crite, 
et  l*^utre  orale. 


La  procedure  ecrlte  comprend  lee  dem^ndea,  re'ponses,  reollquee 
,t  ^.upllquea  alnsi  que  t  )Utea  les  preuvea  a  I'aopul. 

1'out  docume^nt  qul  serp,  present  e,  au  cours  de  la  procedure 
ecrlt^e,  au  Secre'taire  de  la  Cour  sera  communique'  par  ledlt 
Secre't^lre  a  I'autre^  ou  aux  autre-e  parties,  sous  la  forme 
d'unc  coole  .certified,  conf  orme. 

f   L"  procedure  or  .ale  comportera  I1  Audition  par  In  Cour  des 
temolns  et  experts  des  Dirties  alnsl  que  de  leurs  avocats. 


Art.  35.  -  La  Dartlo  qul  nortcr^  la  orcmlerc:  devant  la  Oour 
1°  question  en  litlge  nvec  un  autrr;  Etn.t  sern  consldeVee  comme 
le  dem^ndcur. 


Si  iv^s  deux  r^.rties  comp--r?.issent  on  mt^me  t^mps,  ou 
notlflcnt  ensfmblo  lr  ur  intention  de  lc-  fair:  dans  un  document 
ecrit  nnr  elles,  sans  indlquer  qui  ^:st  le  demands  ur,  la  Cour 
trnnch«-"ra  la  nueetion  par  vole  de  tirade  au  sort. 

Art,  36.-  A  la  demande  qui  conti  ndra  un  expose'  des  faits 
et  des  arguments  Juridiquss,  le  dem«indeur  devra  joindre  la 
preuve  preliminaire. 

Art.  37.-  La  demande  devra  faire  lfobjet  d'une  re'ponse  de 

la  part  de  1'autre  oartie.  qui  devra  e^alen  nt  Joindre  a  ^cette 

reponse  la  oreuve  pre'limin^ire,  laqueils  sera  comnunique'e  sous 
la  mt>me  forne  au  demandeur. 


^     36.-  Los  documents  Merits  mentionn'/s  ^ux  articles 
precedents  seront  suivls  lfun  d'une  replique  et  1'autre  drune 
dupllque,  du  denandeur  et  du  de'fendeur  et  cee  re'pliques  et 
dujjliques  pourront  e'f^alement  ^tre  accompagnees  de  preuvea 
preliminaires  qui  ser6nt  communlqu^es  sous  la  mtfine  forme, 

Dans  c'es  deux  dfrniers  documents  e'crits,  les  parties 
Indiqueront  la  preuve  orale  q^ils  ont  I1  intention  de  soumettre 
au  tribunal. 

Toute  exception  dilatoir^  fera  e'gaiement  l!objet  d'une 
discussion  dans  la  re'plique  et  la  dupiique. 
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La  procedure  e'crite  seraoLnsl  termlne'e  et  la  Cour  pnssera 
a  la  ^procedure  orale  dans  les  de'lais  qu'elle  de'terninera;  dans 
ce  deLai,  les  temolns  et  les  experts  sertont  entendus  en  premier 
lieu  suivant  la  reprlenentation  qul  devra  £tre  e'ta.blie  a  oet 
effet  par  chaque  Chanbre. 

Art.  39.-  AU  coure  de  1'nudlcnoe.  publlque,  apred  que  la 
preuve  aura  e'te'  faite  et  que  le  de'lni  pre'vu  a  oet  effet 
sera  expire",  lea  avocats  et  parties  prendront  la  parole  dans 
1*  ordr«T  signale'  ^i-dessus  et  chacun  d!  eux  pourra  parler  une 
seconde  foie  apres  1'autre. 

Art.  40,-  Lorsaue  In  r>roce/dure  orale  sera  terninee,  la 
Cour  de'clarera  I1  affaire  prfcte  fi  fetre  Juge'e. 

Art.  41.-  Les  debits  DUblics  seront  dirige's  par  le  President 
de  la  Chanbre. 

Art.  4£.-  L1  Audience  sera  publique  a  noins  que  le  tribunal 
en  de'cide  autrenent  ou  que  les  deux  parties  le  denandent. 

Art.  43.-  De  chaaue  audience  sera  dresse'  un  proces-verbnl 
que  slfcneront  le  Secretaire  et  le  President  de  la  Chanbre. 


Art.  44.  ~  Ln  Cour  e'dicte  dv^s  arr^ts  concernant  la  pro- 
ce'dure  ^t  orend  les  r.^sur^s  qu'entralne  I1  admission  des  preuves 
La  Cour  aura  le  pouvoir  d'ordonner  d1  off  ice  la  ve'rif  ication 
des  preuves  lorsqu'elle  I'estine  ne'cessalre. 

Art.  ^45.-  La  sentence  sera  e'dicte'e  ^a  la  nnjorlte'  des  vo^ix. 
En  cn.s  d'eVn-llt?'  de  voix,  1^  voix  du  President  sera  pre'ponde'- 
r?.nte. 

Art.  46.-  La  sentence  sera  notive'e  et  nentlonnera  les  noms 
des  Jugee  pnr  qui  elle  a  e'te'  nrononce'e. 


47.-  Si  la  sentence,  dans  sa  totalite'  ou  en  partle,  ne 
represente  pas  1'opnion  unanine  des  Juges,  les  Juges  de  la 
rainorite  auront  le  droit  de  faire  nentionner  leur  vote  au 
proc,es-verbal  et  d'exposer  leurs  ooinions  mrticulieres. 

Art.  48.-  La  sentence  sera  signe'e  par  le  Pre'siclent  et 
par  le  Secre'tilre  de  la  Chanbre  et^sera  lue  en  audience 
publique,  en  presence  des  avocats  des  parties. 

Art.  49.-  La  decision  du  tribunal  ne  lie  que  lee  parties 
^u  lltlge  et  ceulenent  pour  le  cas  qui  a  e'te'  tranche'. 

Art,  50.-*  La  sentence  ne  Deut  faire  l*objet  d'aucun  recours 
maie  la  Chanbre  peut  I1  interpreter  au  rioyen  dfun  arr^t,  a  la 
denande  de  I1  une  des  parties! 

853  -  7  - 


733 

Art.  51,-  A  moins  que  le  tribunal  en  decide  autrement, 
chacune  des  parties  supportera  sa  part  dnns  les  frais  du 
proces. 

CHAPITRE  IV 
Execution  dee  sentences 

Art.  52^-  Les  Etats  eoumis  au  present  statut  s f engagant  a 
exe'cuter  fidelement  les  de'cislons  de  leur  Chambre  respective. 

Art.  53.-  En  cas  d1  inexe'cution  de  la  sentence,  la  Chambre, 
a  la  demande  de  1'une  des  Darties,  peut  sfadresser  aux  autres 
Etats  qui,  a  s on  Q.vis^  sont  qualifies  oour  atrir,  afin  que 
ceux-ci  adoptent  a  1'e'gard  de  I'Et-t  re'fractaire  les  mesures 
ne'cessaires  de  caractere  commercial  et  e'conomique.   Elle 
pourra  s'adresser  egalement  a  l!autre  Chambre  afln  que  celle-cl 
fasse  une  demarche  analogue  auores  des  Etats  de  son  ressort. 

Art.  54.-  Si  la  procedure  pre'vue  a  ^Article  precedent 
n'aboutit  pas  a  I1 execution  de  la  sentence,  la  Chambre  pourra 
cUmander  aux  Stats  de  son  ressort  les  contingents  ^militaires 
necessaires  a  cet  effet  ceux-ci  devant  ttre  dir ice's  par  l!Et:dt 
inte'resse'  a  I1  execution  de  cette  sentence. 

CHAPITRE  V 
Dispositions  .gene'rnles 

Art.  55.-  Chaque  Chambrr  edictcT.i  un  reprl-m  ^nt  prevoyant 
les  details  df aoolication  des  dispositions  du  present  statut. 
Ce  reglem^nt  sera  a  la  ^disposition  de  tous  les  Etats^  du  ressort 
de  la  Chambre  qui  I1-/ e't-iblie  et  pourra  t;tre  raodifie"  par  ladite 
Chambre  chaque  fois  qu'elle  1'estime  op'oortun  ou  utile. 

Art.  56.-  La  troisieme  Chambre  adop^tr.ra  eeralement  son  propre 
reglem::nt  la  premiere  f  :is  qu'elle  se  re'unira  dans  les  conditions 
prevues  pour  les  autres  Chnmbres  par  I1  article  pre'ce'dent, 

G-mo  Belt 
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The  United  Nations  Conference  D°°-   f  (SPANISH) 

r  *          „•         in  •      *r  a/14    <«)    <2) 

on   International  Organization  May  6,  1945 


GENERAL 


PROYEGTO  PS  E3TATUTO  DSL  TRIBUNAL  DE  JU8TICIA  INTER- 
NACIQNAL  CUE  LA  DELESACIQN  DE  CUBA  30METE  A  LA  CONFE-  . 
RENCIA  PS  LAS  NAGIONE8  UNI&A8 

Una  de  las  tareas  mas  Importantes  confladas  a  la  Confe- 
rencla  de  San  Francisco,  es  la  organizacl<5n  del  Tribunal  de 
Justlcla  Internaclonal,  que  ha  de  resolver,  dentro  de  normas 
Jurfdlcas,  las  dlferenclas  que  surjari  entre  los  Estados, 

La  Comlsl6n  de  Jurlstas  que  se  reunl6  en  Washington, 
D.  C*,  del  9  al  20  de  abrll  proximo  pasado,  ha  preparado  un 
proyecto  de  Estatuto  de  dlcho  Tribunal,  completando  de  esa 
manera  el  plan  de  Dumbarton  Oaks, 

Ese  proyeoto  sera  sometlda  a  la  Conferencla  de  las 
Naolones  Unldas  para  su  dlsousl6n,  modlf icacl6n,  en  su  caso, 
y  aprobaclon  definitive.   Para  esa  oportunldad,  y  como  con- 
trlbuclon  a  tan  Important e  labor,  la  Delegacl6n  de  Cuba  se 
oomplace  en  presenter  un  proyecto  sobre  el  misrao  asunto,  del 
cual  es  autor  el  Dr,  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  emlnente 
Jurlsta  de  renombre  universal,  prbfeaor  de  Dereoho  Interna- 
clonal en  la  Unlversldad  de  la  Habana  desde  hace  muchos  anos, 
qulen  posee  gran  experlenola  personal  sobre  la  materla,  por- 
que  ha  sldo  Juez  del  actual  Tribunal  Permanente  de  Justlcla 
Internaclonal  deede  su  fundacltfn  en  1920, 

La  Delegacl6n  de  Cuba  estlma  que  el  proyecto  del 
Dr.  Bustamante  es  una  vallosa  oontrlbucl<5n  a  la  obra  de  la 
Conferencia,  razon  por  la  cual  no  ha  vacllado  en  someterlo 
a  su  conslderacl6n. 

Dloho  proyeoto  es  el  slgulente; 

7Q 

Art.  1»-  Independlentemente  del  Tribunal  de  Arbitrage  orga- 
nlxado  por  loa  oonvenlos  de  El  Haya  de  1699  y  de  1907  y  de 
los  Trlbunales  espeolelee  de  Arbitrage  prevlet^s  o  no  en  oon- 
venlos vlgentee,  y  a  que  lae  par tea  ouedan  en  llbertad  de 
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someter  la  aoluci<5n  de  sus  dlferenclae,  continuara  funcicnan- 
do,  de  acuerdo  con  las  disposiciones  y  reformas  que  a  conti- 
nuacl6n  se  establece,  el  Tribunal  Permanente  de  Justicia 
Internacional. 

CAPITULO  I 
Organizacion  del  Tribunal 

Art.  2.~  El  Tribunal  Permanente  de  Justicia  Internacional  es 
un  cuerpo  de  raagietrados  independientes,  elegidos  entre  per- 
eonas  que  gocen  de  la  mas  alta  consideracion  moral  y  que  reii- 
nan  las  condiciones  requeridaa  en  sus  parses  respectivos  para 
las  mas  altas  funciones  Judiciales,  o  que  sean  jurisconsultos 
que  posean  una  competencia  notoria  en  materia  de  Derecho 
Internacional. 

Art.  3,-  El  Tribunal  se  compondra  de  dos  Salas,  cada  una  de 
nueve  Jueces.   El  quorum  mfnimo  sera  de  cinco. 

Art.  4.-  Una  de  las  Salas  funcionara  normalmente  en  El  Haya, 
Paises  Bajos,  y  la  otra  en  la  Habana,  Republica  de  Cuba.  Ca- 
da una  de  las  Salas  podra  constituirse  en  funciones,  aunque 
no  lo  haya  hecho  la  otra. 

Art.  5.~  La  Sala  de  El  Haya  conocera  de  las  cuestiones  que  se 
suscitan  entre  Estados  europeos,  asi£ticos,  africanos  u  ocea- 
nicos, 

Art.  6.-  La  Sala  de  la  Habana  conocera  de  las  cuestiones  que 
se  susciten  entre  Estados  de  America. 

Art.  7.-  Ouahdo  en  un  mismo  asunto  fueren  partes  Estados  de 
America  y  Estados  de  otros  Continentes,  se  constituira  para 
suetanciarlo  o  resolverlo  una  tercera  Sala,  compuesta  de  cua- 
tro  Jueces  designates  por  la  Sala  de  El  Haya,  otros  cuatro 
designados  por  la  Sala  de  la  Habana  y  un  President  e  deslgnadc 
segiin  el  artfculo  8. 

Art.  8.-  La  tercera  Sala  sera  presididi  por  el  Presidente 
en  funciones  de  una  de  las  otras  dos,  designado  por  sorteo 
en  el  primer  caso  que  ocurra  y  despues  alternativamente,  Di- 
cho  sorteo  se  efeotuard  por  el  Presidente  del  Tribunal  Supre- 
mo de  Justicia  de  Cuba,  en  sesi6n  publica  debidamente  convoca- 
da  al  efeoto,  y  su  resultado  se  hara  saber  inmediatamente  a 
ambas  Salae  por  .conducto  de  sus  Presidentes,  y  a  los  Estad«s 
interesados*. 

Art.  9.-  Dlcha  Tercera  Sala  funcionara  en  el  lugar  donde  ac- 
tde  permanentemente  la  Sala  a  que  su  Presidente  pertenezca. 
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Art^  10.  -  Cada  una  de  las  Salas  del  Haya  y  de  la  Habana  deslg^ 
naran  en  votacion  secreta  los  Magistrados  de  'su  seno  que  le 
correspondan  para  la  tercera  Sala, 

Art.  11.-  La  Eleccion  de  los  Magistrados  de  las  dos  Salas  de 
.  El  Haya  y  de  la  Habana  se  efectuard  en  la  forma  siguiente: 

El  Presldente  del  Tribunal  Supremo  de  cada  uno  de 
los  Estados  adheridos  formulara  una  lleta  de  nueve  Magistrados 
para  la  Sala  que  le  corresponda  y  la  enviar£  bajo  sobre 
cerrado  y  sellado  al  Presidente  del  Tribunal  Supremo  del  Ee- 
tado  en  que  dioha  Sala  ha  de  actuar, 

El  Presidente  del  Tribunal  Supremo  de  El  Haya  y  el 
de  la  Habana  formular^n  tambi<§n  su  liata  en  sobre  cerrado  y 
sellado  que  conservarnn  en  su  poder. 

En  dichas  llstas  no  podr£  figurar  m£s  que  un  candidate 
de  la  nacionalidad  del  que  la  formula. 

Art.  12.-  Dichos  sobres  deber^n  estar  en  poder  del  corres- 
pondiente  Presidente  tree  meses  antes  de  la  fecha  que  el  mis- 
mo  haya  senalado  para  la  eleccion, 

Art.  13,-  Llegada  dioha  fecha,  el  Presidente  del  respective 
Tribunal  Supremo  procedera  a  abrir  y  let.r  las  listas  en  se- 
sion  publica. 

Art,  14,-  El  Presidente  deolar^rn.  electos  a  los  nuevos  candi- 
datos  que  hayan  obtenldo  mayor  numero  de  votos,  con  sujecion 
a  las  reglas  que  a  continuacion  se  d 


Art,  15.-  No  podr£  formar  parte  de  cada  Snla  sino  un  nacio- 
nal  de  cadn  Estado  sujeto  c.  I1?,  mism?.,  r^specto  del  que  ejer- 
za  su  competencia,   Si  dos  o  mas  de  un  mismo  Estado  hubieran 
obtenido  igual  niimero  de  votos,  se  designar^  por  sorteo  cudl 
ha  de  ser  designado. 

Art,  16.-  En  caso  de  igualdad  de  votos  para  otros  puestos  de 
Magistrados  del  Tribunal,  se  tendr£n  por  electos  todos  si  tu- 
vieren  mayor  numero  dp  votos  que  los  restantes.   Cuando  se 
trate  en  este  c^so  de  la  provision  de  un  solo  cargo  ee  decldi- 
rd  por  partes. 

Art,  1?.-  Completada  la  Sala,  se  conetituir^  el  dfa  y  hora 
que  designe  al  efecto  el  respectivo  Presidente  del  Tribunal^ 
Supremo,  que  presidird  el  acto  y  que  har&  elegir  por  votaclon 
secreta  entre  los  Magistrados  electos  el  Presidente  de  la  Sala 

Art.  19.-  Los  Magistrados  electos,  al  tomar  posesion,  prome- 
ter£n  cumplir  fiel  y  lealmente  sue  deber^s,   Cualquiera  de 
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ellos  que  no  concurrleae  el  primer  dfa  de  la  oonstitucl6n  de 
la  Sala,  lo  hara  ante  el  Presidente  de  esta  ultima. 

Art.  19.-  Los  Magistracies  del  Tribunal  se  ellgen  por  dies 
anos  y  Bon  reelegibleB.   51  la  elecci6n  se  hublese  heoho  pa- 
ra cubrlr  una  o  mas  vacant  as  y  no  para  renovacl<5n  total,  el 
electo  lo  sera  por  el  tlerapo  que  le  quedaba  a  su  predecesor. 

Art.  20.-  Los  Maglatrados  de  la  Sala  no  podrdn  eer  separados 
de  sus  cargo s  sino  por  r3soluci6n  fundada* y  undnime  de  los 
demas  Magi  a trades  de  la  mlsma  Sala. 

Art.  21.-  Cada  Sala  elige  por  nueve  anos  su  Presidente  y  su 
vlcepresidente  y  cubre  esos  cargoe  en  caso  de  vacantes. 

Art.  22.-  ^Cada  Sala  nombra  tambl^n  su  Secretario  y,  a  pro- 
puesta  de  esta,  el  personal  de  la  Secretarfa. 

Art.  23.-  Las  S'las  estar&n  sit-mpre  en  funcion,  exoepto  du- 
rante  las  vacaciones  Judiclales,  que  seran  en  el  verano  y  du- 
raran  tres  me  sea. 

Art.  24.-  Cuando  un  Ms^istrrdo  eatime  que  no  debe  actuar  en 
un  asunto,  lo  comanic'ira  al  Preaidente  para  que  decida  este 
ultimo^  a  su  vez,  puede  diaponer  que  no  intervenga  en  un  asun- 
to algun  Maplstrado,  bien  por  su  propla  inlciativa,  o  bien  a 
solicltud  de  cualquierr.  de  las  partes. 

Art.  25,-  Los  Mn^iatrados  de  la  nacionalidad  de  alguna  de  las 
partes  litigant* a  podr/m  actuar  en  el  asunto;  pero  la  otra  par- 
te^  til  no  hubiere  en  la  Sala  ninguno  de  su  nacionalidad,  ten- 
dra  el  derecho  de  deai^nar  el  mismo  un  Maglstrado  "ad-hoc". 
Cuando  varies  Eritados  hagan  causa  comun,  se  conalderardn  a  eae 
efecto  como  una  sol  i  purte. 

Art.  26.-  Los  Magistracies  permunentes  del  Tribunal  recibir&n 
la  misma  retrlbucion  anual  m&xinia  aue  han  tonido  los  del  Tri- 
bunal de  El  Haya.   Lo  mismo  ee  hara  con  el  Presidente  de  cada 
Sala,  oue  diefrutara  ademis  de  una  aslgnacl6n  especial.   Cuan- 
do el  Vicepresic.entf  sustituya  al  Presidente,  ae  le  pagar^ 
esa  aalgnaci6n  por  cada  d£a  que  ejerza  sus  funciories,   Cada 
Sala  fljara  la  retribucl6n  de  sus  Secretarios  y  de  los  demds 
empleadoe  de  lr  mlsma. 

Art,  27.-  El  total  de  gastos  de  cada  Sala  permanente.  inclu- 
yendo  los  de  material  y  los  de  impresos,  se  calcularan  de 
antemano  cada  ano  por  la  misma.   Su  importe  se  dividird  en 
tantaa  partea  igualea  como  sean  loa  Estadoa  adherldoa,  y  au 
cobro  eatard  a  c:;rgo  del  Presidente  de  cada  Ssla,  aln  perjul- 
cio  de  utllizar  para  la  de  la  Habana,  a  la  Uni<5n  Panaraericana. 
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Art.  28.*-  Los  gaatos  de  la  teroera  Sala,  cuanda  haya  de  reu~ 
nirse,  se  satisfarin  por  Igual  entre  las  partes  lltigantes, 

CAPITULO  II 
Oompetencia  del  Tribunal 

Art.  29,-  Solamente  los  Eatados  o  los  dbrnlnlos  pueden  ser 
parte  ante  las  Salas  del  Tribunal. 

Art.  30.-  La  c^mpetencia  de  cada  Sala  se  extlende  a  todas 
las  dlferencias  que  surjan  entre  los  Eatados  para  los  cualea 
rlja  este  Estatuto,  slempre  que  no  hayan  podldo  resolverse 
por  la  via  diplom&tlca,  o  por  virtud  de  acuerd^s  9  convenios 
vlgentes  entre  dichos  Estados,  hayan  de  deoldirse  en  otra 
forma. 

Art,  31.-  Las  Salas  aplicaran: 


1)  Ltd  convenios  Internaclonales  generales  o  especia- 
les  que  establezcan  reglas  expresamente  reconocldas  por  los 
Estados  lltlgantes. 

2)  La  oostumbre  internacional, 

3)  Los  principles  generales  del  derecho  reoonocidos 
por  los  Estados  clvllizados. 

4)  Las  reglas  del  Derecho  International,  slrviendose 
para  establecerlas  de  las  decisiones  Judlclales  de  orden 
internacional  y  de  las  doctrinas  de  los  publicistas  mas  cali- 
fioados. 

CAPITULO  III 
Procedlmlento  Judicial 

Art.  32.-  Los  idiomas  oflciales  para  la  Sale  de  El  Haya  se- 
r^ln  el  francos  y  el  ingles,  y  jsara  la  Sala  de  la  Habana  el 
espanol,  el  ingles,  el  portugues  y  el  frances. 

Art.  33.^  Las  Salas  podrdn,  a  solicitud  de  cualquiera  de  las 
partes,  autorizar  el  erapleo  de  algun  Idioma  que  no  eetl  com- 
prendldo  en  el  artfculo  anterior;  pero  la  parte  que  lo  use 
deberd  presentar  una  traduccl6n,  que  a  todos  los  efectos  se 
estimara  aut^ntica,  de  los  escrltos  y  document's  que  lleve  a 
la  Sala,  a  uno  de  dichoa  Idiomas,  y  lo  mismo  de  los  informes 
orales,  que  en  todo  caso  ee  toraar^n  ^taqulgrAflcamente, 

Art.  34.-  El  procedimiento  tlene  dos  faeee,  una  eecrita  y  otra 
oral. 
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El  procedimiento  escrito  comprende  las  demandas,  contes- 
taciones,  replicas  y  diipllcas,  asf  como  toda  prueba  consti- 
tufda  en  su  apoyo. 

Todo  documento  del  procedlmlento  escrito,  que  se  presen- 
tare  al  Seoretarlo  del  Tribunal,  ser£  comunlcado  a  la  otra  o 
a  las  otrae  partea  por  dlcho  Secretarlo  en  copla  certlficada 
jonforme. 

El  procedlmlento  oral  oonslste  en  que  el  Tribunal  olga 
a  loa  teetlgoa  y  perltoe  de  las  partes  y  a  sus  abogados. 

Art.  35.-  Tendr&  el  cardoter  de  deraandnnte  el  que  prlmero 
lleve  al  Tribunal  la  cuestl6n  pendlente  con  otro  Eatado. 

31  los  dos  comparecieren  al  mlsmo  tiempo,  o  notlflcaren 
el  prop6slto  de  hacerlo  en  documento  escrito  por  ambos  y  no 
determlnaren  qul£n  ha  de  ser  demandante,  lo  decldlr6  el  Tribu- 
nal medlante  sorteo. 

Art.  36.-  A  la  demanda,  que  contendr&  relaclop  de  los  hechos 
y  de  los  fundamentos  de  derecho,  se  acompaRara  por  el  demati- 
dante  la  prueba  pre-constitu£da. 

Art.  37.-  8eguir6  a  la  demanda  la  contestacl6n  por  la  otra 
parte,  que  tambfen  acompanarA  a  ella  la  pruebp.  pre-conatltulda, 
que  se  comunicarA  en  la  misma  forma  al  demandant e. 

Art.  38.-  A  los  escritos  menclonados  en  los  artfculos  ante- 
rlores,  segulr^n  uno  de  replica  y  otro  de  dtipllca,  del  deman- 
dant e  y  el  demandado.  a  los  que  tarnbi£n  podran  acompanarse 
pruebas  pre-constltuidas  y  que  se  comunlcar^n  en  la  misna  for- 
ma. 

Eri  estos  dos  tSltlmos  escritos  propondrin  las  partes 
la  prueba  oral  que  haya  de  practlcarse  ante  el  Tribunal. 

Cualqulera  excepol6n  dllatorla  ser^  objeto  de  dlscusl6n 
tambiln  en  los  escritos  de  rlpllca  y  dtipllca. 

Termlnado  con  £sto  el  procedlmlento  escrito  en  su  primera 
faae,  se  pasarA  al  prooedimiento  oral  por  el  termino  que  la 
3ala  senale,  y  dentro  del  mismo  seran  oldos  en  primer  terraino 
los  testigoe  y  los  perltos,  mediante  la  reglamentaclon  que  al 
efeoto  debe  establecer  cada  Sala. 

Art.  39.-  En  la  vista,  que  se  eenalar&  despu^s  de  termlnada 
la  prueba  y  expirado  el  plazo  para  la  inlsma,  uaaran  de  la  pa- 
labra  los  abogados  de  las  partes  en  el  ralsiao  orden  antes  seRa- 
lado,  y  pudiendo  oada  uno  de  elloa  hablar  por  segunda  vez  des- 
pu£s  del  otro* 
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Art.  40.-  Terminado  el  procedlmiento  oral,  el  Tribunal  decla- 
rari  concluso  el  asunto  para  sentencla. 

Art.  41,-   Los  debates  ptiblicoe  se  dirigen  per  el  Presidente 
de  la  Sala, 

Art,  42.-  La  vista  es  piabllca,  a  menos  que  el  Tribunal  declda 
lo  contrarlo  o  que  las  dos  partes  lo  sollclten. 

Art.  43.-  De  oada  audlencla  oral  se  levantar£  un  acta  que  flr- 
maran  el  Secretarlo  y  el  Presidente  de  la  Sala. 

Art.  44.-  El  Tribunal  dicta  autos  para  la  dlreccl6n  del  pro- 
cedlmiento y  toma  las  medldas  que  tralga  conslgo  la  admlsion 
de  las  pruebas.   El  Tribunal  tendrd  la  potestad  para  poder  or- 
denar  de  ofitfio  la  pr^ctlca  de  las  pruebas  que  eetime  conve- 
nlentes  . 

Art.  45.-  La  sentencla  se  dictara  por  mayorla  de  votos.   En 
caao  de  empate,  lo  decid.lrd  el  voto  del  que  presida  la  Sala. 

Art.  46.-  La  sentencia.  sera  motlvada  y  menclonara  los  nombres 
de  los  Jueces  que  hay  an  tornado  parte  en  ella. 

Art.  47,-  31  la  sentencla  no  contlene  en  todo  o  en  parte  la 
opinl6n  undnirae  de  los  Jueces,  los  disldentea  tlenon  el  de- 
recho  de  que  se  haga  constar  su  voto,  asf  como  el  de  formular 
opiniones  partlculares. 

Art.  48.-  La  senuencia  sera  firmada  por  el  Presidente,  y  por 
el  Secretario  de  la  Sala,  y  se  le~ra  en  audiencie  publics,  pa- 
ra la  que  deben  citarse  los  abogados  de  las  partes, 

Art.  49.-  La  decision  del  Tribunal  no  es  obligatoria  sino  pa- 
ra las  partes  litigantes  y  para  el  caso  que  haya  sido  decidido. 

Art.  50.-  Contra  la  sentencia  no  cab^  recurso  alguno,  pero  la 
Sala  puede  interpretarla  por  un  auto,  a  solicitud  de  cualquie- 
ra  de  las  partes, 

Art.'  51,-  Si  el  Tribunal  no  ha  decidido  otra  cosa,  cada  parte 
satlsface  BUS  gastos  del  procedimlento. 

CAPITULO  IV 
EJeoucicSn  de  las  senLencias 

Art,  52.-*  Loe  Eetados  para  quienes  rija  el  preeente  Estatu.to 
se  obligan  a  curaplir  fielmente  las  decisiones  de  las  Salas 
reepectivas. 
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Art..  53.-  En  caso  de  incumplimiento,  la  Sala,  previa  solid- 
tud  de  una  parte,  puede  dlrigirse  a  loa  dem£a  Eatados  que  an- 
te ella  eatin  capacltados  para  aotuar,  a  fin  de  que  adopt en 
reepeoto  del  Eatado  que  no  la  cumple,  laa  medldae  de  car&cter 
comeroial  y  economioo  que  aean  neceaariaa. 

Tambl^n  podrd  dirlgirae  a  la  otra  Sala,  para  que  haga 
igual  aolicitud  a  loe  Estados  de  cuyos  aeuntoa  conooe. 

Art.  54.-  Si  el  prooedimiento  eatablecldo  en  el  artfculo  an- 
terior no  diere  oomo  reaultado  la  ejecuci6n  de  la  aentencia, 
la  Sala  podra  aolicitar  de  loa  Estadoe  sujetoa  a  la  miama  los 
contingentea  mllitarea  neoeaarioa  a  dicha  ejecuci6n,  y  que  se- 
r&n  dirigidoa  por  el  Eatado  intereeado  en  la  mlacia, 

CAPITULO  V 
Diapoaicicnea  generalee 

Art.  55.-  Cada  Sala  diet ar&  un  Reglamento  que  detalle  laa 
dlsposicionea  del  Preaente  Eatatuto  que  lo  requieran.   Dicho 
Reglamento  eatara  a  diaposici6n  de  todoa  loa  Eatados  aujetos 
a  la  Sala  que  lo  prepare,  y  podrd  reformarae  por  esta  Ultima 
cada  vez  que  lo  eetime  oportuno  o  conveniente. 

Art.  56.-  La  Sala  Tercera  eatablecera  tamblen  su  propio  Re- 
glamento cuando  se  reuna  por  primera  vez,  en  las  mismas  con- 
diciones  determinadas  para  las  otraa  Salaa  en  el  artlculo 
Precedente. 

Qroo  Belt 
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The  United  Nations  Conference  ^    2  (KRENCH) 

on  International  Organization  G/14  (g)   (3) 

May  6,    1945 


GENERAL 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES.  CONCERNANT  LES  PROPOSITIONS  DE 
DUMBARTON  OAKS,  PRESENTEES  PAR  LA  DELEGATION  CUBAINE 

La  Delegation  de  Cuba  soumet  k  I1 attention  de  la 
Conference 

LE  PROJET  CI-APRSS  DSS  ARTICLES  ADDITIONNEL8  A 
LA  QECTION  C  DU  CHAPITRE  VIII 

ATTENDU: 

1.-  que  le  pro Jet  de  Dumbarton  Oaks  (Section  C  du 
Chapltre  VIII)  reconnalt  1'utiHte  de  favoriser  les  arrange- 
ments ou  lee  organiemes  regionaux  pour  "tralter  des  questions 
relatives  au  raaintien  de  la  paix  et  de  la  securite  Internatio- 
nales qui  peuvent  falre  1'objet  d'une  action  de  caractere  re- 
gional, J»  condition  que  ces  arrangements  ou  organismes  et  leurs 
aotivitee  soient  comDatibles  aveo  les  buts  et  les  princlpes  de 
I1  Organisation11 ;  ^qu1  litest  dit  en  outre,  dans  ce  projet,  que 
M^e  Coneeil  de  Securite  devrait  encoura^er  le  reglement  des  dif- 
f  erends  ^de  caractere  local  par  I1 intermedlaire  de  ces  arrange- 
ments regionaux  ou  -oar  ces  organismes  regionaux,  soit  sur  lrini- 
tiatlve  dee  Etate  intereesee,  solt  a  la  suggestion  du  Consell 
de  Securite. " 

2.-  que  ces  recommandatlone  tendent,  a  Juste  titre,  a 
enoourager  le  reglement  de  differends  de  caractere  local  par 
des  organismes  composes  de  specialistes  possedant  une  connaie- 
eanoe ^approf ondle  des  problemee  a  resoudre,  a  m§me  de  prendre 
dee  decisions  equitabies  et  propres  ^  assurer  le  malntien  de 
la  palx. 

3.-  que,d'autre  part,  ces  disDositions  visent  k  eviter, 
dans  la  mesure  du ^possible,  qu'un  conflit  quelconque  de  carao- 
tere local  ne  deg^nfere  en  conflit  mondial  par  I1 intervention 
inopportune  d'autres  nations. 

IL  EST  DECIDE: 
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d'ajouter  *  la  Section  C  du  Chapitre  VIII  lee  paragra- 
phes  cl-deeeoue: 

4.-  Lee  prlncipes  f ondamentaux  de  tout ^reglement  regio- 
nal devront  etre  approuvee  par  I'Aesemblee  Q-enerale,  qui  ne 
pourra  refuser  ea  sanction  que  dnns  le  cae  ou  ces  prinoipes 
ne  eeraient  pas  oonformes  aux  dispositions  de  la  preeente  ohar- 
te. 

5.-  Lea  org^nismee  charges  du  rfeglement  regional  des 
conflits  auront,  une  fois  que  les  principes  f ondamentaux  en 
seront  aparouves  par  I'Aesemblee,  les  pouvoirs  neceesairee  pour 
regler^lee  differende  pouvr-.nt  surgir  entre  les  membree  du  eye- 
terae  regional,  Ils  pourront  adopter,  tout  en  ea  conformant  aux 
princijjes  nrretee  en  matiere  de  reglement,  les  meeures  quf  ile 
considereront  corame  les  plus  proprea  &  conduire  a  une  solution. 
Le  Conseil  de  Securite  n1 interviendra  dans  lee .differende 
regionaux  que  si  lee  orgjanienes^regionaux  le  demandent  ou  si 
le  conflit  risque  de  e'etendre  a  dee  nations  qui  ne  font  pas 
partie  du  syeteme.   Dans  I1 eventualite  d'un  desaccord  entre 
les  organismee  regionaux  et  le  Conseil  de  Securite  relative- 
ment  a  1' intervention  eventuelle  de  ce  dernier,  le  differend 
sera  sounis  sans  retard  a  I'AsBenblee  Generale  qui  le  tranche- 
ra  sans  appel. 

6.-^Le  eystfeme  interamericain  eet  dee  aujo^ird'hui  reoon- 
nu  comne  etp.nt  un  des  organi ernes  de  reglenents  regionaux  vlsjee 
par  le  present  article. 


La  Delegation  de  Cuba  eournet  n.  I1  attention  de  la  Conf£- 
rence  le  projet  suivjint  d1  article  additionnel   a  ineerer 
dans  la  Charte  de  I1 organisation  mondiale: 

ATTENDU: 


1.-  que  conf ormement  *t  1'objet  auquel  repond  la  creation 
de  I1  or^onieatlon  inondiale  et  qui  est  d1  assurer  la  paix  et  la 
securite  Internationales  par  une  collaboration  sincere  de  tou- 
tee  les  nations,  lee  relations  entre  nations  devront  tendre 
a  eliminer  h  Jamais  les  traites  secrete  qui  risqueraient ,  com- 
me  dans  le  passe,  d'aboutir  h  dee  alliances  militaires,  et 
qui  n'aursient  plus  de  raieon  d1 £tre  aujourd'hui,  puisqu' 11 
incombe  au  nouvel  organieme  de  pr&ter  eon  appul  aux  nations; 

2.-  qu'il  devra  etre  adopte  une  regie  generale  eelon 
laquelle  toue  les  traitee  conclue  enti-e  lee  membres  de  I1  orga- 
nisation devront  etre  enregietr^e  au  Seor-etariat  0-eneral, 
faute  de  quo!  lie  eeront  eane  valeur; 

3.-  Attendu  que  le  Pacte  de  I'anoienne  Sooiete  dee  Na- 
tions contenait  a  I1 article  18  une  dieposition  eur  oette  meme 
question  qui  eet  demeuree  v?.ine  parce  qu'on  n'avait  pae  prevu 
lee  mesuree  k  prendre  au  cae  ou  elle  eera.it  violee. 
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IL  EST  DECIDE: 

Que  I1 article  suivant  sera  ajout^  &  la  charte  du  nouvel 
org'-inisme  mondial: 

11  Tout  traite  ou  accord  international,  quel  que  soit 
eon  ca.ractere,  auquel  un  membre  de  I1  organisation  Inter- 
nationale sera  parti e,  devra  etre  immediatement  enregls- 
tre  au  Secretariat  et  publi^  aueeitot  que  possible. 
L1 enregistrement  sera  fait  h,  la  diligence  d'une  des  Par- 
ties contraotantes* 

11  Si  le  Consell  de  Securite  apprend  qu'un  trait e  inter- 
national a  £t£  conolu  entre  un  des  nerabree  de  1'organi*- 
ention  et  qu'il  n'a  pas  ^te  enregistr^  au  Secretariat 
General,  11  devra  exiger  que  le  ou  lee  membres  en  ques- 
tion ^se  conferment  a  I1 obligation ^prevue  au  paragraphs 
precedent  en  leur  indiqurnt  les  deials  dans  lequel  1'en- 
registrement  doit  avoir  lieu. 

II  devra,  en  outre,  e'il  I'estime  n^ceesalre, 
infliger  une  sanction  aux  auteurs  de  ce  manquement. 
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Doc.    2    (SPANISH) 

The  United  Nations  Conference  CT/14<g),(£L 

¥  •          »    ^  •        •  May   6>    1945 

on   International  Organization 


GENERAL 

PROPUESTAS  ADICIONALES  DE  LA  DELEC^ACION  DE  CUBA 
_  A  LAS  PROPOSICIONES  DE  DUMBARTON  OAKS  _ 

La  Delegacion  de  Cuba  eomete  a  la  consideracio'n  de  la 
Conferencla  el  elguiente 

PROYECTO  DE  ADICIONES  AL  APARTADO  C  DEL  CAPITULO  VIII 

CONSIDERANDO: 

1.  Que  en  el  Proyecto  de  Dumbarton  Oaks  (Seccion  C  del 
Capftulo  VIII)  se  reconoce  la  convenlencia  de  alentar  los  arre 
gloe  reglonalee  o  entidadee  Mque  traten  de  aquellos  asuntos 
relatives  a  la  coneervacio'n  de  la  paz  y  la  seguridad  interna- 
cionalee  que  se  preeten  a  eoluclones  regionales,  siempre  que 
dichos  arregloe  o  entidades  y  BUB  actividades  fueran  compati- 
bles con  los  fines  y  principles,  del  Organismo";  y  ^ispone  que 
flel  Consejo  de  Seguridad  debera  alentar  la  aolucion  de  contro- 
verslae  locales  mediante  dichoe  arregloe  roglonalce  o  per  di- 
chae  entidades  regionales,  bien  a  iniciatlvas  dc  los  Estadns 
intereeadoe  o  porque  ee  las  rr-flera  <?1  Consejo  de          " 


2.  ftue  esos  preceptcs  sabiame^nte  tiendcn  a  que  laa  cues- 
tionee  locales  scan  reGueltas  por  orgnnce  integrados  por  quie- 
nes  pnsean  un  conocimlento  mas  fntimo  y  complete  de  los  pro- 
blemas,  y  que,  por  lo  tanto,  puedan  hallar  una  eolucion  mas 
Justa  y  adecuada  para  el  mantenimiento  de  la  paz. 

3.  Que,  por  otra  parte,  esas  medidas  persiguen  el  fin 

de  evitar,  en  cuanto  sea  posible,  que  un  conflicto  cualquiera, 
que  inlclal  y  fundamentalmente  afecte  solo  intereses  locales, 
pueda  conve.rtirse  en  uno  de  caractexr  mundial  por  la  prematura 
intervencidn  de  Naclones  ajcnas  a  el. 

SE  RESUELVE: 

Adicionar  el  Apartado  C  del  Capftulo  VIII  con  los  siguien- 
tes  parrafos: 

4.  Las  bases  fundamentals  en  que  descanse  cada  arreglo 
regional  deberan  ser  aprcbadas  ^or  la  Asamblea  General,  la 
cual  no  p^dra  negar  su  aprobacion  sine  en  el  caso  de  que  dichae 
bases  sean  contrarias  a  las  nonnas  del  presente  Estatuto* 
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5,  Loe  organos  correspondientee  de  un  arreglo  regional, 
una  vez  aprobadae  las  bases  de  e'ete  per  la  Aarunblr-a,  eeran 
los  competentes  para  resolvrr  los  conflictos  que  surjan  cntre 
los  raie;rnbro8  del  eletema  regional.  A  eee  efecto,  podran  adop- 
tar  dentro  de  lae  nornns  del  arroplo,  lae  medldvas  que  eptimen 
mas  adecuadas  para  eu  solucidn,  El  Consojo  de  Segurldad  solo 
intervendra  en  loe  asuntos  regicnales  cuando  los  orpnnoe  '  re- 
gionalee  lo  soliciten,  o  cuando  el  conflicto  arnenace-  ext(  nderee 
a  Nacionee  que  n*  pertenezcnri  al  eletf-naa.  En  caso  de  discrc- 
panda  entre  los  organos  regionales  y  el  Consejo  de  Soguridad 
eobre  si  c?£?tc  dcbc  o  no  intcrvenir,  la  cueetlon  se  eometeri, 
sin  dilMcion,  a  la  Aeamblea  General  para  su  definitiva  eolucion. 


6.  El  piptcuia  interarnericfino  qucd'i,  doede  nhora,  reoono- 
cido  co.no  uno  de  los  arreglca  regionalef  a  que  se  refierc  eete 
Apart.  "-do. 

(fdo.  )  Oulllorno  Belt 

DELE&ACION  DE  CUP  A 


La  Delegacion  de  Cuba  preeenta  a   la  coneltferacion  de   la 
Conferencia   la   eiguiente 

PROFOSIOIOri   K   ARTI  GULPS  ADICIONALKj  AL  ESTATU70   DS  LA   ORGA- 
HI  ZAP  I  ON  MUNDIAL 


GPNSIDSRANDP: 

1,  Que  da  da  la  flnalidad  persemida  con 
Organ  ismo  i-lundial,  de  aseL;urar  In.  paz  y  l"i  R«;  - 
por  raedlo  de  l;:i  coopurricion  franco  dr  toc.-'s  I 
general  de  las  futuras  relncion  s  debe  af.r  In. 
complete  los  tratados  seer  tos,  con  lot  CU^.IC 
formaron  on  el  paaadc  nlinnz'ie  uilit  tr-.  e,  ouo 


In  cre>'!Cion  flel 
urJ^vd   mundi^les 
s   !!r'Cionrs,    re^l 
de   eliininrir  por 

^(  nernlrnente    ec 
no   t.?ndri/nn  hoy 


razn  de  ser,  ei  CP  que  el  nuevo  Orr:i;iir:no  v?i  a  llcnnr  PUP  fun- 
ciones  y  sus  miombroa  a  pin  otarle  E:U  r  poyo  sinccro; 

2.  ,  Que,  por  lo  tanto,  debc  adoptareo  la  ref:;la  de  que 
todoe  loe  tratados  que  cclcbren  ontre  si  loe  mionibrop  del 
Qrganismo  deban  eer  rugletr.o.dop  en  la  Secrotarfr'  General  de 
este,  requisite  sin  el  cual  careccran  dc  v\lor; 

3.  Quc  el  Estatuto  dt?  la  aritlrua  Socio<3r.d  de  las  Nacionee 
contenia,  en  eu  artfculo  18,  un::.  dlsposicidn  eobre  estn  materla, 
pero  el  precepto  resultaba  imperfecto,  pornuc  nadn  decfa  para 

el  case  de  que  la  prohibicidn  fuera  violada; 
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SE  RE SHELVE: 

Que  el  E statute  del  nucvo  Orpaniemo  Munclial  quecle  ftdlcio- 
nnro  con  el  sigulentr  artfculo: 

"Todo  tratsdo  o  compromise  Internaclonal,  cualquiera  quo 
fuepe  su  fndole,  que  se  colebre  en  lo  suc^eivo  oon  cu^lquier 
Miembro  del  Organipmo,  debera  per  reglstmdo  Inmedlatawente 
por  la  Secretarfa  de  este  y  ijublicad^  lo  antes  posible.   La 
inscripcion  se  hara  a  peticion  de  cualqulera  de  las  partes 
contratantes. 

Si  el  Consejo  d.e  Serxirldnd  tuviere  noticia  de  haberse 
celebrado  alpun  trat-ido  o  compro:ai?o  internaclon'?!  por  cual- 
quiera  de  loe  Mlembrofi  del  Organic mo,  el  cu^l  no  hublere  sido 
presentadc  para  BU  refiptro  on  In  S^crrtirfa  Genorr>l,  rocla- 
mara  ^dc  dicho  Miembro  o  Micynbros  ?I  curnplimlento  de  la  obli- 
gacion  establecida  er^el  parrn.fo  anterior,  pcri'ilando  el  plazo 
dentro  del  cual  deber.'i  hacoree  el  r«  pieti'o  drl  trntado  o  ccrn- 
promiso  de  que  se  trato. 

Asi  mifimo,  debora  ncordnr,  fl  lo  ertina  convenient^  o 
necesario,  la  sancion  adecuuda  para,  lor  infr'ictorcp. 

(fdo.  )   Guiller;-io  Belt 

DELLirACIC:;  DE  CUBA 
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The  United  Nations  Conference  UNRESTRICTED 

on  International  Organization  JJJ;  fi 

May  5,    1945 

GENERAL 


PROPOSITIONS   D'AMSNDEMENTS  AU  PLAN  .££  DUMBARTON   OAKS 
SOUMISE8   PAH   LE   GOUVSRNSMENT   DE 
L'INDE 

I.      CHAPITRE   I   -  BUTS 

(a)  Observations  ; 

Les  buts  exprlmes  aux  paragraphe§  2  et  3  du  textc 
original  et  celui  qui  est  exprime  dans  le  nouveau 
paragraphe  2  dont  nous  pr^posons  lf  adjonction,  cons- 
tituent; les'  conditions  prealables  indispensables 
pour  realiser  la  paix  et  la  securite  Internationales. 
Cee  paragraphes  devratent  done  logiquement  venir  avant 
le  paragranhe  1  du  texte  original.   Nous  avons  done 
remanie  lrordre  des  r>aragraphes  originaux  en  inse- 
rant  un  Daragraphe  2  nouveau  pour  enoncer,  conjme 
lfun  dee  buts  de  I1  Organisation,  un  r>rincir>e  ele- 
mentaire  auquel  il  est  fait  allusion  au  Chapitre  IX, 
Section  A,  paragraphe  1. 

(b)  Pro.1ets  df  amendements 

Le  Chapitre  I  seralt  remanie  comme  suit: 

"OHAPITRE  I  -   BUTS  " 
Les  buts  de  I1  Organiso.tion  devral  ent  etre  les  suivants: 

1.    Developper  les  relations  amicafes  entre  le^i  Nations 
et  prendre  toutee  autres  mesures  t>ropres  a  consoll- 
der  la  paix  du  monde. 


la  recpniiaAs^s.arip.e  <Jej?   d^roite   fondamen- 
de   lfhoromep    eans   disti_ncjtion  d£  race^    die   cou- 
2y  &£  oroyancef    Oune   toutes   les  nations  f 
toutes   leg  relations   internationaj,es   et 
les   associations.  de_  peuplep  . 
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3.  Reallser  une  cooperation  Internationale  en  vue 
de  resoudre  les  problemes  humanitalres  interna- 
tionaux  tele  que  ceux  d'ordre  economique  et  social. 

4.  Mainfenir  la  palx  et  la  alcurite  Internationales; 
et,  a  cette  fin,  preijdre  des  mesures  collectives  ef~ 
ficcces  en  vue  de  preverjlr  et  ellralner  lee  dcngere 
qul  menacent  la  palx,  reprlmer  le^  e.ctes  d'agres- 
sl9n  ou  autre§  attelntes  nortees  a  la  palx,  et 
preparer  ou  realiser  -oar  des  moyens  paclflques  le 
reglement  des  differences  Internatlonaux  qui  rlsquent 
dv  on  trainer  la  rupture  de  la  palx. 

5.  Ooordonner  et  centr^illeer  les  efforts  des  nations 
en  vue  de  pnrvenlr  r.  ces  fins  communes. 

2,   CHAPITRS  V  -  SB6TION  jC  -  VOTE 
(c)  Observations  ; 

L1  experience  du  fonctlonnemerjt  Ad^%la  Societ£  des 
Nations  montre  qu'll  y  auralt  Interet  a  prrvolr  des 
sanctions  pour  un  Etat  mem£re  qul  ne  s^acqultteralt  pas 
de  ses  obligations  flnancleresj  nous  prot>osons  done 
l!adjonctlon  du  paragraphe  ,clte  r>lus  loin  au  paragraphe 
1  de  la  Section  C 

Au  paragraphe  2  vlsant  les  elections  des  menbres 
du  Consell  de  Securlte  et  du  Consell  Economlque  et  So- 
cial, nous  Toroposons  de  sup^rlner  tout  ce  membre  ^e 
phrase;  en  effet,  si  V  on  exlge  pour  I1  election  une  ma- 
Jorite  dee  deux  tiers,  on  pourralt  souvent  pe  trouver 
dan§  une  impasse.   La  pratique  habituelle  dfune  najo- 
rlte  simple  obvierait  a  cet  inconvenient. 

(b)  Anen^enents  nroposle 

(i)     AJouter  au  paragrq^xe  1  la  t>hrase  puivante: 


11  Tout  nenbre  de  1!  Organisation  flul  seralt  en  retard 
^e  Plus  dg  deux  ons  dans  le  70.^.61?  ent  £§  sag  oontribu 
$iiia6  seya  T)ylvl  d^  droit  2jg  YQ^  ^apg  toutee  les 
elections  pr^vues  par  l 


(ii)  Au  garagraphe  2,  llgnee  3  et  4,  supprim§r  les^mots 
il^electioh  dee  menbres  du  Conseil"  de  Securite, 
I1  election  r'es  raenbres  du  Cohseil  Economique  et 
Social11. 

3.   CHAPITRE  .VI.  -  OON8EIL  DE  SECURIT5 
(a)  Ob  s  e  rvat  1  ona 

L1  attribution  de«  Sieges  pernanents  au  Conseil  de 
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Securite  a  deja  reconnu  le  nrlnolpe  qufaux  reeponBa- 
bllltgs  £olt  correspon£r§  le  pouvbir,   II  y  auralt 
lnteret,a  notre  avis,  a  etendre  ce  princlpe  au  oholx 
des  n^nbrea  non  perm^inentB.  L1snendement  (i)  oi-fleesous 
vise  a  Conner  effet  a  oes  propositions* 

Le  projet  de  texte  ne^tlent  pas  sufflBamment  oompte 
de  IJinvDortgnoe  qu!ll  y  a  a  assurer  une  cer^alne  9ontl- 
nulte  d*  experience,  au  seln  ^u  Oonsell  *e  Securite, 
en  ce  qul  concerne  lea  menbres  non  r>ermanents,   Nous 
prgposons  done  de  donn§r  a  d^s  observateurB  le  drolt  de 
sieger  au  Consell  de  Securite,  sans  leur  reconnaltre  le 
droit  de  vote,  Ainel.  sans  augmenter  lea  membres  pctlfs 
du  Oonsell  de  Securlte,  on  auralt  la  certitude  qu!a 
tout  moment  11  conprendralt  daije^son  se^n  une  nropor*- 
tlon  de  menbree  actlfB  ayant  deja  1!  experience  de  eon 
fonctlonnenent,  plus  grande  que  oe  ne  seralt  le  cas 
autrenent. 

^  Nous  avons  renplaoe  le  no$  "election1^  pa^  ^e  mot 
"designation11  a^ln  de  lals^er  a  I'Ansenblee  Q-enerale 
la  f  aoulte  de  decider  quel  est  -le  neilleur  noyen  de 
donner  effet  aux  prlnclpes  dont  dolt  s!lnflplrer  ^e    f 
cholx  des  menbree  non  p^rmanents  du  Coneell  ^e  Securite. 


Oes  deux  anendenents  ont  pour  objet,  ^tout 
^e  donner  1'  assurance  que  le  Gbnaeil  de  Securite  con- 
prendra  toujours  un  nonbre  sufflsant  de  nenbres  renre- 
sentant  des  pays  qu^  ont,  n^n  Beulenent  la  volonte,  nals 
auesl  la  posslblllte  de  fournlr  dee  forces  sijfflsantes 
pour  le  nalntl.en  de  la  palx  et  ^.e  la  s^curlte  interna«r- 
tlonale-8,  et  ensulte  d6  garantlr  la  presence  au  Coneell 
en  tout  temps  dfun  n9m]pre  sufflsant  d§  nenbres  non  per- 
nanents  qul^  auront  deja  eu  quelqu1  experience  de  son  fonc- 
tlonnenent, 


(b) 


(1)     A  la  SECTJON  A  -  COMPOSITION  -  renmlacer  les   qua- 
tre  dernleres  phrases  nar  le  texte   suivant:- 

^L'Assenblee  C3-|nerale  .l£fllenera  elx  Etate 
occu-oer^lee   sieges  non'^ernonents  J 


f       . 

gea   ch^flfrejs  relatlf  s 

latlori,    de_  la  canaclte   Indusjtrleile^et   eoonoriique 
ISr^PLiS"  ^95^^]§i5Il-"^~  ^?  f2rce¥"arme£s  ,  JassTstange 
!§.'  tout  genr'f*  que   oHaque  Stag's  ^ripapeV  a.  met  tre  a  la 
dlBnosltlon  du  Cong  el  ^   ~oon,f  ojjgemeQt  ^  ''?S5S6ES?.|S 
5  deTef  Bectlrn  W    ^anltre^VIII  ;      l"  sera'  eoleinent 
" 


e     e  lq  oontr^utlon  qu1!     aura  nu 
^rcfr  qa  pours1  ^e  la  gyerye  noiiHlale, 


463 


Ces  nix  Etats  seront  ^eslgnes  pour  une  ^erlor».e 
*e  *eux  an$,  trois  t  'entre  eux  se  retiratt 
chaque  anneef  He  ne  *>ourront  pas/falre  inme~ 
^lateraent  J'objet  *  !  une  ^euxierae  designation^ 
A  ^a  ^^JSliE®  ^.eslprnatlon  -Jes  nembrefl  non 
nernanerit^r  t^o^a  *  evr^t  ertre  ^holojlfl  r)ar 
lf  Assembles  5eneral§  ^our  une  •oerio^e  d^un  an 
et  trols  nour  une  neriofle  de  trols  ansfH    ' 


W2t  LlAflflemblee/ftenerale  deslgnera  egalement 
nar  lee  nemes  netho^es  et  sur  lee  memes  bases 
que  ^ane  le  cas  rtes  nenbres  non  nennanents,  un 
renresentant  ^e  chaoun  des  six  autres  Etats  nour 


sans  avoir  le  fl.roit  fl.e  vote;  aux 
Deliberations  ^u  Oonsell  ^e  Becurlte.11 
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(11)  Numeroter  le  naragrahe  cl-^.esflus  avec  le  chlffre  1 
et  ajouter  le  paragra-die  2  cl-*essous: 
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AMENDEMENT3  PRESENTE3  PAR  LA  DELEGATION  HEIJ..ENIQUE 

LE  3  MET  1545 

AUX  PROPOSITIOgg  nB"^D^B^TON  OAKS  CQMPLETEES 
PAR  LE3  TEXT'S  ADOPTES  A 


Dans  son  dlscours  d»ouv6rture,  prononce  &  la  Stance 
ibre  de  la  Conference,  le  28  avril,  M.  John  Soflanopoulos, 
Chef  de  la  Delegation  de  Gr&ce,  a  conununlqu^  &  la  Conference 
les  observations  de  son  Gouvernement  sur  les  princlpes  et 
les  procedures  formulas  dans  les  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks  et  de  Yalta  „ 

II  a  r^servS  le  drolt  de  sa  D6l6gatlon  de  soumettre  & 
lfexamen  des  organos  competents  do  la  Conference  des  amende- 
ments  partlcullers. 

Conformement  aux  regies  de  procedure  adoptees  par  la 
Conference,  la  Delegation  grecque  a  l*honneur  de  remettre  au 
Secretaire  General  de  la  Conference,  pour  oxamen  et  adoption 
eventuelle,  les  amendements  sulvants: 

-JL- 

CHAPITRES  I  ot  II 
Buts  bt  Prlnclpos  do  lf  Organisation. 

Au  paragraphe  lf  du  Chapltre  I,  ajouter  apr&s  les  mots 
jjMalnt'Gnir  la  palx  et  la  securlte  Internationale"  les  mots: 

en  tenant  duement  compte  des  accords  contractuels  et  des 
princlpes  •  generalement  acceptes  du  drolt.  de  la  lustice  ot 
d©  la  morallt©  International^  " 

La  Delegation  grecqu©  estlm©  que  Lf  adoption  de  I'amende- 
ment  clrdessus  dlsslperait  tout©  Inquietude  quant  &  la  mlse  it 
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effet  du  Chapltre  VIII.  Notamraent,  les  derniers  mots  du 
paragraphe  1  de  la  Section  B  de  ce  Chapltre  rajjpellent  un  f 
peu  la  polltlque  sulvle  ^urant^lee  trlstes  anneee  qul  prece- 
derent  Iaxguerre4  de  Mla  paix  -a  tout  prlxM,  et  11s  ont  besoln 
dr£tre  precises  afln  qu'll  ne  subslete  aucun  doute  sur  les 
but  a  de  I1  Organisation, 


CHAPITRE  V,  SECTION  B 

A  la  fin  du  paragraphe  8,  aj  outer  les  mots  sulvants: 
MLfAssemblee  aura  le  rTolt  tfe  formuler  des  recommendations  , 
sur  toute  question  solt  en  cours  d'examen,  solt  deja  traltee 
par  le 


II  convlendralt  par  consequent  de  supprlmer  la  dernlere 
par  tie  du  paragraphe  1,  Section  B  du  Chapltre  V. 

Selon  I'avls^de  la  Delegation  grecque,  le  r6Te  asslgne 
a  I'Aseerablee  isrjnble  blen  peu  Important  ^sl  on  le  compare  aux 
pouvolrs  cielegues  au  Consell  de  Securlte.   Ce  role  devralt 
etre  elargl  et  appr^fondl,  et^nt  ^donne  que  tous  les  membres 
de  I1  Organisation  eont  represented  a  l^Assemblce, 


CHAPITRE  VI,  SECTION  C 

Tel  qu'll  est  a  present,  avec  les  dispositions  de  Yalta 
eur  le  vote  ^non  raocllfiees,  le  code  des  relations  Internatio- 
nales, qul  resulteralt  de  la  Conference  de  Snn  Francisco, 
creeralt  un  drolt  posltlf  en  f  aveur  du  crlmlnel  eventuel  au 
detriment  de  sa  vlctlme.   Cai4,  du  fait  de  lfexerclce  du  drolt 
de  veto  par  ^!un  q\jeloonque  de  see  merabres  permanents,  \e 
Qonsell  de  Securlte  pourralt  ee  troi^v^r  erap^che  de  proceder 
a  un  examen  pour  c'etermln^r  s'il  a  etc  corarals  ur^  acte  di- 
gression. Pour  remedler  a  cette  lacune.  la  Delegation 
grecque  se  reserve  le  drolt  dfappuyer  1'un  des^norabreux  amen- 
dements  rieja  sourals  pour  examen  par  d'autres  Delegations,  De 
plus,  elle  propose  I1  Insertion,  entre  les  paragraphea  2  et  3 
des  textea  elabores  a  Yalta,  d'un  nouveau  paragraphe  3  concu 
oomme  suit  : 

"Paragraphe  3  -  Les  recommandatlons  du  Cone^ll  de  Secu- 
rlte, en  vertu  du  paragraphe  x2  de  la  Section  B  du  Chapltre 
YIII,  devront  6tre  adoptees  a  la  raajorlte  dee      11 


Le  paragraphe  Z  du  texte  original  dcvlendralt  alnal  le 
paragrapho  4. 

447  -2rt 
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—4— 
CHAPITRE  VIII,  SECTION  A,  PARAGRAPHS  5 

AJouter  au  paragraphe  5  les  mote  suivante:  "Si jaucune 
solution  ne  peut  £tre  trouvee  et  si  le  Consell  <le  Securite 
coneldere  qu!un  tel  echeo  constitue  une  menace  a  le  palx  du 
monde,  le  Consell,  par  une  majorlte  do  sept  voix,  devra 
declarer  I1  existence  d'une  menace  a  la  palx.11 

-5-* 
CHAPITRE  VIII,  SECTION  A,  PARAGRAPHS  7 

AJ outer  les  mot a  suivants  A  la  fin  du  paragraphe  7  : 
M  II  appartlendra  a  la  Cour  Permanent e  de  Decider,  sur  la 
demande  de  lfune  dee  oartles,  si  la  situation  ou  le  dlfferend 
eat  ne  ^e  questions  qul,  en  vertu  r°u  drolt  International,  sont 
de  la  competence  nationale  exclusive  de  lfEtat  intpresse." 


CHAPITRE  VIJI,  SECTION  B,  PARAGRAPHS  2 

AJouter  a  la  fin  du  paragraphe  2  les  mots  euivants: 
Notarament,  dans  le  cas  de  dlffe'rend  entre  deux  ou  plusieurs 
pays,  autres  que  les  membres  jpernanents  du  Conseil  de  Socurite, 
celul-ol  devra  prendre  ses  Decisions  pour  r'etormlner  s'il 
existe  une  rupture  de  paix  ou  un  acte  d'agreeslon.  par  une 
major! te  de  sept  —*-  §l 
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Adjonctlon  au  texte  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks 
compl£t£  &  la  Conference  de  Crlmfie. 

Proposition  de  la  pglggation  du  Salvador 

CHAPITRE  VI 
Section  C 
Vote 
Apr&s  le  paragraphe  3*  ajouter  un  paragraphe  4  ainsi  conpu: 

4.  Dams  les  questions  qui  ne  sont  pas  deo  questions  de 
procedure,  si  le  vote  affirraatif  de  sept  merabres  du  Conseil  de 
S^curit^  ou  plus,  comprend  les  voix  d'une  majorit^  mais  non  de 
1 runanimit^  dos  membres  permanents  du  Conseil,  le.  Conseil  de 
S£curit£  renverra  la  question  pour  decision  finale, b,  I'Asserabl^e, 
et  agira  ensuite  conform6ment  a  cette  decision  de  I'Assembl^e 
qui  devra  etre  prise  h  la  majorit6  dos  deux-tiers  des  mombres 
de  l!Assembl6c. 
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Adlcion  al  texto  de  las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks,  que 
propone  la  Delegaclon  de  El  Salvador  a  la  Conferenoia  de  las 
Naciones  Unidas  sobre  Organlzaci6n  Internacional.  para  que 
se  incluya  como  p&rrafo  4  (despuls  del  pdrrafo  3)  de  la 
"Seccion  C  -  VOTACIflN"  de  las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks, 
complementadas  en  la  Conferencia  de  Crimea. 


"4.   Al  tratar  loe  asuntos  que  no  eean  de  forma,  si  el 
voto  aflrraativo  de  alete  o  mas  rnlembros  del  Consejo  de  Segu- 
rldad  incluye  los  votos  concurrentes  de  una  mayoria  de  IOB 
miembroB  permanentes  del  Consejo,  pero  no  el  voto  unanlme 
de  dichos  mlembros  permanentes,  el  Consejo  de  Segurldad  tur- 
nara  el  asunto  que  se  estudia  a  la  Asarablea  0-eneral  para  su 
resolucl6n  definltiva,  y  a  su  debido  tiempo  actuara  de  con- 
formldad  con  la  referida  resoluci6n  de  la  Asamblca  General 
1^  cual,  en  este  caso  exigirfi  un  voto  mayoritario  de  las  dos 
terceras  partes.11 
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TEXTE  DES  AMENDEMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRESENT2S  PAR  LA  DELEGATION  DES  PHILIPPINES  (l) 


p.  1.  Chapitre  1.  Buts 
11      2.  Developper  les  relations  amicales  et  lfes  prlt  de 

fraternite  et  d'6galite  raciale  entre  les  nations  et  prerdre 
toutes  aufres  mesures  propres  &  consolider  la  mix  du 
monde. 

II 

p.  1.  Chp.  1.  Buts 

14  ^3-  Realiaer  one  cooperation  Internationale  en  vue  de 
resoudre  les  problemes  internationanx  £conomiques,  cul> 
turels,  sociaux  et  autres  problemes  huinanitaires 

III 

P*  1-  Chap.  11^  Principes 

1.21  Dans  la  poursuite  des  buts  vis6s  au  Chapitre  1, 

lf Organisation  et  ses  membres  devraient  agir  conform^ment 
aux  principes  proc lames  dans  la  Charte  de  lYAtlajitique  aux 


^  'Dans  un  d^sir  de  clart£  et  de  commodxt^  on  a  soulign£ 
toutes  les  Insertions  et  les  additions  au  texte  tandls  que 
les  mots  et  les  lignes  dont  la  suppression  est  demand^e  sont 
barrds.   Les  nos  de  pages  et  de  lignes  sont  ceux  du  texte 
fran<jais  ron^ographi^  des  propositions  de  Dumbarton  Oaks, 
Document  1.  ) 
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principes  sui vant s : 


IV 


P-  2  Chap.  II.  Principes 

1.1          reorganisation  est  fond6e  sur  le  principe  de 
I'6galit6  souveraine  de  tous  los  Etats  6pris  d'un  id6al 
de  paix  £t  respectueux  jdu  droit. 

V 

£•  3*  Chap.  Ill  Mombres 

1.1  D^vrai~£~  ££twe4*>  etptf  mefflbPd  de  i-QpganieatiQn  tout 

1.2  2teo  *£Pie  a~ttH  ideal  3e  paix. 

1.1  Dovraient  etru  membros  _de  1  'Organisation: 

1.  Lcs  signataires  orlginaux  de  la  pr£sente  Charte 

2.  Toute 'na/EIon  Uprise  d'un "i^aT^de  paix 
et  respuctueusc  jfil  drglt  o t  qui  'poui^ra  y  ^t.**0  aiainise 
ult6rleureme'nt  "en  'applicaTIon  des  disposiTIons  de  la 
Charte " 

VI 

P-  3  Chapitre  V,  L'ASSEMBLEE  GEN1SRALE 

1.17  Section  A  CompositTon  To"u3~Tos  TnL-mbres  de  I1  Organisation 
dc-vraiont  Stre  membres  de  l"As3cmbl6o  g6n£rale  et 

id  chacun  d  r  oux 
_  Jeififi  pap  la  Ckaptw  y  avoir 
un  repr£sentont. 

VII 

p.  4  Chapitre  V.  L'Assumbl^c  G6n6rales  Fonctions  £t 

Pouvoirs 

1.7      •-••  G6n6rale  avant  ou  aprfcs  deliberation 

devpait  de  ea 
aueuae  peeenmaHeiat^Gn  eup  uHe^u&stieR, 

ayafU  tpai^  aw  main^4eja-de  la  paix  et 
^9PRat49Hai^fi,  lepeqwe  io  Ceneeil  de 
s^eeeupe  dt 


VIII 

p.  5  Chapitre  V.  L'ASSEtgLEE  GENERALS,  SECTION  B. 
FONCTIONS  ET  POOVOIR3 

1.22     L?A3sembl(5e  g6nerale  xdevralt  recevoir  et  examiner 
les  rapports  annucOs  ou  speciaux  Amanant  du  Conseil  de 
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S£curit6  et  d'autres  organes  de  I1  Organisation. 

1*7      9  L'Assemblfe  g6n6rale  aurait  le  pouvoir  de  promulguer 
des  regies  de  drolt  international  qul  entreralent  on 
vigueur  et  prendraient  pour  lea  memEres  de"TTOrgttnisation 
un  caraotfere  dyobligafion  apr&s  leur  approbation  par  un 
vote  h  la  majoritd  du  Conseil  de  36curlt6.   s|^  arriyait 
que  !£  Tonseil  de  gffiarit6  ne  prit  aucune  decision  relative- 
mont  aux  rSgJes  adoptSes  par  IjAssemblfeeTgenSrale  dans  un 
d6lai~J5e  trente  (30)  Jours  qprfes  en  avoir  6t6  safsi,  les 
regies  en  question  en£reraient  en  viguour  et  prendraient 
" 


les  mombres"in  caractfere  contraignant  comme  si  elles 
nF'^t.fi  approuvdeo  par  le  Conseil  do  S6curit6>  Dans 
l^exorcice  de  cette  fonction  16g.l3la^i  ve  ^"T'  As  sembl^e 
g6n£rale  pour  rait  proc6der  b  la  codification  dos  rfcgles 
exlstantes  du  droit  international  en  y  apportarv^  tous  les 
changements  qui  pourraient  lui  paraTtre  opporturis  . 

IX 
p.  7  Chapitre  VI--Le  Conseil  de  S6curit6 

SECTION  A,  COMPOSITION.--Le  Conseil  de  S6curit6  devrait 
etre  compost  de  repr^sentants  du  onze  membrcs  de  lf  Or- 
ganisation h  raison  dfun  par  membra.   Les  repr6sentants 
des  Etats-Unis  d'Am6rique,  du  Royaumo  Uni  de  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord,  de  lYUnion  des  R^publiques 
COCJL.-.IJ  Ltes  Sovi6tiques,  de  la  R6publique  de  Chine  et, 
le  moment  venu,  dt,  la  France,  devraient  avoir  des  sieges 
permanent  s.   LlAssembl6e  g6norale  devpait  e(6fl4gRep  six 
Eta^e  peup  oeeupep  l^e  eiGgee  R^H  pePManeR^e^  Gee  devrait 
gliro  six  Etats  devpaieRt  §tpe  iiwe  qui  occuperaienT 
os  sibgos  non  permanent  s,  sur  la  base  des  regions 
Qgrapniques,  chaque  r6gion  ayant  un  repr6sentant.   Ces 
lona  geographiques  soraienl  1»  iTSmTrloue  du  Nord  et 
merlquG  Cent  rale/  g»  l'Am'6rTque  du  Sud  3"*~1  'Europe 
IjAfrTque  5*  lfAsie  Occidentale  T*  la  Communaut^ 
Etats  du  PaciTIqucToccidcntal.   LTSssembl^e  gOn^rale 
'dv5slgnera  Tes  nations  qui  dovron't  §tre  cpn3id6r'6es  comme 
falsyit  "parTl  de  chaque  r6gion  g?ographique.   Ces  six 
reprdsentants  devraient  etre  ^lus  pour  une  pdriode  de 
deux  ans,  trois  dfontre  eux  se  retirant  chaque  ann6e.s 
lis  ne  devralont  i,as  §tre  imm^dlauement  rSele^ibies  a 
la  premiere  Election  des  membres'non  permanents  trois 
aevraient  5tre  choisis  par  l^Assemblfie  g6n6rale  pour 
one  p6riod"e  drun  on  et  trois  pour  une  periode  do  deux 
ans. 
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p.  8.   Chapitre  VI  LE  CON3EIL  DE  3ECURITE 
t         ' 


Secion 

1.25     Les  d6eieieae  du  C0R0eil  d*  S<£eupit£  eup  teutee  lee 
aufcpes  queet^eae  dev*aieRt  Sfcpe  ppie^e  &  la  ma^ei^te  de 
sept  vQix  dent  exiles  dee 


1.25     Les  Decisions  du  Conseil  d£  S£curit6  sur  toutes  les 
autros  questions  devraient  §t're  prises  &  la  majority  des 
membros  pormanonts  et  &  la  majority  des  membra s  non  per- 
manent s/yot  ant  separ&nerrE'  sous  cette  reserve  que  pour 
les  d6cisions  vis^es  au  Chapitre  VIII,  Section  A,  et  dans 
la  deuzibme  partie  du  paragraphe  I  du  Chapitre  VIII, 
Section  C  line  partie  h  un  differend  devrait  s'rabstenir  do 
voter. 

XI 

P-  9  Chapitre  VI,  Le  Conseil  do  SScuritg,  Section  C,  VOTE 
1  •  ^  •  •  •  •  voter.  Bans  toutes  les  d"5c"i  signs  e"ntrainant  le  recours 
^  de9  forces  armies  pour  le^maintlen  do  la  paix~un  vote 
favorable  dos  quatre  cine      r-r-^rv  r 


ivorable  dos  quatre  c inquieme s  ( V5 )  ae s  membres  permanent s 
et  des  ^oig  quarts  (3/4T  deslnembres  non  permanonts  du 
TTonseil  de  S6curit6  serai t  necessaire. 

XII 
p.  10  Chap.  VII,  COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE 

1.10      2.   La  Cour  devrait  etre  constitute  et  devrait 
ftfnctionner  conform6ment  h  un  Statut  qui  devrait  etre 
annex^  h  la  Charte  de  I1 Organisation  et  en  faire  partie; 
li  condition,  toutefois  quo  les  decisions  de  I&  Cour  aierit 
un  c arac t Pro  obligate ire . 

XIII 

p.  13—Chapitre  VIII f  Arrangements  pour  j.£  maintien  £e 
la  paix  et  de  la'M¥?curlt5  Internationales,  y  comprfs 
TE  pr6venFion  et  la  repression  de  I'agression. 

SECTION  B,   DETERMINATION  DE  L'EXISTENCE  DE  MENACES  A  LA 
PAIX   OU  T3fACTES  D'AGRESSlTJTT  fiT  MESUJRJES  A" 


1.9  decider  des  mesures  h  prendre  en  vue  de  raaintonir 

ou  de  r^tablir  la  paix  et  la  s£curit6.  Une  nation  serait 
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consid<5r6e  c promo  monacant  la  palx,  ou  qualifies  d'agrosseur 
si  ©lie  commettait  sans  qu^Tl  j  Q»it  conflit,  un  des  act  el? 
suivantsl   l)  declaration  do  guerre  &  une  autre  nation; 


21  invasion  ou  at  t  ague  avec  ou  sans  cteclaration  de  guerre 
cFun  territoTru,  dTun""navire,  d'un  transport  a£rTen  apparl 
nant  h  une  autre  nation;  3)  blocus  maritime 7  terrestre 


ou  adrion  impost  &  une  autre  nation;  4J  ingurenco  dans 
Tos  affdlrt'3  in€6ricurea  d^une^autre  nation  par  fourniture 
dTarmQsf  do  munitions5  do^fonds  PU  d*  autre  s  cont  ritmt  ions 
&  toute  faction,  tout  glFoupe  ou  TiouTe"T3ande  arra^m  ou 

* 


m 
organisation  drune  propagando  port  ant  attelntV  *fet  la 

dos  institutions  de  cotte  nation  sur  son"Territoira> 


XIV 

Page  15.   Chapitre  X1^^^  Arrangements  pour  le  inaintioii  de 
la  paix'"et'He  la  security  inter naTronales,  ^ 
compris  Ta  pr6vention  UF"la  ^P^sQJ-g^1  do 
I'agressiorit   SECTION  FT  T5ETERMINATIorrT5E 
L1 EXISTENCE  DE  MENACES  A  LA  PAIX  OU  D'ACTES 
DEGRESSION  ET  MESURES  A  PRENDRE  A  CE  SUJET 


1.21      9 •  de  toutes  lea  forces  armies  mises  &  la 

disposition  du  Consoil  de  Sucuritfi.   Le-  Comit6  serait 
coinpoo6  des  Chefs  d'Etnt-Major  de  tous  lus  raembres  permanent^ 
duConseil  de  S<5curit6  ou  de  lours  reprTsentants. 

XV 


-   Chapitre  VIII.      Arranguraents 
de  la^paix  eT  do  lr,   s 


our  le  maintien 


nternationales7 


do 


conpris  la  prevention  et  la 

sion.   SECTION  B.   DETERMINATION  DE  L1  EXISTENCE 
T5ETTIENACES  A  LA  PAIX  OU  D'ACTES  D'AGRESSION  ET 
MESURES  A  PRENDRE  A  CE  SUJET. 

1,25  Tout  raenbre  du  1  'organisation  qui  n1  aurc.it  pas  de  repr6~ 
suntntion  pepwanGnte  au  C  omit  6  devrait  otre  invit6  par 
le  Comit6 


XVI 

PAGE  17  -  Chapitro  IX.   Dlspo  sit  ions  relatives  h  La 

cooperation  jcenoniquo-  ct"^3ociale  sur  le  plan 
intornctionaT!! 

SECTION  A,  BUT  ET  REI^ITIONS 

L.15      1.  En  vu<-,  de  crSor  lus  conditions  de  at^bili'te^  et  de 
blen-Stre  n6cossairos  CM  ma  in  tl  en  des  relations  amicales 
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et  paoiflques  entre  nations,  I1  Organisation  devrait  faclllter  la 
solution  des  problemee  humanltalres  international**  d'ordre  Eco- 
nomique, oulturel.  .social  et  autre  ...... 

XVII 

PAGE  17  -  Chapltre  IX.   Dispositions  relatives  a  la  oo  operation 
^conoinlque  et  sociale  aur  le  plan  .international 
SECTION  A,    BUT  ET  RELATION 

L.23  2.   Les  dlffe'rentes  organisations   et   les   offices   spe'cialise's 

de   caractere   e'conomique,    oulturel.    social  et.autre,    auralent 
dans   leurs^doraaines  respectifs  des  responsabilite's   spe'cifle'es 
par  leur  reglement. 

XVIII 

PAO-E  18  -  Chapltre  IX.  Dispositions  relatives  a  IQ  cooperation 
economique  et  sociale  sur  le  plan  international 
SECTION  B,  COMPOSITION  ET  VOTE. 

L.7      Le  Conseil  Economlaue  et  Social  devralt  %tre  compose'  de 
repre'sentants  de  Id-aembF^e-ds-iiOi^afti&atareft  de  tous  les 
membres  de  I1  Organisation.   I»**-K*;2tft-4fc*t4rtrfig  a  *t*«  a4«e4: 
' 


Les  de'cisions  du  Conseil  Econo- 

e^ et  Social  devralent  £tre  Drises  a  la  simple  majorite'  des 
repre'sentanta  pre'sents  et  votants. 

XIX 

PAGE  18  -  Chapitre  IX  -  Dispositions  relatives  a  la  ooopeVatlon 
economique  et  sociale  sur  le  plan  international; 
SECTION  C,  fONCTIO  "S  ET  POUVOIRS  DU  CONSEIL  ECONOMIftUE 
ET  SOCIAL. 

L.21     (b)  de  faire  des  recommandationB  aur  ea  propre  initiative 
eur  dee  questions  humanltalres  ,  internationalee, 
d'ordre  economique,  culturel,  social  et  autre. 

XX 

PAGE  19  -  Chanitre  IX  -  Dispositions  relatives  a  la  cooperation 
economique  et  aociale  sur  le  Plan  international 
SECTION  D,  ORGANISATION  ET  PROCEDURE 

L.14     1.   Le  ^Conseil  Economique  et  Social  devrait  instituer  une 
Commission  e'conomique,  une  Commission  sociale,  une  Commission 
de  lfEnseignement  et  de  la  Culture  et  toute  autre  Commission 
qu1!!  Jugerait  necessaire  d'e'tablir.   Ces  Commissions  devraient 
t^tre  cornposees  d1  experts.   II  devrait  y  avoir  un  personnel 
permanent  qui  ferait  partie  du  Secretariat  de  I1  Organisation. 
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XXI 

PAGE  20  -  Chapitre  X,  Secretariat, 

3-  Le  Secretaire  G6n6ral  devrait  avoir  10  droit 
d'attirer  ltf attention  da  Conseil  de  S6curit6  sur  tout 
ce  qui  lui  semblerait  pouvoir  menacer  la  pal*  et  la 
8(Scurlt6  Internationales. 

4.  Tous  les  membres  jde  ly Organisation  devraient  sou- 
matt  re  au  SocrTTTariat ,  en  vuo  do  leur  enrogistroment  eT 
do  leur  publication,  un  exemplalre  de  t qua  lea  traitosT 
conventions,  ou  accords  conclus  par~Tui  avec  un  autre  ou 
d!autresT!Tat3  dans  les"  trente  jours  qui  suivent  la  ^Q^- 
fie  at  ion  par  les  Qouvernononts  IntOross^sl  Aucun^raito, 
conventTon  ou  accord  n'aurait  un  carcict^re  contraignant 
si  ootte~pn5lTion  n'^tait  renipIl'eT  Aucun  membre  019 
ITOrganisation  no  pourralt  concluro  un  traits,  une  con- 
vention ou  un  accord  con^aire  0.  1T  esprit  ou  aux  prlncipes 
de  la  prSscnEo  Charge. 

ANNEXE 
AU  TEXTE  DES  AMENDKMENT3  PROPOSES 

Textes  de  substitution  pour  deux  des  amendunents  proposes 

I.  Proc6duro  de  vote  au  Consc-il  de  S6curit^ 
(Chapitre  VI,  Section  C) 

II.  Composition  du  Consoil  Econo^-iquo  et  Social 
(Chapitre  IX,  Section  B) 

La  D6l6gation  Philippine  denande  que,  si  les  amende- 
ments  aux  paragraphes  ci-do-ssus,  qui  figurent  clans  le 
present  document,  no  sont  pas  accept6s,  la  Conference 
vaiUlo  bien  examiner  les  textes  suiVvints: 


PAGE  8  -  Chapitre  VI  -  Le  Conseil  d^  S6curit6,  SECTION  C, 
Vote. 

4.   Si  le  Consoil  do  S6curit£,  par  suite  d'un  vote 
ccntraire  d'un  menbre  permanent,  no  pouvait  parvenir  h 
uno  d6cision  dans  les  conditions  pr£vues  par  le  jpara- 
graphe  3  de  c^tte  Section,  le  cas  serai t  soumis  a 
lfAssenbl6e  G6n6ralw   Les  decisions  de  I'Asseublee 
G^n6rale  sur  les  questions  qui  lui  seraient  souniises  par 
le  Conseil  de  S6curite  aux  terines  du  pr6sent  paragraphc 
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devraient  8tre  acquises  par  un  vote  affirmatif  h  la 
majorlt^  des  trols  quarts  des  voix  de  I1  ensemble  des 
membres. 

II 

PAGE  18  -  Chapitre  IX  -  Dispositions  relatives  h  La 
ogopftraTion  £conomic[ue  et  'sociale  sur  IQ 
plan  international 


SECTION  B  -  COMPOSITION  ET  VOTE. 

L.7      Le  Consell  Economique  et  Social  devrait  8tre  compost 
de  repr6sentants  de  18  membres  de  lf  Organisation.  Les 
Etate  nations  destinies  h  §tre  ainsi  repr6sent6es  devraient 
8tre  6lues  par  l"Assembl6e  G6n6rale  pour  une  pdrlode  de 
trois  ans,  etant  entondu  qurauc\in  membre  de  ce  Consell 
ne  sQ^a  inyesti  de  de\ix^mandats  successifs.  "TJhacune 
cTe  ces  Etate  nations  aural'  tun  repr6sentant  dlsposant  df\ine 
voix.  Les  decisions  du  Conseil  Economlquo  et  Social 
devraient  Stre  prises  h  la  simple  majority  des  repr^sentants 
presents  et  votants.   Pour  1  flection  des  membres  du 
Conseil,  on  adoptera  la  procedure  suivantet  I)  six  membres 
seront  'crioTsis 


parmi  Tes  nations  qui  ont  qtteint  le  plus 
haut  degr<5  de  d'evJeToppoment  induotriel;  2)  six  memEres 
seront  choisis  "     ' 


po 
IP 


PS  nations 


;  2) 
t  a 


haut 


^ul"3nt  at'teint  le  plus 
ppement  agrlcole;  onfin,  3J  spc 

memres  seron  choisls  pour  repr£senter  IP'S  six  regions 
dont  la  liste  figure  h  la  Section  A  ,  cHapITrTTl  /  chaque 


droj 
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The  United  Nations  Conference  j£; '^(SPANISH) 

on   International  Organization  May  5,  1945 


GENERAL 


ENMIENDAS  £JJE  LA  DELEGAClON  FILIPINA 
PROPONE  A  LAS  PROFUESTAS  DE  DUMBARTON  OAKS. 

(NOTA  —  Para  fines  de  claridad  y  de  conveniencla,  se  han 
subrayado  todas  las  inserciones  y  adlciones  que  se  propo- 
nen  al  texto,  y  se  han  tachado  con  gulones  todas  las  11- 
neas  que  se  desea  suprimlr.   La  nuraeraci6n  de  las  pdginas 
se  reflere  al  texto  impreso  en  espafcol  Documento  1  (Spanish) 
0/1.  ) 

PAGHNA  1.  Capitulo  i*   Fines 

2.  Fomentar  las  relaclones  de  amlstad  £  el  esplrltu  de 
fraternldad  £  de  Igualdad  racial  entre  las  naclones  y  tomar 
otras  medldas  adecuadas  para  fortalecer  la  paz  universal; 

II 
PAO-INA  1.   Capitulo  I.   Fines 

3.  Lograr  la  coopcracl6n  Internaclonal  en  la  solucl6n 
de  problemas  econ6mlcos,  culturales^  soclales  y  otros  pro- 
blemas  humanltarlos  Int ernac 1 onale s ;  y 

III 
PAO-INA  1.   Capitulo  II.  Principles 

Para  lograr  los  fines  expuestos  en  el  Capitulo  I,  el 

Organlsmo  y  sus  mlembros  deberlan  actuar  de  acuerdo  con 

los  prlnclplos  declaradoe  en  la  Carta  del  AtlAntlco  y  con 
los  prlnclplos  slgulentes: 

IV 
PAaiNA  1.   Capitulo  I]:.   PrlnclplQB 

1,   El  Organlsmo  se  fundaments  en  el  principle  de  la 
Igualdad  soberana  de  todas  las  +>€$fcdo«  naclonee  am  antes  de 
la  paz  ^  respetuosaa  de  la  ley* 
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PAGINA  2.   Capltulo  III,  Miembros 


1.   3e&ee  lee  ee£adee  araaatee  de  la  pas  debe?4aft 
la  «pw*ttR4dad  £e  se*>  ffl4es&pee. 

Deberlan  ser  mierobros  del  Organ!  smo; 

T.   Los  signatarlos  origin  alee  de  esta  Carta; 

J2.  Cualquiera  otra  nac!6n  amanTe"  de  la  paz  jf  reapetuo- 
JLS  M  if*  ley  que  "pueda  admit  Irse  de  aquT^en  aoeTante  de  con- 
form Ida?  con  las  disposiciones  <fe  esta  Oar£a. 

VI 
PA&INA  2.   Capltulo  V.  La  Aeamblea  General 

SECCION  A.  COMPOSICION.  Todos  los  miembros  del  Organis- 
mo  deberlan  ser  miembros  de  la  Asamblea  Q-eneral  y  cada  unp 
deberia  tener  el  a&ae'pe  4e  veppeeefttafltee  qw^  ppeeer^ba  el 
del  OpgaA4eme  un  represent  ante  en  la  misma, 

VII 

3.   Capltulo  V.   La  Asamblea  Q-eneral,  SECCldN  B. 
FUNCIONES~Y  AUTORIDAD.   1 

la  Asamblea  ...  antes  de  dlscutlrla  o  deepu£s  de  hacerlo, 
ba  Aeamblea  Gteaeval  M  debep^a  haee^!  a  4rK4e4at4va 
reeeaeHdae4enee  e«bpe  matep4a  algvma  pelat4va  a  la 
vae46n  4e  la  pae  y  la  eegup4da£  in^epftaeiGft^i^e  en  que  el 


PAaiNA  4. 


VIII 

Capltulo  V.   La  Asamblea  General,  SECCION  B. 
FUNGI  ONE  8  Y  AUTORIDAD. 


8.   La  Asamblea  General  deberia  recibir  y  considerar 
informes  anuales  y  especiales  del  Consejo  de  Seguridad  e 
informes  de  otras  dependencias  del  Organismo. 

£*   La  Asamblea  General  deberia  e.star  inveatida  de 
autorldad  legislativa  para  promulgar  reglamentos  de  dere- 
cho  infernacional  que  sertan  e'f ectivos  y  obligatorios  so~ 
bre  los  miembros  del  Organismo^despugs  ae  aprobados  por 
una  mayoria  de  votos  del  ConseTjo  de  3"eguridadt   Si  exlJon- 
sejo  de  Seguridad  no  actuare  respecto  de  cualquiera  de  es- 
tos  reglamentos  dentro  de  un  periodo~de  treinta  (30)  dlas 
&  partir  de  su  presentaci6n.  los  mismos  deberian  ser  efec- 
tivos  %  obligatorios.  cocio  si  los  hub i era  aprobado  el  Con- 
se Jo  de  Se^uridad.   En  el  ejeroicio  de  esta  autoridad  Te^ 
gfislativa  la  xisajnblea  Generc.l  podrd  cpdificar  los  reglamen- 
tos actuales  del  derecho  internacional  con  "loe  combios  que 
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la  Asamblea  egtimare  convenientes* 

IX 

PAaiNA  4.   Capitulo  VI,  El  Consejo  de  Segurldad,  SECCION  A. 
COMPOSIClflfT. 

SECCION  A.   COMPOSICI0N.   El  Consejo  de  Segurldad  de- 
beria componerse  de  un  representante  de  cada  uno  de  once 
miembros  del  Organlsmo.   Los  representantee  de  los  Estados 
Unidos  de  .tin^rica,  del  Reino  Unido  de  G-ran  Bretafta  e  Irlanda 
del  Norte,  de  la  Uni6n  de  Reptibllcas  Socialistas  Sovl^ticas, 
de  la  Repilblica  de  China,  y  oportunamente,  de  Francia  debe- 
rian tener  aslentos  perraanentes.   La  Asamblea  General  debe- 
ria  olegiy  eeie  «etad««  papa  auto*>4p  lee  ae4eatee  ae  peraa- 


«e4e  ele^lr  los  sels  representantes  parr,  cu.- 
brlr  los  aslentos  no  permanentes  sobre  la  base  de  reglones 
R-eo^rdflcaSj  caaa  una  con  derecho  a  un  repre  sent  ant  e7  Es- 
tas  reglones  ^eofe.rdflcc.s  serlan;  (T)  ;lzn^rlca  CentraT 


.. 

America  del  Nortet  (2)  America  del  Sur,  (g)  Europaf  (4) 
Africa.  (5,  )  ^sia  Qccl.c.ehtoJL  y  (6)  la  Comunldad  del"  Paciflco 
Occidental,   La  Asamblea  G-eneral  det  erinlnaria  qu£  nac  lones 
deberian  Inclulrse  en  c  ada  r  eg  1  6n~"ge  o^  r.6f  1  c  a  •   Eatos  sele 
ee^adoe  representantes  deberian  ele^lrse  por  un  t^rmlno  de 
dos  ahos,  tres  de  ellos  se  retlrarlan  cacla  c.?io,  y  no  podrlan 
sucederse  a  si  ralsnos.   En  la  prlnera  elecclon  de  los  nlem- 
bros  no  permanentes,  la  Asanblea  General  deberia  selecclonar 
tres  ulembros  para  servlr  un  t^rmlno  de  un  cfto  cacla  uno  de 
ellos,  y  tres  por  un  t£rmlno  de  dos  anos. 


PAG-INA   6.      Capitulo   VI,      El   Consejo   de   Segurldad,    SECCION   C. 
VOTACION. 

3.      Lae 
demote 


3.      Las  declslones   del   Consejo  cle   5ep;urldacl  en   todoe 
los   ciemds   asuntos   deberian   toraarse  por  el   voto  c.flrmatlvo 
^e  ynQ-  nay  or  la  de   los  mlenbros   •perna.nen^es  ^  una  may  or  la 
cTe  los   miembros   no  pernanentes^    en  yotaol6n  por   separadpj 
ell  sponl  Enclose   que   en  las  dfeclsiones  respecto  de   la  Seccl6n 
A  del   Capitulo  VIII   y  de  la   segunaa  oracl6n  del  Pdrrafo  1 
de   la  Seccl6n  C  del  Capitulo  VIII,    un  Estatlo  parte   en  una 
dlsputa  deberia  abstenerse  cle   votar. 


4101 


768 

XI 

6.  Capftulo  VI.  El  Conse.lo  de  Seguridad,  SECClON  C 
~         ~ 


En  todas  las  cleoisiones  que  impliquen  el  uso  de  las 
fuerzas  armadas  para  nantener  la  paz,  se  exIglrA  un  voto 
afiroativo  de  cuatro  quintr.s  partes  de~Toe  mienbros  perna- 
nentes  £  tres  cuart  as  partes"  de  los  mTembros  no  perraanen- 
tee  del  Conse.lo  de  Seguridad. 

XII 
PAGINA  7.  Capftulo  VII,  Tribunal  de  Justicia  International. 

2.   El  tribunal  deberfa  constituirse  y  funcionar  de 
acuerdo  con  un  estatuto  que  deberir.  unirse  al  Estatuto  del 
Organisno  y  aer  parte  de  ^ste;  clisponigndose,  sin  embargo  , 
que  el  tribunal  tendr£  Jurisdicci6n  oblifeT.toria> 

XIII 
PAGINA  8.   Capltulo  VIII.   Disposiciones  para  la  conserva- 


.e  la  agre- 
StEHAZAS  A  LA 

0  DE  aCTOS  DE  ^GRESION  Y  ACCldN  QUE  DEBE  TO- 
MARSE  RESPECTO  ^v  ELLOS.   2 

decidir  curies  serlan  las  neuiuas  que  ceberlt.n  tomarse  pa- 
ra inantener  o  restaurar  la  paz  y  la  seguriuaci*   A  cualquiera 
naci6n  se  la  considerard  conio  amenazauora  <L.e  la  paz,  £  conio 
akresora,  si  f  u  e  re  p  r  ini  e  ra  en  cpmeter  cualeequiera  de  los 
actos  siR'uientes;  (1 )  declarar'^la  ^uerra  contra  otra  naci6n; 
(2)  invudir  £  atacar.  previa  declaraci6n  de  guerra  £  sin 
ella,  ul  territorlo,  a  los  buques  £  aviones  del  gobierno  de 
otra  naci&n;  (5)  imp oner  sobre  ot ra  naci6n  "un  bloqueo 


o  terrestre:  y  (4)  injerirse  en  los  "asuntos  internos 

de  otra  naci6n  Taollitando  arnas ,  raunic iones ,  dinero  u  otros 


medioe  de  ayuda  a  cualquier  f  acci6n,  bancio  £  prupo  armados  , 
£  estableciendo  en  ^sa  naci6n  c^enoias  para  llevar  a  ef  ec~ 
to  una  iropa^anSa  subversiva  de  ic.s  instituc  iones  cle  esa  na- 


XIV 


PAGINA  10.  Capltulo  VIII.  Disposiciones  para  1^  Coneerva- 
cion  de""la  Paz  y  la  eeguriclad  internacionales, 
incluso  la  prevenci6n  y  supresi6n  de  la  agregi6n. 
SECCION  B.  DETERMINACION  DE  AMENAZA§  A  LA  PAZ  0 
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DE  ACTOS  DE  AORESlON  Y  ACClON  QUE  DEBE  TOMAR8E 
RESPECTO  ;i  ELLOS.   9 

fuerzas  armadas  puestas  a  la  dispoeici6n  del  Coneejo  de 
Seguridad.  La  Conlsi6n  deberla  componerse  de  los  Jefes 
de  Estado  Mayor  de  todos  los  oiembros  p«»aa»eate«  del 
Consejo  de  Segurldad  o  de  sus  re  present  antes. 

XV 

PACJINA  10.  Capltulo  VIII.  Disposlciones  para  la  conserva- 
cion  de  "la  paz  y  la  seguridad  Internationales, 
incluso  Ta  prevenoi6n  y  6UpresT6n  de  la  cig;re8i6n> 
SECCION  B.  DETERMINACION  DE  AMENAZA?  A  LA  PAZ  0 
DE  ACTOS  DE  AGREBIdN  Y  ACClOH  WE  DEBE  TOMARSE 
RESPECTO  A  ELL08.  9. 

representantes.  La  Conisi6n  deberfa  Invitar  a  cualquier 
miembro  del  Organisino  que  no  estuviere  representado 
en  ella. 


XVI 

PAG-INA  11.  Capltulo  IX.  Disposiciones  para  la  oooperaci6n 
iniernacional  en  la  8Qluci6n  de  los  pro  pie  pas 
econtoioos  "sociales,  SECCIQITA*  ?ROPOSITO  ^ 


SECCION  A.   PROPOSITO  Y  RELACIONES.   1.  Con  el  prop6- 
sito  cie  crear  las  condiclones  de  estabilidad  y  blenestar 
necesarias  para  mantener  relaciones  c.e  paz  y  anistad  entre 
Itis  naciones,  el  Orfeanlsno  ueberfa  facilitar  la  solucl6n  de 
los  problemas  ae  car^cter  econ6oico,  cultural  y  social  y  de 
otros  problenas  huuanitu?ioe  internacionales. 

XVII 

PAQ-INA  11.  Capitulo  IX.  Pis  -QO  si  clones  para  la  cooperaci6n 
internac'iQnal  en  la  soluol6n  de  los  probleoas 
ecQn6rnioos  y  sociaTes,  SECCION  A.  PROP08ITO  Y 
Y  RELACIONES.   57 

2.   Las  (  istintas  organizaciones  y  entidades  espeola- 
lizadas  de  cardcter  econdraico,  cultural^  social  y  de  otra 
naturaleza  tendrlan  en  sus  conpoe  respectivos  las  respon- 
sabllldades  que  estlpularan  sus  estatutos. 

XVIII 
PAGHNA  11.  Capitufro  IX.  Dieposiciones  para  la  oooperaoi6n 
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internaoional  en  la  soluoi6n  de  las  problenas 
eoon6aioos  y  socialea,  SECCI<3F~B.  COMPOSICION 
Y  VOTACION. 

SECCI0N  B.  COMPOSICION  Y  VOTuClflN.  El  Consejo  Econ6~ 
nloo  y  Social  deberia  conponerse  de  representantes  fie 
y  *oke  todos  las  nienbros  del  Organism o«  La 
*al  Aebepia  eiegir  ?**  4£«ai»*e  Ae 
que  kaR  ue  teaex*  p»«J?eeeRt«ia44ft  en 
49  ^.ioh^e  e«ta4ofi  &*be*>£&  t9H€>v  un 
ab«  a  ««  vot«.  Las  declsiones  del  Consejo  Econ6nlco  y  So- 
cial deber£an  tomarse  por  slnple  mayorla  de  votos  Ce  loe 
representantes  que  estuvierc.n  presentes  y  votaran. 

XIX 

PAGINA  12.    Cqpftulo  IX >   Dieppsloiones  para  la  cooperaci6n 
internQCional"^en  la   soluci6n  t^e  Tos  P^Q^legap, 
epgntolops  y  sooiales,    SECClfllFcTTfyNCIONES  Y 
AUTORID.-iD   DEL   CONSEJO   ECONOMIC©  Y  SOCI^.       1. 

b*      para  hacer  recomendaciones,    a  Iniclatlva  propia, 
con  respecto  a  asuntos  econ6nlcos,    cult ur ales,    soclales, 
y  a  otros   asuntos  humanitf.rlos  C.e   cardcter  Internaclonal; 

XX 

PA&INA  12.  Capltulo  IX.  Disposiciones  parr,  la  cooperaci6n 
internacional  en  la  soluci6n  de  Tos  problenas 
e,°£!?^"i££9  ^  soclales,  SECClON  D.  ORG^NIZAClbN 
Y  PROCEDIMIEN^O. 

SECCI0N  D.  ORGANIZAOION  Y  PROCEDIMIENTO.   1.  El  Con- 
sejo Econ6mlco  y  Social  c".eberla  establecer  un&  conisi6n 
econ6mica,  una  Comisi6n  Social,  una  coraisi6n  educc.cionol 
Z  cultural  y  las  dends  conisiones  que  fueren  necesarias. 
Dichas  conlsiones  deberian  estar  const ituldas  por  peritos. 
Deberla  haber  un  cuerpo  pernanente  de  empleados  que  debe- 
ria  fornar  parte  de  Ic  Secretarla  del  Organisno. 

XXI 

PAOINA  13.  Capitulo  X.  La  Secretarla. 

3.  El  Secretario  General  deberla  tener  derecho  a 
llevnr  ante  el  Consejo  de  Seguridar.  cualquier  asunto  que 
en  su  oplni6n  anenazare  la  pr.z  y  la  segurldad  Internaolo- 
nales. 

4.  Todo  roiepbro  del  Qrgani BOO  deberla  presenter  ja 
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^a  Seoret^rla^  parr,  au  registro  £  publloaoi^n,  un  ejenplar 
cCe  todo  tratacjlo.  convention  6  acuerclo,  que  haya  celebrado 
con  cualquier  o  cualesquiera  otros  eetauoa,  dentro  de  un 
plazo  cle  treinta  (50)  dias  a  parHr  de  BU  ratificaci3n  por 
los  goETernos  interesados.  Ningtin  trataSo./  convene  ifrn  £ 
acuerc.o  sere,  obligatorio  a  raenos  c^ue  se  oumpla  con  este  re- 
guisito.  NinKtin  uiembro  ffel  Organ! SPQ  deberla  celebrar 


tratauo,  convene! 6n  o  acuerc.o'^aiguno  clue  viole  el  esplrltu 
y  IPS  principlos  ue  ?8ta  CarTa  Consfituclonal, 


APfiNDICE  AL  PROYECTO  DE  ENMIENDA8. 
PROPUEST.iS  ALTERNATIVES, 

I.   8obre  el  Procedir.iento  re  Votc.ci6n  en  el  Consejo  de 
Seguridacl  (Capitulo  VI.  Secci6n  C.  ) 

II.   6obre  la  Composlci6n  Cel  Consejo  Econ6nico  y  Social 
(Capitulo  IX,  Secci6n  B, ) 

Se  propone  que  en  el  caso  de  no  ser  aceptables  las 
enniendas  que  se  proponen  acerca  de  los  doe  asur.tos  enune- 
rados  en  el  encabezaniento  de  este  ap^ndlce,  se  tonen  en 
consifleraci6n  las  sigulentes  propueetr>.s  alternatlvas: 


PAQINA  6.   Capitulo  VI.   El  Consejo  de  Seguridad,  SECCldN 

c.  VOTACI'JN. 

votaol6n. 

!•   £1  £l  Consejo  £,£  Segurlr.ad,  x>or  raz6n  de  no  haber 
concurric.o  uno  c.e  los  nienbros  oernianentes,  no  pudiere  lie- 
gar  a  una  decisTSn  de  confornirlgyd  con  el  p&rrafo  5  de  esta 
secol6ni  el  asunt'c*  en  cuestlSn  deberla  soraeterse  a  Ta  Asamblea 
General  para  su  decisi6n  final.  Las  declslc'nes'~de  la  ABaable 
Q-eneral  sobre  los  asuntoe  que,  de  confor.Jidr.c.  con  este  p&rra- 
fo,  le  se^n  presentados  por  el  'ETonseJo  de  Seguridac,  ce 


toniirse  por  el  \oto  c.flrpcutlvo  de  las  tres  cuartas  partes  de 
todoe  los  aleaibroB. 

II 

PAOINA  11.   Capltulo  IX.  Dis-posiciones  para  la  cooperacl6n 
interned oml  en  la  soluciSn  ce  log  problema^ 
ecQn6aicogT~80cirTes,  SECClON  B7COMPOSICION 
Y  VOTACION. 

SECCION  B*   COMPOSICION  Y  VOTACIC5N.  El  Consejo  Econ6aico 
4101  -7- 


772 

y  Social  deberla  componerse  de   representantes  c.e  cliez  y 
ocho  mieinbros  del  Orgonismo*      ...    lee  eeta£ee  las  naciones 
que  han  tie  tener  represents  i6n.      La  Asanblea  General  clebe- 
rla  eleglr  por  t^rainos  de  tres   afios,    dlsponl6ndose  que  nln- 
fe'tin  aleubro  Oe  este  ConseJo  podrd  Bervirclurante  clos  t?rrai- 
noe   oonsecutiVQs,    Cacia  uno  aeEXakee  ^etA^Qfl  cliohas   naciones 
ueberla  tener  un  representcjite  con  cierecho  a  un  votol      Las 
ueolslones  uel  ConseJo  Econ6mlco  y  Social  deberfan  tomarse 
por  slnple  mayorla  de  votos  ue   los   repres ententes  que  estu- 
vleran  presentes   y  votaran.      Al  hacerse  la  eleocl6n  <..e   los 
mlembros  del  ConseJo,    debrria   sefeulrse   eTpFocecll . :  1  e ntb"lTr~ 
gulente;    (3. )   se   ele^flrlan  sTTs  mlembroslle   en^re  las   ria- 
olones  que  hayrji   ao.qulrlao   el  uesarrollo  n^xlmo   Ino.usfrlol; 
(2)   sels  Dleobros   de   entre  Tas   naclonea  que  hayan  adqulrldo 
el  indxluo  desarrplTo  cigrlcola;   y   (5)   sels  nlenbrps  pare,  re- 
presenter  las  seig   reglpnes  geogra7lcas  que   se  claslflcan 
en  la  Secci6n  Af    Capltulo  Vl7  reconocl^ndosele  a  car  a  re- 
g 1 6n  dereoho  a  un  aleabro* 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization  2^v4*    i 


GENERAL 


AMENDEME1IT3B  AUX  PROJECTIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
JPRESENT1S  P£S  L'AUSTRALIE 


Dans  Je  memorandunj  cl-^dessous,  relatlf  aux  amendements 
qul  dolven^  §tr§  presentes  au  nom  de  I1 Australia,  les  proposl- 
t^ons  ont  ete /repartles  entre  les  quatre  Commissions  de  la  Con- 
ference. Le  memorandum  ne  trait e  pas  des  points  de  pure  redac- 
tion. 

COMMISSION  I  (Dispositions  general* s) 
CHAPITRS  1   (Buts) 

1,  Le  paragraphe  <2  devralt  etre  amende  de  la  fa9on  sulvante: 

M2,  Developper  les  relations  amloales  ent^e  les  nations 
et  prendre  toutes  autree  mesures  prgpres  a  oonsollder 
la  palx  du  monde  alnsl  qu*a  f alre* regner  la  Justice  et 
le  drolt  dans  les  affaires  Internationales.11 

2.  Le  paragraphe  3.  devralt  etre  amende  de  la  fapon  pulvante; 

t*3,  Dqnner  le  blen-^etre  aux  homines  de  tous  les  payfl  et, 
a  celtte^flOi  realJ|.t!P''unP     ^  ^*   , -r-r__r^  ^_^r^  - 


. 

en'vue  de  reeoudre  les  problemesi   espnpilciiieei, 
culturelii  et^les  au  t  r  e  s  p  rbbl  em  e  s  analogues, 

CKAPITRE  II  (Prlnolt>eg) 
3f  Le  paragraphe  ±  devrait  etre  amende  de  la  fapon  sulvante: 

M4,  Toue  les  membree  de  I1  organisation  s'abstlendront,  dans 
leu^e  relations  Internationales,  de  re9ourlr  aux  menaces 
ou  a  lfemplol  de  la  force  centre  I'lntegrlte  terrltorlale 
2U  I'lndepeijaapoe  DqUtlqu^e"tj^ii5  nj^iiSw  CU.  4fe  tpu_t  ET 
ou  de  *toute  autre  fa9oh  Incompatible  .  aveo  les  buts  des 
Nrtlcns 
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CHAPITRE  III  (Membrea) 

> 

4*  Xexte  a  an^ender  de  la^  f  agon  Buivante  ; 

"Devrait  pouvoir  falre  partle  dee  Nations  Unies  tgut  Etat 

§ul  accepte  lee  obligations  ineorltes  dans  ^a  pregente 
harte  et  qul  eet  adrals  comme  membre  oonformement  a  celle-oi?" 

Note:(Il  y  aura  lieu  df  adopter  une  reference  precise 
conoernant  lee  membrea  fondateurs  dee  Nations 
Unles.  ) 

CHAPITRE  IV  (Prlnclpaux  organes) 

5«  Nouveau  ^paragraphe  (d)  a  Inserer  (  avec  les  changemente 
entralnee  par  oette  addition): 

11  (d)  Un  Conseil  Soonoralque  et  Social11, 
CHAPITRE  XI  (Amendements) 

6.ie,0iapltre  XI  (Amendempnts  )  devralt  etre  amende  de  la  fa9on 
sulvante  : 

l!La  preeente  Charte^peu^  etre  oiaendee  en  vertu  d'une  reso- 
lution de  1!  Assembles  G-en^rale  a  condition  qufelle  eolt 

(a)  adoptee  a  la  majorlte  des  deux-tlers  pcvr  I'ABeem- 
blee  Q-enerale,  confirmee  par  la  "meroe  majorite 

ay  cours  de  la  eeeeion  eulvante  de  1  Aseerablee 
Qenerale  et 

(b)  approuvee,  a  chaque  occasion,  par  trol§  au  molns 
dee  membree  permanente  du  Consell  de  Securlte. 

COMMISSION  LI   (Aesemblee  Qenerale) 
Chapltre  V  (^ssemblee  Qenerale) 


..  .          .  .  fi... 

devralt  etre  amende  de  la  fa9on  eulvante:  (avec  lee  chan- 

gemente entra£nes  par  cette  modification) 

w(l)  L!>i8eemblee  G-enerale  peut  examiner  toute  question 
affectant  l§e  relations  ^nternatlonalee  (y/comprls  lee 
prlnclpes  regissant  le  deearrn^r.ent  et  la  reglementatlon 
de&  armenents),  et  presenter  a  ce  sujet  toute  reconmandatlon 
qu'^lle  Juge  utile.   Toutefols,  lorsque  lev  Consell  de  Secu- 
rlte exerce,  relatlvement  a  un  confllt  ou  a  un§  situation 
quelconqueBjles  fonctlon^  qu^  ^ui  sont  attrlbuees  oar  le 
Chapltre  VIII,  I'Assenblee  0-enerale  ne  formulera  aucune 
f  ecommandatlon  ooncernant  ce  cortfllt  ou  cette  situation   / 
a  molne  qu'elle  nfy  solt  Invitee  par  le  Consell  de  Securlte. 
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"(2)  Lorsque  le  Conseil^de  Securite  commence  a  exercer  sea 
fonctions  relativement  a  un  confllt  ou  a  une  situation  quel 
cogques,  de  njeme  que  lorsqu'il  a  cease  de  le  faire,  le  Se- 
cretaire, General  en  inforrje  immediatement  I'Assemblee  par 
1'  intermediate  de  son  president.  Le  President  de  1'As- 
semb^ee  Generale  peyt,  a  un  moment  quelconque,  inviter  le 
Secretaire  General  a  faire  rapport  sur  1'etat  d'un  conflit 
quelconque  j>u  sur  1$  deve^oppement  d'une  situation  quelcon- 
que au^Consell  de  §ecurite,   Si  1'Assemblee  Geaerale,  sta~ 
tuant  a  la  majorlte  des  trois-quorts,  et  apree  avoir  exami- 
ne le  rappor^  du  Secretaire  General,  emet  I1  avis  que  le 
Conseil^de  Securite  a  c^esse  d*  exercer  ses  fonctions  relati- 
yemept  a  oe  conflit  ou  a  cette  situation,  elle  peut  formu- 
ler  a  leur  sujet  toute  recommundation  qu'elle  Juge  utile." 

4 

8*  M  paragraphe(2)  devrait  etre  amende  de  la  fa9on  puivante; 

"(2)  L'APsemblee  G^nerale  peut  admettre  de  nouveaux  mem- 
bres  dans  Ion  Nations  Unles.   Tout^fois,  elle  ne  pourra 
pas,  R/?ns  une  recommendation  du  Coneeil  de  Securite  dans 
oe  sens,  admettre  un  Etat  quiv  poflterieurement  au  ler 
sept^nbre  19,39,  s'est  trouve  a  izn  moment  quelconque,  en 
guerre  avec  1'un  des  membres  des  Nations  Unles.11 


9*  ^  4fi^2^Cfi  PllPAM.  4u  P/AC&graphe.  C2J  devrait  etre  amehdee 
de  la  fa9on  suivante;- 

"L'Aeflemblee  Generale  geut  exclure  des  Nations  Unies  tout 
membre  qui  violerait  deliberement  un  principe  ou  un  enga- 
gement quelconquas  inacrit  dans  la  pr^sente  Charte." 


10«i,a  aafionde  phrase  du  ^^ragropji^  UJ  devrait  etre  amendee 
de  la  fapon  suivante  :  (av^o  introduction,  au  Chapitre  X 
des  changemente  entralnes  par  cette  modification) 

HElle  peut  ^llre  le  Secretaire  General  des  Nations  Unies, 
maie  cette  election  doit  etre  confirmee  par  une  majerite 
de  sept  membree  du  Conseil  de  Securite  **  et  par  une  majo- 
rite  de  dix  membres  du  Conaeil  Economique  et  Social.11 

**  Si  I'anendement  propose  §LU  paragraphe  20  ci-deseous 

est  acoepte,  1'allusion  ^  Mune  raajorite  de  sept 
.  menbres"  cju  Conseil  de  Securite  deviendra  inutile 
dans  le  present  amenrlement, 


phe  5,  devrait  etre  amende  ainsi  qu'il  suit: 

"LUssemblee  Generale  dirigera  la  preparation  du  budget  des 
Rations  Unies  par  le  Secretaire  General,  elle  pourvoiera 
a  lfexamen  du  budget  par  un  crgane  consultatif  expert  en 
1$  matieriB,  elle  approuvera  le  budget  et  reportira  les 
depensee  entre  lee  membres  des  Nations  ynies," 
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^•2.  Le^  paragraphe  (_6J  devrait  etre  amende  qinei  qu'll  suit: 

"L1  Assemblee  G-enerale  ordonnera  dee  Itudes  et  formulera 
dee  recomrnandations  en  vue  - 

(a)  de  redreeeer  ^ee  situations  de  nature  a  nulre  au 
bien-etre  general; 

(b)  de  realieer,notamment  par  I'entremlse  da  Coneell 
Eoon9mlque  et  Social  lorsqu'il  y  aura  lieu,  une 
cooperation  Internationale  dans  lee  domaines  poli- 
tique^  gconomique,  Asocial,  culturel  et  autree,  dans 
1'interet  du  bien-etre  de  I'homme,  et 

(c)  de  favoriser  le  ^eveloppement  et  la  revision  des  regies 
et  des  principes  du  droit  International.  w 

13,£EXL£j2  l£  paraCTapb©.  (£J  de  la  Section  C,  inserer  le  nouveau 
paragraphe  suivant:          -         - 

tt(3)   Un  membre  des  IJiitione  Upies  se  verra  retirer  le  £roit 
de  voter  lors  d'une  election  a^une  vacance  dans  lee  sieges 
non  permanents  du  Conseil  de  Securite  si  - 

(a)  en  vertu  du  paragraphe  (4)  de,la  Section  A  du  Chapi- 
t^e  VI  **,  11  est  lui-meme  ineligible  au  Conseil  de 
Securite,  ou 

(b)  sa  contribution  ai^x  depen^es^^es  Nations  Unies  est 
erj^ret^rcj  ^!une  p^riode  a  d^tier»iner  p«r  I'Aesen*^ 
Wee  Q-enerale.  "  v 

**  dans  le  texte  amende  qul   eat*  propoee,  voir 
le  paragraphe  (19)  ci-desspus, 

CHAP  I  THE  IX  (Dispositions  relatives 
A  la  cooperation  economique  et  sooiale  sur 
le  plan  international) 

14  •  Lg  Paragraphe  1  de  la.  Section  (A)  devrait  etre  amende 
de  la  f  a9on  suivari£e  ; 


J[En  vue  de  creer  les  conditions  de  etabilitc  et  de  bien- 
etre  neceesaires  au  rnalntien  de  relations  amicalee  et  pa- 
clfigues  entre  nations,  les  Nations  Unlee  ,devront  ordonner 
des  etudes  ininterrompues  dew  conditions  econoraiques  et  so- 
clale^;  11  leur  inoombera  cje  faciliter  la  solution  des 
problemes  interpationaux,  economiques,  sociaux,  oultxirels 
±i  ^tree  problemes  analogues  >  alnal  que  ^6  farorifier 
le  regne  du  respect  des  drolts  de  I'homme  et  I1  observation 
par  toue  l^a  membree^des  libertee  fo^dapentalea.  L$  re$- 
poneabillte  de  cee  taches^se^a  conflee  a  1'Assemblee  G-ene*- 
rale  e.t,  sous  eon  autorite.  a  un  Conseil  Economique  et 
Social11,  ' 
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TT7 
15..  A  la  fin  ^e  la  Section  A,  inserer  lee  nouveaux  r>ara~ 

grapHes  suIy"anTs  ;~ 

11  (3)   Tous  lee  nembres  des  Nations  Unies  s!engagent  a 
prendre  des  mesures  sur  le  olan  national  conrae  eur  le 
plan  International  en  vue  *"*  assurer  a  tous  lee  neuples, 
y  comprls  le  leur,  de  /nel^l6ures  conditions  ,de  travail, 
une  ^lus  grande  ->rosr>erite  economique,  la  securlte  so- 
dale,  et  du  travail  pour  ceux  qul  en  recherchent.   En 
vertu  r»e  cet  engagement,  11s  convlennent  de  prendre  lee 
mesures  agpr^gr^ees  a  cet  effet  par  I1  Internefllalre  ^e 
l^ssemblee  G-enerale,.  du  Consell"  Economlque  et  Social, 
de  I1  Organisation  Internationale  du  Travail  et  de  telfl 
au^res  organlsraes  qul  pourrofct  etre  affllles  aux  Nations 
Unles. 

11  (4)  Tous  les  membres  (5es  Nations^  Unles  s!  obllgent  /a 
presenter  chaque  annee  un  rapport  a  l^scenblee  G-enerale 
^LU  sujet  des  mesures  quflls  ont  prises  nour  donner  effet 
a  Disengagement  Inscrlt  au  paragraphs  ((5)  et,  d!une  fa9on 
generale,  sur  les  mesures  qU  lie  ont  arises  relatlvement 
aux  recommandatlons  du  Consell  Econonlque  et 


16.iie_para£raphe  1  r^_e_  la_  Section  C  ^evralt  etre  amende  de  la 
sulvarite:     ~  .......  " 


11  (1)  Le  Consell  Economlque  et  Social  aura  le  pouvolr  ; 

(a)  de  mettre  a  execution,  dans  la  }iralte  de  pes  fonc- 
tlone,  les  -recommendations  de  1  Assemblee  Oenerale; 

(b)  de  formuler^  de  sa  nrogre  Initiative,  des  recom- 
mandatlons a  I1  Assemble  e  G-^nerale  ou  aux  menbres 
des  Nat  lone  *Unleg  .  a  titre  indlvlduel,  concernant 
des  questions  econoralquep,  soclales,  culturellea 
et  autres  questions  analoRueR  p  eur  leAplon  inter- 
national, en  vue  d!  ameliorer  le  bien-etre  de  l!hommg> 

N 

(c)  de  recevoir  et  mettre  a  1!  etuaes  les  ^rap^orts  des 
organismes  et  offices  de  caractere  economique,  so- 
cial ou  autre,  mip  en  relation  avec  lee  Nations 
Unies,  ou  de  coordonner  leurs  actlvltes  par  le 
moyen  de  consultation  avec  c^s  organismes  ou  of- 
flces/  et  de  recomnandatlonR  a  eux  adreflpees. 

(d)  de  provo^uer,  en  vue  d'atteindre  les  ^objectifs 
d!ordre  economique  et  social  envisages  dans  la 
presente  Charte,  la  conclusion  de  conventions 
(sous  reserve  toujours  de  la  ratified  ipn  des 
membrea  des  Nations  Unies  conforraement  a  leur 
droit  constltutionnel)  relatives  a  dee  questions 
qui  ne  eont  du  doinaine  d'aucun  dee  organismes 

ou  offices  mis  en  relation  avec  les  Nations  Unies. 
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(e)  d1  examiner  les  budgets  ,admlnlstratif  s  d?*ce«  ar- 
gaijlsmes  ou  offices  specialises  en  vue  at  leur 
presenter  dee  recomnandations. 

(f)  de  convoqyer-  p^r  I'entremlse  du  President  de 
lfAesenblee  u-enerale,  dans  le  cae  ou  survien- 
draient  dee  ciroonstanoes  qui^  de  llavis  du  Con*- 
geil  Economique  at  Social,  creeralent  un  danger 
ecenoraique,  tous  les  membres  dee  Nations  ^Unles 

ou  tel  de  «es  nembres  qu'il  paraltralt  necessalre, 
en  vue^d1  examiner  et  de  recpmnander  dies  nesures 
cjestlnee*  a  sauvegarder  et  a  at^eindre  les  objectifs 
economlques  et  soclaux  de  la  Tores-ente  Charte; 

(g)  d§  fournlr  des  renselgnements  au  Consell  de 
te  par  I'entremlee  du  Secretaire 


(h)  d1  alder  le  Coneell  de  Securlte  sur  la  demande  *e 
celul~cl,  et 

(1)  d§  rjempllr  toutes  au^res  fonctlons,  dans  les  l^mltes 
generates  de  ea  comneteijce,  aul  pourralent  lul  etre 
assignees  ^ar  I'Assemblee  Q-enerale. 


17tAu  paragranhe  1  <^e  la  Section  D,  inserer  la  nhrase  ^.e  debut 
sulvante; 

*Le  Consell  Economique  et  Spclal  sera  organise  de  fa9on  a 
pouvolr  fonctlonner  de  manlexre  lnlnterromr>^er  chaque  Etat 
membrf  de  ce  Coneell  devant  *etre  repreeente  en  permanence 
au  siege  *es  Nations  Unlee,11 

Trust  eeshln  territorial 
Nouveau  chap  it  re  propose 
18»  Ineerer  le  nouveau  char)itre  ci**anre8t 
wChaDitre  __  (Peuplee  dependants) 

lj   Tous  les  raenbree  des  Nation^  Unles  auxquels  il  incombe 
d  administer  des  territolres  ^e^en^.ants  reoonnaisflent.  re- 
Jativement  a  ces  territoires^  le  ^rincipe  du  trusteeship, 
a  aavoir  queAl!obJet  nrlncipal  Ae  cette  administration 
e$t  le  blen^etre  r'es  neur>les  der>en^ants  ainsi  que  leur 
developnement  economique,  social  et  polltlque. 

2)  Tout  membre  dee  Nations  Unlee  adminietrant  Un  territoire 
depen^  ant^quejconque  auquel  sf  applique  le  r)r4flent  naragraphej 
e»  engage  a  presenter  des  rapports  sur  son  adminiatr^tion  dte 
ce  territoire  a  uije  Commission  df  experts,  de  caraotere  consul*- 
tati^  qul  sera.oreee  par  1'Aesemblee  Qenerale  ou  en  -vertu  de 
1'autorite  de  celle-rei^  Cette  Commission  tiendra  les  Nations 
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Unies  au  courant,  ^ar  iHntermedlaire  du  Coneeil  Economi- 
que  et  Social,  ^u  blen-§tre  et  du  devel<jppement  des  peuples 
des  terrltoires  auquel  nf  applique  le  present  naragraphe. 


3.  Les  terrltjires  atf$uel0  le  naragranhe  2  sfappllque 
seront  ^roclameB  solt  par  un  acte  volontalr§  de^l$  part 
du  pembre  qul  leiadnilnistre  ou  nar  ItAssgmblee  Generale 
apres  exaraen  d§s  reconraa5ri.atlonB  Jormuleee  p(ir  une  ou 
plusleure  conferences,  reuniee  epeclalem^nt  a  cet  effet 
par  lee  Nations  Unlee,  d§s  merabree  charges  fle  lfa^mlnle- 
tratlon  ^e  terrltolres  dependants. 

4.  L'AseembJeg  Q-enerale  peut  autorleer  I1  acceptation  de 
mandate  conferee  par  les  Nations  Unies  en  vue  ^e  lfa^mlnls 
tr^tlon^de  terrltolres  nartlcullers  par  un  membre  qul  sera 
specific  dans  chaque  cae. 


5.   Les  ternee  ^u  mandat  seroijt  ^^f^nis  dans  chaque  cas 
un  accord  entre  l!Afl8emblee  Generale  et  l!Etat  manda- 


talre^et  comnorteront  le  nrlnclpe  ^u  Trusteeship  tel  qufll 
est  ^eflnl  au  na^agranhe  1  alnsl  que  lr  obligation  de  fal- 
re  un  rr.nnort  ->revu  au  poragranhe  2. 

6.  Le  naragraphe  2  ne  s'nnnllquera  ijas  aux  bases  ou  re- 
gions slti^ees/d^ns  des  terrltolres  dependants  male  que 
l^Assem^lee^G-enerale^  sur  la  recomraandation  dy  Consell  de 
Securlte,  declare  presenter  une  Importance  snejlale  ^u 
point  ^e  vue  du  malntlen  rie  la  palx  et  ^e  la  securlte 
Internationale. 

7.  ^'Asepijblee  Generale,  Bur  la  reconmandatlon  du  Oonsell 
de  Securlte,  neut  eunprlmer,  dans  les  mapdats  exlstants, 
les  restf  Ictloijs  dfo^dre  mllltalre  qul,  a  son  avis, 
nulsent  a-la  secur^t^  du  territolre  sous  .mandat  ou  des 
"Nations  Unles  en  general. 

COMMISSION  III   (  Consell  de  Securlte) 
Ohapltre  VI   (Oonaell  <^e  Securite) 

19'-^lfi  Section  A,  (Combos  It  Ion.)  devralt  etre  amendee  de  la  facon 
sulvante: 

H(l)  Le  Consell  de  Securlte  comnrendra  onze  merabres  apparte- 
nant  aux  Nations  Unlee. 

(2)  Les  Etats-Unls  d'Amerlque, 

Le  Royaume  Unl  de  Grande  Bre^agne  et  d'Irlande  du  Nord, 
L'Un^^n  ^es  Renubllques  Sovletlques  Socialistee, 
La  Rgpubllqu^'  de  Chine, 
La  Rermblique  Franoalse, 
seront  membres  ^ermanents  du  Consell 
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(5)  L'Assemblee  Generale  Ilira  six  merabres  aux  sieges 
non  nermanents,  Ces  membres  seront  choiftls  parml  les  Etats^ 
membres  qul  par  la  contribution  milltaire  qufils,ont  anportee 
a  la  cau$e  ^e  la  securite  mondiale  se  sont  montres  capables 
et  desireux  dtaseumer  rf.ee  resnopsabilltes  iraportantes  en  ma- 
tiere  r«e  securite  ou  qui  Bont  r-esifi^jx  et,  §n  raison  de  leur 
situation  geofrraphlque  r>ar  rapnort  a  des  regions  *.fune  imnor- 
tance  strotef;lque  ^rlmnrfllale.  soht  .capables  ^.^apnnrter  une    , 
contribution  '  Important  e  au  maintlen  fle  la  palx  et  ^e  la  securite 
Internationale. 


(4)  Aucun  nembre  ne  p^urra  e*Jre  elu  a  un  §lege  nAn  -oerr- 
raanent  e^il  nfat  clans  lea  fleux  annegs  <?.e  1  '.entree.  en  vlpueur 
fle  la  presente  ^harte,  ou  dans  10  *.elai  que  le  Cnnseil  dg  Se^- 
cuffite  aura  Juge  raisonnable,  contractl  un  engagement  special 
en  confornlte  avec  les  r'isnosltlons  du  naragranhe  5  ^e  la  8ec~ 
tion  B  r?.u  Chapitre  VIII. 

(5]  ,La  ^urle  dji  mandat  dee  six  membres  ^u  C^neeil  de  ^ 
Seciurlte  elus  aux  sieges  non  permanent^  sera  de  ^eux  ans.  ^Ne- 
anmoins,  tfois  des  mepbrej  oripjinaux^  a  tlrer  au  sort  inner1  ia*- 
tement  ar>r§B  la  premiere  election,  ne  resteront  en  fonctlons 
qu'une  annee  seulement, 


Aucun  membre  sortant  ^u  Onns§il  de  Securite  ne  nourra 
et^e^reelu  r>^ur  un  nouveau  mandat  eucce^an'J  imne-Uatenent  au 
nrece^ent  sans  lfautorisatlnn  r1e  I'Assemblee  G-eneralet 

^   (7)   Chaque  nembre  <*u  C^nsell  ^e  Securite  sera  renresen- 
te  au  eeip  ^e  ce  Conseil  nar  une  -^ersonne  que  ce  menbre  noramera 
de  temns  a  autre.M 

^•»  La  Section  C.  (Vote)  devrait  etfre  amendee  <*e  la  facon 
suivante  : 


Chaque  membre  du  Conseil  ^e  Securi^e 
d!une      ' 


(2)  Sauf  "Usnositlojp  c^njralre  ex^ressement  ^revue.  les 
ecisions  du  Conseil  ^e  Seorite  s^nt  Arises  a  la  majorlte  se 
membres, 
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(3)  Dane  les  Decisions  du  Conseil  de  Securlte  relevant 
de  la  Section  A  *u  Chanitre  VIII  ou  du  premier  ;:>aragraoh§  de 
la  Section  C  *u  meme  Chanltre  VIII,  une  -oartie  a  un  dlffe- 
ran  3  s^bstlendra  de  voter, 

/   (4)  En  vertu  de  la^Sectign  B  du  Chanitre  VIJI,  t^ute 
decision  du  Coneell  de  Securlte  exi^e  une  majorlte  de  eept 
menbres  comprenant  les  cinq  membres  <">ermanente*  En  ver£u  du 
-oaragranhe  2  ^e,la  Section  C  du  Chanitre^VIII,  toute  Decision 
du  Conseil  de  Securlte  exlge  une  majorlte  de  nept  membres 
comr)renant  au  moine  trole  ^ee  membres  nerraanents." 

Cha-oltre  VIJJ.  (Malntlen  dje  .la  nglx  ejt  ri_e  la  eecurlte 
.Internationales  ) 

21,   Ije  nara^ra^he  ^  <!§  La  Section  A  devralt  etre  amende  de  la 
facon  sulvante  : 

H(5)  A  n'lmp^rte  quel  stade  ^e  Involution  d'un  dljfe- 
rend  relevant  *u  ^ara^raphe  3  cl-^eeeus^  le  Conseil  ^e  Securite 
peut  recomraan^er  aux  ^artiee  telle  ^rnce^ure  ou  conditions  de 


11 


reglement  qui  lui  Benblent  Juetee 

22.   Le  naragranhe  6  d.e  la^Section  A  ^evrait  etre  n^^ifie  de 
la  facfjn  suivante  ,  POUB  reserve  ^e  1'ado^tion  de  lfaraen^ement 
r)rooose  au  ^ara^ranhe  29  ci-^eesous  : 


H(6)%  Dans  les  cas  ^ertlnents,  le  Consell  ^e  Securite 
velllera  a  ce  one  la  C^ur  Internationale  ^e  Justice  eolt 
eal^ie  en  vprtu  du  naragranhe  4  ^u  Cha^lt^e  VII  •  ^rune  facon 
generale.  11  .TT^artlendra  au  Conseil  ^e  Securite  ^'utlllse^  au 
maximum  lee  services  ^e  la  C^ur  ^ans  le  replenent  ^ee  *iffe- 


ren-.^e  de  caractere  Jurid.lque, 

et/^eB  ^uesti^ns  'Juri  i'jueR  s^ulevees 
et  ^ane  I1  etablieeement  rie  faite 

contestee.  M 

23.  Apree  le  oararrranhe  6  de  la  Section  J^f  inaerer  le  nouveau 
ra-phe'  (  avec  lea  modifications  qui  ^eco 


qui  ^ecoulent  de  cette 
Insertion)  : 

"(7)   Si  le  Conaell  de  Securlte  Declare  que  la  continua~ 
tlon  ^!une  situation  risque  de  nettre  en  doper  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la  aecurite  Internationales,  11  disposera  nee 
memes  pouyolrs,  ^relatlyement  a  jette  situation,  que  el  elle 
avait  ^eja  ^onne  lieu  a  un  different.11 

24.  Le  paragraphe  1  ^e  la  Section  B  devrait  etre  amende  de  la 
facon  euivante  i 

H(l)  81  le  Conseil  o^nsidere  que  lTecheo  r»e  la  tentative 
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de  regler  un  different  par  les  procedures  prevuee  au  mragre^phe 
3  de  la  Section  A  ou  par  lee  recomman^atlohs  qufil  a  forciulees 
en  vertu  du  paragraph'e  5  de  la  Se9tion  £,  constitue  une  menace 
au  malntien  ^e  Ja  paix  et  .de  la  securlte  Internationales,  il 
flxera,  cnnf  orraement  aux  objectlfs  et^aux  principes  d§s  Nations 
Unies,  ^e  Juetes  conditions  5  our  le  reglenent  ^u  dlfferend  et 
prendra  toutes  lee  masures  necess^lres  gour  executer  ce  regle- 
ment  et  naintenir  la  paix  et  la  securite  internationales.'1 

25.  Apree-le  naragraphe  2  de  la  Section  B.  inserer  le  nouveau 
7>aragraphe  ci-apree  : 

11  (3)   Si  une  situation  exigeant  ^.es  meeures  preventives  ou 
coercitiv^B  ^relevant  ^^u  ooragraphe  1  et  du  parapraphe  2  ci- 
deeeua  a  ete  provoquee  par  une  question  qui,  selon  le  Droit 
International,  he  concerne  que  la  Juridictlon  interne  de  1'Etat 
interesse,  le  C^nseil  ne  formulera  pas  de  re§omnandation8  ^i 
ne  pren^ra  ^e  decision  pouvant  entraver  la  legitime  Jiberte^ 
df  act  ion  ^e  cet  Etat  ,  -maie  il  pr^n-^ra.  conf  ormement  a  la  ^re- 
s§nte  section,  telles  raeaureg  hreventivee  ou  coercitlves  exi- 
g^ee  iDa^  le  maintien  ou  le  retablissement  <*e  la  r>aix  et  de  la 
eecurlte  internationales.  M 

26.  Le  pftrapeaphe  ^_.5de._3,a  B^otion  B  devralt  etre  amende  >*e  la 
f  aeon  eui  van  te  : 

11  (5)  Afin  que  toua  lee  mambrea  '"'es  Nations  Unles  nuissent 
contrlbuer  au  maintien  dp  la  oaix  et  de  la  pecurite  interna- 


}.}s  e  'engagent  a  nettre  a  la  dlenceition  ^u^Cnnseil  r>e 
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Sesurite,  a  la  demand e  de  celui-ci.  et  c^nf ornernent  a  I1  accord 
special  ou  .aux ^accords  qu!lls  auraient  r>u  conclure  entre  eux, 
les  forces  armees.  les  fac^lite8/et  lfai^e  n^cessaire  au  main- 
tien  de  la  naix  et  de  la  eecurite  intpr*nationales.   Cet  accord 
ou  ces  accords  Devraient  fixer  le  nombre  et  la  nature  ^e  cee 
forces,  ainei  que  le  genre  ^e  facilites  et  d'ai^e  a  fournir, 
Un  tel  ou  r?e  te^e  accQras  Devraient  etre  negociee  a  la  r»iiirence 
au  Conseil  ^§  Secu^ite  et  Devraient  etre  conclua  entre  le 
Conseil  <*e  Securite  §t  leg  membres  ou  les  ^-rouneB  de  membree. 
Us  devraient  etre  nepocies' ayeaitot  que  possible,  et  Devraient 
dans  chaque  cas,  etre  eoumis  a  1A  ratification  des  Etats  slcna- 
taires  aelon  leur  drolt  onnstitutionnel* 

§7*   La  premiere  phrase  ^u  oarggranhe  6  de  la  Section  B  devrait 
etre  amendee  ainsi  qu'il  suit  :          ' — ""^ 

fl(6)  Afin  r'e  permettre  aux  Nations  Unles  de  pran*re 
r»  urgence  dea  mesuree  ^.^r^re  militaire,  des  forces  aerlennes 
nationales  ou-des  contingents  mixtee  devraient  etre  tenufi  a 
leur  disposition  immediate  en  vue  de  raesuree  concertees  de  coer- 
cition  Internationale. H 


28'  AP^es  la  Section  Q,  insurer  la  nouvelle  section  Qi- 

p  ;  Autres  arr^pgementfl  visant  a  maintenir  la  oaix 


et  la  flecurlte  Internationales. 

31  le  Conaell  de  Becurite  ne  nrend  r>as  de  mesuree  lui- 
merae  et  ne  Cermet  pas  que  *es  meeure^  soient  arises  en  vertu 
^!un  arrangement  ou  r^un  mecanlsme  regional  en  vue  ^.e  maintenir 
ou,de  retablir  la  naix  Internationale,  aucune  disposition  de  la 
nreeentev  Charte  ne  eera  conei^eree  comme  abrop:eant  le,  rirolt^^ee 
nartlee  a  contracter  tout  arrangement  cora^atllDle  avec  la  nre- 
sente  Charte  ou  ^'a^onter  t^ute  neeure  naralseant  Juste  §t  ne- 
ceesaire  o^ur  nalntenlr  ou  zetabllr  la  -oalx  et  la  eecurlte  Inter 
nationales  en  vertu  ;^e  cet  arrangement." 

COMMISSION  IV   (rrfTanlpation  .luniclalre) 
CHAPITRE  VII  -  Cour  ^e  Justice  Internationale 

29.  Le  nararr.^inhe  4  ^evralt  etre  amende  alnel  qu!ll  suit  ; 

"(4)  Tous  les  membres  dee  Nations  Unles  eeront  Ipso  facto 
parties  au:  statut  de  la  Cour  ^e  Juotice  Internationale  et  re- 
conna^tront  comme  oblifratoire,  entre  eux,  et  sans  apcord  spe- 
cial ^a  cct  effet.  la  Jur^ict^on  de  la  Cour  en  matiere  d§ 
differends  Juridiques  specifies  dans  le  etatut  et  sous  reserve 
dee  termes  et  conditions  qui  y  sont  inscrits. 

30,  Les  n^uveaux  nararrraohes  ci-apres  devraient  etre  inseres: 


11  Toup  les  membres  ^es  Nations  Unies  s'enprafrent  a  se 
eounettre  a  toute  Decision  ^.e  la  Cour  ^e  Justice  Internationale 
qui  les  c^ncerne. 

11  Tous  les  menbres  *es  Nations  Unies  sren^p:ent  a  ne 
contracter  aucun  accord  incompatible  avec  la  nresente  Charte 
et  cnnvieijnent  que  celle-cl  aura  n->ur  effet  dfabro#er  tout 
accord,T)resent  ^>u  futur,  conclu  ehtre  eux  et  qui  serait  in- 
com-oatible  avec  la  Charte* 
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The  United  Nations  Conference 
on    Inter  na  liana  I   Orga  nization 

Doc.     2    (FRENCH) 
fc/l 

May 

GENERAL 


AMENDEMENT3  PRESENTES  PAR  LA  DELEGATION  DE  L  '  IRAN 
AU  PROJET  DE  DUMBARTON  OAKS 

Preface 

La  ri6cesslt6  d'etablir  line  paix  solide  et  durable  ne  peut 
donner  lieu  h  nul  doute.   Los  bases  d'une  telle  paix  ont 
e'te'  jete'es  par  las  plans  de  Dumbarton  Oaks,  e'labore's  par  les 
qua  t  re  Puissances  invit  antes.   Pour  dormer  h  ces  plans  un 
earactere  plus  universe!,  presque  tous  les  Etats  participant 
h  la  conference  de  San  Francisco  ont  pre"sent6  lours  points 
de  vue.   La  D6l£ga.tion  Iranienne  anlia^-o  du  d6sir  d'y  apporter 
sa  collaboration  pr<5sente  les  amend  emcnts  cl-dessous  et 
espbre  que  ses  suggestions  seront  prj.ses  on  consideration 
et  que  1  '  eeuvre  accomplie  par  la  conr6rcnce  sera  une  oeuvrc 
solids,  durable  et  universe  lie  . 

CHAPITKE  I 
BUTS 


Rt^dlrer  le  paragraphe  1  de  la  ra9on  sulvante: 
1.   Tr-laLntenir  la  paix  et  la  so*  curate*  in  terriatlonales  sur 
les  bases  du  droit,  de  la  justice  et  des  principes  de 
dro.lt  international  .  .  \  " 

IntercaH.or  un  nouveau  paragraphe  entre  les  paragraphe  s 
3  et  A|  dans  les  tcrrnes  sulvants: 

"  Sauvorrardor  I'int€j(™rit6  territorialo  ct  1  '  independence 
d  e  s  E  t  a  c  s  m  emb  res.  " 

CHAPITRE  II 
PRINCIPES 

Rddiger  le  paragraphe  4  de  la  manibre  suivante: 
nTous  l(-;s  Etats  membres  de  1  '  organisation  s  '  abstiendront  , 
dans  lours  relations  Internationales,  d  '  intervenir  ,  soit 
directement  soit  indirectement  ,  dans  les  affaires  inte*rleures 
des  autres  Etats  ot  de  r»ecour»'r»  ^.n-x-  mrmr^r.ci  ,-,+-r* 


CHAPITRE  V 

Lf  ASSEMBLES  GENERALE 

SECTION  B  -  Ponctions  et  pouvoirs: 

Remplaoer  le  dernier  allnea  du  paragraphs  1  par  1'alinea 
suivant: 

"Lr  Assemble  G6n6rale  pourra  tounours  attirer  I1  attention 
du  Conseil  sur  un  differend  ou  tout 03  situations  capables 
de  mettre  en  danger  la  paix  et  fixer  un  d6lai  ad6quat  durant 
lequel  le  Conseil  devra  se  prononcer  sur  la  question  qul  lui 
a  et<5  souznise.   Si  h  lf expiration  de  ce  d6lai  le  Conseil  ne 
parvient  pas  &  se  prononcer  lfAssembl6e  pourra  sfen  saisir 
et  donner  la  suite  qu'elle  comporte." 

CHAPITRE  VI 

LE  CONSEIL  DE  SECURITE 

SECTION  A  -  Composition 

Remplacer  la  section  A  par  les  termes  suivants: 
"Le  Conseil  de  S6curit6  sera  compos6  de  repr6sentants  de 
quinze  membres  dc  1' Organisation,  h  raison  d'un  par  membre. 
Les  repi>6sntants  des  Etats-Unis  dfAm£rique,  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  do  1'Irlande  du  Nerd,  do  l!Union  des 
R£publiques  Socialistes  Sovi6tiques,  de  la  Rupublique  de 
Chine  et  de  la  France,  auront  des  sifeges  permanents.   L'Assein- 
bl6e  G6n6rale  d6signera  dix  Etats  pour  occupor  les  sieges  -non- 
permanents.   Ces  dix  Etats  devront  etre  6lus  pour  une  p^Srlode 
de  deux  ans,  cinq  drentre  aux  se  retirant  chaque  ann6e.   Us 
ne  seront  pas  imm£dlatement  r661igibles.   A  la  premifere  Elec- 
tion des  membres  non- permanents,  cinq  seront  choisis  par 
lf Assemble  G£n£rale  pour  une  plriode  dfun  an,  et  cinq  pour 
une  p^riode  de  deux  ans." 

SECTION  C  -  Vote 

R6diger  cette  Section  comme  suit: 

1,  "Chaque  membre  du  Conseil  de  S6curit6  devra  avoir  une  voix. 

2.  "Les  decisions  du  Conseil  de  S£curit6  sur  toutes  les 
questions  seront  prise  h  la  majority  de  9  voix  sous  cetto 
reserve  que,  pour  les  decisions  vis<5es  au  Chapitre  VIII, 
Section  A,  et  dans  la  deuxikme  phrase  du  paragraphe  I,  du 
Chapitre  VIII,  Section  C,  une  partie  b  un  diff6rend  devrait 
s'abstenir  de  voter." 
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CHAPITRE  VII 

COUR  INTERNATIONALE  DE  JUSTICE 

La  delegation  iranienne  se  prononce  pour  la  competence 
obligatoire  de  la  Cour  Internationale  de  Justice  dans  les 
termes  proposes  par  le  Comlt6  de  Juristes  des  Nations-Unies 
r^uni  au  Washington,  D.  C. 

CHAPITRE  VIII 

ARRANGEMENTS  POUR  LE  MAINTIEN.  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  SECURITE 
INTERNATIONALE11  Y  COMPRIS  LA  JWEVENTION  ET  LA  REPRESSION 
DE  L'AGRESSION 

SECTION  A  -  Rfcglement  Pacifique  des  diff trends. 

Ajouter  un  second  alin^a  au  paragraphe  4  dans  les  termes 

suivants: 

"Toute  atteinte  port<§e  h  I1 integrity  territoriale  ou  & 

1 ! independence  d'un  Etat  merabre  conotltue  une  menace  pour 

le  maintien  de  la  paix  et  de  la  S£curit6  Internationale." 

CHAPITRE  IX 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  COOPERATION  ECONOMIQUE  ET  SOCIALE 
SUR  LE  PLAN  INTERNATIONAL1 

SECTION  B  - 

Remplacer  la  Section  B  par  les  termes  suivants: 
"Le  Conseil  Economique  et  Social  sera  compost  de  repr6sen- 
tants  de  dix-huit  membres  de  lf Organisation.   Les  Etats 
destines  &  etre  ainsi  repr6sent6s  seront  61us  par  l!Assembl6c 
G6n6rale  pour  une  p6riode  de  trois  ans.   Si;:  d'entre  eux 
se  retirant  chaque  ann6e.   Us  ne  seront  pas  imm6diatement 
r46ligible.   A  la  premifere  Election  six  seront  choisis  pour, 
une  periode  df\in  an,  six  pour  une  p6riode  de  deux  ans  et 
six  pour  une  periode  de  trois  ans  .  .  ,fl 

CHAPITRE  XII 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Ajouter  les  paragraphes  suivants: 

"Tout  trait^  ou  engagement  international  conclu  par  un  merabre 
de  I1 organisation  devra  8tro  imm6di&tement  cnregistrd  par  le 
secretariat  et  publi6  par  lui  aussitSt  quo  possible. " 
"Un  Comite  de  Juristes  qualifies  sera  constitu6  afin  do 
proceder  &  la  codification  du  'droit  international1". 

#  *  * 
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II  est  hautement  souhaitable  de  cr£er  un  Instltut  de  Coopera- 
tion intellectuelle  en  vue  dr6tablir  une  meilleure  compre- 
hension ontre  les  differentejs  nations. 


II  est  h  oouJiaiter  que  I1  organ!  sat  ion  donne  une  definition 
claire  et  pr6cise  de  "Agresseur11.   Cette  definition  devra 
Stre  inscrite  dans  la  char te. 
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The  United  Nations  Conference  ^        _  /TOMmi\ 

r  .         v    ^_       '.        .  Doc*    2   (FRENCH) 

cm  International  Organization  &/14  (n) 

MajT  7f    1945 

GENERAL 


AMENDEMENTS   30UMIS  PAR  J^A  DELEGATION 
'ETHiePIE  AUX  PROPOSITIONS  POUR  LE  MAINTIEN 


E  LA  PAD?  ETHDE  LA  SECURIfEngpNVENU 


NfERENCjE   DES  QUAfRE  PUISSANCES  A  DUMBARTON 


S  A  LA 


OAKS  ET  5UPPC5MENTEES  PAR  LA  CONFERENCE  DE  YALTA. 


La.  Delegation  d1  Ethiopia   a  1'hqnneur  de   sonmettre  a  la 
Conference  dee  Nations  Unlt?sf   t>our  etude,    les  projet^  d'amen- 
deraente   eulv»nts  axix^orot>oeltions   <?e  Dumbarton   Oflks,   Routes 
lea  cltetlone   ee  reforont  au  Doo.    1  0-/1  dee  Dropoeltione. 

OHAPITRE  II 
Pare  g,   ipararrr^phe  2 

Ce  pnragraphp  pourralt  ^ti**  numercte  SA  et  tin  Da 

eupplemrnt^ire   2B   eerftlt   insure   r»Vec   le  textc    eulv^nt 


11   Toue  Ice  membres  de  I'Or^anlestloi}  e'enpagrent  a  ree 
peotcr  I1  inaepeftciance  et  lrinterrlte   terrltorlale  de 
cheque  raembrr   re   I'Orr'fmiaation.  * 

Pap:c  2,   oararrnohe  2 


e,  13,    Ire  note   "eur  la  base   du  reepect  de   la  Justice, 
dee%Tr*lte'e  et  de  la  Lol   Internptlonale11    eeralent  ajoutes 
apres  lee  mote   *ne  sont  oae  on  dpnger." 

CHAPITRE  VI 
Section  fl 
Pare  gf   paragraph*  £. 

%  Llprne  10  -  '  Ine^rer  lee  mote  *rfc  Sacttan  B,  poragrkpbB  911 
apree  lee  mote  "Chap  it  re  VIII,    Section  A." 
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OBSERVATIONS 

Bien  que  la  Delegation  d'Ethlopie  eetime  que  le  c'roit 
de  veto  devrait  en  prinolpe  £tre  proscrit,  surtovt  el  lfon 
envisage  I1  eventunlite  qu'un  ancien  ennmal  solt  un  jour  elu 
membre  clu  Conseil  de  Securlte,  elle  ^trouve  ne'anmolne  que 
I1  on  pourrait  arrlver  e  un  accord  general  sur  la  possibillte' 
de  premre  tfes  mesures  diplomatique  a,  econoraiques  et  eutrea 
ne  comportant  o*s  IP  recours  a  la  force  armce. 

Section  JjJ 

10.  paragraphe  £ 


e  16,  Ineerer  lee  mote  Msur  la  n^rae  base  que 
1'autre  ou  les  autree  turtles  au  dlfferend.11  apree  lee  mote 
"aynnt  trait  a  oe  dlfferend.* 

CHAPITRE  VIII 
Seotlop  4 
12.  paragrapho  2 


1  Ft  2f  les  mots  "a  I1  Attention  den  sernient 
rnmplacos  o«r  le  mot  "^eyftjit11  <»t  apros  les  raots  H0onsell  de 
Securlte",  Router  les  mots  "pour  tulles  m^euros  qufll 
ra*  9ppror>rl  ees  .  w 

18. 


Ce  nararrr«phe  ^ourr^lt  itre  modlfle  comme  suit  : 


11  Lee  parties  a  un  dlfferpnd  dont  la  prolongation 
ble  devoir  menacer  1^  m^lntion  r'e  la  r>alx  rt  r>  1& 
security  Internationales  d^vront  s1  engager  a  en  reoher- 
oher  la  solution  p«r  vole  de  nepoclatlon,  de  mediation, 
dc  conciliation,  d'nrbltrape  ou  de  refrlenient  Judlcialre, 
ou  d1  out  res  moyens  ^paclf  Iques  de  leur  cholx.  Le 
Consell  cq  Securlte  enjoindra  aux  parties  de  re^:ler 
lour  /Ifferend  oar  de  tele^moyens/  s1  11  decide  que  ces 
differends  sont  <?e  nnture  a  compronettre,  en  se  pro- 
lrmf:eftnt,  le  m^lntlen  r^n  la  palx  et  de  la  securlte 
sans  prejudice,  cepr»nri*nt,  ^e  I1  adoption  de  toutes 
autres  mesy^es  de  implement  que  le  Oonsell  ^e  Securlte 
pourrait,  a  un  moment  quclconque,  Ju^er  necees^ires. 


OBSERVATIONS 


f  Cette  modification  semble  necessaire  pour  evlter  de 
oreer  xine  situation  dans  laquollc  le  Oonsell  se  verralt  oblige 
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d<?  retarder  1'examen  dMin  differed  de  nature  a  m*ttre  en 
danper  la  t>nix  ^t  In  se'curlte  int^rnationales  Jusqu'a  oe  que 
lee  nefcociationa  direotes,  lapedlatlon,  ,la  conciliation, 
bitrape,   le  rerlempnt  JudioiPire  aient  echoue. 

Section  £ 
Pfirre  14. 


LI  ne  2,  njouter  a  cc  onr«H  raphe  une  phrase  coneue  oomne 
suit: 

H  Tr».nt  qufun  (Tifferend.  eera  su^et  A  la  orooedure  dee 
*  9ararrnr)hes  3,  4  et  5  r'e  IP  presente  Section,  les  sorties 
au  differend  ne  devront  recourlr  a^aucune  mesure  d'ordre 
railit^ire  et  le  Oonsf»il  de  Becurite  prendra  lee  raesures 
qu'll  Jurera  necess*»ires  pour  s'acquitter  de  cette  obJ^- 
£;ation.* 

OHAPITRE  IX 
Section  fi 
20 
AJoutf*r  un  r>prpr/:rfiohe  2,  concu  coome  suiti 

*  Tout  mqrabre  r»e  I'Orfr^jiisation  t>^rticiT>era  a  la  dis- 
cussion et  au  vote  o^ur  toute  question  def^ree  au  Conseil 
Economique  <*t  Social  lorsquf*  le  Conseil  Jwera  quo  les 
inter^ts  de  ce  nrmbre  de  1  f  Ore  ftn  lection  sont  en  Jeu.* 

un  autre  Ch«oitre,  sous  le  No.  XIII,  conr>renant 
suiv«nts  : 


1.  Tout  treito  ou  enfrp^ement  international  conolu  a 
'avonir  oar  1'un  ^es^membree  devra  £tre  erfref?ristre 
immediatement  au  Secretariat  <>t  onblle  p^r  lui  le  r>lus 
vite  ooseible.  CQS  traites  ou  encasements  ^internationaux 
ne  seront  v«*lides  qu'putant  qu'ils  auront  ete  enrec-istree. 

11  2.  Tous  les  nembres,  conjointeraent  et  solidairement, 
conviennent  que  la  presente  Chprte  c.oit  £tre  oonsideree 
co*nmo  abrof  crnt  tout  espies  ^obligations  ou  Conventions 
inter  SSL  Que  I'Assamblee  OenerAle  aura  jup  ee»  incompati- 
blee  avec  les  teroes  <*e  IP  Ch^rte.  Ils  s'enfrctrent,  en 
outre,  solennellement  a  ne  conclure  npr  la  suite  aucun 
engagement  incomoatible  pvec  les  termes  de  la  Oharte  et  ne 
Be  orevaudront  dfauoune  disoosltlon  d'enfjagttnents  interna- 
tionaux  quelconques  qui  puisse  porter  prejudice  aux  oblira- 
tlons  a 


tlons  assunees  par  eux  «ux  termes  de  1m  presente  Charte 
*cCorrigendu«  voir  p.7913 
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The  United  Nations  Conference 
on  International  Organization 

Doo.    2    (FRENCH) 

GENERAL 


ERRATA  AU  DOCUMENT  g  (FRENCH)  q/i4  (n)  IAMENDEMENTS 

PRE3ENTE3  P^R  LA  MgEOAJTlON'  D'gTHIOPIE  ~ 

A  la  onzi^me  li^nr   <te  la  ^ae:^  2  ^u  ^.ocumpnt   cl-deeeus, 
n*e  mote   "ou1!!  Ju/r^ra11   dolvent  ?tre 
mote   "cm1  lie 


A  lo   ^.Ixlemp  llgne  de   la  ^pre   3  Au  meme  , 

^lacer  lee  roots   nr>aragrar>hee  3,   4  et  5  fle   la  nresente 
emotion11  par  les  mots:    M^aragra^hes  3,   4  et  5  4e  la 
11 
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The  United  Nations  Conference 

w  i    ^i  •      ^  T)*r*,    2    ( FRENCH) 

on  International  Organization  G/14  (o) 

i.    1945. 


GENERAL 


MEMORANDUM  DE  LA  DELEGATION  DS  LA  REPUBLICS  DOMIWI- 
CAIEE  CONCERNANT  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
POUR  UNE  ORGANISATION  INTERNATIONALE. 


27  fevrier  1945 


Le^l2  septembre  1944,  le  Mlnistere  des  Affaires  Etrangeres 
de  In  Republique^Doninicaine  a  adreeee  a  I'Ambassade  des  Etats- 
Unls  d!Araerique  a  Ciudad  Trujillo^  en  reponse  r  une  cemmunica- 
tlon  du  13  Juillet  de  la  mSme  r-.nnee,  le  memorandum  saivrnt  dt,ns 
lequel  sont  exposes  les  points  essentiel?  concernrnt  directe- 
ment  I1  organise  tlon  lnternc..tionale  devrnt  fr.lre  1'objet  des 
conversations  de  Dumbarton  Oalcs. 

fll.   L!  xtension  au  monde  dntler  des  prlnclpes,  ncrmes 
et  prc-tlquts  qul  fornent  aujo^rdfhul  la  polltiLue  de  b^n 
voisinr^e  adopt'e'e  par  le  G-ouvernement  des  Et:  ts-Unls  dans 
ses  relations  avec  les  autres  pays  d!Ameriquey  et  la  con- 
secration definitive  de  la  m§r\e  polltique  en  tant  que 
doctrine  fond*  nenU le  des  relations  internation^es, 

"2.  Lc  reaffirmatlon  et  lf fpplicrtion  stricte  du 
principe  de  la  non-intervention  tel  qu1!!  a  etc  reconnu 
'dans  les  assrmblees^ Internationales  des  Etsts  americalne 
et  mis  en  pratique  a  1'epoque  actuelle  par  la  politique 
de  bon  volsinage  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

W3»    Une  organisation  mondlale  de  la  paix,  de  la  Jus- 
tice et  <ie  la  eccurite  tenr.nt'  compte,  oomme  le  Grouvernement 
'des  Eteits-Unis  I1  a  exprime  par  differentes  voles,  des 
liens  particuliers  qul  unissent  les  republiques  americaines 
et  trouveront  leur  traduetion- la  plus  exacte  dans  la  crea- 
tion dfune  ligue  des  nations  amerioalnes. 

"4,   La  recnnn.  issance  expresse  de  I'egalite  de  toutes 
506  ^^ 
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les  nations,  grandes  ou  ^etites,  dans  1! organisation  qui 
est  creee,  en  vue  dfassurer  la  peix,  de  telle  frpnn  que  le 
conseil  compose  des^quatre  grandes  nations  et  drun  nombre 
suffisant  d'autres  etats  -  selcn  lr  suggestion  da  President 
Roosevelt  -  puisse  assurer  aux  petites  nations  un  droit  de 
participation  egnle  aux  activites  de  cet  organisme  selon 
un  systeme  de  roulement  equitcble. 

"5^  Lo  reconnaissance  du  principe  de  lfegalite  d?acces  aux 
marches  qui>  du  fait  de  la  situation^gergrfljtfiique  et  de  la 
nature' de  la  production  de  ces  marches,  peut ^comporter  un 
tr  itement  equitable  rjour  un  nonbre  determine  de  pays  sans 
entralner  de  ^raference  ^'mi  eux. 

le  m?me  nemoranda^n  ajqut  it  encore  ceci: 

wLe  Gouvernervnt  de  lr  R^public^ue  ^ominiCt.inc  presentera 
toutes  -utres  suggestions  ou  observations  concarnant  les  princi- 
pes,  les  orgnnes,  les  procedures,  lr.  Juridictlon,  la  competence 
ou  toute  autre  question,  apres  cvoir  ete  informe  des  resultats 
des  conversations  de^Dunbr.rton  Ofks  ou  a  tout  moment  qul  parrltra 
propice  par  rapport  a  1 ! organls: tion  d1 apres-guerre. " 

II 

x  1>  nrogrrmme  de  la  Conference  Inter-arrericrine  sur  les 
problemes  de  lr  guerre  et  de  IP  paix  contient  lr  suggestion  sui- 
vante: 

WH.  Etude  des  problemes  ayant  ':r'-it  c1  I1  orgrnisrtion  in- 
tprn^tionale  pour  le  maintien  de  I>  pr.ix  et  lr  securite  collecti- 
ve, a)  Orgrnis-  tion  mondiale.   b)  Developorment  du  systeme  ln~ 
ter-amc'ricain  rctuel  et  coordination  de  ce  systeme  rvec  1!  orga- 
nisation nondiale," 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  c1 est-r-dire 
1 !  orgrnis/ tion  mondi:  le ,  qui  f°t  lr  question  princvlp^le  treitee 
d  ns  le  rres^nt  memorrncun,  le  G-ouvernerir  nt  de  lr  ^Republique 
Dominicaine  considere  cue  les  proioositions  formulf'es  en  conclu- 
sion des  conversations  de  Dumbarton  Oaks  constituent  indubita- f 
bletoent  un  noble  effort^pour  creer  un  systene  international  •ore- 
sent,  nt  les  garanties  necessalres  ^oior  le  maintien  et  le  renf or- 
cement  de  la  pfix  et  de  la  seeurite.  Consider^  nt 'cet  effort 
et  sans  perdre  de  vue  In  tendance  const-  nte  et  evidente  de  la 
t>olitique  etrangere  de  la  Republique  d'c^gir  dans  un  esprit  de 
cn^perrtion  sincere  rvec  cel^e  des  Etrts-Unis  df Amerique ,  la 
.se  ile  nation  du  nouveru  monde  prrnant  part  aux  reunions  de 
Dumbarton  Oaks,  le  Grouvernemfnt  dominicain  approuve  en  principe 
les  propositions  sus-mentionnes  au  sujet  desquelles  il  presente, 
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neanmolns,  les  observations  eulvnjites: 

1)  Lf expose  des  butsvde  l^orgpnisr.tion  Internationale  qu*on 
chercher  a  creer  est  presente  de  fapon  srtisfr.isante  au  premier 
chapitre  des  Propositions.  'Toutefois,  en  ce  ...ul  concerne  le 
paragrr>-nhe  3,  il'rurrit  et'  bon  d'indJUuer,  comme  moyen  efficace 
de  realiser  Ir^cooperr  tion  Internationale, ^en  vue^de  la  solution 
des  problemes  economises  et  sociaux,  IP  necessite  de  I1 existen- 
ce de  l^egrllte  de  t- aitP.ment  ft  de  lf adoption  de  recedes  Jus- 
tes  et  equi  tables  dfns  le  commerce  intern ' tionrl ,  idees  que^la 
Republiquc'  ^ominic^.ine  a  exprpssement  preoonieees  a  If  Conference 
des  Nations  Unies  sur  1 ' alin^ntPtion  et  lf agriculture. 

2)   Quant  aux  principes  d'rpres  lesqaels  1? organisation 
intf rnrt.1  -nrleet  ses  m-nbres  devrrient  agir  d'un  commun  accord 
afin  dfattoindre  les  buts  exposes  dA  ns  les  Propositions,  le 
G-ouverneir^riv  clqr«iniorin  pense.,  rvac  le  Oonite  Juridique,  que 
I1  exprc:£fj.1 'jn  Ke^:\iite  souvsr  ine"  empln/ee  par  les  auteurs 
des  propo:>t^.ong  cTe  I'^norrt^n  OaV-9  d/ .ns  i(  expression  du  premier 
de  cea  rvrinoiiyer?,  o<v.?*rortf  lr  grr^p^ie  que  le  d<"maine  de  1'ap- 
plicrtion  d^  ocs  aroits  eeseni-lels  a  1.  pernanenoe  de  la  per- 
eonnalltc  vViridlque  de  l!Etr.t,  ne  ser:  -oas  viole  .   En  href, 
oe  concept  forme  It  base  du  nenor. . ndum  tr'nsnis,  crmme  11  a 
ete  indicue  ci-dessus,  le  12  e?rj^cr:bre  1944,  p<r  r  le  Mlnistere 
Dominicair.  dee  Affairss  Etrc.ng-eres  aux  Etrte-Onis  d'Amerique, 
et  11  constitue  ljun  deeprincipes  ;  neric- ins  du  droit  inter- 
national ainscrits  drns  les  nrbpoetlons  adnpttes  prr  lr  Con- 
ference des  Juris tes  a  Rio  de  Janeiro  en  1937. 

En  frit,  I1 on  est  fonde  r  dire  que  de  lr  notion 
d'egt.lite  souverdne  des  Etats  precede  le  necessite  d'une  cr- 
gfnisrtlon  Internationf0.e  et  que  toutes  les  obligrtions  que 
ces  ProT>ositipxi3  entrrlhent  pour  les  Etr.ts  membres  sont  infi- 
niment  lioes  X  cs  prinoipf  essentiel  et  tout  specielement 
lf  obligation  conoernrnt.  i  { abstention,  de  la.  pr.rt  de  chaque 
Etat,  de  toate  intervpnui'un  d.  ns  les  affaires  dfun  autre,  absten- 
tion qui  ne  preridrait  fir.  qu'ru  benafice  de  1  ^rg' nisrtlon  In- 
ternationale et  unlquement  dans  lr  mesure  et  drns  lfetendue 
qui  reeultent  de  lr,  reserve  deja  exprlm^e  au  sujet  des  droits 
essentiels  de  chaque  menbre. 

D1  autre  part,  ainsl  que  le  Comite  Jucridlque  lra  egrle- 
ment  indique,  11  serrlt  souhaitnble  que  le ^second  dee  prlncipes 
inscrlt  dc-JiB  ces  Propositions  soit  complete  par  la  reaffirma- 
tlon  du  prtncipe  genertl  de  la  b*nne  fri  dans  I1  observe  tion 
des  traites.   Lf  po-litlque  de  bon  voisinage,  adoptee  prr  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  dens  ees  relctlons  avec  les  au- 
tres  pays  d'Ainerique,  et  lee  prinrclpes  fond^mentaux  du  pon- 
wnericanisme,  reptsent  sur  I1 observation  de  ce  precepte  qui  de- 
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vr*it  falrc  partie  des  fondements  mefies  de  lf  organisation  Inter- 

nationale  envisagee. 

La  regie  p*cta  e  unt  servanda  devrnit  £tre  inssrlte  dans 
ce  qui^vient  d'etre  declare  ci-dessus,  cette  regie  gi*lfp  la 
troisieme  reunion  des  Ministres  des  Affaires  Etrangeros  des 
Republiques  Americaines^  a  fpit  1'objet  d'une  declaration 
elogleuse  et  a  une  portee  si  essentielle  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  relatives  aux  frontieres  entre  EtPts. 

3)"  Dans  les  Propositions  visant  lf  e'tpbliseement  de  I1  organi- 
sation Internationale  sus-m^ntionnee  on  declare  que  tous  les 
Etpts  prcifiques  devraient  avoir  1*  poeeibilite  de  devenir 
membres  de  cette  v  organisation.   II  est  done  souh^itahle  df  ex- 
primer  le  c*r*ctere  univereel  moie  non  obllg^toire  de  cette 
institution. 

En  pratique  cela  n'entralne  T5*»e  de  consequences  graves 
c^r  IPS  Etats,  outre  qu'ils  se  sentiront  mor»lement  oblige*, 
tiendront  corapte,  df^bord,  des  avantpges  que  leur  apiDortera 
leum  p^rticiprtion  «  lf  orgpnls^tion  Internationale  et  ensulte 
des  inconveniente  cjui  resulter^ient  pour  euK  du  f^it  qu'ils 
se  ser«ient  im°gines  que  leur  retrait  de  1!  organisation  pourrait 
donner  de  1*  vlgueur  a  uno  volonte  contr»ire  P^UX  buts  essentiels 
et  °ux  principee  fondamontnux  de  1°  commun°ute  des  nations 
libres  du  globe. 

II  srrrlt  opportun  toutefqls  de  preciser  le  c^r^ctere 
de  I'org^nis^tion  en  de'cl®rpnt  .cl^irement  que  tous 
les  St^ts  seront  Invites  a  prrtlcioer  a  aa  creation  ct,p  ses 
pctivites,  reserve  faite  d'un  regime  special  qui  serp  temporal- 
rement  apolique  rux  Et^te  ennemis  ^ctuele. 

4)   Jl  est  dit,  d-^ns  les  Propositions  de  Dumbn?ton  Orks, 
que  1(  organisation  comportrr°,  conime  Horgnnes  princip*uxw  une 
Xseerablcc  Gencrale,  un  Conscil  de  Securlte,  une  Oour  Inter- 
n^tlon^le  de  Justice  et  un  Secretariat  ^insi  aue  des  organismee 
subsidinires. 

8fll^nfjr  a  p°6  d'objection  sur  1^  comoosition  de  1!A8- 
semblec  0-enerale,  11  ij'en  vfi  p*e  de  m^me  pour  ce  qui  eet  de 
celle  du  Conseil  de  Seourlte, 

Bans  auoun  doute,  la  neceeslte  de  oonferer  une  effioaoite 
um  aux  decisions  du  Conseil  et  de  leur  assurer  I1  appul 
le  plus  effeotif  oonseille  d'ootroyer  un  caracterc  permanent, 
au^moins  pendant  1^  periode  de  debut  de  I1  organisation,  aux 
el^gce  reserves  dux  ^uatr»  nations  <^on^  I^A  p-r^nas  af-Tortfl 
ort  T>ermle  dremt>§cher  le  reprieve  i«  force  eur  toute  lfetendue 
du  monde  et,  le  moment  venu,  a  In  France.  Mffie  11  n'est 
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molne  certain  que  ce  systems  nfexclut  n°e  et  qu'ru  contrn.ire  11 
impliiue  !*>  possibilite  d'une  t>lus  gr-^nde  coll«lrorntion  °u  eeln 
du  Conseil  de  S£curite  dee  autres  nations  ^cg*,«  lenient  desireuse^S 
que  lfordrp  Juridique  international  solt  e'tpbli,  qu'il  cxlete 
et  qu'il  persiste  eur  dee  b«ses  indestructlblcs. 

Se  fondant  sur  cettc  double  consideration  le  G-ouvrrnement 
Dominic^in  CFtimr  devoir  t>resent~r  cort^ine  ^mendements  conccr- 
n°nt  In  question  traitor  d^.ne  le  present  memorandum. 

3,urnt  ^.u  premier  dc  ces  nmendements,  il  s?r-nit  or>ocrtun 
de  voir  s(il  cxiste  eur  le  continent  nmericnin  une  'rutre  nrtion 
qui,n  dlvcre  cg-^rds,  ct  en  ^^rticulier  ru  point  tie  vuc  dee  efforts 
deployes  oour  p.rnen--  r  In  c^usc  dcs  N^tiDns  Unies  r  une^  fin  victor- 
icuse,  se  trouvc  d^ns  uno  situation  dc  reepons^bilitc's  et  de 
sacrifices  ircntiaue  ou  ^n^logue  p  crlle  de?  Nations  ^uxquellee 
les  propositions  de  Dumbrrton  0~!£6  ^tti"ibltr»nt,  '  de?  sieges  oer- 
m^nents.   Get  ex^mcn  r^urpit  t>our  but  do  lui  f^ire  recorder,  en 
r-e  ere,  le  meme  ^r^itement  cue  ces  nations  ou  une  situation 
identique  °u  Conseil. 

Lr  eeconde  suggestion  concerne  les  sieges  non  permnnents. 
Sur  ce  point,  il  ser^it  Juste  de  formuler  1°  proposition  ^qu'un 
tiers  ou  moins  des  sieges  non  p?rnr^nent8  ^u  Conseil  dc  Securite 
coit  ^ttrlbue  ^ux  nations  d!AmKriaue  L°-tlnc,  soit  que  le  nombre 
des  sieges  soit  Dorte  ^  ncuf  ou  cUx,  ce  qui  semble  preferable, 
ou  soit  que  le  nombre  ^ctuellement  prr'vu  r^Pte  inch,nngc.   Une 
telle  mesure  entrn.inernit  non  seulrment  ln  prise  en  consideration 
du  gr^nd  nombre  de  ces  nations,  de  lour  signification  oolitiquc, 
socl^le,  erononiaue,  m^is  -^usri;  et  tout  SDCcinlenent,  de  ce 
qu'elle  represente  pour  I1  existence  rt  le  develODoerriont  de 
I'eetirlt  international  aue  ost  si  indie-Dens^ble  ?»  1^  vie  et  ^u 
fonctionnemcnt  de  I'Org^nis-tion  projetee. 


L1  experience  de  1^  Socictr  de  Nations  cre'ce  p-°r  1^  T 
de  Vnrsniii^s  en  1919,  est  f^vor^blc  n  IP  derni&re  de  ties  sug- 
gestions: ^  en  effet,  ^ux  tcrmes  d'une  r/solution  orise  p^r 
l!ABsemble':  le  8  eentenbre  1926,  le  nombre  des  raembres  du  Conseil 
tel  que  1'o.v^lt  constitue  le  Tr^it-  fut  t)ortr  de  six  n  neuf  . 
Outre  lf  attribution  de  trois  do  ces  sieges  non  permanent  s  nux 
Etnts  d!Ar.ericuc  L^tine,  cette  decision  r^connue  conf  ormement 
n  IP  prrtique  cic  In  Societe  dee  Nations,  lfun  de  crs  sieges 
efciit  destine'  ;  1^  representation  des  Etnts  d!Ameriaue  Centrnle 
et  des  Antilles  . 

5)   Un  jpolnt  qui  uresente  une  importance  prlmprdi°le  DOUT 
les  buts  feleves^et  le  bon  foncionnement"  de  If0rg^?nisntlon 
Internationale  ^  lriourllc  se  r»  fere  cc  mnmomndum  concerne 
let-  ropportp  qui'  doivont  existxrr  contre  lf  Assembler-1  G-enor^le 
et  xe  Conseil  de  Securite. 
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Si,  coiiime  consequence  de  ce  quo  nous  ^vons  expose  p-T 

xil  est  vr~i  qu'il  est  necr  es^ire  de  cre;r  un  Consell 
de  Sccurlte  done  dcs  -ttributs  et  pouvoirs  ncccssriree  pour 
qu'il  puisse  insplrcr  le  respect  des  principee  constituent  IP 
bnse  de  l!0rgnnis^tion  Int*  rn^tion^lc,  in  n'cn  c?t  OPS  moine 
vr^i  oue  ,ce  Conseil  doit  etrc  rmene  ?  lf  opportuni^e  ct  «  I- 
necssslto  dc  reconnoitre  d'une  mrnlcrc  ~ussi  lrrge  ouc  pos- 
sible le  c-°rncterc  ^!  assembler  flelibrmntr*  quc  1°  n^turo  memo 
de  I'Aseemblcc  0-enf'r^le  scrub  le  exiger. 

On  doit  recorder  ru  Cons  c  11  dr  Sccurlte  rtcs  "ttrlbuts  et 
dcs  pouvolrs  .^ui  eoirnt  en  rapport  ^vec  lr  resDonsnbllItc 
considerable  qu'll  *seur*e  dans  le  m^lntlan  de  lr  p^lx  et  de 
1^  legrlltc  Internationales;  mrls  on  ne  dolt  p^s  consid^rer 
que  celn  conetitue  de  IP  prrt  de  lrAssemblee  une  de'lcg-^tion 
en  f°veur  du  Consrll  de  Securitfj,  fte  1°  tot^lite  ou  des  plus 
imoort^nts  de9  oouvoirs  qui  lui  sont  devolus.   C'est  d^ns  ce 
sens  qu'on  doit  com-orendre  IP  Chroitre  VI,  Section  B,  p^r^- 
gr-  phe  1. 


Dfun  ^utrc  cote,mene  en  rcceotnnt  1-°  forme  -°ctuelle  des 
Propositions,  1-°  R.^ufcllquo  Doninic^inc  considere  que  los 
formulcs  qufelle6  emploient  pour  cxooser  les  ^ttrilnuts  de  ch^cun 
dee  org°nlBrnes  et  pour  expr  liner  los  reports  aui  doivent  exister 
entrr  cux,  doivent  etre  v  specif  iquenont  et  cl^lrrment  detnrminc  s. 
Col~  ost  tout  p°rticullr^ernent  vrr<i  lorsqu'll  sfogit  du  sens  et 
de  1"  port'cv  du  mot  "rccorr^ndntion"  qul  figure  d^ne  If  liste 
(••cs  nttrlbuts  dc  1'Assonblcr  et  du  Conseil  de  Sccurito.  ^  D^ns 
lfun  et  1'^utre  c^s,  on  eetlme  qu'l  cst  dcslfable  "de  proftiser 
que  Its  re  eonrinndntlons  nr°uront  p^s  le  pouvolr  d'rbollr  ou  de 
diminu''r  1-  cnp^citc  dc  I1  org^nisne  .qul  les  roccvrp,  m^ie  ou'clles 
conetituuront  s.,ulcii:cnt  des  ^vis  ou  'des  propositions  qul  devront 
ctre  formulees  d^ns  c-rrt^lns  'c-^  cominr  mcsuro  pre^lrble  ° 
lection  que  f  v  r--  lf  or6"  nisme  /uquel  elles  s?  -ddrcse.cnt  .  F°r 
consequent,  lorequ-  ccr  cns  sc  •orcs:ntr/ront,  11  eat  done  opportun 
Cr  indiqucrvs^ns  equivoque  1"  n"turo  in:^vltrble  de  1  '  obligation 
Incomb-'nt  ^  I'or^rnicno  aui  -  lr  dc-voir  de  tr^nsmcttre  ces  ^vis 
ou  dc  fornuler  cos  propositions. 

6)   On  n  JUKO  tou*  p.^rticuliercnentncc-s^Aire^e  rendre  plus 
claire  et  de  determiner  avec  precision  la  regie  etablle  par  le 
Chapltre  V,  Sectlnp  B,  p^ragraphe  1  des  Propcs^ticno  de  Dumbarton 
Oaks,  en  adoptant  a  cet  effet  le  criterlura  nose  par  le  Comite 
Juridlque  dans  le  premier  paragraphe  dc  CCG  cnmmentaires  sur  l$s 
principaleo  functions  et  les  prinblpaux  attribute  dc  lrAssenblee 
Oenerale,  ainsl  que  dans  les  paragraphes  sulvants. 
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7)  Dane  IP  lists  de  sanctions  rnumerees  dans  ces  Prot>osi- 
tlons  comme  applicable s  6ux  membree  qui  enfrelndralent  lee  prin- 
clpes  etablle  oar  laChfrte,  figure  lr expulsion  de  SGP  mcmbres. 

II  eerable  op^ortun  de  sup-orimer  cos  sanctions  cnr,  dfune  nart 
1,-  carecterc  de  I1  Organisation  Internationale  d'oit  etre  universe! 
en  principe,  et  d'autre  part,  la  suspension  de  lfexercio«  des 
droite  et~  privileges  inherents  a  1"  participation  a  I1  Organisation 
Internationale,  psscrv'ee  a.ux  sanction?  que  orcvoit  lr  Chapltre 
VIII.   Section  B,  psra^r^obe  3,  dee  propositions  ci-deesus  mcn- 
tionneee,  pcrmc  ui;roi.  t* '  tout  *au  rnoins  d'obtcnlr  tous  Irs  effects  de 
I1  expulsion  syns  offrir  fiucun  dc  scs  aspects  reg-rcttables. 

8)  Pour  les  nations  3?ncer<^me-nt  ct  orofonclement  intorcssces 
comrae  I'cst  1^  Re'publiquP  iDominicaine,  au  m.°inticn  de  .la  regie 

du  droit  dans  lc-s  relations  cntrc  Etrts,  il^eet  evident  erne  1'Or- 
g9.nisation  xG-oncr^le  -"n  question  doit  <woir  a.  &r\  .;iso^8ition  les 
forces  ^rrccoe  oour  defendrr  lf  existence  do  l^ordre  juridiquc 
international. 

II  sor^it  done  necree^ire  de  cholsir,  x>our  or  frirc,  un  sys- 
teme  qui  en  pratiqur  remplirn.it  les  conditions  exDOse'<  s  pnr 
1( Organisation  Internationale,  Seine  oublicr  oour  coin  cm'une 
Action  coorcltlve  p-r  1-  fore,  ^rmc.-o  dco-  ndrnlt  excluslvcmcnt  dc 
1'^vis  d'un  nombre' dfEtnts  r«"lntivcmont  minlmc,  et  cue,  D^nr  con- 
sequent, il  scrait  desirable  cic  specifier  -^u?-9l  ex^ctcmrnt  quo 
possible  dans  1?  Chart c  dc  lr Associrition  quc.llcs  eont  les  condi- 
tions qui  cc'rn.ctcriscnt  une  r^^rcs&ion  .^-r  lee  Tmos.   En  fait, 
il  eet  eouhritrble  quc  le  but  quc  cherchont  *  -tteindre  lee  Pro- 
positions dc  Dumbarton  Orke  nc  ^uis.scnt  ore  ere er  p^rmi  les  mem- 
bres  de  l!0rg^niertion  une  cmintc  ouclconoue,  eurtout  o^rmi  les 
petite  Etats.  qu'on  r)uiscc  rev  nir  d^ns  un  troche  ^venir  ^  ce 
qu(.  I1  on  A  pppei6  "le  droit  d f  intervention*?1. 

II  ost  p  )ssiblc  d!exercor  une  -oolico  internntionrle  ^eff  ic^ce 
srms  porter  atteintc  ^ux  princiDee  fondnment.^ux  d^r^litc"  entre 
nations  en  emplo^nnt  des  forces  mllitniras  qui  ^r)'on" -tienncnt  R 
tous  lee  Eta.ts  deslreux  de  maintenir  1°  p^ix,  mals  qui  scr^ient 
mlses  ^  lr  disposition  de  I1 Organisation  Internationale  ^  creerv 
A  cet  effect,  les  Accords  spcci^ux  ^poroories,  peuvont  etre  ^ise- 
ment*  negocles,  c^r  il  ne  semble  p^s  qufil  y  °lt  n-'ccssit^,  tout 
*u  moins  pour  lo  -present,  de  creer  une  arm do  Internationale. 

9)  )e  Chnpltre  VII  doe  Propositions  .trrite  de  lf it^blisecment 
d!une  Cour  Internationale  de  Justice  et,  au  cours.dos  reunions 
trnuos  »  Dumbarton  O^ks,  les  orojets  v?toblis  deraontrent  nettement 
lr  t- nd°nce  a  clarglr'  I1 importance  de  cctte  Cour. 

A  tous  ICB  points  d^  vue  et  surtout  si  l!on  mf?lntient  les  ca- 
ro^beristiques  Pttribuees  ppr  les  Propositions,  oul  font  du 
O^nsell  de  Securite  l!ftutoritc  supreme. *  dpns 
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Internationale,  11  ccmviendra  de  conferer  a  la  Cnur  de  Justice 
i  ?  f  Srande  participation  possible  qui  solt  Compatible  avec 
la  haute  signification  qul  lui  est  specialement  devolue  pour 
le  malntlen  de  la  paix  et  de  la  securite. 

A  cet  egard,  11  convient  d'lnsleter,  ainsl  que  1'a  fait  le 
Comite  Jurldigue  dans  EU  s  comn>entaires,  eur  le  fait  qu"'aucune 
decision  n'a  ete  prise  sur  le  point  <?e  savolr  si  tel  ou  tel 
dlfferend  releve  ou  non  d'un  reglenent  Jurldique;  11  eet  hore  de 
doute  que  la  Conference  dev  Dumbarton  Oaks  a  ajourne  cttte  ques- 
tion -oour  en  reserver  le  reglement  au  Statut  de  la  Cour.  " 

L'iroportanceAde  ce  point  est  eseentieUelorsau'on  etudie  le 
VoL^nf   ^  t  6t^f  !'ttrlbue  a  la  Cour  Internationale  dans 
1  Organisation  mondiale  e-t,  ocur  cette  ralson.  le  Gouvernement 
dominlcain  adhere  a  1'  opinion  sulvante  exorlral  prr  le  Comite 
de  Juris  tee  :  K  " 

'*  v  "^anmolnn8»  e'tant  d^nne  gue  la  Juridiction  de  la  Our  sera 
etablie  nar  la  Charte  elle-meme,  ;i  senblerait  oooortun  d'ajou- 

ff,U!}f  clauce  declarant  que  la  determination  de  sa  oropre  ju- 
rldlction  sera  forcuXee  dans  le  Statut  de  la  Cour.   Si  lee  con- 
2!«|r|e8  !u^cePtibles  de  recevir  une  solution  decisive  desl- 
gnent  des  litipes  ou  un  conflit  surgi  parml  les  Etats  sur  leure 
d.i;  .Its  reepectifu  et  si,  pl.r  ccneequent.  de  par  leur  nt-ture 
mfc.-e  de  tels  ccnfllts  sont  susceotibles  d'etre  reeolus  par 
1  application  des  princioes  du  droit,  la  Cour  doit  etre  compe- 
ten^e  nour  decider  quejs  lltiges  doivent  etre  Indus  dans  cette 
categorie.   D'une  naniere  §enerale  .  tous  les  litiges  que  les 
parties  ne  peuvent  resoudre  ellep-memee  doivent  etsre  soumis  a 
la  Cour.   SI  QaCour  refuse  cL'exercer  ea  jurldiction,  en 
tonaant  ce  refua  «ur  I1  opinion  que  ceAdifferend  n'admet  pas  une 
solution  Judiciaire,  le  litiKe  devra  etre  defere  au  Consell  de 
aecurite,  auquel  11  appartiendra  de  prendre  une  decision  finale", 

Par  consequent,  rien  ne.  Justlfie  1'etablisseraent  d'une  regie 
qui  lalsserait  a  la  Cour  le  soln  f-e  traiter  des  affaires  de  na- 
ture -oolltique,  mais,  la  charperait  de  se  prononcer  sur  la  nature 
Jurldique  dee  differonds  que  les  parties  intereseees  ne  peuvent 
resoudre  par  elles-memes.   2n  effet,  la  deterr^jiation  du^  criterlum 
qui  doit  eervir  a  dlfferencier  les  questions  Jurldiques  et  po- 
lltiques  est  aussl  importtinte  aue  <?ellcate  et  difficile,  et 
c  est  la  Cour  elle-meme  qui  dolt  avoir  autorlte  de  determiner  ea 
propre  competence. 

L'Artlcle'  XIII  du  pacte  de  la  Soclete  des  Nations  tenait 
compte  de  ce  que  nous  venons  d'indiquer  au  sujet  de  ce  crite- 
rlum, car  au  lieu  d'e^abllr  une  regie  d'ordre  general,  les  au- 
teure  du  Pacte  ontvprefere  formuler  ies  suggestions  suivantes, 
qul  IP.IB  sent  un  tree  large  chnrnp^d'  Action  a  la  procedure  Judl- 
ciaire:  Pfirml  ceux  qul  sont  crne^o.lp"T=nt  «upoerytlblfi«  d'une 
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solution  arbitpale  ou  Ju^^claire,  on  declare  tels  les  diffe- 
rends  relatifs  a  lf interpretation  d'un  tralte,  a  tout  point 
$e  droi^t  international,  a  la  realite  de  tout  fait  qui/s'il 
etait  etabll,sconstituerait  ^La  rupture  d'yn  engagement  inter- 
national, ou  a  1'etendue  ou  a  la  nature  de  la  reparation  due 
pour  une  telle  rupture. * 

Dependant,  11  se  presente  une  Complication  dont  on  doit^tenir 
compte:  11  sfagitvdes  cas  qul  necess^tent  des  mesures  .immedla- 
tee,  et  dont  le  reg^etoent  est  reserve  au  Conseil^de  Securite. 
E'n  lf occurrence,  1  element  dominant  semble  feien  etre  ^urgen-. 
ce,  mais,  meme  en  narell  cas,  la  Crur  doit  etre  protegee  dans 
toute  la  mesure possible  afin  gu'elle  tmiese  examiner  la  ques- 
tion et  conformement  a  la  competence  qui  lui  est  reconnue. 

Le  point  delicat  reside  en  ceci  q^e  le  soin  de  determiner 
les  ce.8  q^l  exigent  des  mesures  imraediates  incombera  au  Con- 
seil,  et  a  ce  sujet,  il  ne/eemble  oas  que  les  Propositions 
de  Dumbarton  Oake  aient  prevu  1<?  moindre  controle. 

Finalement,  ainel  que  I'lndique  le  Cnmlte  de  Juristes,  11 
conviendratt  que  le  r>rotocole  annexe  au  Statut  de  la  Cour 
Permanente  Internationale  de  Justice  -  aui  eet  actuellement 
un  tralte  independant  -  soit  incorp^rg  dans  la  Charte.   De 
cette  fapon,  cet  Acte  contlnuerait  a  etre  en  vigueur,avec 
telles  modifications  qui  pourraient  'sembler  desirables. 

10)  Un  autre  point  d'une  importance  conBlderable  dans  ^es 
Propositions  de  IXimbartQn^Oaks  concerne  la  regie  de  procedure 
de  vote  a  I'Assemblee  G-enerale.   D!^.pres  ces  f repositions ^  les 
decisions  les  plus  importante$  seront  prices  a  la  majorite 
deg  deux-tlers  et  les  autr^s  a  la  najorite  simple  des  membres 
presents  et  votant,  sous  reserve  des  exceptions  instltuees  par 
la  Charte  (Chapitre  V,  Section  C,  paragraphs  2). 

La  regie  adoptee  par  le  Prcte  de  1919  etait  la  raeme  que  celle 
qul  preside  aux  Conference^  diplomatiques:  I'unaniniite,  sauf 
dans  de§  cas  dument ^precises.   Neanmoins,  il  est  evident  que 
cette  r§gle  rend  frequemment  impossible  I1 adoption  des  deol- 
eions  necessalr^e;  orest  pour  cela  qu'on  devrait  adopter  1! in- 
novation pro-.osee,  sans  toutefois  diesimuler  le  moins  du  monde 
le  falt^qu'il  est  souhaitable  d ^adopter  une  -oroportion  plus 
graride  a  la  place  de  la  majorite  deg  deux-tiere",  ce  qul  per- 
mettra  de  contlnuer  lee  avant^es  de  eeux  systemes  et  dfat- 
tenuer  les  quelquee  aapecte  molns  heureux  qu^ls  contiennent 
1'un  et  I1 autre. 

Qu«nt  R  j^a  oooDeratlon  Internationale  pour  la  solution  des 
ppoblemee  economiquea  et  sociaux,  11  serait  souhaitable  qu* 
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la  Charte  contierjne  dee  dispositions  permettant  de  determiner 
la  situation  ulterleure  des  cjrganismes  qui  dependent,  a 
lfheure  actuelle,  de  la  S^clete  des  Nations,  tel  que  le  Bureau 
International^  Travail  \st  tels  autres  dont  le  fonctlonnement 
a  donne  des  resultats  ar>preclablee. 

En  outre,  11  serait  souhal table  de  preciser  la  question  de 
savoir  si  le  Consell  Ecpnomlque  et  Social  qu'on  propose  d'ins- 
tituer  va  prendre  £n  charge  toutes  lessfoncticns  quia^partieij- 
pent  actuelleraent  a  ces  grganlsraes  et  a  ceux  qui,ont  ete  crees 
a  la  suite  d1 autres  Conferences  importantes  tenues  pendant  la 
guerre  actuelle. 

12}  II  convient  de  noter  cju^  la  procedure  de  vote  du  Conseil 
de  Securite  nfa  pas  encore  ^te  determinee,  et  que  les  Propo- 
sitions de  Dumbarton  Oaks  declarent  dans  leur  note  finale  qu'il 
reste  encore  a  examiner  plusieurs  autres  questions.   On  peut 
done  compter  que  les  Propositions  relatives  a  ces  precedes 
de  vote  <*t  aux  autres  questions  viendront  en>temps  utile. 

EN  RESUME,  le  G-ouvernement  dnminicain  aporouve  en  principe 
les  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  sur  lesquelles  11  a  I'hon- 
neur  de  faire  les  suggestions  euivantes: 

vA.   Afin  d1 assurer  la  collaboration  Internationale  dans  le 
replement  dee  problemes  economlques  et  sociaux  (Chapitre  I, 
paragrat>he  3),  on  devrait  sti^uler  dans  la^Chart§  de  I'Brga- 
nlsrition  Internationale  la  neceseite  de  l^egalite  de  traitement 
et  de  I1 adoption  de  procedures  Juetes  et  equitables  en  matie- 
re  de  commerce  international. 

B.   Le  second  des  principes  enonceg  dans  les^Prop^sitions 
(Chapitre  II,  papagraDhe  2)  devrait  etre  complete  par  la 
reaffirnatlon  du  principe  de  la  bonne  foivdans  l!observa- 
tionNdes  traites  a  propos  desqugle  sera  dument  oonsacree 
la  regie  pact amount  serganda.  regie  dfune  importance  fondamen- 
tale -partloullerement  dans  les  questions  de  frontleres  entre 
Etats. 

/C.   Le  caracterev general  de  If0rganisrtion  devrait  etre 
definl  ^le  la  maniere  la  plus  precise  (Ghar>it^e  III,  p-ragpa- 
phe  1);  a  cette  fin  tous  les  Etats  devraient  etre  invites  a 
partlclpe^  a  la  creation  et  au^ fonctlonnement  de  I1 Orga- 
nisation a  I1 exception  du  systeme  special  qul  sera  temporai- 
rement  applique  oux  Etats  actuellement  ennemis. 

D,   On  devrait  prevoir  dans  la  Cha.rte  de  1* Organisation 
une  collaboration  plus  importante  aux  ^ravaux  du  Conseil  de 
Securite  des  Nations  qui  ne  sent  pas  deeignees  dans  le  pro- 
Jet  sous  le  titre  de  membree  permanente  dudit  Conseil;  & 
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cet  effet,  on  devrait  determiner  el,  dans  le  continent  pieri- 
caln,  cette  qualite  de  membre  permanent  sera  attribute  a 
quelque  autrev nation  en  raison  de  considerations  dlverses 
et,  particulierement,  de  ses  efforts  en  faveur  de  la  vlctolre 
de  la  cause  des  Nations  Unies  (Chapltre  VI,  Section  A). 

E.  Afln  df assurer  une  plus  grande  collaboration ^des  Etats 
qui  ne  sont  pas  membres  Toermanents  du  Consell  de  Securlte 
(Chapltrg  VI.  Section  A),  le  nom]pre  dee  menbres  non  pernanents 
devralt  etre  eleve  de  neuf  a  dix. 

F.  Etant  donne  le  mmbrevdes  Etats  d'Araerique  latine,  et 
pour  tenir  compte  particulierement  de  leur  grande  importance 
politique, ysociale  et  ec9nomlque,  et  du  role  qu'ils  ont  Joue 
dans  la  creation  et  Je  developpement  de  1! esprit  International^ 
on  dev^ait  accsrder  a  ces  Etats  au  moins  un  tiers  du  nombre 
des  sieges  non  permanents  au  Conseil  de  Securite  (Chapitre  VI, 
Section  A).  ' 

G.  On  devrait  etudier  lf amendement  a\i  Chapltre  VI,  Section 
B,  p^ragra^he  1,  afin  rjue  les  pouvolrs  a  accorder  au  Conseil 
de  Securite,  si  I1 on  Desire  que  I'Organlsation^pro^efcee  soit 
efficace, ^soient;  conciliee  avec  le  caractere  d eliberatif  de 

lf Assemble e  Q-enerale.   Cependant,  si  I1  on  ne  volt  pas  I'oppor- 
tunite  de  cet  amendement,  11  eerait  en  tout  cas  souhaitable 
de  fixer  aveo  une  plus  grande  precision  les  attributions  epe- 
clales  de  oes  organisraes,  eij  particulier  aux  deux  points  de 
vue  suivants:  a)  la  validlte  qu!on  dolt  dinner  aux'  recomman- 
dations  de  l!Assembiee  Generale  ru  du  Conseil  de  Securlte, 
puisque  le/projet  n!indlque  nas  si  elles  seront  ou  non  de 
nature  imperative;  b)  la  nature  Imperative  qul  doit  etre  confe- 
ree aux  obligations  de  I'Organisme  qui  aura  pour  devoir  de 
formuler  des  avis  ou  dea  proposition^, 

H.   On  devrait  preclser  les  dlsposltionsvdu  Chapitre  V, 
Section  B,  p^ragrattfie  1,  et  tout  Diirticulierement  les  hnr- 
moniker  r.vec  lf  opinion  formulae  par  les  Comites  de  Juristes 
au  debut  de  ses  crmme.ntaires  pur"  le<s  fonctions  et  les  de- 
voirs Drinclpaux  de  ltAssemblee  G-enerale» 

I,   Pour  las  ralsons  expliquees  plus  haut,  lf exclusion  ne 
devrait  pas  figurer  au  nombre  des  at  notions  dont  le  pro Jet 
pr^voit  I1 application  aux  menbres  qui  auront  .nfreint  les 
principes  de  la  Charte  (Chapitre  V,  Section  C) 

J.   Les  taches  de  police  Internationale  devraj.ent  etre  ao- 
complies  gar  les  forces  mllltalres  aopartenant  a  toup  les 
Etats  interesses  au  malntien  de  la  paix,  mais  mlses  a  la  dis- 
position de  I1 Organ! sat Ion  Internationale;  a  cet  effet,  11 
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faudra  c^nclure  dee|  accords  epeolp^x;  a  moins  qufa  lfept~ 
que  actuelle  la  creation  d'une  armee  internrtionale  ne  puisse 
sembler  souhai table  (Chapitre  VIII,  Section  B,  paragraphes  4 
et  sulvants). 

K.  Dane  la  C^arte  de  lf Organisation  Internationale,  on  de~ 
vrait  accorder  a  la  Cour  Internationale  de  Justice  la  plus 
grande  participation  poeeiole  qui  solt  compatible  avec  ea 
hatfte  signification  speciale  pour  le  malntlen  de  la  palx  et 
de  la  securite.  En  particulier,  il  conviendra^t  de  determi- 
ner que  cejte  Cour  aura  pleine  capacite  pour  decider  si  tel 
lltige  releve  ou  nsn  d!un  reglement  Judlciaire.  En  jutre,  le 
Statut^e  la  Cour  Internationale  de  Justice  devrait  etre  in 
corpore  dans  la  Charte. 

L.  On  devrait  prendre  en  consideration  lvfnpportunlte  d'a- 
dopter  pour  les  decisions  plus  importantes  a  prendre  (confor- 
mement  au  Chapitre  V,  Section  C,  p^ragra^he  2),  une  plus 
grande  oroportion  de  poix  que  la  majorlte  des  deux-tiers. 

M.  7Dans  la  Charte  de  lf Organisation  Internationale,  on  de~ 
vra  determiner  la  situation  future  des  organismes  dependant 
actuellement  de  la  Societe  des  Nations,  tel  que  le  Bureau 
International  du  Travail,  qui  foncticnne  avec  un  succes  no- 
table; en  outre,  en  devrait  preciser  si  le  Cnnseil  Economi- 
que  et  Social  absorbera  ou  non  toutee  les  functions  de  ces 
organismes  et  des  autres  organlemes  qui  auralent  pu  etre 
crees  par  les  Conferences  tenuee  au  cours  dr^  la  guerre  ao- 
tuelle* 


Mexico,  27  fevrler  1945 


(Si^ne) 


M.A,  PSNA  BATTLE 

President  de  la  Delegation  de  la 
v      Republlque  Domlrjicaine 
a  la  Ccpferenc^  Interamerlcalne  sur  les 
problemes  de  la  puerre  et  de  la  paix 
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The  United  Nations  Conference  DOC.  2  (SPANISH) 

on   International  Organization  S^14^0 

May    5 1 

GENERAL 


MEMORANDUM  DE  LA  DELEGACltiN  DOMINICANA 

A  LA  CONFERENCIA  SOBRE  PROBLEMAS  DE  LA  GUERRA  Y  DE  LA 
PAZ  RELATIVO  AL  PRQYECTO  DE  DUMBARTON  OAKS 

27  de  febrero  de  1945 

El  12  de  septiembre  de  1944,  la  Secretarla  de  Estado 
de  Relaclones  Exterlores  de  la  Republica  Domlnicana  dlrigio 
a  la  Embajada  de  los  Eetados  Unidos  de  America  en  Ciudad 
Trujlllo  para  referirse  al  que,  el  13  de  Julio  del  mlBmo 
ano,  habla  reolbldo  de  esta,  un  Memorandum  en  el  cual  ee 
encuentra  expuesto,  como  orlterio  sobre  los  puntos  basicos 
que  directamente  se  relaclonan  con  la  organlzaclon  Inter- 
naclonal  que  ten£an  como  objeto  las  conferencias  de 
Dumbarton  Oaks,  lo  slgulente: 

"1.   La  extension  al  mundo  entero  de  los  principles, 
las  normas  y  las  practlcas  que  constltuyen  actualmente  la 
pol£tica  del  Buen  Veclno  adoptada  por  el  Gobierno  de  los 
Eat ados  Unidos  en  sus  relaclones  con  los  demas  paises  de 
America,  y  la  consagracion  definitiva  de  la  misma  polf tica 
como  doctrina  fundcunental  de  las  relaclones  internacionales . 

"2.   La  reaf irmaoion  y  estricta  aplicacion  del  prlncl- 
pio  de  no  intervencion,  tal  como  ha  sldo  reconocido  en  las 
asambleas  Internacionales  americanas  y  como  lo  reallza  en 
la  practica  actualmente  la  polf tica  de  Buena  Vecindad  del 
Groblerno  de  los  Eetados  Unidos. 

"3.   La  organlzaclon  universal  de^la  paz,  la  Jueticia 
y  la  seguridad,  teniendo  presente,  se'gun  lo  ha  expresado 
por  diferentes  v£as  el  Gobierno  de  los^Estados  Unidos,  los 
especlales  vinculos  que  unen  a  las  Re public as  Americanas, 
los  cuales  pueden  alcanzar  su  mas  adecuado  instrumento  con 
la  creacion  de  la  Llga  de  Nacionee  Americanas. 
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"4.  El  expreeo  reoonoclmlento  de  la  lgualdad,de  todaa 
las  naciones,  grandee  o  pequenae,  en  la  organizacion  que  86 
cree  para  asegurar  la  paz,  de  tal  modo  que  en  fel  Consejo  de/ 
las  cuatro  naciones  may ores  y  un  adeouado  numero  de  las  demas 
— sugerido  por  el  Presidente  Roosevelt — ,  se  asegure  a  las 
naciones  menores  Identica  vocacion  para  particlpar  en  los 
trabajos  de  dicho^organisrao/  de  acuerdo  con  un  equitativo 
sistema  de  rotaclon. 

"5.  El  reconocimlento  de  la  igualdad  de  acceso  a  los 
mercados  que  por  su  sltuacion  geografica  y  en  razon  de  las 
oaracterfsticas  de  su  producclon  puedan  otorgar  un  trata- 
mlento  equitativo  a  determinado  numero  de  paises  sin  prefe- 
rencias  entre  ellos." 

A  ello  se  agregaba,  por  el  mismo  Memorandum,  que: 

"El  Gobierno  de  la  Republica  Dorninicana  hara  cualquier 
otra  sugestion  y  observacion,  tanto  en  materiaxde  principios 
de  organismos,  de  procedimiento,  de  Jurisdlccion,  de  compe- 
tencia  o  de  cualquier  otro  asunto,  despues  de  conocer  los 
resultados  de  las  conversaciones  que  se  llevan  a^cabo  en 
Dumbarton  Oaks,  o  cuando  sea  oportuno,  en  relacion  con  la 
organizacion  raundial  de  postguerra. " 

II 

El  programa  de  la  Conferencia  Interamericana  sobre 
Problemas  de  la  Guerra  y  de  la  Paz  contiene  la  slguiente 
indicacion: 

"II.  Examen  de  los  problemas  relatives  a  la  organiza- 
cion internacional  para  el  mantenimiento  de  la  Paz  y  de  la 
Seguridad  colectlva.   (a)  Organizacion  Mundial.   (b)  Fomento 
del  actual ^Sistema  Interamericano  y  su  coordinacion  con  la 
organizacion  mundial." 

En  cuanto  al  primer  punto,  esto  es,  el  relative  a  la 
organizacion  mundial,  que  es  el  que  interesa  al  presente 
Memorandum,  el  Oobierno  de  la  Repvibllca  Dominicana  considera 
que  los  proyectos  formulados  por  las  conferencias  de  Dumbarton 
Oaks  constituyen,  sin  duda  alguna,  un  elevado  esfuerzo  para 
crear  un  sistema  Internacional  que  ofrezca  las  garantias 
necesarias  para  el  mantenimiento  y  el  fortalecimiento  de  la 
Paz  y  de  la  Seguridad.  Debido  a  ello,  y  sin  perder  de  vista 
la  constants  y  evidente  tendenoia  de  la  polftlca  exterior  de 
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la  Republioa  a  actuar  en  piano ^de  sincera  cooperaclon  con 
la  de  los  Estados  Unidos  de  America,  unica  de  las  Naciones 
del  Nuevo  Mundo  que  participo  en  las  reuniones  de  Dumbarton 
Oaks,  el  Gobierno  Domini-cano  aprueba  en  principle  el  refe- 
rido  proyecto,  con  respecto  al  cual  formula,  sin  embargo, 
las  observaciones  siguientes: 

(1)  La  expcsicion  de  los  fines  de  la  organizacion 
internacional  cuyo  establecimiento  se  persigue  se  hace  de 
manera  satisfactoria  en  el  capitulo  del  proyecto.   Se 
considera,  no  obstante,  que,  en  cuanto  al  apartado  3, 
hubiera  sido  conveniente  indicar,  como  eficiente  medio 
para  el  logro  de  la  cooperacion  internacional  en  la  solu- 
cion  de  los  probleraas  economicos  y  sociales,  la  necesidad 
de  la  existencia  de  la  igualdad  de  tratamlento  y  de  la 
adopcion  de  procedlmientos  Justos  y  equitativos  en  el 
comercio  internacional,  por  lo  cual  la  Republica  Dominicana 
abogo,  de  manera  decidida,  en  la  Conferencia  de  las  Naciones 
Unidas  sobre  Aliraentacion  y  Agricultura. 

(2)  En  lo  que  concierne  a  los  principios  de  acuerdo 
con  los  cuales  la  organizaclon  internacional  y  sus  mlembros 
deberan  actuar  para  el  logro  de  los  fines  expuestos  en  el 
proyecto,  estima  el  Gobierno  Dominicano  con  el  Comite  Jurf- 
dico,  que  la  expresion  w igualdad  soberana"  empleada  por  los 
autores  de  las  proposiciones^ de  Dumbarton  Oaks  al  exponer 
el  priraero  de  aquellos  principios,  contiene  una  garantfa 

de  que  no  se  vera  invadida  la  esfera  reservada  a  los  dere- 
chos  esenciales  para  la  subsistencia  de  la  personalidad 
Jurfdica  de  los  Estados.   Tal  concepto  forma,  en  sfntesis, 
la  base  del  Memorandum  dirigido,  como  se  ha  dicho,  el  12 
de  septierabre  de  1944,  por  la  Cancillerfa  domlnicana  a  la 
Embajada  de  los  Estados  Unidos  de  America,  y  constituye 
uno  de  los  principioe  americanos  de  Derecho  Internacional, 
incorporados  en  los  proyectos  aprobados  por  la  Conferencia 
de  Jurisconsultos  de  Rio  de  Janeiro,  en  1927. 

Se  puede  decir  que,  en  efecto,  de  la  igualdad ^soberana 
de  los  Estados  surge  la  necesidad  de  la  organizacion  inter- 
nacional y  que  todas  las  obligaciones  que  el  proyecto  de 
que  se  trata  senala  a  los  Estados  miembros  de  a quell a  se 
encuentran  estrechamente  relacionados  con  dicho  principio 
esencial,  especialmente,  la  obligacion  que  entrafta  la 
exclusion  de  toda  intervencion  por  un  Estado  en. los  asuntos 
de  otro,  exclusion  que  no  cesarla  slno  en  beneficio  del 
organismo  internacional  y  solamente  en  la  medida  y  con  el 
alcance  determinados  por  la  reserva  ya  enunciada  de  los 
derechos  esenciales  de  cada  mlembro. 
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For  otra  parte,  como  tambicn  lo  expresa  el  Comite 
Jurldlco,  seria  conveniente  que  el  eegundo  de  loe  princi- 
ples enunciados  en  las  menclonadas  propuestas  fuese  com- 
pletado  con  la  reaflrmacion  del  principle  general  de  la 
buena  fe  en  la  observancla  de  los  tratados.  La  polftlca 
del  Buen  Vecino,  adoptada  por  el  Gobierno  de  lofl  Estados 
Unldos  en  sue  relaciones  con  los  demas  pafses  de  America 
y  las  normas  fundamentales  del  Panamericanismo,  descansan 
sobre  la  observancla  de  ese  principle,  el  cual  debe  encon- 
trarse  en  la  base  misma  de  la  organizacion  internaclonal 
que  se  proyecta. 

En  lo^que  acaba  de  ser  anotado,  debera  encontrar  su 
consagraclon  la  regla  pacta  aunt  servanda.  que  ha  sldo 
objeto,  en  la  Tercera  Reunion  de  Consulta  de  los  Minis tros 
de  Relaclones  Exteriores  de  las  Republicas  americanas,  de 
una  plausible  declaracion,  y  que  tiene,  especialmente,  en 
rnaterla  de  liraites  de  los  Estados,  un  alcance  esencial. 

(3)  En  las  proposiclones  para  el  establecimiento  de 
la  organizacion  internacional  a  que  se  hace  referencia, 
se  expresa  que  todos  los  Estados  amantes  de  la  paz  deberian 
tener  la  oportunidad  de  ser  miembros  de  dicha  organizacion. 
Por  ello,  se  ha  querido  exponer  el  caracter  universal  aunque 
no  obligatorio  de  esta. 

Lo  ultimo  no  entraflara,  en  la  practlca,  graves  conse- 
cuencias  porque  los  Estados  consideraran,  ademas  de  la 
existencla  de  una  obligacion  moral,  en  primer  lugar,  los 
beneficios ^que  podr£an  derivar  de  su  participacion  en  la 
orgenizacion  Internacional,  y,  en  segundo  lu§ar,  la  des- 
ventaja  que,  para  ellos,  crearfa  la  presuncion  de  que  su 
alejamiento  de  la  organizacion  conlleve  la  existencia  de 
una  voluntad  contraria  a  los  fines  esenciales  y  a  los 
princlpios  fundamentales  de  la  coraunidad  de  los  pueblos 
libres  del  universo. 

Seria  aconsejable,  sin  embargo,  que  se  expreeara  de 
manera  mi*  preoisa  el  oar&eter  general  de  la  organizacion 
disponl£ndose,  para  ello,  claramente,  que  todos  los  Estados 
serlan  invitadoe  a  participar  en  el  eetablecimlento  y  en  el 
funoionamlento  de  aquella,  salvo  el  regimen  especial  que 
corresponderfa^temporalmente,  a  loe  actuales  Eetados  ene- 
migoe* 

(i)  En  el  prorecto  de  Dumbarton  Oaks  se  expone  que 
el  organlemo  tendra,  como  "cuerpoe  principales11,  una 
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A  B  amble  a  General,  un  Coneejo  da  Segurldad,  un  Tribunal  Inter- 
nacional  de  Justlcla  y  una  Secretarla,  ademae  de  las  depen~ 
dene  las  subsldiarlas* 

81,  en  cuanto  a  la  composlclon,  de  la  Asamblea  General, 
nlnguna  objeclon  parece  procedente,  no  sucede  lo  mismo  en  lo 
que  oonolerne  a  la  del  Coneejo  de  Segurldad* 

Clertamente,  la  neoesldad  de  que  lae  deolelonee  del 
Conaejo  Beaten  rodeadae  de  la  mayor  efioaola  y  tengan  el  ree- 
paldo  mas  efectlvo,  aconseja  que  se  atrlbuya  oaraoter  perma- 
nent e,  a  lo  menoe  en  el  perlodo  inlclal  de  la  organlzaolon, 
a  IOB  pueetoe  que  ee  reservan  a  las  cuatro  naciones  que  ma* 
yoree  esfuerzos  ban  realizado  para  Impedir  que  el  imperlo 
de  la  fuerza  subeleta  y  ee  extlenda  sobre  el  mundo  y,  opor- 
tunamente,  a  Francla;  pero,  no  ee  menoe  oierto  que  ello  no 
excluye  eino  que,,  al  contrarlo,  impllca  que  ee  eontemple  una 
mayor  colaboraclon,  en  el  seno  del  Coneejo  de  Segurldad,  de 
lae  demae  naclonee  que  ee  encuentran  igualmente  empefiadae  en 
que  el  orden  Juridlco  internaolonal  ee  establezca,  exleta  y 
subelata  eobre  bases  inquebran  tables. 

Debldo  a  la  doble  conslderaclon  que  acaba  de  ser  ex* 
puesta,  el  G-oblerno  Domlnloano  cree  convenlente  sugerlr  deter- 
mlnadae  enmlendae  en  la  materia  de  que  se  trata. 

Para  la  prlmera  de  ellas,  habria  que  conslderar  si  en 
el  oontlnente  amerlcano  alguna  otra  naclon  se  enouentra, 
deede  diversos  puntos  de  vista  y,  especlalmente,  desde  el 
relative  al  esfuerzo  realltado  para  conducxr  a  un  fin  vlo- 
torloso  la  causa  de  las  Naclonee  Unidas,  en  la  mlsma  o  en 
analoga  oondlolon  de  responsabilldad  y  de  sacrlficlo  que 
las  naolonee  a  las  euales  se  atrlbuyen,  en  el  proyecto, 
sltiales  permanentes;  y  esto,  con  el  fin  de  que  se  oonea- 
gre,  en  su  favor,  si  prooediera,  Igual  tratamlento  olden- 
tlca  situaoion  en  el  Coneejo. 


La  segunda  sugestlon  se  reflere  a  los  puestos  no 
manentes.  En  relaoldn  con  ello,  serla  prooedente  formular 
la  proposlclon  de  que  se  atribuya  a  las  naciones  latlnoame- 
ricanas  a  lo  menos  la  tercera  parte  de  los  pueetoe  no  perma- 
nentes en  el  Consejo  de  Segurldad,  sea  que  ee  aumente  el  nu- 
mero  de  loe  miembros  que  tengan  eete  caracter,  a  nueve  o  a 
diet,  oomo  parece  preferible,  o  sea  que  no  se  altere  el  nu- 
mero  actualmente  prevlsto  para  ellos.  Tal  medida  correspon- 
deria,  no  eolamente  a  la  consideration  de  lo  numeroso  de 
dlchas  naciones  y  a  su  signlficaolon  polltlca,  social  y 
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economics,  sine  tamblen  y  eobre  todo,  a  lo  que  ellas  repree en- 
tan  para  la  exlstencia  7  para  el  desarrollo  del  espintu  inter* 
naoional  que  ee  tan  eeencial  a  la  vida  y  al  funcionamiento  de 
la  organization  que  ee  proyecta, 

Los  antecedentes  de  la  Sociedad  de  las  Nacionee  Instltufda 
por  el  Tratado  de  Versalles  de  1919,  eon  favorables  a  la  ultima 
de  las  sugestlones  formuladas.  En  efecto,  por  resolucion  de 
la  Asamblea,  tomada  en  feoha  8  de  eeptiembre  de  1926,  el  numero 
de  los  miembros  del  Consejo  escoglbles  por  aquella  fue  llevado 
de  sels  fcasta  nueve.  Ademas  de  que  se  atribuyeron  a  los  Estados 
de  la  America  Latlna  tree  de  esoa  sltlales  no  permanentes,  se 
reconoclo,  a  lo  menoe  en  la  j>ractica  de  la  Sociedad,  que  uno 
de  esqs  puestos  correeponderia  a  la  representacion  de  los  Estados 
de  America  Central  y  Antlllana. 

(6)  Un  punto  de  capital  importancia  para  los  elevados  fines 
y  para  el  conveniente  funcionamiento  de  la  organizacion  inter- 
nacional  a  que  ee  contrae  el  presente  Memorandum,  es  el  consti- 
tuldo  por  las  relacionee  que  deben  existir  entre  la  Asamblea 
0-eneral  y  el  Coneejo  de  Segurldad. 

81  ee  clerto,  como  se  deeprende  de  lo  que  ha  sldo  expuesto 
en  otro  lugar,  que  ee  eetlma  necesarla  la  creacion  de  un  Consejo 
de  Segurldad  con  atribuciones  y  facultades  euficientee  para  im- 
poner  el  re ape to  de  los  principles  que  serviran  de  base  a  la 
organizacion  internacional,  no^ee  menoe  cierto  que  ello  debe 
ser  conciliado,  de  la  man era  mas  amplia  poeible,  con  la  conve- 
niencla  y  con  la  nececldad  de  reconocer,  en  favor  de  la  Asam- 
blea General,  el  caracter  deliberative  que  parece  requerir  su 
propia  naturaleza. 

Al  Coneejo  de  Segurldad  deben  ser  oonferldae  atribucio- 
nes y  facultades  de  acuerdo  con  su  considerable  responsabili- 
dad  en  la  conservacion  de  la  paz  y  del  orden  Juridico  inter- 
nacionalee;  pero,  ello  no  puede  eer  apreciado  como  constitu- 
tive de  una  delegacion  de  la  Asamblea  General,  en  favor  de 
aquel  organ lemo,  de  todoe  o  de  los  mas  import antes  poderes 
que  deben  corresponderle*  En  tal  sentldo,  debiera  entenderse 
el  numero  1  del  apartado  B)  del  capitulo  VI  en  las  proposlclo- 
nes  de  Dumbarton  Oaks. 

Por^otra  parte,  aiin  tomando  el  proyecto  tal  cual  es,  , 
prooederla  suyerlr  que  las  formulas  o  expresiones  que  en  el 
se  emplean  para  exponer  las  atribuciones  de  cada  uno  de  aque- 
lloe  organlsmos  o  para  expresar  las  relacionee  que  entre  elloe 
deberan  exlstlr  sean  precisadas  y  aclaradas.  Esto  es  especlal- 
mente  asf  en  lo  que  se  reflere  al  valor  y  al  alcance  de  la 
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palabra  recomendaclon  que  figura  en  la  enume radon  da  las 
atrlbuclones  de  la  Asamblea,  lo  mlemo  que  en  las  del  Con- 
eejo  de  Seguridad.  En  ambae  situaciones,  se  oonaldera  con- 
veniente  que  se  express  que  las  recoznendaeionee  no  tendran 
el  valor  de  suprlmir  o  de  dlsmlnulr  la  oapacidad  que^oorree- 
ponde  al  organismo  que  lae  debe  reoibir  y  conetltulran  sola- 
mente  elevadas  opiniones  o  proposlclones  que  en  deteroilnados 
caeoe  deberan  ser  presentadas  oooto  requisite  prevlo  a  la  ao- 
tuaclon  del  organ iemo  que  las  reciba.   En  estos  casos,  con- 
vendrla,  por  oonsigulente,  que  se  indlcara  de  manera  inequi- 
voca  el  caracter  ineludible  que  tlene  la  obligaclon  existen- 
te  a  cargo  del  organ IB mo  a  qulen  oorresponda  emltir  esas  opi- 
niones o  haoer  esas  proposiciones. 

(6)  Eepeclalmente,  se  estlma  que  eeria  necesario  acla- 
rar  y  preoiear  la  regla  estableoida  por  el  numero  1  del  apar- 
tado  B;,  oapitulo  V,  de  las  propuestas  de  Dumbarton  Oalcs^ 
adoj^tando  para  ello  el  crlterlo  establecldo  por  el  Comlte 
Jurldico  en  el  parrafo  inlcial  de  sue  oomentarlos  sobre  las 
funciones  y  atribuolonee  prlnoxpales  de  la  Asamblea  General, 
lo  mis mo  que  en  los  parrafo s  que  slguen  a  aqu^l. 

(7)  Entre  lae  e an clones  que  flguran  en  las  proposl- 
clones de  que  se  trata,  para  ser  apllcadas  a  los  mlembros 
que  infrlnjan  los  principles  ee tabled  doe  en  los  Eetatutos 
de  la  Organiz-acion,  se  encuentra  la  exclusion  de  aquellos 
del  seno  de  la  Asoclaclon. 

Parece  aconsejable  que  dlcha  sane ion  sea  suprimida 
debldo  a  que,  por  una  parte,  el  caracter  de  la  organlzaoion 
international  debe  ser,  en  principle,  universal  y,  por  otra 
parte,  la  suspension  del  ejerclolo  de  los  derechos   privi- 
leglos  inhorentes  a  la  condlcion  de  mlembro  del  organismo, 
unida  a  las  sanciones  que  flguran  en  el  numero  3  del  apar- 
tado  B),  capitulo  VIII,  de  las  proposlclones  susodlchas, , 
asegurarfan,  a  lo  raenoe,  todos  los  efeotos  de  la  expulsion 
sin  presentar  los  inoonvenientee  de  esta. 

(8)  Es  evldente,  para  las  naclones  interesadas,  como 
la  Republic a  Domlnloana,  - slncera  y  profundamente,  en  el  man- 
tenizniento  del  relno  del  Derecho  en  las  re  lac  lone  8  de  los 
Estados,  la  neoesldad  de  que  la  organizaolon ^general  de  que 
se  trata  pueda  disponer  de  fuerzas  armadas  para  defender  la 
existencia  del  orden  Juridico  inter naolonal* 

Ser£a,  puee,  necesario  eecoger,  para  ello,  un  sisteaa 
que,  en  la  practica,  pueda  eatisfaoer  las  neoesldades  de 
la  organ irac ion  internacional,  sin  que  se  olvlde  que  depen- 
diendo  la  acclon  coercitlva  armada  del  parecer  exclusive  de 
un  numero  de  Estados  relativam^nte  reducido,  convlene  que 
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se  establezca,  ,con  la  mayor  precision  poslble,  en  el  Estatuto 
de  la  Aeoclacio'n,  loe  oasos  en  que  aquella  accion  pueda  ser 
ejercida,  lo  miemo  que  las  condiciones  que  caracterizan  la 
agresion  armada.  Es,  en  efecto,  aconsejable  que  el  fin  per- 
aeguido  por  las  proposlciones  de  Dumbarton  Oaks  no  envuelva 
causa  alguna  de  temor  para  los  mlembros  del  organismo  y,  es- 
pecialmente,,  para  loe  pequeftos  ^stados,  de  que  se  retorne  a 
lo  que,  en,e'poca  no  lejana,  fue  deslgnado  como  "derecho  de 
intervene ion". 

La  polioia  internacional  podrfa  ejercerse,  con  suficien- 
te  eficacia,  y  sin  peligro  para  los  principles  fundament ales 
en  que  descansa  la  igualdad  de  las  naciones,  por  fuerzas  mi- 
ll tares  que  pertenezcan  a  todos  los  Estados  interesados  en 
el  ,mantenimiento  de  la  paz  pero  que  ee  encuentren  a  disposl- 
cion  de  la  organizacion  internacional  que  va  a  ser  e struct u- 
rada«  Para  esto,  serfan  oelebrados  los  convenlos  especlales 
correepondientes  sin  que  parezca  aconsejable,  en  la  actuall- 
dad,  a  lo  menos,  la  creaclon  de  un  EJerclto  Internacional 
proplamente  dlcho. 

(9)  El  cap£tulo  VII  de  las  proposlciones  se  encuentra 
consagrado  al  eetableclmiento  de  un  Tribunal  Internacional 
de  Juetlcla  y,  en  los  planes  que  se  elaboraron  en  las  reu- 
nionee  de  Dumbarton  Oaks,  se  hajra  vlrtualmente  consignado 
el  proposlto  que  en  ellae  domino  de  extender  la  import ancia 
de  die ho  Tribunal* 

Desde  todo  punto  de  vista,  y  sobre  todo  en  el  caso  de 
que  se  mantenga  def initivamente  el  caracter  que  se  ha  atn- 
buido,  en  las  propuestas,  al  Consejo  de  Seguridad,  como  or- 
^anlemo  al  cual  corresponde  ,la  autoridad  suprema  en  la  orga- 
iiizacion  internacional,  serxa  procedente  ^conferir  al  Tribu- 
nal de  que  se  trata  la  mayor  participation  poslble,  compa- 
tible con  su  propia  y  elevada  aignlf icaclon,  en  el  mantenl- 
miento  de  la  paz  y  la  se  gun  dad. 

En  este  eentido,  convlene  subrayar,  como  lo  hace  el 
Comlte  Juridioo  en  sus  menclonadoe  comentarlos,  que  "nada 
se  ha  determlnado  con  respecto  a  la  decision  de  si ^esta  o 
aquella  controversla  ee  o  no  susceptible  de  soluclon  Judi- 
cial, debiendo  entenderee  sin  duda ^que  la  Conferencla  de 
Dumbarton  Oaks  pospuso  esta  cuestidn  para  que  fuese  regla- 
mentada  por  el  Estatuto  de  la  Corte". 

La  importancia  del  punto  asl  preaentado,  es  esenclal 
para  las  conslderaclones  que  se  han  hecho  acerca  del  papel 
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que  debiera  ser  atrlbuido  al  Tribunal  Internaolonal  en  la 
organ Izac Ion  mundlal  y,  debldo  a  ello,  el  Goblerno  Domini- 
can o  ee ^adhlere  al  orlterlo  que  expone  el  referldo  Comite 
en  el  parrafo  aiguiente: 

"Sin  embargo,  supuesto  que  en,la  Carta  ml a ma  habra 
de  establecerse  la  Jurlsdlcclon  de  la  Corte,  parece- 
rfa  convenlente  que  ee  anadlese  una  clausula  en  la 
que  ee  haga  referenda  al  Eetatuto  de  la  Corte  para 
la  determlnaclon  de  su  Jurlsdlcclon*  31  por  *con- 
troverelas  susceptlbles  de  eolucion  Judicial",  quie- 
re  algnificarse  las  dlsputae  en  que  hay  un  conflicto 
entre  los  Eetados  eobre  sue  respeotlvos  derechos  y 
que,  por  cons igulente,  ^son  por  su  propla  naturaleza 
susceptlbles  de  decision  aedlante  la  aplieaolon  de 
los  prlnclplos  de  dereoho,  en  ese  caso  la  Corte  de- 
beria  eer  oompetente  para  decldlr  cuales  son  lae  die- 
putas  que  habran  de  quedar  incluldae  en  esa  categona. 
Hablando  en  general,  todas  lae  dlsputae ^que  las  partes 
no  puedan  resolver  por  si  miemae,  deberian ^eome terse 
a  la  Corte.  81  eeta  decllna  su  Juriedlcclon,  fundan- 
dose  en  que  la  controversla  no  admlte  solucidn  Judi- 
cial, entonces  la  dlsputa  deberfa  lie Tar ee  ante  el 
Conaejo  de  Segurldad  para  su  decision  final." 

No  se  eostlene,  pues,  que  se  debe  establecer  como 
regla  que  a  la ^Corte  corresponda  el  conoclmlento  de  los 
asuntos  de  caracter  politico,  sino  que  ee  ella  la  que  de- 
bera  decidir  acerca  del  caracter  Judicial  o  no  de  lae  die- 
putas  que  las  partee  no  puedan  resolrer  por  si  mismas.  En 
efecto,  la  fijacion  del  crlterio  que  deba  servir  para  dife- 
renciar  lo  Judicial  de  lo  politico  es  obra  tern  importante 
como  dellcada  y  dlffcll,  ^y  ee  al  Tribunal  a  qulen  debe  ser 
atribulda  la  determlnaclon  de  su  propla  oompetencia. 

En  el  artfculo  13  del  Pacto  de  la  Socied&d  de  las  Na- 
clones,  se  tuvo.en  cuenta  lo  que  ee  acaba  de  anotar  en  cuanto 
al  aludido  criteno  pueato  que,  lejoe  de  establecer  una  regla 
general  en  la  matena,  los  autores  del  Pacto  preflrleron  for- 
mular  las  sig^ilentes  indlcaciones  que  dejan  abierto  un  ampll- 
simo  campo  al  procedimiento  Judicial:  /Entre  loe  que  son  ge- 
neralmente  susceptlbles  de  una  solucion  arbitral  o  Judicial, 
se  declaran  los  diferendos  relatlros  a  la  interpretacion  de 
un  tratado,  a  todo  punto  de  derecho  internaclonal,  a  la  rea- 
lidad  de  todo  hecno  que,  si  se  encontrare  establecido,  cons- 
tituiria  la  ruptura  de  un  compromise  internaclonal,  o  a  la 
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ruptura". 

Se  presenta,  sin  embargo,  una  complicacion  que  habria 
que  tener  en  cuenta:  es  la  que  const ituyen  los  casos  que 
exijan  aooldn,  reservadoa  al  conocimiento  del  Consejo  de 
Segundad. En  esos  casos,  la  urgencia  parece  ser  el  ele- 
men  to  dominante;  pero,  axin  en  dicha  sltuacion,  la  Corte 
deblera  ser  amparada  del  aeunto,  desde  que  fuere  poeible, 
para  oue  lo  examine  de  aouerdo  con  em  competencia. 

Lo  dellcado  de  este  aepecto  es  que  ee  al  Consejo  a 
quien  corresponded  determlnar  cuAles  eon  loe  casos  qu* 
exijlran  acoidn  y,  con  respecto  a  esto,  no  parece  exlstlr, 
en  el  proyecto  de  Dumbarton  Oaks,  control  alguno. 

Es  aconsejable,  por  ultimo,  como  lo  indlca  el  Comite 
Jurfdlco,  que  el  Protocolo  anexo  al  Estatuto  de  la  Corte 
Permanente  de  Justlcia  Internacional,  que  es,  en  la  actua- 
lidad,  un  Tratadq  independlente,  sea  incorporado  a  la  Carta 
de  la  Organlzacion  General  que  se  proyecta.  La  vipencia  de 
aquel  aoto  continuaria  asi  pero,  con  las  modificacionee  que 
conviniera  hacerle. 

(10)  Otro  punto  de  considerable  importancia  en  laa 
propuestas  de  Dumbarton  Oaks  es  el #que  se  refiere  a  la 
regla  que  debera  dominar  la  votaclon  en  la  Aeamblea  General* 
Segun  dlctias  propuestas,  salvo  las  excepciones  que  ee  eeta- 
blezcan  en  la  Carta,  las  dec le lone 8  mas  import antes  seran 
tomadae  por  ojayoria  de  dos  tercerae  par  tea  y,  ^lae  otrae,  por 
Blmijle  mayoria  de  los  votantes  (Apartado  C,  numero  2,  del 
capitulo  III)* 

La  regla  adoptada  por  el  Pacto  de  1919  fue  la  mlsma 
que  la  que  domlna  en  las  conferenclae  diplomatlcae:  la  de 
la  unanimldad,  salvo  excepclcnes  debldamente  eetableoidas. 
Es  evidente,  sin  embarpo,  que  esta  regla  imposlbllita  fre- 
cuentemente  que«  se  adopten  deseables  o  neceearlae  decieio- 
nes  y  ee  por  ello  por  lo  que  procederia  aceptar  la  innova- 
c)6n  propueeta,  sin  que  esto  implda  que  se  pondere  la  con- 
veniencia  de  que,  en  lugar^de  loe  doe  terclos  de  loe  votan- 
tes ee  adopte  una  proporclon  mayor,  lo  que  r>ermltiria  aso- 
ciar  las  ventajae  de  ambos  eistemas  y  dlsmirulr  -us  incon- 
venleritee  reepectivoe. 

(11)  En  lo  relative  a  la  cooperacldn  Internaclonal   9 
en  la  eolucldn  de  loe  problemas  econdmlcos  y  eoclalee,  eeria 
aconeejable  que  la  Carta  de  la  Organlzacion  Internaclonal 
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a  que  se  hace  referenda  oontuvlera  las  dlsposlclonea  necesa- 
rlas  para  determlnar  la  futura  sltuaclon  de  organismos  depen- 
dientes,  en  la  actualidad,  de  la  Socledad  de  las  Naciones,  tales 
oomo  la  Oflclna  Internaclonal  del  Trabajo  y  otros  que  han  fun- 
clonado  oon  notable  eficacia. 

Serfa  convenlente  determlnar,  ademas,  ai  el  Consejo  Econo- 
mic o  y  Social  cuyo  estableolmiento  se  propone,  comprendera  todas 
las  funciones  que  se  encuentran  atribuldas  a  esos  organismos 
y  las  que  se  han  derivado  para  otros  de  importantes  conferen- 
cias  celebradas  en  el  curso  del  actual  oonflicto. 

(12)  Es  procedente  hacer  no tar  que  el  procedimlento  para 
votar  en  el  seno  del  Consejo  de  Seguridad,  no  ha  sido  aun  de- 
terminado  y  el  proplo  proyecto  de  Dumbarton  Oaks  expresa,  en 
su  nota  final,  que  "hay  otras  cuestiones  que  se  estln  consl- 
derando  today-fa".   Sobre  aquel  procedimiento  a  determlnar  y 
sobre  estas  ultimas  cuestiones  se  deben  pues,  esperar  las  co- 
rrespondientes  propuestas. 

EN  SINTESIS,  el  Gobierno  Dominlcano  aprueba,  en  principio, 
\Las  propueatas  de  Dumbarton  Oaks,  con  respecto  a  las  cuales, 
sin  embargo,  tiene  a  honra  sugerir: 

A)  Que  para  el  logro  de  la  cooperacion  internacional  en 
la  solucion  de  los  problemas  economicoa  y  sociales  (Capftulo  I, 
No.  3),  se  consagre  en  la  Carta  de  la  Organizacion  Internaoio- 
nal,  la  neoeaidad^de  la  existencla  de  la  Igualdad  de  tratamien- 
to  y  de  la'adopcion  de  procedlmlentos  Justos  y  equitativos  en 
el  comercio  internacional. 

B)  Que  el  segundo  de  los  princlpios  enunciados  en  las 
propuestas  (Capitulo  II,  No.  2)  sea  completado  con  la  reafir- 
macion  del  principio  general  de  la  buena  fe  en  la  observancia 
de  los  tratados,  en  lo  oual  encontrara  la  debida  consagracion 
la  re^la  pacta  sunt  servanda  que  tiene,  especialmente,  en  mate- 
ria  de  llmites  entre  los  estados.  una  iraportancia  fundamental. 

C)  ftue  se  exprese  de  manera  mfis  precisa  el  caracter  gene- 
ral de  la  Organizacion  (Capitulo  III,  No.  1),  disponiendose, 
con  este  fin,  que  todos  los  estados  serin  invitados  a  parti- 
cipar  en  el  establecimiento  y  el  funcionamiento  de  aquella, 
salvo  el  regimen  especial  que  corresponda,  temporalmente,  a 
los  aotuales  estados  enemigos. 

D)  Que  se  establezca  en  la  Carta  de  la  Organizacion  una 
mayor  colaboracion^  en  el  seno  del  Consejo  de  Seguridad,  de 
las  naclonee  no  senaladas  en  el  proyecto  con  el  caricter  de 
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miembroe  permanentee  de  dicho  Consejo,  y  que,  con  eee  motive, 
ee  determine  ei,  en  el  Contlnente  Americano,  tal  caracter  de- 
be  eer  atribuido  a  alguna  otra  nacion  debldo  a  div«reae  con- 
eideracionee  y,  eepecialmente,  a  la  que  conclerne  al  esfuerzo 
por  ella  realizado  para  la  victoria  de  la  cauea  de  las  Nacio- 
nee  Unidas  (Capitulo  VI,  Apartado  A). 

£)  Que i  para  aeegurar  la  mayor  colaboracl.cn  de  los  ee- 
tadoe  a  quienes  no  correspond*  el  referldo  caracter  de  miem- 
brofl  permanentee  del  Consejo  de  Segurldad  (Capitulo  VI,  Apar- 
tado A),  0e  aumente  el  numero  de  loe  miembros  no  peroanentes 
a  nueve  o  a  diez. 

F)  Que,  en  consideration  de  lo  numeroso  de  los  eotadoe 
latinoamencanoe  y,  eepecialmente,  en  consideration  tanto  de 
eu  elevada  eigniflcaclo'n  politica,  social  y  economica,  como 
de  lo  que  elloe xrepreeentan  para  la  exlctencia  y  para  el  dee- 
arrollo  del  eepiritu  internacional,  ee  atrlbuya  a  dichoe  Ee- 
tados  la  tercera  parte,  a  lo  menoe,  del  numero  de  los  eitia- 
lee  no  permanentee  del  Consejo  de  Segurldad  (Capitulo  VI, 
Apartado  A)* 

G)  Que  ee  consldere  procedente  la  modiflcacion  del 
Capftulo  VI,  Apartado  B,  No.  1,  con  el  fin  de  que  las  fa- 
cultadee  que  deberan  ser  atrlbuidas  al  Consejo  de  Segurl- 
dad, si  se  desea  que  la  orf;anlzaclcn  proyectada  reeulte  efi- 
caz,  se  concllien  con  el  caracter  deliberative  que  corree- 
ponde  a  la  Aeamblea  General,  de  acuerdo  con  su  propla  natu- 
raleza.  81  eea  modiflcacion,  sin  embargo,  no  ee  estlma  con- 
veniente,  seria,  en  todo  caeo,  deseable  que  las  atrlbuclones 
prlvativae  de  aquel^os  organismos  se  eetablezcan  con  mayor 
precision,  particularmente  en  lo  que  respecta  a  loe  dos  pun- 
tos  eiguientee:  (a)  al  valor  aue  deba  daree  a  las  recomenda- 
clones  de  la  Asamblea  General  o  del  Cunsejo^de  Segurldad,  las 
cuales  no  se  indlca  en  el  jproyecto  el  tendran  o  no  alcance 
imperative,  y,  (b)  al  caracter  ineludible  que  deberfa  tener  la 
obligacion  que  pesa  eobre  el  organlsmo  a  quien  corresponde  eml- 
tir  esas  opiniones  o  hacer  eeae  propoelciones. 

H)  Que  precede  aclarar  y^reclsar,  de  acuerdo  con  el  cri- 
terlo  suetentado  por  el  Comite'  Jurldlco,  en  los  primer os  pa- 
rrafos  de  sue  comentarios  sobre  las  funciones  y  atribucionee 
principalee  de  la  Asamblea  General,  las  diepoeiciones  ccnte- 
nldas  en  el  No.  1,  Apartado  B,  del  Capitulo  V. 

I)  Que,  por  las  razones  expuestas  ,en  otro  lugar  del  pre- 
sente  Memorandum,  no  figure  la  exclusion  entre  las  sanclones 
que  ee  estableoen  en  el  proyecto  para  eer  aplicadas  a  los 
miembroe  que  infrinjan  los  principles  establecidos  en  loe 
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eetatutoe  de  la  Organlzacidn  (Capitulo  V,  A part a do  C). 

J)  Que  la  pollcfa  internaoional  ee  ejerza  por  fuerzae 
militaree  que  pertenezcan  a  to doe  los  Estadoe  interesados 
en  el  mantenimiento  de  la  paz  pero  que  ee  encuentren  a  la 
disposlclon  de  la  Organlzacion  Internacional,  con  cuyo  fin 
ee  celebraran  loe  convenloe  especiales  correspondientes  sin 
que,  para  ello,  j>arezca  aconsejable,  en  la  actualldad,  a  lo 
menos,  la  creacion  de  un  ejercito  internacional  proplamente 
dicno  (Capitulo  VIII,  Apartado  B.  Nums.  4  y  sigulentee). 

K)  Que,  en  la  Carta  de  la  Organlzacion  Internaoional, 
ee  conflera^al  Tribunal  internacional  de  Juetlcla  la  mayor 
participacion  posible  compatible  con  eu  propra  y  elevada 
slgnif icacion  en  el  mantenimiento  de  la  paz  y  de  la  segu- 
ndad.   Especialmente,  deberla  ser  eetablecido  que  corree- 
ponde  a  dlcho  tribunal  entera  capacidad  para  determinar  el 
caracter  Judicial  o  no  de  lae  dlsputae,^  de  acuerdo  con  lo 
expreeado  ya  en  este  Memorandum.  Ademae,  deberla  diaponer- 
se  que  el  eetatuto  de  la  Corte  de  Juetlcla  Internacional 
aea  incorporado  a  la  Carta  de  la  Crganizacidn  General  que 
se  eetructura, 

L)  Que  se  ponde re  la  conveniencia  de  que,  en  lugar  de 
loe  doe  tercioe  de  votantee,  necesarioe  gara  que  ^ae  deci- 
sionee  mas  important es  sean  tomadae,  segun  el  Capitulo  III, 
Apartado  C,  No.  2,  de  lae  Propueetas  de  Dumbarton  Oaks,  se 
adopte  una  proporclon  mayor,  debido  a  las  razones  expuestas 
en  la  paglna  16  del  presente  Memorandum. 

LL)  Que  se  determine ,en  la  Carta  de  la  Organizacicn 
General  la  futura  sltuacion  de  organlsmos  que  dependen,  en 
la  actualldad,  de  la  Sociedad  de  las  Nacionee,  tales  como 
la  Oficlna  internacional  del  Trabajo,  que  funcionan  con  no- 
table eflcacia,  y  que  se  determine,  ademas,  si  el  Consejo 
Economlco  y  Social  comprendera  todae  las  funciones  que  se 
encuentran  atribuldas  a  dlcho  organlemo  y  las  que  se  han 
derivado  para  otros  de  conferencias  celebradas  durante  el 
actual  conflicto. 

Mexico,  D.F.,  27  de  febrero  de  1945. 


M.A.  Pena  Bat  lie, 

Presidents  de  la  Delegaclon  de  la  Republics 
Dominicana  a  la  Conferencla  Interamericana 
eobre  Problemas  de  la  Guerra  y  de  la  Paz. 
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AMENDEMENT3  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
PRESENTS  8  PAR  L£  DELEGATION  DU  ROYAUME  UNI 

PROJET  DfAMSNDEMENT  AU  CHAPITRE  IX, 
SECTION  A.  But.ejt  Relations 

(Lee  passages  modi  f  lee  sont  soulignee) 

"1.   En  vue  de  creer  lee  condltione  de  -stabilite  et  de 
bien  etre  neceesaires  au  maintien  de  relatione  amicalee 
et  paclfiquee  entre  Natione,  I1  Organ!  eat  Ion  devrait,  en 
cellaboration  fl.vec  le  Bureau  International  du  Tr  a  vai  1  et 
dee  autree  organieroee  intereeeee  »  faciliter  la  ^solution  dee 
problemee  humanitairee  internationaux  dfordre  economique, 
eocial  et  autre,  et  promouvoir  le  reepect  dee  droite  de 
I'homme  et  des  libertee  fondamentalee.   L'Aeeemblee  Ge'n^rale 
et,  eoue  eon  autorite,  un  Coneeil  Economique  et  Social 
devraient  etre  chargee  de  I1  accorapliesement  de  cette  fonctlon. 

2.  Lee  differentee  organisatione  et  lee  officee  epecialieee 
de  caractere  economique,  eocial  et  autre,  aureient  dans 
leure  domainee  reepectife  dee  reeponeabilites^specifieee 
par  leur  reglement.   Dee  relations  devraient  etre  etabliee 
entre  I1  Organisation  et  tous  org.?niemee  et  offices  de  cette 
nature  dane  dee  conditions  qui  serrient  definies  par  un 
accord  entre  le  Conseil  Economique  et  Social  et  les  autori- 
tes  competentes  de  1!  organisation  specialisee  ou,  sous 
reserve  de  I'aDDrob^tion  de  1'Assemblee  G^nerale. 

3.  Etant  donne  JJK  constitution  tripartite,  I1  Organisation 
Internationale  du  Travail,  devrait  jrtre  nise  r  soujg.  reserve  de_s 
dispositions  d^u  pajregrBphe  2  ci-dessus.  en  relations  par"- 
culler  em  P  rit  direotea  avec  1  Qrganisatioji  et  devenir  un 
instrument  de  grande  importance  grace  auauel  jll  serait 

sible  df  as  surer  a^toue  I1  amelioration  dee  ^conditions  .  du 
vpil  ,  le  progreq  eoonomique  et  1ft  securite  eooiale  . 
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Amendement  propose  a,u  Paragraphe  jg,  Section  (C)  Chapitre  VIII 

2.  Le  Conseil  de  Seourlte  devrait,  chaque  fols  qu'il 
oonvient,  faire  usage  de  oee  arrangements  ou  organlsmes  en 
vue  de  I1 application!  sous  son  autorlte,  de  mesures  coer- 
cltlvee;  raals  aucune  mesure  coercltlve  ne  devralt  etre  ap- 
pliquee  en  vertu  d1 arrangements  reglonaux  ou  par  des  or^anls- 
mee  reglonaux  sans  I'autorisatlon  du  Conseil  de  Securlte,  a 
.1* exception,  des  mesures  prises  centre  les  pays  ennemie  dans 
..la  guerre  acfoplle  prevuee  a.u  Chapltre  12 ^paragraph  8.  ou  dans 
des  arrangement s  r £gl onaux  dee t ine s  a  emp e cher  de  nouveaux 
recours  a  une  polltlque  d!agreBeion  de  la  part^de^tels  Etats« 
JusquVa  ce  que  I1  Organ!  sat  Ion  pulsae.  avec  ].e  consentement  des 
Qouvernements  Int^resefeB.  apsumer  la  responsablllte  d'empecher 
toute  npuyejfl'e  agresslon  de  ^a  pert  d!un  dej^  Etats  r ctuelle*- 
ment  en  guerre  aveo  lee  EtatB-Unls* 


Pro.let  de  nouveau  parcgrgphe  a  InBerer  a 
le  parggraphe  6  de  la  Section  B  du  Chapitre  V 


6(a>*  L!AsBemblee  Generate  devralt  avoir  le  pouvolr 
de  recommander  des  mesuree  de  regjement  paclflque  de  toutee^ 
lee  situations,  quelle  qu!en  eolt  l^orlglne,  'qu'elle  coneldere 
comme  prejudlclablep  au  blen-etre  general  ou  aux  relations 
amloales  entre  les  notions  et  dee  situations  qui  r^sultent 
de  la  violation  dee  dispositions  et  dee  Prlnclpee  de  cette 
Chart e, 
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The  I  nited  Nations  Conference 
on    In  lenidtlona  I   Orgu  n  iza  lion 

0  DOC.    2    (FRENCH) 

Gk-14    (P)     (1) 
May   6,    1945. 

GENERAL 


ERRATUM  POUR  LS _ DOCUMENT  2  (FRENCH) 


Le  dernier  paragraphe  du  Document  2  (Anglais), 
G-/14  (p),  "Projets  dlamenderaente  ayx^propoeitions 
de  Dumbarton  Oakc,  eoumis  par  la ^delegation  du 
Royaume  Uni"  devralt  etre  corrige  comme  suit  : 

Inserer  entre  H6(a)   et  "legf  lee  mote  euivante: 

"Sous  reeerve  dee  dispoeitirne  du  paragraphe 
1  de  oette  Section/' 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  a/ii  uf^ 

May   5,    1945. 

GENERAL 


AMENDEMENT  PRESENT  PAR  J^A  DELEGATION  CHINOI3E 

Paragraphc  a  Inserer  apres  le  paragraphc  6,  Section 
(B),  Chapltre  V  : 

Sous  reserve  dee  dispositions  du  paragraphe  1  de  la 
presente  Section,  I'Assemblee  G-enerale  aura  le  pouvolr  de 
recommander  des  mesureo  pour  le  regiement  paclf Ique  de 
toute  situation,  quelie  qu'en  solt  lforlglne,  qul  pourralt 
mettre  en  peril  le  blen-Stre  general  ou  les  relations  ami- 
oaleo  entre  xes  nations,  y  comprls  celles  qul  pourraient 
resulter  d'une  violation  des  buts  et  des  prlnclpes  pro- 
claraee  dans  la  Oharte. 


*ci.e.  present ^D 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  DoCG/l4(F^CH) 

May  5, 

GENERAL 


PROPOSITIONS  POUR  L'ETABLISSEME.NT  DH2ME 

ORGANISATION  DE  FAIX  "ET  DE  SECUROTF'SQUMSES  PAR  LA  DELEGATION 
~H  SA  REPtJfiI3^UE"l)E  BOLIViE  

1.  Le  Gouvernement  de  la  R^publique  de  Bollvie  estime  que 
1 f £tablissement  dfune  paix  durable  et  juste  est  fond6  sur 
trois  conditions: 

a)  1T adoption  d'un  systfeme  de  s6curit£  mondiale 

b)  1 'organisation  dfun  m6canisme  de  justice  Internationale 

c)  le.  bien-etre  £eonomique  et  social  des  masses  populaires. 

2.  Les  grandes  Puissances  qul  ont  support^  les  plus  lourds 
sacrifices  dans  cette  guerre  et  qui  I!ont.men6e  &  sa  conclu- 
sion victorieuse,  assument  la  plus  grande  part  de  la  respon- 
sabilit6  du  maintien  de  la  paix  et  do  la  s6curit6  mondiales. 
Cfest  pourquoi  la  surveillance  excrc6e  par- les  grandes  Puis- 
sances, jointe  &  la  possibility  de  prendre  des  mesures  effi- 
caces  de  d6fense  dans  1 f (5ventualit6  dfunc  menace  h  la  paix, 
est  la  garantie  principale  du  systbmc  de  s6curit^,  surtout 
pour  le-s  pays  qui  ne  peuvent  assurer  cette  s6curit6  en  raison 
de  leurs  ressources  mllitaires  et  6conomiques  Iimit6es. 

En  consequence,  lf existence  du  Ccuseil  de  S<5curit6,  dans 
lequel  les  grandes  Puissances  ont  un  sibge  permajient,.  m^rite 
1'appul  sans  r6serve  du  Gouvernement  de  Bolivie  qui  apprdcie 
tout  partieulifcrement  ses  pouvoirs  accrus  permettant  de  r6sou~ 
dre,  dans  un  brof  d6lai,  les  dlff6rends  qui  pourraient  surgir 
entre  les  membros  de  la  communaut6  internationalo * 

3.  Pour  5tre  efficace,  le  systbme  de  s6curit6  doit  .pouvoir 
b6n6f icier  du  concours  de  tous  les  Etats  participant  &  1' Orga- 
nisation Internationale.   La  participation  de  tous  les  Etats 
souverains  aux  obligations  et  aux  droits  de  lf Organisation 
Internationale  contribuera,  en  rondant  celle-cl  universclle, 
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it  Ifefficacit6  du  syst&me.   De  ce  fait,  los  Etats  sburerains 
qul  no  font  pas  partie  actuellcment  do  la  comuiunaut6  des 
Nations  Unies  pourrait  etre  admis  dans  1  f  organisation,  on 
contractant  I1  engagement  do  se  soumettre  aux  obligations 
suirantes  : 

a)  respecter  les  principes,  les  buts  et  les  obligations 
de  1  f  Organisation; 

b)  renoncer  &  lfemploi  de  la  force  conune  instrument  de 
la  politique  Internationale; 

c)  remplir  les  conditions  specif  iques  df  admission  stipu- 
I6es  par  1  'Organisation. 

4,  La  S^curitd  raondiale  est  fondle  sur  Ic  principe  que  toute 
tentative  degression  est  consid£r£e  coimne  contraire  &  la  bonne 
entente  et  au  bon  voisina^e  des  Etats  ainsi  qu'aux  buts  visant 
au  maintien  de  la  paix.   Ce  principe  ne  peut  Stre  appliqud  que 
si  toutes  les  nations,  grandes  et  pctites,  accoptcnt  qu'un 
acte  de  violence  comniis  par  l!une  dfellcs  d6clanche  imm<5diate- 
ment  une  action  collective  do  toutes  les  autres. 

A  cet  effet,  la  Charte  de  I1  Organisation  doit  pr£voir  une 
garantie  double  et  rficiproque  pour  ses  membres:  la  premifere, 
relative  &  Itinviolabilit6  territoriale  des  Etats,  ne  recon- 
naltrait  pas  la  validit^  juridique  des  acquisitions  de  terri- 
toires  ayant  leur  orlgine  dans  un  acte  de  force  ou  df  autres 
moyens  de  coercition;   et  la  seconde,  concernant  le  respect 
de  1  f  ind^pendance  politique  des  Etats  et  leur  droit  de  poursui- 
vre  librement,  h  I'intdricur  de  lours  frontieres,  leur  existen- 
ce nationale,  sans  I1  intervention  dfaucun  autre  Etat. 


que  lTattitude  d!un  Etat'  &  l!6gard  des  principes  6num6r6s 
ci-dessus  laisserait  percevoir  des  signes  pr6curseurs  dfune 
agression  contre  I1  existence  pacifiquc  dfun  autre  Etat,  une 
action  collective  devra  intervenir  irain6diatemcnt. 

5-  Pour  que  1!  application  du  svsteme  soit  efflcace,  il  convient 
de  dd'finir  le  terme  "agression  et  de  pr6ciser  ce  qu'on  entend 
gar  f!Etat  agresseur":   cc  sont  l£i  des  points  dor.t  il  devra 
etre  tenu  compte  dans  la  Charte  de  1  'Organisation  g£n6rale. 
II  irriporte  de  d6terminer  &  lfavance  les  actes  degression  net- 
tement  caract6ris6s,  afin  que  les  Etats  membres  dc  la  commu- 
naut6  intor  nationale  sachent  ce  qu!ils  doivent  <5viter  dans 
leurs  relations  Internationales  pofrr  ne  pas  provoquer  des 
sanctions  collectivea.  A  cet  6gard,  la  Charto  devrait  poser 
comme  postulat  qu!une  invasion  armde  constitue  en  ello-meme 
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une  agrcsslon  qui  dolt  entratner  des  sanctions  Iram6diates,  sans 
consultation  pri-alable. 

La  qualification  dfagresseur  rdsulte  do  lfun  quelconquc 
des  actes  suivants ; 

a)  Invasion  arra6c  d'un  torritoire  Stranger; 

b)  d6claratlon  de  guerre; 

c)  attaquc  par  des  forces  terrestres,  navales  ou  a6riennes; 

d)  appul  prct6  &  des  bandes  armdes  en  vuc  de  lf invasion 
d'un  autrc  pays; 

e)  intervention  dfun  Etat  dans  la  politique  int6rleurc 
ou  ext6rieure  dfun  autrc  Etat. 

f )  refus  do  soumottre  la  cause  de  bcllig6rancc  &  la 
proc6durc  de  rbglcment  paciflque  deo  conflits; 

g)  refus  d'ex6cutcr  le  jugcment  rcndu  par  une  .Cour 
Internationale  dc  Justice. 

6.-  L'cxistence  des  attributions  du  Conscil  do  S6curit6  h  tous 
les  litlges  qui  pourralcnt  surgir  ciitro  Etats  membres  de  1? Or- 
ganisation, cu  entrc  ccs  dernier s  et  des  Etats  non-raembrcs, 
supprime  le  paragraphe  7  dc  la  Section  A  du  Chapitrc  VIII  des 
Propositions  dc  Dumbarton  Oaks;   en  cffct  cc  paragraphe,  en 
6cartant  les  questions  qui,  d!aprcs  lo  Droit  International, 
rclbvcnt  unlqucmcnt  de  la  juridiction  d'^on  Etat,  enlbvc  toutc 
efficacit<5  au  systbme  dc  s£curit6'  g6n6ral.  Lc  Gouverncment 
bolivien  cst  d'avls  qu!aucun  conflit  nc  dcvrait  etre  exclus 
de  la  comp6tcncc  des  organc^  prlncipaux  pr6vus,^par  le  Pro  jet 
dc  Dumbarton  Oaks,  lorsque  cc  conflit  ne  pcut  ctre  r6gl6  ^i 
1! amiable  par  les  parties. 

A  cet  offet,  tout  diffdrcnd  de  caractbre  politique  entrc 
deux  ou  plusieurs  Etats  dcvrait  etre  soumis  au  Consell  de  S6cu- 
rlt6  on  vue  fie  son  rbglemcnt  au  moyen  dfenquetcs  et  dc  conci- 
liation, si  possible,  ot  tout  lltigc  de  caractbre  juridique 
devralt  etre  renvoy6  &,  la  Cour  Internationale  de  Justice, 

7--  En  co  qui  concerne  les  mesures  militaires,  le  Comit6 
d!Etat-Ma^,r  pr-^vu  au  paragraphe  9  de  la  Section  B  du  Chapi- 
tre  V1JT,  clv-.v---.i-*  ctre  compos 6  des  chefs  d!Ft,at-Major  de 
toutes  lee  Iltfcions  Unies,  ou  de  leurs  repie3ei.tants;   des 
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organlsmes  milltaires  r^gionaux  dependant  du  Comlt6  d?Etat- 
Major,  et  ayant  un  r6le  consultatlf  devraient  etre 


8.-  L!  Organisation  Internationale  dolt  assurer  le  rfegne  de 
la  justice  et  du  droit  dans  les  relations  Internationales. 
Si  les  Etats  ne  se  soumettent  pas  enti&rement  aux  regies  du 
droit/  11  ne  saurait  exister  de  justice  Internationale;  et 
sans  une  justice  Internationale,  organis£e  et  fonctionnant 
efflcacement,  11  ne  saurait  r^gner  de  paix  durable  dans  le 
nionde  . 

9--  Afin  d'appliquer  la  justice  entre  les  Nations,  la  Charte 
devra  pr6ci63r  les  ra^thodes  suivant  lesquelles  seront  r£gl£es 
les  situations  injustes  qui  existent  ou  qul  pourraient  surgir 
en  d6plt  des  nobles  intentions  qui  ont  lnspir£  1!  action  des 
Nations  Unies  dans  cette  guerre. 

10*-  Le  aialntlen  de  relations  pacifiques  entre  Etats  depend 
de  lf  adoption  de  m^thodes  r^guliferes  qui  permettent  de.  cone  lure 
ou  de  modifier  des.  accords  internationaux  dtablissant  un  ordre 
meilleur  dans  la  communaute  des  Nations. 

Quand  des  accords  internationaux  cr6ent  des  situations 
Injustes,  ou  maintiennent  un  6tat  do  choses  pr£  judlciable  h 
lfune  des  parties,  et  quand  la  prolongation  d'un  tel  6  tat  de 
choses  risque  de  compromottre  l!harmonio  existant  entre  les 
raembres  de  la  communaut<5  des  Nations,  11  est  indispensable  de 
mettre  fin  &  ces  situations. 

Une  telle  procedure  nfest  pas  contraire  au  respect  et  & 
lf  observation  fidfelo  des  tralt6s  Internationaux,  princlpe  et 
tradition  juridique  que  la  Bolivle  a  toujours  approuvefs  et 
suivis  dans  ses  relations  Internationales,  coinme  elle  conti- 
nuera  fe,  le  falre  JL  lfavenir. 

Toutefcls,  on  ne  saurait  concevolr  que  les  engagements 
Internationaux  qui  r6glssent  la  vie  harmonieuse  des  Etats  se 
perp^tuent,  alors  que  surviennent  des  conditions  et  des  situa- 
tions nouvelles  qul  different  radlcalement  de  celles  qul  furent 
h  1'briglne  de  ces  engagements.   II  faut  done  perfectionner 
sans  cessc  ces  engagements  pour  les  mettre  en  harmonie  avoc 
Involution  des  conditions  qui  r6sultent  de  la  niarche  des 
^v6nements.   Ces  adaptations  sont  n6qessalres  pour  rcnforcer 
lf  esprit  de  collaboration  entre  les.  Nations. 

Tout  trait6  International,  portant  la  clause  implicite 
rebus  sic  standibus",  peut  etre  revis£  dfun  conimun  accord  par 
les  parties;  Gfest  seulement  dans  le  cas  oia  un  tel  accord 
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se  r£v£lerait  impossible,  et  eft.  il  en  r^sulterait  une  menace 
grave  pour  la  paix  et  I'hafmonie  Internationale,  que  I'oppor- 
tunit£  dMine  revision  devrait  etre  d£cid£e  par  la  Cour  Inter- 
nationale de  Justice  pour  les  questions  juridiques  et  par  le 
Conseil  de  S£curit6  pour  les  questions  politiques  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'etre  rfisolues  par  la  vole  judiciaire. 

Le  Conseil  de  S£curit6  pourrait  alors  proposer  lf applica- 
tion d'une  procedure  d'enquetcs  et  de  conciliation  en  vue 
d!aboutir  h  une  adaptation  satisfaisanto. 

11.-  La  Cour  Internationale  de  Justice  pr£vue  au  Chapitrc  VII 
du  Plan  do  Dumbarton  Oa^s,  devrait  etre  crganis^e  sur  los 
bases  fondamcntales  du  Statut  de  la  Cour  Pernianento  do  La 
Haye,  avec  los  modifications  ndccssalres  &  I'efficacit6  de 
gon  action  judiciaire. 

Cette  Cour  aurait  une  juridiction  universelle  et  serait 
competent©  pour  tcus  les  litiges  dc  car ac tiro  juridiquc  qui 
pourraient  surgir  dans  les  relations  Internationales. 

Les  jugemcrits  rendns  par  cette  Cour  auraicnt  un  caract&re 
obligatoire  pour  lot,  parties,  et  aucunc  dc  collos-ci  ne  pour- 
rait  refuser  drcx6cutcr  ces  jucements  sous  peine  d'etre  quali- 
fi6'j  d'Etat  agrcsscur. 

Outro  ses  fonctions  juridiques,  la  Cour  aurait  des  fonc- 
tions  consultatives  pour  les  questions  de  caractkre  l^gal,  k 
L'igard  de  1 'Organisation  irxtcrnationalc  et  dos  Etats  mcmbres. 

12.-  Le  Gouvernement  de  Bolivic  estime  quo  le  maintien  d!uno 
paix  permanentc  et  le  diveloppei.ient  dcs  bonnes  relations 
Internationales  d6pcndent  de  la  possibillt6  d' assurer  dcs 
conditions  do  bien-etre  r6el  aux  grandes  masses  des  peuple-s 
represent 6s  dans  la  future  Organisation,  moyennant  !T6l6vation 
du  niveau  de  vie  dcs  nations  les  moins  favoris6es,  la  protec- 
tion des  drolts  international!*  dc  1'individu,  le  porfectionne- 
ment  des  assurances  sociales,  la  fourniture  dc  mat6ric.ux  dc 
travail,  la  solution  des  problbmes  sanitaires,  d6mographiques 
et  autres. 

PROPOSITIONS  RELATIVES  AU  PLAN  DE  DUMBARTON  OAICS 

En  raison  des  consid6ratlons  qui  pr6cbdcnt,  la  D<5l6gation 
de  Bollvie  a  1'honncur  dc  soumettro  h  la  Conf6rence  des  Nations 
Unles ,pour  une  Organisation  Internationale,  les  propositions 
sulvantes,  qui  compl'etent  et  modificnt  cclles  de  Dumbarton  Oaks: 
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CHAPITRE  I  -  BUTS 

1.-  Maintenir  la  paix  ot  la  s6curit6,  sous  Ie_  rbgnc  de  la 
justice,  dans  les  relations  Internationales;   et,  h  cette  fin, 
prendre  cies  mesures  collectives  efficaccs  en  vue  dd  pr6vcnir 
et  dlimlner  les  dangers  qui  menaccnt  la  paix,  ainsi  que  pour 
r6primer  les  actes  dJNagressipn  ou  autres  attcinfc^T  'd  *Ta  pal'x 
etT'f  bur"  r<5MiserTpar  13el3  moyehs  pacTf  iques  "ic'rSgloSjnt"  dec" 
diffdrcnds  et  litiges  internationally. 

2.-  Ddvclopper  les  relations  amicales  cntre  les  nations 

et  prendre  les  mesuros  propres  &  consolider  la  paix  dju  mqnde, 

en  conformity  avec'Xes  ^^onu^i^a,€Tons  pYSvues  au  paragraphe 
""  .....  ~" 


CHAPITRE  II  -  PRINCIPES 

1.-  Lf  Organisation  est  fond6e  sur  les  principes  dfc5galit6 
souveraine  de  tous  los  Etats  dpris  de  paix  et  de^  justice  dans 
les  relations  des  Etats  membrcs. 

3--  Les  membres  de  1  'Organisation  seront  obl^ig6s  de  rdgler 
leurs  diff<5ronds  par  des  moycns  pacif  iques,  dc  telTe  manibre 
que  la  paix,  la  s6curlt6  et  la  justice^  Internationales  no 
soient  pas  mlscs  en  danger'. 

4.-  Les  membres  de  1  'Organisation  s  f  abstiendront  dans 
leurs  relations  Internationales  do  rccourir  aux  menaces  ou 
&  1'emploi  de  la  force,  Incompatible^,  on  toute  hypothbse, 
avec  les  buts  de  1  'Organisation.   Tputc  menace  ou  tout  actc 
dc  violence  do,  la  part  d'mi  E_tc..t  cr^jc^B  igi  aji^pd*  sera"  quali- 
fl6  dTactc  df  agrossion  contra  tous  le_s  autres  inembrcs  de 
1  'Organisation.   --  -  -   -    -      -- 

5.-  Lej3_  membres  dc  1  '  Organis^ation  se  garantiront  mutuollc- 
ment  lc^  respect  'de  1  '  inviolabilit^de  leurs  territoircs  ct  no 
reconnaitront  pas,  do  valour  juridique  aux"  ac  quis  it  ions  terrl- 
t  or  iale's^qul"  "auraiont  Tour  orlgLnb*  dans"  "des  ac.te.s  de  vlplg.qg:p 
ou  dj^autrcs  moyens*  de  coorcition. 

Les  membres  de  1  '  Organisation  sc  garantiront  mutupllement 
le  respec]E  ^e"  TLeur  in35pcH3ance  pqlTtlque  "ct  "le  drpl't  do  'scT 
^velogpci?  librcment"  'sans  ""^1^  Inter  ntion  'dhm  aut^"''£tat  dans 
leurs  relations'"  Intrleures"  oir' 


6.-  Les  membres   dc  1  'Organisation  s  fjp.H3p£cnt  &  qualifier 
d/Etat  agre3seur7  '^QjjL'fc.Ejat  aui:eur  dTunc  menace   ou  &}un  agte 
de  violence   enybrs  uif  autre  ElTat'    Incoi^atiblo  avcc  les^  enga- 
menta  ^^Bront^nnSs   et  "8."  £dopter  IrmnSSia't^moiit  les  mesures 

736  -6- 


82? 

coJLlectii  va  -   de   se*curite*  preVues   pour   le   maintlen  de   la  igalx   ej; 
de   1  rharnionle"  JiiEeirnationaTes .  """*"        "  "~ 

CHAPITRE  III  -  MEMBRES 

1.-  Tout  Etat  souyerain  devrait  pouvolr  Stre  membre  de 
1 'Organisation.   Les  Etats  qui  a£tuellement  ne  sont  pa-s  metn- 
bres  de  1  'Organisation  pourront  le  deyenir,  moy_ennant  un 
er^agement  formeT  de  "respecter  lea  bifts  ej;  les  obligations 
du  Sta,tut,  d,g  rjj)udier  'lf_emploi  de"  la' force  conmie  insjfcrument 
de  polltique  Internationale  et  de  satj.sfaire™^  "tputes  lejs 
conditions  Inr^qs'Ses -"It  ses  membres  par  1  'Organisation. 

CHAPITRE  V  -  L'ASSEI^BLEE  GENERALE 
Section  B. 

1.-  L'Assembl^e  G^n^rale  devrait  avoir  le  droit  de  prendre 
en  consideration  les  principes  g£n£raux  de  cooperation  ayant 
trait  au  maintien  de  la  paix,  de  la  s6curit£  et. de  la  justice, 
internationales .  ~~     '"    "**  "~ 

CHAPITRE  VII  -  GOTO  INTERNAT I ONALE 

DE  JUSTlSE" 

Le  Statut  de  la  Cour  de  Justice  Internationale  est  fond 6 
sur  le  Statut  en  vigueur  de  la  Cour  Permanente  de  JifsTtice 
Internatijonale,  qui  figure  en  annexe,  avec  les  niodifi cations 
qui  y  ont  ^t(?  apport6cs.   Les  jiigements"  de  cette  C_our  auroiit 
un  ca^agtere  obli£atgire  et  d6f initif  pour  tous  les^itlggs 
S®  caractere  juri_dic^uc  qui  n!ont  pu  Btre  r^Rj.5"s  d^e  mani^re 
pacifique.   Les  Etats  qui  3  '  opposeraient  S,,  1  "exficutipn"  de 
tels"  jugements  '  serbnt  d<5clar6s  Etats  a_£resseurs. 

CHAPITRE  VIII  -  MAINTIEN  DE  LA  PAIX 
Section  A. 

1.  Le  Conseil  de  S^curite*  devrait  avoir  le  pouvoir 
d'enqueter  sur  tout  diff6rend  ou  tcute  situation  susceptible 
d'entratner  un  disaccord,  entre  nations  ou  d'engendrer  un  con- 
flit-,  en  prop os ant  les  moyens  quTil  e_stime  n^cessaires  et  en 
^JLQ?111^8^1^  Ve3  mesx&'es  2?opres  ^  Syiter  que  la^  P£clpngatiqn 
de  ces  diff 6f'cnd  o'u  situation  ne  coristitue  une  menace  pour  le 
maintien  de  "la  palx>  de  la"  slcurjLtl"  ejfc"*de  la"""iust"ice 
nationalcs . 
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2.-  Le  Conseil  de  S£curit£  recoinraandera  la  revision  des 
trait4s  ou  des  engagements  Internationaux  do  tit  la  prolongation 
cpjistj/buerait  une  menace"  pour  les  bonnes"  relations  dels  E.tati"""" 
°,u  coi^ror^et  trait  1  f  harmonie  Internationale.  ~Au  cas  qu  Igs 
parties  ne  pourr&ient  arrlyer  S"  un  accord,  le  Con  sell  de  S^cu^ 
rlty  decider  a"  3Til  '  jr  a  "lic"u~""de  procSder  &,  une  revision  et 

^L  1  'application'  de  nioyens  ^pacif  iques  pr^vu3~au  "para- 


2.-  Tout  Etat,  qu'il  soit  ou  non  membre  de  1  !  Organisation, 
pourralt  attirer  lf  attention  de  1  f  Asserabl^e  G<5n<5rale  ou  du 
Conseil  de  S6curlt6  sur  tout  diff6rend,  situation  ou  accord 
de  la  nautre  indiqu^e  aux  paragraphe^s  prcjb(?dentsT 

3.-  Les  parties  b.  un  diff^frend  dont  I1  existence  semble 
devoir  monacer  le  inaintien  de  la  paix,  de  la  s6curit6  e^t  ds 
•^•a  Ju3tice  Internationales  devraient  s  !  engager,  b.  en  rechercher 
la  solution  par  la  negotiation  directe,  1  'enquetc,  la  conci- 
liation, pour  les  questions'  d.-or.4r°  i^o  1  i  t  i  que","^  ou  p^ar  le  r^gle 
ment  judicijiire  pour  les'  confiits  d  '  ordrc  juridlque^  ou  par_  **" 

~  " 


7  •  -  I^e  paragraphe  ^  du  Chapitre  VIIJ_du  Plp-G  de  Dumbarton 
Oaks  devrajLt~e^re  sx^primS".  ' 

Section  B, 

2.-D!une  manibre  g6n6ralc,  le  Conscil  de  S6curit6  devrait 
d6terminer  s'il  y  a  danger  pour  la  pal::  cu  uctc  d'agrossicn, 
et  devrait  faire  des  rocohiiiiandaticns  ou  d6cider  dcs  mcsures 
h  preiidre  en  vue  do  maintonir  ou  dc  r<?tc.bllr  la  paix  ot  la 
sdcurit6.   Si  un  Etat  est^  l^autcur  d^un  acte  ^j^^ojsslon,  tel 
gue  le  definlt  au  pj^^^^p^^su±v^nt^l.c3  mesjares  devraient 

.rnm<5diatoment  ou  ncen  dc  Inaction  collective. 


3«-  La  qualification  d,!a£pesseur  sera  atjbribu6e  pour 
act_es  auiyants  conmls  par  un  Etat  h  l_!6jjard  d  fuii^autre  ; 

a)   Inyasion  arin^c  du  tcrritoire  d'un  Etat  . 
^)  Declaration  de  guerre. 


c)   At  t  ague  par  dos  forces  torrostrejs,  n^v?'iS£  °3  . 

SX9.P  9^  s~ans  declaration  do  guerre,  '  "contre  le  terri- 
toire  ,  1.03"  naylrcs  ou  "les  avlons  "^3jjun*Etat  . 


*)   Appuj.  pre  t6  b,  des  bandcs  armdes  en  vue  do  l_f_lnyaaion. 
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e)      Intervejitjlqn,  d  Man  Etat  dans   la  ppj.itique  int6rieure  • 

ou  ^     " 


f  )     Refus  d^e  s^umett^re   la  cause  du  litige  h  la  P^roc 
"  " 


sa 


Refus  cij^exdcuter  le  jugoment  rendu  LSga  lament  par  une 
~~^ 


9.-  La  Commission  dcvrait  ctre  compos6e  des  chefs  d'Etat- 
Major  dcs  Mcmbros  Permanent^  du  Consoll  do  S<5curit6,  ou  dc 


, 

le.s  zones  g6ographlquc"s'  de  lcur-*i^fionalitS  rp'spoctiy'q,  cff^or- 
ganismejs  mill  talipes  subordonn^s,  dpnt  "los"  qttribufions  scraient 
.....  "   *  "      ~        *^ 


Section  C. 


l.--Ricn  dans  la  Chartc  de  1  'Organisation  ne  devrait 
s'opposor  h  1T  existence  de  systfcmos,  d  f  arrangements  ou  d'orga- 
nlsmes  r6gionaux  dostin6s  ?i  coop£rITr  a.  la  solution,  des  ques- 
tions relative  s  "au  inaln^icn  do  l_a  paix,  de  la 

" 


_ 

la  justice  intoruationalcs,  ?T"conditon  quc  Tcurs 
sclent  compatibles  avcc  ics  buts  ct  principcs  dc  1!  Organisation. 
Le  Consoil  do  Si-curlte  dcvrait  cncouragcr  le  rbglcmorit  dcs 
diff  trends  dc  carac'cere  local  par  1  f  intcrm6dialre  dc  ces 
s^ttraes,  Arrangements  ou  crg^iGmcs  rigiqnaux  sans  ntfg^llgpr 
d!  adopter  l^es  mesures  qu'IT  cstimoralt  opportuiies  pour  le 
mainticn  dc  la'pjilx  mondiqlc  ou'peur  la  regression  djun.  rJgto 
d^a^rcssion.        '  ......   """"  '       ^^  .    .     - 

2.-  Lc  Conscil  dc  S£curit6  dcvrait,  chaquc  fols  qu'il 
convicnt,  fairc  agp^l  h  ces  sjs  times,  arrangements  eu  orga- 
nlsmes  r6gionaux"crT*vue  dc  1  'application,  sous  son  autopit6 
de  mesurcs  coorcitivos,   Ces  systcmcs,  arrarigcments  ou 
nlsmes  r6gionaux  nc  pourront,  en  "aucun  cci^s,  adopt  or  dci 
d^sanctlcns,  V  6cohpmlquc"s  "ou          "* 
fqrmelic  du  ConicLl""*do 


CIIAPITRE  IX  -  PROBLEMS  S  D  '  OPDRE  ECONOMIQUE  ET  SOCIAL 
Section  B. 

Le  Conseil  Economique  et  Social  dcvrait  ctre  compos6  de 
repr6sentants  de  dlx-huit  membres  de  1!  Organisation.  Les 
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Etats  gul  dcvraicvt  'otre  alnsi  repr6sent6s  dovraient  etre  6lus 
par  l!Asscm!^6e*lT6h5raTc  pour  une  p6riode  de  trois  ans.  Chacun 
de  cos  Etats  aurait  un  repr6sentant  disposant  dfune  voix.  Les 
d6clsions  du  Conseil  Economiquc  et  Social  dovraient  etre 
prises  b,  la  simple  majorit6  des  roprdscntants  pr6sonts  et 
votant.  II  £  aurait  lieu  de  pr6yoir  un  systjbme  qui  Eermot- 
trait  dp  donnor"r;ux  trayailipurs  organises  du  mo^nde  une  repr6- 
scntatibn  adffguatye'au  '"Consjpil  Economl£Up-  e.t  Social. 


Section  C.  Paragraphe  b, 

De  faire  des  recommandatlons,  de  sa  propre  initiative^ 
sur  dcs  questions  humanitaires  Internationales,  d^ordre 
6conomique  et  social,  susceptibles,  do  pr6f6rence,  dy  as  surer 
le  bien-etre  des  peuplcs  dcs  Etafs  membres  do  1  'Organisation, 
"el"  la  splutloiT^'Qlitros  problfcmes  humanitalres^de  caractsre 
Tntornatlonal  . 

Paragraphe  C. 

Do  combiaor  des  actions  coojrdonn6es  tpndont  au  d6veloppc- 
ment~6canomique,  a"'l|lndustrTallsc.tipn  et"\  I'^i^yatipn  dy. 
nfveau  de  vie  des""  nations  Ics  mqlns  ?avoris6cs,  ainsi  qujj. 

?p'P^^§cJ^^  4^4  ^?°^s,  ^^^^i^S^1?  4l?  1  '  individu,  au 
pjbrf  ecHbjincment  "dcs  assurances-iociaies,  h  la  fpurniture  de 
matJricux"  de  travail,  &  la  solution  cic  probl|mes  sanijaires 
et  d£mographlques,  ou  djautros  problcmes  dc  mcme  nature, 
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PRQPOSICIQNES  D£  £&  DELEGATION  DE  LA.  REPUBLIC A 
£E  BOLIVIA  PARA  IJl  ORGAN I ZAC ION  DE  UN  SISTEMA 
M  PAZ  I  SEGURIDAp 


1.  El  Goblerno  de  la  Repiiblica  de  Bolivia  ooneidera  que 
el  estableciraiento  de  una  paz  duradera  y  Justa  ee  funda 
en  tree  postuladoe: 

a)  El  afianzamiento  del  eietema  de  se pur id ad 
raundial. 

b)  La  organizaci6n  de  un  mecaniemo  de  Jueticla  in- 
ternecional. 

o)  El  bieneetar  economico-eocial  de  las  grandee 
mayorlae  popularee. 

2.  Las  grandee  potenclee,  que  ban  eoportadp  el  mayor 
eacrificlo  en  estc  puerra  y  han  decidldo  con  eu  esfuerzo 
la  viotorloea  concl\li8i6n  de  la  mierov,  tienen  la  mayor  res- 
poneabllidad  en  el  mantenimiento  de  la  paz  y  del  eietema 
de  eeguridad  raundial.   Por  ello,  la  funci6n  vigilante 

de  las  grandee  potenciae,  unida  a  la  posibilidod  de  rea- 
lizar  una  oportuna  accion  de  defenea  en  loe  casoe  de  arae- 
naza  de  alteraoi<5n  de  la  paz,  es  la  principal  -garantf  a 
del  sietema  de  eeguridad,  especiolmente  para  loe  pafsee 
que  no  pueden  afirraar  dichc  seguridad  con  eue  propios 
recureoe  railitaree  y  econoraicoe. 

En  tal  virtud,  la  exietencla  del  Consejo  defle^uridad, 
con  asientos  permanent ee  para  las  grandee  potenciae, 
merece  un  apoyo  eln  reeervae  por  parte  d^l  G-obierno  de 
Bolivia,  particularraente  en  lo  que  ee  refiere  a  la  am- 
plitud  de  laB  facultadee  que  le  permitan  liquidar  en 
breve  plazo  Ine  dieputae  que  pudieron  preeentaree  entre 
los  miembroe  d.e  la  comunidKd  internacional, 

3f  El  eieteme  de  seguridad,  para  eer  efeciiivo,  rcquiere 
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del  concurso  de  tndoe  Ice  Eetados  participantee  en  la 
organlzacion  internacional.   La  extension  de  las  nbli- 
gaoionee  y  derechos  de  la  OrganizacicSn  Internacional 
a  todos  Ice  Estados  soberanos  prxv.*  su  universplizr.ci<5n, 
c^ntribuiria  n  la  eficrci?  del  sistemr.,   En  tsl  virtud, 
los  Estados  s^berrnoe  que  no  integrrn  ncturlmente  la 
ccmuriidad  de  las  Naciones  Unidr.s,  podrion  ingreerr  al 
organismo  medionte  un  compromise  formrl  que  loe  obligue 
a  lo  slguiente: 

a)  Acotrmiento  de  los  principles,  fines  y  obllg0- 
ciones  de  lr  orgrniz^cion, 

b)  Repudio  del  uso  de  lr  fuerz^  como  instrumentc 
de  politic0  internrcion^l. 


c)  Cumplimiento  de  Irs  condicionrs 

determln^drs  p/^r  lr»  Org^niz^cicn  prr^  su 
ingress. 

4.  L^  seguridrd  mundi^l  reposr  en  el  ^rinciplo  de  que  la 
simple  tent^tiv"  de  un'"  agresi6n  e«  politic0  contr^rio 
pi  buen  ent^ndlmiento,  r  lr  buen-  v^clnd:d  y  D  Ins  fines 
de  li  permrnencir  de  1^  p^z.  Este  principle  solo  podrd 
ponerse  en  pr^ctlcr:  si  tod^s  l^s  n^cion^s,  p-^mdes  y 
peouefiDs,  ^dmiten  oue  un  -^cto  vlolento  de  su  p?rte, 
ser£r  inmedir-t-mente  contrpr^est^do  con  medldas  colec- 
tivas. 

Psra  trl  fin  debe  existir  en  l*i  c?.rtr.  de  ID  Orgonl- 
zacion  unr  d^ble  y  reciproc0  g-^rrnti'?  entre  sus  rniembros: 
la  primerr,  relr»tlvr.  a  ID  inviolrbllidrd  territorial  de 
los  Est-dos,  no  reconociendcse  la  validez  juri^.lcr  de 
lc.s  r^dquislciones  de  territorlo  que  tuvleren  origen  en 
actos  de  fuerza  u  ^tros  medios  de  co?,cci6n;  y  1^  segundr., 
pertinente  al  respeto  de  la  independencia  politica  de  los 
Estr.doe  y  al  derecho  que  qllos  tienen  de  desenvolverse 
libremente  en  su  vidu  interna,  sin  lr\  intervenci^n  de 
cualquier  otro  Estado* 


Tan  pronto  corao  1?  actitud  de  un  Estndo  contrn 
grrrnti??8  prribr  expreerrd^s  r.lt^re  In,  pacific?  existencia 
de  otro,  mostrindo  sintomas  precur  sores  de  unr  agreei6n. 
la  occion  colectlva  deberia  ponerse  en  Juegp  'eviil.  iev1in.to« 

5.  Lr  eflc/?cir  del  mec'^nismo  de  seguridnd  tiene  directs 
relcci<5n  con  lr  necesidTd  de  cr.lificrr  1^  rgreeion  y 
definir  lo  que  ee  entiende  por  Estrdo  ^.grrsor,  punto  aue 
debe  eer  oonteniplr?do  en  1?  Crrtr  de  lr  Orgoniznci6n  Gene- 
ral,  Lr  diecrlrainscicSn  previr>  de  los  ~ctos  tfpicr-mente 
pgreelvos  re  impreecln^ible  p«?rn  aue  loe  Eetadoe  componen 
tee  de  le  Comunid^d  IntPrnrcionnl,  conozcAn  lo  que  deben 
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evltar  en  su  conducta  internaolonal  para  no  dar  lugar 
a  eancionee  oclectivas, 

Es  postulado  previo,  en  este  orden,  que  el  heoho  de 
la  Invasion  armada  fisonomiza  la  agresion,  por  su  obje- 
tividad,  y  deberfa  obligar  a  la  adopcion  de  sanciones 
inmediatas,  ein  necesidad  de  consul ta  prevla. 

La  calif  icacicfn  del  agresor  ee  caracteriza  por  la 
comision  de  cualesquiera  de  los  siguientes  actosf 

a)  Invasion,  por  fuerza  armada,  de  territorio  ajeno. 

b)  Declaracion  de  guerra. 

c)  Ataque  con  fuerzas  terrestree,  navalee  o  ae'reas. 

d)  Apoyo  prestado  a  btmdoe  armadoe  para  fines  de 
invasion. 

e)  Interwncirfn  de  un  Estado  en  la  polftica  interna 
o  externa  de  otro. 

f )  Negativa  de  eometer  la  cauea  de  la  beligerancia 
y  procedimientoe  de  eolucion  pacffica. 

g)  Negativa  de  cumplimiento  de  un  fallo  pronunciado 
por  un  Tribunal  de  Jueticia  Internacional. 

6.-  La  ampli-cio'n  de  las  atribuciones  del  Consejo  de 
Seguridad  a  todas  las  controversias  que  pudieran  sueoi- 
tarse  entre  los  Eetadoe  miembroe  de  la  Organizacirfn  y 
entre  e'etos  y  los  no  comprendidoe  en  tlla,  elimina  la 
reeerva  7,  apartado  a)  del  Capftulo  VIII  del  plan  de  ^ 
Dumbarton  Oaks  que,  al  separar  lae  cuestiones  que  eegun 
el  Derecho  Internacional  son  ifnicamente  de  la  Jurisdic- 
cio'n  de  un  Eetado,  re  eta  eficacia  al  Bietema  de  Seguri- 
dad General.  A  Juicio  del  Gobierno  de  Bolivia  ningiin 
conflictr  debe  ser  cxclufdo  del  conocimiento  de  los 
orgrniemoe  principalee  previetos  en  el  plan  de  Dumbarton 
Oaks  cuando  aque'l  no  pueda  ser  re  sue  1  to  por  acuerdo 
de  partee. 

Desde  eete  punto  de  vista,  toda  disputa  de  cardcter 
polftioo  entre  dos  o  meis  Estados  deberia  ser  referfda 
al  Consejo  de  Seguridad  para  su  eolucio'n  mediante  los 
procedimientos  de  inveetigaclon  y  oonciliacion  hasta 
donde  ello  sea  posible,  y  todo  litigio  de  naturaleza 
Jurfdica  deberfa  ser  sometido' al  Tribunal  Internacional 
de  Jueticia. 
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7.-  En  lo  relative  a  medldae  militaree,  la  Comielon  de 
Eetado  Mayor  pre  vista  en  el  Incleo  9,  apartado  b)  del 
Capftulo  VIII,  o^eberfa  ser  integral  por  loe  Jefee  de 
Estate  Mayor  de  todas  las  Naciones  Unidae,  o  eue  repre- 
eentantee,  mediante  la  creaclrfn  de  organiemoe  milltaree 
regionales  dependientee  de  la  Comieion  de  Eetado  Mayor, 
para  finee  de  aeeeoramiento. 

8.-  Loe  finee  del  organiemo  internacional  general  cTeben 
apegurar  el  inperio  ^e  la  Juetlcia  y  del  Derecho  en  las 
relaciones  internacionales  ,   Sin  un  conpleto  sonetimien- 
to  de  loe  Eetac^oe  a  lae  normae  Jurf^lcae  no  puede  conee- 
gulree  una  Jueticla  internacional;  sin  una  Justicia  in- 
ternacional debidaraente.  organizada  y  eficazmente  aclmi- 
nletrada  no  puede  aeeguraree  una  paz  duradera  en  el 
munrlo  . 

9*-  Para  la  aplicacion  de  la  Jueticia  entre  lae  naciones, 
la  Carta  conetitutiva  del  organ  leuo  debe  especificar  con 
claridacl  la  forma  rie  elirainar  aquellae  eituacionee  evi- 
clentemente  injuetae  que  exieten  o  que  pudieeen  crearee 
a  peear  de  loe  nobles  propositoe  que  inspiraron  la  ac- 
clon  de  las  Nacionee  Unidae  en  la  preeente  guerra. 

10.-  El  mantenimiento  de  la  pacfflca  convivencia  entre 
loe  Eetadoe  depen^.e  de  la  aclopcion  de  proceclimientoe 
reg^ularee,  mecliante  loe  cuales  puedan  R.doptaree  o 
reajuetaree  acuerdoe  internacionales  re  cuya  vigencia 
se  derive  un  mejor  orden  para  la  Coriunidad  de  las 
Nacionee  . 

Cuanr^o  los  acuer^oe  internacionalee  crean  eituaclones 
injuetae,  o  mantienen  un  estado  c'e  coeae  oneroeo  para 
una  c^e  lae  partes,  y  cuanr^o  eu  prolongatfa  exietencia 
pu^lera  poner  en  peligro  la  arnonfa  entre  loe  niembros 
de  la  ComunidRd  r'e  Nacionee,  ee  impone  conio  neceearia 
la  eliminacion  de  epae  eituaclonee  . 


Eete  plantenmiiento  no  ee  opureto  al  reepeto  y  fiel 
cunpliniento  ^e  loe  Tratadoe  Internacionalee  ,  norna  de 
trar'iclrfn  jurfdicp-  que  ha  nerecido,  me^rece  y  merecera 
en  to^o  rnomento  la  nae  plena  aceptacion  de  parte  de 
la  Republioa  c^e  Bolivia  en  eu  conducta  internacional. 

Empero,  la  perpetulda^  de  loe  inetrumentos  internacio- 
nalee  que  regulan  la  vida  arraonlca  de  loe  Eetadoe,  no 
ee  conforma  con  la  creacion  de  nuevae  circunstanciae  y 
nuev«ie  condicionee  que  difieren  fundanentalmente  cle 
aquellae  que  dleron  origen  a  loe  acuerdos.   De  ahi  que 
el  LOB  deban  ir  perfeccion&ndo^e  f  rente  a  lae  condicionee 
evolutivae  oreadas  por  la  dlnamica  c'e  la  Hietoria, 
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Eetos  reajustes  eon  necesarios  para  robuetecer  el 

eepfritu  de  colaboracio'n  entre  loe  pafses, 

ToAo  Tratado  Internacional  —  que  lleva  implfcita  la 
claueula  "recbue  eic  etantibue"  —  ,  puede  eer  revieaclo 
por  acuerrfo  de  partte;  solo  en  el  caeo  en  que  tal 
acuerdo  eea  impoeible,  con  grave  aiaenaza  para  la  paz 
y  la  armonfa  internacionalee  ,  la  procec<encia  de  la 
revisio'n  debe  eer  reeuelta  por  la  Corte  Internacional 
en  tor'o  lo  concerniente  a  cueetionee  Jurl^icas,  y  por 
el  Coneejo  fl.e  Segurirla?  on  IOB  caeoe  c^e  naturaleza 
polftica  que  no  fueeen  eusceptiblee  r'.e  una  decision  c'e 
caracter  Judicial. 

El  Coneejo  c'e  Segurirad  poclrfa  prcponer  entoncee  la 
aplicacldn  c'e  procediniento^  de  invertig-acio'n  y  concilia- 
cio'n  para  un  reajuete 


11.-  El  Tribunal  de  Jucticia  Internacional  previeto  en 
el  Capftulfl  VII  del  proyecto  de  Dumbarton  Oake  ,  cleberfa 
eer  organiaado  eobre  Ia6  b^ises  fun^anerltalee  r'el  Eeta- 
tuto  del  Tribunal  Permane.nte  r«e  La  Haya,  con  lae  mo^i- 
flcacionee  nocesariae  p.nra  la  c'ebi^.a  eficacia  de  eu 
accicn  Judicial.   Eete  Tribunal  ten^rfa  Juried  ice  ion 
universal  y  conpetencia  pr.ra  toc'ae  lae  dieputr.e  cne 
naturaleza  Jurftica  que  pud  le  ran  suscitarpe  en  la  vida 
re  re  lac  ion  internacional. 


Loe  falloe  Oictaroe  por  r^icho  tribunal  tendrfan 
caracter  obligatprio  para  lae  partee,  no  pudlendo  nin- 
guna  r*e  ellaa  rehuaar  BU  cur:plimicnto  bajo  pena  de 
calificacion  de  Eetacio  agreeor. 

Aderaae  de  sue  funcionee  JucUcialee  t  el  Tribunal  ten* 

las  cie  asceoraniento  en  matt.ria  legal  tanto  para 
el  frganieme  internacional  conio  para  loe  Eetadoe  inte- 
gran  t  e  e  c:!e  n  que'l  . 

12.  El  Q-^bierno  de  Bolivia  coneidera  que  el  rnantenirniento 
de  una  pa?  periianente  y  el  deearrollo  de  la  buena  convi- 
vencia  internacional,  cepeno.en  C.e  aeegurar  posltivae 
cpnr'icicnee  c^e  bieneetar  a  las  grantee  mayorfac  de  loe 
pueblos  representar'oe  en  la  futura  Organizacion,  mec'ian- 
te  la  elevacion  uel  nivel  de  virla  en  lae  nacionee  we- 
nofi  favorecir'ap  ,  la  proteccion  r'e  loe  derechoe  interna* 
cionalee  r'el  honbre  ,  el  perfeccionaraiente  r?el  seguro 
eecial,  la  provieion  r"e  materialee  de  trabajo,  la  eo- 
lucion  r?e  problcmae  eanltarioe,  demograficoe  y 
fle  igual  inrlolef 
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PRQPQ3IOIONES  RSLATIVA9  AL  PLAN  IDE  DUMBARTON  OAKS 

En  m^rito  a  las  consideraclones  precedentes,  la  Do- 
le^acion  de  Bolivia  tiene  el  honor  de  eometer  a  conocl- 
mlento  de  la  Conferencia  de  las  Naclones  Unidae  eobre 
Organizaclon  Internaciona.1,  las  siguientes  proposlciones 
adicionales  y  modif  icatorias  del  proyecto  de  Dumbarton 
Oaks: 

CAPITULO  I  -  FINES 

1.-  Mantener  la  paz  y  la  segurldr>d,  bajo  el  imperio 
de  la  just  Ida.  en  las  rel^ciones  internacionales;  y  a 
ese  fin",  tomar  medidas  colectlves  efectivp.s  pare  la  pre— 
vencion  y  ellminaclon  de  todos  los  factores  susceptlbles 
de  alteraclon  de  la  paz,  aei  corao  pnra  suprimir  .  toda  ame 
np.  za  o^e.  cto  de  ojrresion  y  1  o  p  r  r-r  "oo  r  med  1  o  s  p  a  c  if  1  cos  la 
solucion  de  situaclones  y  controvr>rslr<_s  internacionales  . 

2.-  Foraentar  relnclones  de  nraistad  entre  las  noclo- 
nes  y  adopter  las  Tnedldas  adecuadr.s  -o^rri  f  ortalocer  f  de 
conf  ormidod  con  las  prescrlpclones  pstrblepldas  en  el 
pr.r^rf  o  precedent  e  .  1^  paz  univerer^l. 

CAPITULO  II  -  PRINCIPIOS 

l.~  El  Or^rrnismo  se  fundnmente  en  los  principios  de 
igrueldr.d  sobprann  d^  todos  los  estados  nmpntes  de  la  psz, 
y  de  la  .lustlcia  en  las  relnclone^s  de  los  Es  todos  que  Ip 


3.-  Los  miembros  del  Orgrnismo  dirlmlran  obi  Iga  to- 
ri pmente  sue  controversies  por  mrdlos  prciflcos,  de  for- 
ma que  no  se  quebrrnte  la  paz,  Is  segurldad  y  la  Justl- 
C!Q  Internaclonrles. 

4,~  Los  miembros  del  Or:  rnismo  se  abstendrdn  de 
usar  en  sus  relaciones  internacionrles  In  amenaza  o  la 
fuerza  en  forma  alguna  que  sea  Incompatible  con  los  fi- 
nes del  Or^anlsmo.   Toda  ameneza  o  acto  de  vlolencla 
reallzado  por  un  Estsdo  en  detriment  o  de  otro/  sera  re~ 
putedo  como  un  ccto  de  ap:resion  contra  todos  loe  demas 
mlembroe  de  1^  Organla-ncion.  — 

5-—  Los  miembros  del  Qr^anlsmo  ^p.rpntlzaran  reci- 
procamente  el  resDeto  a  la  invlolabllldad  de  sus  terrl- 
torlo6r  no  jirconoclendo  vplor  .luridlco  n,  las  adqulsl- 
clones  territorlales  aue  ten^s-n  origen  en  actos  de  fuer- 
za u  otros  medlos  de  coa^clon,   Igun.l  g;aront£^.  reciprocf. 
se  otorc^an  para  el  respeto  a  eu  IndeTp^ndf  ncla  pqlf  tlca  "~* 
para  desenvolvprse  llbremente  sin  la  Intervencl6n  de 
otro  Este.do  en  eus  asuntos  Internoe  o  externos. 
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6-"~  Los  miembroe  del  Orpanismo  acuerdan  gue  toda 
gmenaza.  o  acto  de  violencie  de  un  E.stedo  en  detrimento 
de  otro.  oont^a  la's  gerantias  arrlbs  exprftead»sp  besta- 
r£  •pgr'a  la  calif  icacion  de  Sstado  jppresor  y  •nara  le 
adopcion  inmediata  de  Ire  medldne  oo.lectivrs  de  eeguri- 
dad  Tsrevistas  -oarg.  el  mantenimiento  de  >la  rjaz  y  de  lr 
armonlf?  internncloneles^ 

CAPITULO  III  -  KIEMBROS. 

1.-  Todos  los  Eet^doe  eoberanos  deberL?n  tener  la 
oportunldod.  de  ser  miembros.   Los  Sstodos  que  en  la  ac- 
tualidad  no  son  imrte  del  Orr;?.nlsmo  t  ipodrfin  ing^esar  a 
el  medip.nte  un  compromise  formal  de  ^catrr  los  princi- 
ples. fines  y  obllgn.ciones  del  Sstrtuto.  de  rer>udl?r  el 
el  uso  de  lr  fuerzn  i..cgmo_ins  trumento  de  politico  nncio- 
n^l  y  de  cum-ollr  con  lae  co^ndiciones  esoecfflc^s  impuee- 
tps  por  la  Org?nizacion  pora  ..  su  ingresg. 

CAPITULO  V  -  LA  ASAMBLZA  GENERAL 

Apart  adp  B. 

1.-  La  Asamblea  General  deberfs  tener  derecho  a 
considerar  los  principles  generr-les  de  coop^recion  pa- 
rr lr,  conservrcion  de  la  pcz,  1^  spguridcd  y  le  .lueti- 
cic  Intf-rnpcionalee. 

CAPITULO  VII  -  TRIBUNAL  DE  JUSTICIA. 

c  •  *""  El  Estrtuto  del  Tribunal  de  Justicio  Interna- 
cipn&l  se  fund.?  en  el  Est?tuto  vi^^ntf  del  Tribunal 


de  Justicia  Int^rnr-cionrl-j  -^P  figrur^  cqmo 
anexo  a  este  r>.?cto.  con  1^6  modif  icr>ciones  cue  en  Jl 
se  introduzcan.   Los  folios  de  dicho  Tribunal  tendron 
obligatorio  y  definitive  sob  -P  todrs  lr>s  con- 
g  de  na  turr  IP  zr.  lurid  ic'F  QUP  no  hayon  podido 
rpBuoltos  r>or  otros  m^dios  Dnc£ficos.   Los  Estados 


que  rehuyesen  el  cumr:limiento  dc  tries  fcllor  er-r£n  de- 
clrrndos  Estpdos 


CAPITULO  VIII  -  Ci  ^S^VACION  DE  LA  PAZ 


A. 

1.-  El  Consejo  de  Srgurldrd  deb^rfa  t^ncr  ??uto- 
rided  para  investigrr  cu-?iquior  controvr-rsip  o  cu^l- 
quier  situacion  que  pudiera  derivar  en  uns  friccion 
int^rnncional  o  dor  origin  ?  uno  controversia,  t>ropo- 
niendo  los  mfidios  QUP  consid^re  necesorios  y  determi- 
nando  lag  medidr.s  destinadgs  a  evit?r  oue  ID  existen- 
cia  continurcia  de  .'2Quells.g_  pongs  pn  peli^ro  lo  con- 
Bervacion  de  le.  t)ozp  lo  seguridad  y  Iq.  justicla  inter 
nacionales. 
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2.  -El  consejo  de  Seguridad  recomendara  la  revi- 
sion de  aquellos  tratados  o  compromises  internaciona- 
les,  cuya  prolongada  existencia  pondria  en  peligro  el 
buen  en  t  end  im  lento  de  IPS'  stado's  o  destruirla'  la  ar- 


Inter  nacional  .   En  el  case  en  que  no  fuera  posi- 
ble  el  acuerdo  de  partes/  el  'Consejo  de  Seguridad  re- 
solverd  sobre  la  oportunidad  de  la  revision  y  fomentara 
la  aplication  de  los  medios  pacff  icos  prevlstos  en  eT 
f  o  3  » 


2  .  -Cualquler  Estado,  sea  miembro  o  no  del  Orga- 
nlsmo,  podrfa  traer  a  la  atenci6n  de  la  Asamblea  Gene- 
ral o  del  Consejo  de  Seguridad,  cimlquler  controvers  la  , 
sltuaclon  o  acuerdo  de  la  naturaleza  indlcada  en  los 
parraf  os  precedentes  . 

3.  -Una  controvers  la  cuya  exlstencla  pudlera  poner 
en  peligro  la  conservac  ion  de  la  paz,  la.  seguridad  y  la 
justicia  internacionales  ,  debiera  obligar  a  las  partes, 
antes  xque  nada,  a  buscar  una  solucion  mediante  la  nego- 
ciacion  directa,  la  inves  tlgacion  y  la  cone  Iliac  ion,,  en 
las  cuestiones  de  naturaleza  politlca^  o  por  el  arreglo 
judicial  en  los  conflictos  de  naturaleza  jurldica^  u 
otros  medios  pacfficos  que  ellas  mlsmas  determlnaren  . 

7  •  -El  inciso  7  .del  Gapltulo  Vlll  del  proyecto  de 
Dumbar  t  on  Oaks  deber  xa^  s  upr  imir  s  e  . 

Apartado  B. 

2.  -En  general,  el  Consejo  de  Seguridad  deberla  de- 
terminar  la  existencia  de  cualquler  ameriaza,  quebranta- 
miento  de  la  paz  o  acto  de  agresion,  y  deber  fa'  hacer  re- 
comendaciones  o  "decidir  cuales  seriari  las  medidas  a  to- 
marse  para  mantener  o  restaurar  la  paz  y  la  segur.1dad. 
Si  la  naturaleza  de  los  actos  determinase  la  calif  ica- 
cion  de  Estado  agresor,  en  la  forma  jndlcada  en  el  pa- 
rrafo  siguiente,  las  medidas  deberJ'.ari  ser  inmediatamen- 
te  aplicadas  mediante  la  acci6n  colectiva. 

3-  -La  calif  icacion  de  agresor  sera  hecha  de 
acuerdo  a  los  signu  lerites  actos  realizados  por  un  Esta- 
do en  detrlmento  de  otros: 

a  )  Invasion  de  su  territorio  con  fuerzas  armadas 
b)  Declaracion  de  guerra. 

c  )  Ataque  con  fuerzas  terrestres,  navales  o  aereas, 
con  o  sin  declaracion  de  guerra,  contra  su  te- 
rrltor'io,  bucues  o  aeronaves. 

d)  Apoyo  prestado  a  bandos  armados  para  fines  de 
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invasion. 

e)  Intervencion  en  su  politlca  interna  o  exterior, 

f  )  Negativa  de  someter  el  asunto,  caus^  de  la  con- 
trover  s  la,  a  los  procedimientos  pa  c  if  1  cos  Indl- 
cado  3'  para  311  s  o  lu  c  1  6n  , 

g)  Negativa  de  cumplimiento  de  una  sentencia  judjl- 
cial  legalmente  pronunclada  por  un  tribunal  in- 
terna cional.  ~~ 

9-  -La  Comlslon  deberia  componerse  de  los  Jefes  de 
Estado  Mayor  de  los  Miembros  Permanentes  del  Consejo  de 
Segurldad  o  de  sus  representantes,  sin  perjuicio  de  ser 
ampliada  con  los  Jefes  de  Estado  Mayor  o  sus  represen- 
tant'es'j  de  todos  los  Estados  miembros  del  Organ  Ismo  ^~^me- 
dlante  la  creaci6n  de  organismos  rnilitares  depend  ierites^ 
en  las  zonas  geogr&flcas  de  sus  respecLivas  nacionalicia- 

para  fines  de  asesoramiento. 


Apartado  C. 

l.-Nada  en  el  Estatuto  del  Organismo  deberfa 
impedir  la  existencia  de  slstemas^  arreglos  o  entida- 
des  regionales  que  pueHah'  cooperar  en  la  sol'ucldn  de 
aquellos  asuntos  r  e  la  t  ?  v  o  s  a  la  ^c  ons  er  va  cTon  d  e  la  pa  z  , 
la  seguridad  y"~la  j'us'ticia  interhacionales  5  "slempre  que 
las  actlvldades  de  ellos  fueren  compatibles  con  los  fi- 
nes y  principles  del  OrgariisnK).   El  Consejo  de  Segurl- 
dad deberia  alentar  la  solucion  de  controversias  loca- 
les mediante  dichos  sistemas^  arreglos  o  entidades  re- 
gionales, sin  descui^ar  la  adopci6n  de  las  medidagj^g 
estimare  adecuadas  para  el  mantenimiento  de  la  paz  mun- 
dial  o  la  ellminacl<5_n  de  un  acto  de  agreslon. 

2.-ElxConsejo  de  Seguridad  deberia  utilizar^  don- 
de  esta  practica  fuere  aconsejable,  la  cooperaciori  de 
dichos  slstemas  ,  arreglos  o  entidades  regionales,  para 
tomar  acciones  compulsivas  bajo  su  autoridad.   En  nin- 

fun  caso  tales  sistemas,  arreglos  o  entidades  regiona- 
es  podr6,n  adoptar  medidas  de  sancldn,  econ^micas  o 
militares,  sin  la  expresa  autorlzacion  del  Consejo  de 
Seguridad. 

CAPITULO  IX  -  PROBLEMAS  ECQNOMICOS  Y  SQCIALES 

Apartado  B. 

El  Consejo  Economico  y  Social  deberia  componerse 
.e  representantes  de  diez  y  ocho  mlembros  delxOrganls- 
.no.-  La  Asamblea  General  deberia^  elegir  por  terminos  de 
tT^s  anos  los  Estados  que  deb_erla_n  tener  representa- 
cion  en  dlcho  Consejo.   Cada  uno  de  dichos  Estados  de- 
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berla  t^ner  un  r^pref sentante  con  "rrecho  p  un  voto. 
Las  .^ecieionre  ^el  Conspjo  Econ^r.ic^  y  S^clrcl  cn  ebe- 
rirn  tonarse  por  simple  majroria  ^e  votos  -ne  los  re- 
pres^ntantes  oue  eetuvler-an  presentes  y  votaron. 
Deberia  ..^strblec-Tse  un 


.  .. 

entncl^n    g^pcuc  r'  r,    a    log    obr^roa    orp:nnlzados    rjel 
mun-.;qo    en  >1    Cong>  Jo    Econ6ir>.lco    y  '_S^ciol. 

Ap?rt-?^o    C,     Inciso    b) 

Far^    hacer    recomrnr-?.clon^s  ,     r.    iniciatlv:?.    propia, 
c  :>n   respecto    r    asuntos    econonicos    y    enclal^s,    r  1  1  a- 
pre  f  erevntjemente       a   asrjgurar    cgndlclcnes     ?e 


las    po'blaclones  _  -e    l*s    Eeta"os    mirmbros 


_ 

«rl£l    Qr^anismOj    y   a    1^    SQluci^n    'e    problemas 
t-rios       e    c^racter    Internacional. 

Inciso    c) 

PP.  -T    lopre.r    acclones    concerts,    as    "'pg-tlnr^ns    al 
esarrollo    economlcop     la    in  "ustrirliznclon   y    la    ele- 
vcclon    "e    los    nivel^g    Je    ving    r-n    la.s.   n^clon^s    rnenos 

d^e  r    >.s£    co.no    a    lo    •oroteccl^n    ^e    Ins    '\erechos 


.  . 

rnaclonel^s    c^.el    li  ombre  .     ^1    •oerf  r-cclon^mlento    del 
soclrl,    lg.r>r^  vision    ^o    materi^lee    c*e    trabajo, 
'  f    'orobl>:>r.i:  g    sf:  nltcjri^s    y       f>nopr5'ficQs    u 


otrog    ^  e    igual    indnlo. 
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The  United  Nations  Conference  IM-««,I 

r  •         !/-»•_•  Doc.    2   (FRENCH) 

on  International  Organization  <j/i4  (B) 

May  8,   1945 


GENERAL 


PROJETS  D'AMENDEMENT  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS, 
PRE3ENTES  PAR  LA  DELEGATION  COLOMBIENNE. 

Les  Hautee  Parties  Contractantes, 

a  nim^es  du  d£sir  d'^tablir  la  cooperation  entre  lee  nations 
et  de  garantir  a  celles-ci  la  paix  et  la  s£curit£, 

Coneid^rant  qu'il  Importer 

I.  De  declarer  que  la  reconnaissance  et  la  protection 
Internationales  dee  droits  essentlels  de  1'individu  est  une 
condition  n^cessaire  de  la  paix,  tant  a  1'lnt^rieur  des  6tats 
que  dans  les  relations  entre  £tats; 

II.  De  reconnaltre  que  la  pratique  de  la  democratic  & 
Ifint6rieur  de  l'£tat  et  dans  les  relations  Internationales  est 

un  £l£ment  n^ceseaire  de  paix  et  de  bonne  entente  entre  les  peuples 
du  monde; 

III.  D1  observer  scrupuleueement  les  pr^ceptee  du  droit 
international  ainsi  que  ceux  de  la  moralit^  et  de  la  Justice 
Internationale. 

IV.  De  consld^rer  la  bonne  fol  et  lf  observation  sincfere 
des  trait^s  internationaux  comiae  le  princlpe  et  la  norme  de  toute 

o-nternationdlb  organic  ee^ 


V.  De  bannir  I1  esprit  de  conquete  territoriale  et  le 
systfeme  dee  faits  accomplis; 

VI.  D'^tpblir  le  Drinci^>e  de  I*4galit6  de  tous  les  Itats 
devant  la  lol,  quelles  que  soient  leur  population,  leur  richesse 
ou  leur  £tendue,  mais  admettre  en  mfeme  temps,  que  les  grandes 
puissances  qui  aesument  une  resTDons^bllit^  Internationale  plus 
grande  doivent  de  mfime  exercer  une  influence  plus  grande  sur 

du  monde; 
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VII,  De  condamner  toute  intervention  d'un  6tat  dans  les 
affaires  int^rleures  dfun  autre; 

VIII ,  De  renonoer  &  1'emploi  de  la  force,  comme  moyen  de 
r^gler  lee  diff trends  entre  £tate,  et  de  declarer  que  la  guerro 
degression  constltue  un  crime  en  droit  International  qui  engage 
non  eeuleinent  la  responsabillt^  de  lf£tat  agresseur  mais  ausei 
1*  responsabilit^  personnelle  des  chefe  polltiquee  et  railltalree 
de  cet  <tat; 

IX,  De  e1  engager  &  r^gler  par  des  rnoyene  pacifiquee 
(n^gociation,  enqufctee,  conciliation,  arbitrage,  ou  rfeglement 
judiclalre)  toue  lee  confllts  qul  ^euvent  survenlr  entre  lee 
etate,  quellee  que  soient  leur  origine  ou  leur  nature; 

X,  De  declarer  que  toute  tentative  dirig^e  contre 
lfint£grit£  terrltoriale,  la  souveralnet^  et  lflnd£pendance 
politique  d!un  6tat,  conetitue  en  acte  d'agreeeion  commie  ^galement 
oontre  tous  lee  autree  membree  de  la  com/aunautd  Internationale ; 

XI,  De  nroclamer  que  lee  prlncipes  de  la  eolldaritd  et  de 
la  collaboration  Internationales  qui  sont  inecrlts  dans  le 
document  connu  sous  le  nom  de  Charte  de  I'Atlantique,  sign6  le 

14  aotit  1941,  par  le  President  des  Etats-Unle  d'Am^rique  et  le 
premier  ministre  du  Royaume  Unl  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
du  Nord,  constituent  un  ensemble  minimum  de  regies  de  conduite 
que  chaque  ^tat  civilis^  doit  observer  et  respecter; 

Sont  convenues  d1 adopter  le  present  Pacte  des  Nations  Uniee, 
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Tie  United  Nations  Conference  DOC.   2  (SPANISH) 

n  International  Organization  a/14  (e> 

0  May  6,  1946 


ENERAL 


PROYECTO  DE  ENMI5NDA  AL  PLAN  DE  DUMBARTON 
OAKS  PRESENTADO  POR  LA  DELEG-ACION  DE 
COLOMBIA 

Las  Altas  Partes  Contratantee,  CONSIDERANDO  que  para 
deaarrollar  la  cooperacion  entre  las  naclones  y  garantizar- 
les  la  paz  y  la  segurldad  es  necesario: 

I.  Declarar  que  el  reconoclmiento  y  proteccion  inter- 
nacionales de  los  derechos  esenciales  de  la  persona  humana 
es  condiclon  Indispensable  de  la  paz  en  el  interior  de  los 
estados  y  en  sus  relaeionee  tautuas; 

II.  Admitir  que  la  practice  de  la  democracln  en  el  inte- 
rior del  Estado  y  en  BUS  relaciones  Internacionales  es  un 
elemento  necesario  para  la  paz  y  para  la  buena  intellgencia 
entre  los  pueblos; 

III.  Observar  rigurosame nte  los  mandates  del  Derechc 
de  Gentes  y  los  preceptos  de  la  moral  y  de  la  justicia 
internacionales; 

IV.  Aceptar  la  buena  fe  y  el  fiel  cumpllmiento  de  los 
tratados  internacionales  comb  principio  normativo  de  toda 
comunidad  internaclonal  organizada; 

V.  Pr^scribir  la  conquista  territorial  y  la  doctrina 
de  los  hechos  cumplidos; 

VI.  Estableoer  el  principio  de  la  igualdad  Jurfdica  de 
los  Estados  sin  consideracion  a  su  poblacion,  BU  rlqueza, 

su  fuerza  y  su  extension  territorial,  pero  admitlendo  al 
mismo  tlempo  que  las  grendes  potencias,  por  tener  una  mayor 
responsabilidad  Internacional,  deben  tener  igualraente  una 
mayor  influencia  funcional  en  la  organizacion  del  mundo; 

VII.  Condenar  1~  3.ntervemel6n  ^^  "n  Estado  ^n  los 
asuntos  internes  o  externos  de  otrc; 
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VIII.  Renunciar  al  empleo  de  la  vlolencla  corao 
para  resolver  los  conflictos  entre  los  Estados  y  declarar 
que  la  guerra  de  agreeion  constituye  un  crfm^n  intr rnacional 
que  compromete  no  solo  la  responsabllidad  del  Estado  agresor 
sino  tarabi^n  la  responsabilidad  personal  de  los  Jefes  polfti- 
cos  y  mill  tare a  de  tal  Eatado; 

IX.  Obligarae  a  resolver  por  medios  pacfficos  (arreglos 
directos,  investigaci<5n,  concillacion,  arbitraje,  Justicia 
internacional)   todoe  IOB  conflictos  que  surjan  entre  los 
Estados  cualesquiera  que  sean  BU  origen  y  su  caracter; 

X.  Declarar  que  todo  atentado  contra  la  integridad  terri- 
torial, contra  la  soberanfa  o  la  iridependencia  politica  de  un 
Estado  constituye  una  agresion  contra  todos  los  deraas  mlembros 
de  la  comunidad  internacional; 

XI.  Proclamar  que  los  principios  de  solidaridad  y  de 
cooperaci6n  entre  los  pueblos,  incorprrados  en  el  documento 
conocido  con  el  nombre  de  la  Carta  del  Atlantic©  firmado  el 
14  de  agosto  de  1941  por  el  Prssidente  de  los  Estados  Unidfs 
de  Am£rica_y  por  rl  Primer  Ministro  del  Reino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Irlanda  del  Norte,  constituyen  un  minimum  de 
las  normas  de  conducta  que  todo  Estado  civilizado  debe  obeerveir 
y  respetar. 

Han  resuelto  adoptar  el  presr-nte  Facto  Cong t i tuci onal 
de  las  Naciones  Unidas* 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  Doo.  2  (FRENCH) 

May  6,   1945 

GENERAL 


TON  GAK3 


Introduction 


En  proposant  lee  amendements  qui  vont  suivre,  la  ^ 
Delegation  oanadienne  a  tenu  compte  do  oeux^qui  ont  cte 
prApcnt&Bpar  ijn  certain  nombre  d'autres  delegations.  Ellc 
nfa  pas  insere  dane  aes  propree  suggestions  plusieurs  amen- 
dements  deja  soumis  et  qu'elle  se  propose  d*qppviycr. 

Compoeition  du  Coneeil  de  Seourite 
(Ch«pitre  VI,  Section  A) 

1.  A  la  secondc  phrase  du  Ohnpitre  VI  A,  eupprimer 
lee  mote  "  le  moment  venu"  devunt  "de  la  France". 

2.  A  la  troisienie  phrase  du  Ch*pitre  VI  A,  substituer 
la  suivante  i 

11  L1  Assemble?  G-enerale  elira  six  Etats  aux  sieges 
non  permanents.  Elle  adoptera  des  regies  relatives 
au  oholx  des  membres  non  permanents  en  vue  d1  assurer 
qu'il  soit  dument  tenu  compte  de  la  contribution  des 
membres  au  niaintien  de  la  paix  ,et  de  la  securite  in- 
ternationales  ainsi  que  de  I1  execution  de  lews  obli- 
gations envers  les  Nations  Unites." 

sein  du  Coneeil  de 


(Ohppitre  VI,  Section  0) 

*Cet  amendement  est  en  relation  avec  les  amendements  proposes 
par  la  Delegation  canadienne  »  la  Section  D  du  Ohapitre  VI  et 
a  la  Section  B  du  Chapltre  VIII. 
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^es  premieres  lignes  du  paragraphs  3  devralent  ttre 

amendeoe  de  la  fa^on  suivnntc: 

tf  Lee  Decisions  du  Oonseil  de  Seourite  sur  toutee  lee 
autres  questions  eeront  prises  a  tine  majorite  rtpre- 
sentant  ma  moins  lee  deux  tiers  de  tous  lee  membres  du 
Opnseil  die  Seourite  et  comprenant  let  voix  des  membres 
permanent s." 

Membre^  temporairea  du  Oonseil  ^e  fleourite  • 
(Ohapitre  VI,  Section  O  ) 

Lee  paragraphed  4  et  6  devraient  «tre  araenrtee  de  la 
faoon  euivente: 

11  4*  Tout  membre  des  Nations  Unies  non  repreeente^au 
Oonseil  de  Seourite  sera  invite  a  envoyer  un  repre sen- 
tant qul  dlegera  en  qxjalitp  <*e  membre  a  toute  eeanoe 
du  Oonseil  r'e  Seourite  lore  ^e  lfexamen  de  questions 
affeotant  partloullereraen)  les  inter^ts  de  oe  membre. 

19  5«  Tout  membre  des  Nations  Unles  non  represente  au 
Oonseil  dc  Securlte  et  tout  Etat  non  membre  des  Nations 
Unles,  s'ils  sont  parties ^a  un  dlfferend  soumls  &  1'exa- 
men  du  Oonseil  de  Seourite,  seront  invites  a  envoyer 
un  represent^nt  qui  silgera  en  qu^llte  de  membre  a  toute 
seance  du  Oonseil  de  Seourite  lors  de  I'examen  du  dlffe- 
rend11 . 

Qonseil  de  Seourite  :  Procedure 

(Ohapitre  VT,  Section  D) 
Le  nouveau  p/?ragrnphe  6  suivant  devralt  ^tre  insere: 

11  Le  Oonerll  de  Securite  eoumettra  chaque  annee,  et 
guand  le  besoln  s'en  f^ra  eentir,  des  rapports  epeolaux 
a  I1  etude  de  lfAesrmblec  Oenerale.11 

Determination  de  lf existence  fle  nenaoes  fl  la  paix 
d^ctef  d'agreseion  et  me  euros  ji  crendre  a  oe 

(Ohapitre  VIII,  Section  B) 

41  ^Cet  amendement  est  en  relation  nveo  oeux  qui  ont  ete  propo- 
ses par  la  Delegation  oanadlenne  aux  Sections  0  et  D  du 
Ohnt>itre  6. 
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Inserer  le  nouveau  ppragraphe  cl-dessous  entre  lee 
parflgraphes  7  et  8  : 

11  Tout  mcmbre  des  Nations  Uniee  non  repre'sente  au^ 
Coneoil  de  ^ecurite  sern  Invite  a  envoyer  un  rcnresen- 
tsmt  qui  sie^rrp  en  q^alitc  de  nenbrc  n  toute  seance  du 
Ooneeil  de  Socurite  ou  srrn  diecute,  en  vertu  c'u  ppra- 
graohe  4  ol-dessus,  I'emploi  dee  forces  qu1!!  s'est 
engage  a  nettre  a  la  disposition  du  Conseil  de  Securite 
aux  termee  de  I1  accord  ou  dee  accords  speciaux  prevus 
au  oaragrapho  5  ci-deseus." 

Dispositions  relatives  £  ig.  ooooerntion  economique 
et  sociale  sur  le  pl.rnn  international 

Ohwitre  IX 

NOTE:  La  Delegation  canadienne  est  d'avis  que  les  divcrses 
dispositions  au  Chp^ltre  IX  des  orocosltions  oourraient 
utilement  5tre  ron^niees  et  cl«riflees.  Elle  sounet  ^onc 
pour  ce  Chapitre  un  rroj^et  revise  qui  tient  conrote  ^e 
certains  anen^encnts  presenters  nor^d'w.utres  delegations, 
(  On  trouvera,  entre  parentheses,  a  la  fin  r*e  chaque 
dis^osition^un  renvol  aux  dispositions  ocrrtsponriontes  des 
Propositions  <3e  Dumbarton  Oaks  faisnnt  1'objet  du  Docu- 
ment 1  de  l^Oonf  erence)  . 

Section  A,  But,   (  La  declaration  conc^rnant  le  but  pourrnit 
peut-£tre,  lors  de  IP  redaction  finale,  ^tre  trans^ortee 
de  ce  Chnpitre  au  Ohnr-itre  I  ot  Jointe  a  1'exoose  general 
des  buts  de  la  Ohrrte.) 

En  vuc  cle  oreer  Irs  conditions  de  etnbllito  et  ?e  blen- 
etre  neceesaires  aux  relations  oacifiques  et  anicnles  entre 
nations  f(  page  17,  lignes  14  a  17),  les  raetnbros  conviennent 
ce  cooperer  entierement  entre  eux  et  p.vec  les  Nations  Unies 
(  nouvelle   rHeposition  )  nfin  : 


(a)  de-  realise!*  <*os  nivrrux^e  vie  plus  eleves  et  de 
favoriser  le  orogres  et  le  c'oveloppenent  en  matiere 
economique  et  sociale  (nouvelle  disnosition) 

(b)  de  facillter  le  solution  des  problemes  econot&iques 
eoclaux  et  autres  problemes  analogues  se  posant  sur  le 
plan  international  (page  17,  lignes  21-24). 

(o)   d'instaurer  le  respect  des  droits  6t  dds  llbertes 
fondamentafes  de  lfhomme  (page  17,  lignes  19,20). 
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Section  B  -  Organisation. 

1.  En  vue  de /levelopper  la  cooperation  Internationale 
dans  lee  dcmaineo  eoonomique,  eocial  et  dans  lea  autree  do- 
mainee  analogues ,  ainsi  que  de  redresser  les  situations  de 
nature  a  nuire  xau  bien-£tre  general ,  I'Assemblee  Generale 
ordonnera  dee  etudes  et  formultra  dcs  reoommandatione  (page 
5,  lignes  12-17),  dans  la  forme  qu'elle  Jugera  oonveneble, 
aux  mcmbree  dcs  Nations  yniee  et  aux  organiemea  et  offices  - 
interftationaux  de  caraotere  offloiel  mis  en  relation  avec 
les  Nations  Unies  (denommes  ci-dessous  "organisations  et 
offices  affilies11).  (Disposition  nouvelle).  Les  Nations 
Unies  provoqueront,  en  tant  que  de  besoin,  dee ^negooiations 
entre  lee  nations  inte'ressees,  en  vue  de  la  creation  de 
toute  organisation  ou  office  special lees  dans  les  domainee 
economlque,  social  ou  autres.   war    lf  accompli e semen t 
des  tfichee  vlsees  ci-dessus  (disposition  nouvelle). 

2.Afln  £e  I'asslster  dnns  lf  acoompliseement  des  t£ohes 
qui  l^ti  sont  confiees,  1'Assemblee  Oenerale  oonstituera  un 
Coneoil  Economique  et  Social  (page ^18,  lignes  24  et  ecq, ) 
qui,  en  plus  des  fonotions  plus  speclfiquement  vieces  par 
les  Sections  D  et  E  ci-dessoue  (disposition  nouv^lle),  rece- 
vra  des  rr»pports  des  membres  des  Nations  Unies  et  des  organi- 
sations %et  offices  affiliee  sur  les  meeuree  prises  i>our 
mettre  a  effet  les  recomraandations  de  1'Assemblee  Generale 
(p«ge  18,  lignes  19j  2U  et  24-26)  f>t  communiquera  les  obs^r- 
vations  que  lui  inspireront  cee  rapports  a  I'Assemblee  Gene- 
rale  (disposition  nouvelle) . 

3.  Le  Oonseil ^Economique  et  Social  aura  la  faculte 

de  nommer  les  Oomites  et  Commissions  dont  11  pourrait  avoir 
besoin  dans  lfaooomplissement  de  see  tfiohes  (page  19,  lignes 
14-17) . 

4.  Un  personnel  permanent  qui  f era  'partle  du  Secretariat 
des  Nations  Unies  assietrr^  le  Conseil  Economique  ft  Social 
ainsi  que  les  Cooites  et  Commissions  qui  pourraient  £tre 
nommes  par  ce  Conseil  (p/ige  19,  lignes  18-20). 

Section  C  -  Constitution  du  Oonsell  JBoonoQique  et  gocipl 
(page  18,  ligne  6) 

1.   U'Aesemblee  Orner^le  elira  dix-huit  membres  des 
Nations  Unies  dont  les  rrpresent.^nts  constltueront  le  ^Conseil 
Economique  et  Social  (page  18,  lignes  8-10).   En  procedrmt 
a  cette ^election,  l!Assrmblee  arnerale  tlendra  difoent  compte 
de  la  necessite  d'accorder  une  representation  suffisante 
aux  Etftts  ayant  une  grande  importance  economlcjue  (disposition 
nouvelle) .  Lee  membres  qui  seront  ainsi  representes  recevront 
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un  rawndat  de  trois  ane  (page  18,  lignee  8-10),  toutefols, 
lore  de  la  premiere  election,  six  membree  ne  eeront  elue 
que  pour  un  an,  six  autree  pour  deux  ane  Pt  eix  autree  enfln 
eoront  elua  pour  une  duree  de  trole  ane  (dleooeltlon  nouvelle) 
(page  18,  llgnee  9-10).  Ohaoun  de  oee  merabree  *urn  un  re- 
presentant  qul  dlepoeera  d'une  volx.  LOB  decisions  du  Coneeil 
Eoonomlque  ot  Social  eeront  prleee  a  la  raajorlte  elraple,  a 
condition  que  douze  membree  au  molne  prennent  part  au  vote 
(page  18,  llgnee  10-1$).  Le  Oonseil  Economique  et  Social 
adootera  son  propre  reglement  Inter leur  et  f lx?r^le  node 
d1 election  de  eon  President  (page  19,  trols  dernleree  llgnee). 

Section  D  -  Fonctlone  et  pouvoirs  du  gone ell  EconomlQue  ,et 
Social. 

En  dehore  dee  fonctlone  enumereee  nlllcure  (dtepoeltlon 
nouvelle),  le  Ooneell  Econoralque  et  Social  nurp  qu^lltc  pour 
(p^ge  18,  llgnee  17-18): 

(a)  recevolr  et  examiner  les  rwpporte  enanant  dee  orga- 
nlemee  et  offlcee  afflllee  (oege  18,  llgnee  24-26). 

(b)  comraunlquer  a  I'Aeserablee  Qonerale  et  aux  nenbree 

dee  Natlone  Uniee  le;e  ^obsorvatlone  qufll  auralt  a  forniuler 
eur  lee  queetlone  ge'neralee  de  polltlque  econonlque  et 
soclale  Internationale  ^ores  etu^e  c'e  cee  rapoorte  rdls- 
ooeition  nouvelle). 

(c)  fpire,  de  BP  oronrc  Initiative,  dee  etudee,  dee 
ripoorts  (dlenoeltlon  nouvelle)  et  c^ee  recoraroandntlone 
touchant  lee  quest lone  economlques,  eoclalee  et  putree 
questlone  analogues  sur  le  plan  International  (j>age  18, 
lignes  21-23)  a  1' Intention  e.e  I'Assemblee  O^nerale,  des 
raembree  dee  Natlone  Unlee  et  dee  organlemee  et  offlcee 
aff llles  (  disposition  nouvelle) . 

(d)  -alder  le  Consell  de  Securite,  sur  ^la  r»emande  rle 
crlul-cl,  et  de  mettre  le  Secretaire  General  a  ra^rae  de 
fournlr  des  renselgnements  au  Consell  de  Securlte  fcage  19, 
lignes  5-8). 

(e)  accompllr  les  tifches  que  lul  conf leralent  les  mem- 
bres  dee  Nations  Unles  ninsi  que  les  organlsmes  et ^ 
offices  affllles  on  cc  qul  concerne  les  questions  economl- 
ques, socl^les  et  Ice  -nutres  questions  analogues,  soue 
reserve  c.e  I'^or^robation  <*e  I'Aesemblee  Oenerale  (dle- 
oosltlon  nouvelle) . 

(f)  s'acqtaltter  de  toutes  fonctlons  dont  11  nourralt  etre 
charge  en  vertu  dfun  accord  Interprouvernrmrntrl,  sous 
reserve  de  I1 approbation  de  I'AeBomblee  Oenerale  (dlepo- 
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altion  nouvelle). 

(g)  s '  ftoqultter  de  toutee  autree  fo not ion*,  dans  lea 
Unites  gene rile e  de  sa  competence,,  qul  oourraient  lul 
£tre  assignees  p»r  I'Asseroblee  Generale  (page  10,  lignes 
9-11) . 

Section  I  -  Relations  aveo  d'autres  organisations  j»ntflrnatiQ- 
nalee  de  c*ractere  offiolel  (disposition  nouvelle) 

1.  Des  orpanlsmes  et  offices  intergouvernementaux  de 
c*>raotore  oconomique, social  rt ^ analogue  charges,  dans  leur 
docmlno,  do  t^chos  speciales  reflnlee  dane  leure  statuts, 
seront  mis  en  relations  avec  les  Nations  Unies  dans  t!es  condi- 
tions qui  seront  definies  prr  une  convention  entre  le  Coneeil 
Economique  ot  Social #et  les  ^autorites  ^conpetentes  de  ces  org*- 
ni ernes  et  offices  sneciplises,  sous  reserve  de  I'fw^robation 
ce  I'Assorablee  Generale  (page  17,  lignes  23-27,  et  page  18, 
limes  1-4) .  II  apn>artiehdpa  au  Conseil  Economlque  et  Social 
de  provoquer  la  conclusion  cle  telles  conventions  (nouvelle  dis- 
position. 

2. ^  Le  Oonsoll  Economique  et  Social  coordonnera  lee 
activitee  dee  organismes  et  offices  affilies  en  se  ooncert^nt 
avec  ces  organismes  et  offices  et  en  leur  adressant  des  re- 
conmandetions  (jpage  18,  lignes  27-28  et  nage  19,  ligne  1)  ainsi 
aufa  lfAssrmblee  &onerale  et  aux  nembres  d.es  Nations  Unies 
(disposition  nouvolle). 

3.  Le  Consell  Economique  et  Social  prendra  avec  les 
organismes  et  offices  affilies  les  arrangements  necessnlres 
en  vue  de  la  Tonrtlclpation,  lorsque  celle-cl  sera  utile,  de 
representants  de  ces  orcrnnismes  ^et  offices  a  ses  Deliberations 
ainsl  qufa  celles  <*e  tout  Comite  ou  Conmission  constitue  Dar 
lul  (pa^e  19,  ligne  21-24)  de  mfime  que  pour  la  participation 
de  renresentante  du  Conseil  Economique  et  Social  aux  Delibe- 
rations de  ces  organismes  et  offices  (disposition  nouvelle). 

Secretariat 
(  Ohapitre  X  ) 
AJ outer  les  paragraphs s  ci-dessous  j 

4*  Le  Secretaire  General  et  le  personnel  des  Nations 
Unies  sf  abstieno.ront  de  c'emander  ou  de  recevoir  des  instruc- 
tions cnanant  d'un  &ouvernemrnt  ou  d'une  autorlte  quelconque* 
exterieurea  1 •Organisation  des  Nations  Unies  au  sujet  de  1'ac- 
oomplissement  de  leurj  fonctions.  Le  Secretaire  General  et 
le  personnel  s'ebetiendront  c"e  tout  acte  et  en  p*rticulier  de 
toute  declaration  publique  incompatible  avec  leur  situation  de 
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fonctionnairea  internationaux,  eoit  dana  leur  oroore  pays,  aoit 
allleura,  Ohaque  membre  s1  engage  A  respeote*  integralement 
le  oaraotere  international  des  fonction'a  d^i  Secretaire  Gene- 
ral et  du  personnel  et  de  ne  oaa  oheroher  a  Influenoer  des 
fonctionnairea  dana  I'aooompliaaement  de  leiir*  devolre. 

5,  La  nomination  et  lea  oon^itiona  d1  engagement  du  nor- 
eonnel  dea  Nationa  Uniea  aeront  oonouea  de  fabon  a  oermettre 
la  creation  d'une  administration  vpr*itablement  Internationale 
£ouee  dee  plua  haute  a  qualltea  de  rendement,  de  competence 

et  ^'inte'tvritrf*  Le  personnel  eera  choiai  par  le  Secretaire 
General  eelon  dca  replea  qui  aeront  etnbliee  oar  l^eeemblee? 
0-encralc.  Lea  emploie  ^aeront  egr.lement  aqceeeibles  aux  hommea 
et  aux  femmea.  Soua  re^earve  <?e  la  coneiOeration  orimordiale 
du  rendement,  de  la  competence  et  c*.e  lflnterrite,  il  aera  du- 
aent  tenu  oompte  du  fait  qu'il  imoorte  C.e  recruter  le  personnel 
eur  une  base  freopraphlque  auasi  large  que  possible. 

6.  Afin  df  assurer  I'inc'ependance  dee  Nations  Uniea,  lee 
organiemea  et  offices  internationaux  ct  officials  mis  en  rela- 
tion, avec  elles,  nine!  que  le  peraonnel  dea  Natlone  Uniea 

et  dea  officee  affillee,  leur  atatut  Juridique  et  lea  iramuni- 
tea  qufil  y  aura  lieu  de  leur  ,conf  erer  r>nr  rapport  a  leura 
autoritea  Rationales  aeront  def  inia  par  une  convention  que 
I'Aaeerablee  Gencrale  adoptera  en  vue  ae  la  aoumettre  aux  mem- 
brea  dee  Nationa  Uniea.  Oea  derniera  e'engagent  a  nfintenter 
en  auoun  caa  une  action  Judiciaire  viaant  dea  actea  acoomplia 
oar  cea  fonctionn^irea  ^ana  I'exercics      ^  de  leura  fono- 
tiona  officiellee,  a  moina  que  crtte  immunltr  ne  aolt  levee 
oar  lea  Nationa  Uniea. 

AMENDEMENT8 
(  Oh*nitre  XI  ) 
Inserer  dane  ce  Chaoltre  les  additions  sulvmtea: 

^  "Auoun  nmendement  ne  eera  examine  oar  I'J^asemblee 
ererale  ai  aon  texte  n'a  nae  ete  communique  par  le  Se- 


cretaire General  a  toue  lea  membrea  nu  molna  troie  moia 
avant  l*ouverture  de  I'Assemblee  fte'nerale. 

2.  Dans  le  courant  re  la  dixieme  annee  a  ^corapter  du  Jour 
ou  la  Ohrrte  entrera  en  vigueur,  une  Oonfererjce  speoiale 
des  Nations  Uniee  aera  convoquee  aux  fin?  d'etudier  la 
revision  gener^le  de  la  Obarte  a  la  lumiere  de  lfexpe^ 
riencc  aoquise.* 


629  -7- 


852 

The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  DOC.  2  (FRENCH) 


a/14  (u) 

May  6,    1945 


GENERAL 


MOTIONS  DE  LA  DELEGATION        . 
SUR  LES  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON.  OAKS. 

LA  DELEGATION  DU  FEROU  FP.OPOSE; 

(COMMISSION  I) 

D'^Jouter  la  phrase  suivante  a  la  fin  du  parpgraphe  1  du 
Chaoltre  II  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks; 

"Dans  1'ordre  Internptlonpl,  qul  cqmporte  essen- 
tlellement  IP  rpsoect  c?«  IP  Dprsonnr>llte  dps  State,  y 
comprls  leure  ^ttrlbuts  cle  souvpr^lnete,  d1  Independence 
et  dflntegrite  t,errltorl^lef  ^Inel  aue  I1  observptlon 
fldele  des  traltes  Irtrrn^tlonrux  .  " 

Le  paragraphe  mentlonne  dovr^lt  dbnc  ^tre  °lnsi  concur 

Ml,   Lf  Organisation  -^st  fondee  eur  ^le  prlnclpe  de 
1'p'gfllte  souveralne  de  tous  les  Etpts  rorls  d'un  IdeVl 
de  pair,  d^ns  1'ordre  International,  qul  comporte  rssrn- 
tlellpm^nt  le  respect  de  In  prrsonnallte  des  EtPts,  y 
compels  lours  attribute  dr  souvr^lnpte  ,  d1  Indoornd^nce 
et  dflntogrlte  t^rrltorinie,  ^Inel  aue  I1  observation 
fldrlf-  dps  tr^ltes  Intprn^tlon^ux  .  M 

(CO!':MISSION  n) 

D'lnserer  ^u  pnr.°grPDhe  6  de  la  cectlon  B  du  Chapltre  V  des 
Propositions  ^de  Dumbarton  Oaks,  cite  cl-dessous,  les  mots  qul  y 
sont  soullgnes: 


°6.   L'AsserablPp  0-eneral^  devralt  entreorrndre  dee 
etudes  rt  fwlr^  d^s  rrcomm^nd^tlons  en  vue  de  proraouvolr 
1«  cooperation  lntorn°tlon°le  dpns  IPS  domplnes  polltlqur, 
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E^onomiaue  et  social,  en  wevenant  toute  asreseion  eoono- 
S±<jw«*  *t  de  regler  lee  si^ualflone  euFceTDtTBTefiTac  porter 
prejudice  au  bien-etre  11 


prejudice  au  bien-etre  general. 

(COMMISSION  III) 


*   £e  eubstituer  au  mrafirra^he  6  de  la  Section  A  du  Chanitre 
des  Proposition*;  de  Dumbarton  Oaks  le  mot  "oblieratoirement" 
aux  mote  "D'une  maniere  p-enerale." 

^.   D'lneerer  au  merae  p^raprra^he,  apree  IPS  mote  HL*s  dif- 
ferends  Ju-idiaues  d^vrai^nt,  d»unp  maniere  general^  (obli*a- 
tolr^mpnt)  etr^  soumie  a  la  Cour  Int^rnationpl^  de  Justice."  la 
phrase  euivante:   "Dane  le  cas  ou  lfune  **s  r^arti^s  ou  le  Consul 
**  Spcu^ite  eouti^ndrait  oUe  la  oueption  n'^et  pas  Justiciable 
d  un  tribunal,  la  Cour  elle-mem*  aecid^ra  ftp  sa  competence." 


*.   Dfajouter  c«  nui  suit  au  norep.raDhe  7  de  la  Section  A  du 
meme  ohanitre:   "La  Cour  Internationale  de  Justice,  sur  la  reouete 
de  1  une  dee  nartl^p  ou  Fur  I1  initiative  du  Conseil  de  Securite, 
decldera  si  la  nuestion  *n  litige  ^rlevp  ^  ia  competence  Inter- 
nationale ou*  de  la  compet^nc* 


San  Francisco,    le  4  mai,    1945 
Manuel  C.    Oallagher 
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The  United  Nations  Conference  DOO.  2  (SPANISH) 


on  International  Organization  o/i*  (u) 

6  May  6,   1945 

GENERAL 


MOCI6N  DE  LA  DELEGACldN  DEL  PERtf 
(  COMISlOfl  I  ) 

L&  DELEGACY  DSL  PERtf  PROPONE; 

Agregar  al  final  del  pirrafo  lo.  del  Cap£tulo  II 
del  Plan  de  Dumbarton  Oaks,  la  eiguiente  frase: 

HDentro  del  orden  internacional,  que  esti  cone- 
"tituldo  esenclalmente  por  el  respeto  a  la  per- 
"Bonalidad  de  los  Eetadoe,  oon  BUB  atributoe 
11  de  Boberanfa,  Independencla  e  integridad  terri- 
torial, y  por  la  fiel  obaervancia  de  los  Trata- 
MdoB  internacionalefl". 

En  oonseouencia,  el  mencionado  pArrafo  quedsurla 
redaotado  en  la  eigulente  forma: 

nl.   El  organismo  se  fundamenta  en  el  prinoipio 
de  la  igualdad  Boberana  de  todoB  IOB  Estados  araantes 
de  la  paz,  dentro  del  orden  internacional,  que  eeta 
oonstituido  esencialmente  por  el  respeto  a  la  perBona- 
lidad  de  los  Efltados,  con  BUS  atributos  de  soberanla, 
independenoia  e  integridad  territorial,  y  por  la  fiel 
observancia  de  los  Tratados  internacionales. ° 

San  Francisco,  4  de  mayo  de  1945. 
(Firmado)  Manuel  C.  Gallagher 


MOCI6N  DE  LA  DELEGACldN  DEL  PERtf 

(  COMISldN  11  ) 
M  DELEaAClON  DEL  PERtf  PROPONE; 

Insertar,  en  el  parrafo  6  del  Apartado  B  del 
Capltulo  V  del  Plan  de  Dumbarton  OakB  que  ee  trascribe 
a  continuacion,  las  palabras  que  en  £l  apareoen  subra- 
yadas : 
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"6.-  La  Asamblea  (General  deberia  Inicior  estu- 
HdloB  y  hacer  reoomendaolones  para  promover  la 
"oooperaoi6n  internaoional  en  materias  politioas, 
"eoon^mioas  y  aociales,  evitando  la  agreal6n  eooa6- 
Hmica.  y  para  ajustar  eituaoiones  que  pudleran 
Mperjudioar  el  bienestar  general11. 

San  Francisco,  4  de  mayo  de  1945, 
(Plrmado)  Manuel  C.  Gallagher 


MOCfON  DE  LA  DELEGACldN  DEL  PERU 
(  OOMI8I6H  III  ) 

LA  DELEQACIOH  DEL  PERti  PROPONE; 

lo.-  Substituir  en  el  pdrrafo  6  de  la  Seccion  A 
del  Capitulo  VIII  del  Plan  de  Dumbarton  Oaks  las  pala- 
bras  "por  lo  general"  con  la  palabra  MobllgatoriamenteM. 

2o.-  Insertar  en  ese  mismo  p^trrafo  despu^s  de  la 
frase  HLas  oontroverslas  Justiciables  se  deberlan  refe- 
rlr  por  lo  general  (obligatorlamente)  al  Tribunal  Inter- 
naclonal  de  Justicia11,  lo  sigulente:   MEn  caso  de  que 
una  de  las  Partes  o  el  Consejo  de  Seguridad  alegaren 
que  la  materia  no  es  Justiciable,  el  Tribunal  resolvera 
su  propia  oompetenola. M 

So.-  Agregar  en  el  pfirrafo  7  de  la  Seooi6n  A  del 
mismo  Capitulo,  lo  aiguiente:   "El / Trbiunal  de  Justicia 
Internacional  resolveri,  a  peticl<$n  de  cualquiera  de 
las  Partes  o  por  iniciativa  del  Consejo  de  Seguridad, 
si  la  materia  controvertida  es  de  la^Jurisdicoi6n  in- 
ternacional  o  de  la  Jurisdicoi6n  dome st lea. M 

3r.n  Francisco,  4  de  mayo  de  1945. 
(Firmado)  Manuel  C.  Gallagher 


641 


856 

The  United  Nations  Conference  Doc.  2  (FRENCH) 

on  International  Organization  a/14  (v) 

0  M*?y  6,    1945. 


GENERAL 


AMENDEMENTS  ADDITIONN^LS  AUX    PROPOSITIONS   D£ 
OAKS    PROPOSES    PAR  LE5   ETAT8>UNIS 


CHAPITRE   V.    L'ASSEMBLEE   GENERALE 
SECTION  B   ~   EQMILQMS   £1    PQUVQIRS 

Nouveau  paragraphe  k   inserer  aprfee   I1  article   6: 

Confer  moment  aux  di^positione  du  paragraphe  J  de   la  pr^eent.e 
section.    l'jleeembl6e  al"nerale~devrait  avoir  \e."^y.Ql1p  de  re  command's 
1§£.  mesuyee  n/Qeseaire.a  a  14  "  yVglement  pacif  ique  4i   tpute   situation^ 
qyelle   qi^e    siLlt    spn   onigillfi^    quf  ej.le    JugerRit.  8U6cept3.ble   de   nuire 
au  blen-etre  general  ou  aux  relatione  amlcalee   entre   lee.  Nations  , 
y  "c  gfflTOrifl  xe  s   e  ^  tuf  t  j.9yis  "^g^I^^T  ^^ne  'inify  action  aux  Bute   et 


y  " 

Prlnclpee  qul  font  1  'ob^et  de^  lg  pregjenj:e  Chp.rte  , 

CHAPITRE  VIII.  ACCORDS  VISANT  LE 
MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA 
SECURITE  INTERNATIONALES  Y  COMPRIS 
LA  PREVENTION  ET  LA  REPRESSION  DE 
TOUTE  A&RES8ION. 

Section  C  -  ACCORDS  REQIQNAUX 

2.   Le    coneell  de   s£curit£  devrrit,    chaque   foie   qu'il   convient 
faire   usage  de   cee  p.ccorde   ou   orgrniemee   en  vue   de   1  'application, 
eoue   son  r.utorit^,   de  mesuree   coercitivee.    mais  aucune  raeeure 
coercitive   ne   devrait  etre   fxppliqu^e   en  vertu  df  arrangements 
r^gionr.ux   ou  par  dee   orgrnipraee  r^gionaux   sane   I'rutorlee.tlon  du 
Oonsell  de   S^curite,  ^  1  'exception  dee   mee^ree  .prieee  ^cqntre   IBB 
Etate   ennemie  au.  oouyS'  d^  i£.  prl^ente   guerre  ,  ^conf  ormement  t^ 
Chr.pitre  XII,    pg-i^grrjafee   &  Qu"J&.  de^  accords  regionaux  6foppQBant 
au  ren"6uvellemen't  "de  la  poll'tique  d/pgreeeion  $&.  Xfi  part  4g   c^e 
EJ  t  r.  $  e  ,   Ju  s  qu  \  *.  Q  e  qu.1!^  aCt  ^ife  Rftejsibt^  >  GV-ec  le  o^jia.aitLejafiil5  4sj 
Grou  v  ernements   Int|$re8  eejs  ,    d  f  e  \t  lyribuer  h_  1  .*  Organ.!  Bf  t  ipja  Ic  r  e  epon- 
Brbiiit?"de"pr^venir  toute"  r  grees  ion  future  de"l"a'"pRrt  drun  Itf.t 
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85.7 
ectuellement  en  guerre  ryec  leji  nations  unle  s  . 

(NOTE:   Lee  pmendements  eont  indiqu^e  en 
soulignr.nt  lee  passages  rjoutls 
et  en  raypnt  lee  pp.s  sages  omie.) 

ARRANGEhffNTS 
CONCERNANT  Lg  TRUSTEESHIP  INTERNATIONA^, 


ChrjDjLtre  .^di_tionnel  pro£oe&  prr  lee 

(Note)-  Le  present  projet  n'p.  trr.lt  qu'rux  principes  et 
PU  me  cp.nl  erne  et  ne  prejuge  en  rien  de  eon  rpplicption  P. 
tel  ou  tel  territoirt  prrticulier. 

1.  L'Orgrnlsr  tion  devr*  it  £trblir  sous  eon  rutoritl  un  eyetfeme 
de  Trusteeship  Internr  tionrl  pour  1  l  pdxninletrr  tion  et  le  controle 
dee  terrltoiree  qui  pourrrient  etre  pieces  BOUB  ce  regime  tn  vertu 
dfun  r.coord  ulterieur. 

S.  Lea  objectife  f  oridrmentrux  du  eyetkrae  du  Trusteeship 
devrrient  etre:  (a)  d'reeurer  lr  prix  et  IP.  e^curit^  internet  io- 
nrles,  (b)  de  frvorleer  I'rvrncement  politdque,  ^conomique  et 
socirl  dee  territoiree  sous  trust  r.insl  que  de  leure  hrbitr.nts  et 
d'p.raener  progress  ivement  ceux-ci  b.  pouvolr  se  gouverncr  eux-nemes 
et  (c)  >>.  instaurer  drns  les  territoires  soue  trust,  un  trritement 
non  diff^rentiel  en  nrtilre  d'rctivit^s  dconomlques  et  d'rutree 
p.ctivit^e  clvilee  rppropri^ee  des  reeeortieernte  de  toue  lee  Etcts 
oembree  . 

3.  Le  systbme  du  Trusteeship  ne  serrit  rppllcp.ble  qu'pux  ter- 
ritolres  rntrrnt  dp.ne  les  crtegoriee  fluivrntes  et  qui  pourroient 
etre  Dlrces  sous  ce  regime  prr'des  rrrrnge^ents  de  Trusteeship; 
(a)  territoiree  rctuellement  ecus  nrndft;  (b)  territoires  qui 
pourrrient  etre  d£trch£e  d'Etpte  ennenis  conne  cone^cjuence  de  IP. 
presente  guerre  et  (c)  territoirep  qui  eerr.ient  plf^es  volontr-ire- 
inent  sous  ce  regime  prr  lep  Etr  ts  responsrbles  de  leur  rdminletra- 
tion.  Lr  question  de  srvoir  quela  tcrrltoires  devrp.ient  fr.ire 
irobjet  du  systfene  de  Trusteeship  et  Ji  quelles  conditions  devra 
etre  reglee  pr.r  un  record  ult/rieur. 

4.  II  r.ppr  rtiendrrlt  r.ux  Etrts  dlrectene^nt  interess^s  de  ee 
nettre  d'rccord  sur  l!r.rrp.ngenent  de  Trusteeship  relf  tif  p.  ^chaque 
terrltolre  A  plrcer  sous  trust  et  ctt  rrrpngei.ient  devrr.it  etre 
P.pprouve  ainsl  qufil  cet  prevu  drns  les  pp.rp.gr  p.phes  7  et  8~ci- 
dessous  . 

5.  Les  p.rrp.ngementF  de  Trusteeship  devrrient  cor.preno.re,  dpne 
chp.que  crs   lee  conditions  clrne  leequelles  le  territoire  serp. 
rdninistre  . 
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6.  II  pourrr  etre  pr£vu,  drns  I'e.rrfingeiaent  de  Trusteeship, 
une  zone  ou  des  zone  a  strat^giques  pouvrnt  conprendre  tout  ou 
partle  du  territoire  nuquel  s'rpplique  1  '  trrcingemc  nt  . 

7.  Toutes  les  fonctions  cle  I'prgenlsetion  touchr.nt  lee  zones 
atrategiquea,  y  coraprie  1'rpprobetion  dee  r.rrrngeqents  de  Trustee- 
ship, leur  modification  ou  rnendenent,  devrrient  etre  exerc^es  prr 
le  Conseil  de  S^curitl. 

8.  Lee  fonctione  de  I1  Organisation  relatives  nux  rrrrngemente 
de  Trusteeship  concernr.nt  toutea  les  rutree  regions  clevrr.lent  etre 
exerc^es  prr  I'Aeeembl^e 


9.  Afin  d^lder  1'Assenbl^e  G^nerrle  >  s^.cquitter  des  fono- 
tions  qul,  en  vertu  du  systfene  de  Trusteeship,  ne  sont  prs  reser- 
^6es  PU  Coneeil  de  Securit^,  un  Coneeil  cle  Trupteeship  rievrrit 
^tre  institu^  et  trrvriller  sous  Bon  putorit^.  Ce  Conseil  devrpit 
etre  form^  de  repr^sentrnts  ep^cialenent  qurllfi^s  d^sign^s  (r.)  n 
rrieon  dfun  chnoun  prr  lep  Etrts  rxlminletrpnt  des  territoires  eous 
trust  et  (b)  >.  rrlson  d*un  chrcun  par  un  noubre  £grl  c^Jrutres  Etrte 
nomm^s  pour  des  p^rio«?es  de  trols  rns  par  I'Assemblee  G-enerrle. 

10.  L^ssembl^e  G^rrle  et,  sous  son  rutorite,  le  Conaell  c^.e 
Trueteeehip  devrrient  etre  hrbilit^e,  c'.r.ne  I'exercice  cle  leurs 
fonctions,  K  exruiner  lee  rapports  aoumis  prr  les  autorlte^  d'rdni- 
nistrrtion,  K  accepter  res  petitions,  k  inetituer  des  enquetes  et 

li  prendre  d'autres  meeurec  cle  leur  competence  telle  que  celle-ci 
eet  d^finie  p;.  r  les  rrrrngeaents  f.c  Trusteeship, 

11.  Lee  autorit^s  cl'adninietr^  tion  cms  chr.que  territoire  sous 
trust  ressortlssrnt  r'e  lr  competence  c!.e  1  I>i6sen:bl^e  Q-^n^rrle 
devrrient  presenter  chr.que  rnn^e  un  rr.pport  K  IrOite  Assenbl^e  sur 
le  br.se  rl'un  queetionnr  ire  ^tpbli  par  le  Conee^il  de  Trusteeship. 
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The  United  Nations  Conference 

on   International  Organization 

Doc,   2(RUSSIAN) 
G/14   <w) 

GENERAL 


rjiABA  yffl    PA3/IEJ1    C    nyHKT    2 


Caser  BescnacHocTH  40JwceH,  rfle  OTO  y*aoTHo,  HononbaoBarb 

H  perHoiaTibHbB  opraHbi  zyifl  npHHywre^bHbK  ^eflcTBH^  noa  ero 
Ho  HHKaKH3  TTE^HHy^Hre^bHbie  aeftCTBHH  ne  Moryr  Obrrb  npe,zinpHHH- 

Tfal  B  OOOTBeTCTBHH  C  perHOHSLJIbHilMH  (^QTJjaiDeHHHMM  063  nOJIHOMD4H^  OT 

BeaonacHocTH,  aa  HCKJiKHeHi»M  hap,  npeAycf^rpeHHboc  B  perHOHMBHbix 
oieHHHX,  HanpaB^eHHboc  nparuB  BoaooncB^eHHH  aipeoGHBiioa  no^HTKKH  GO  CTOPOHU 
rocyziapcTB-arpeocx^poB  srofi  BORHU.    PocynaqpoTBa  -  CTOPOHU  ^o/wctw 
Coeery  ESeaonacHDCTH  B  Kpar^jafiniHfl  cpoK  Kepw,  Korophe  OHH 

HOTb  B  UOflHX  BbfflQ/IteHHH  yCJIOBHH  yKasaHHbK  4CTOBOpOBB 
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on  International  Organization  G/i4  (w)(i) 

0  May  6, 

GENERAL 


Texte  dfun  arnendement  aux  Propositions  do  Dumbarton  Oaks 
pr^sentd  par  lia  Dd legation  do  1!U«R»S.S, 
CHAPITRE  VIII,  SECTION  C 

2.   Le  Consell  de  Sdcuritd  devra,  chaque  fois  qu*  il 
convlent,  fairs  usage  de, ces  arrangements  ou  orgrjVLGi^r, 
r^gionaux  en  VUG  de  1 'application,  sous  son  autorltd,  de 
mesuros  coercitives;  mais  aucune  mosure  coorcitivo  ne  pourra 
etre  appliqude,  en  vertu  df arro.ngements  rdgionaux,  sans 
I'autorisation  du  Consoll  de  S(5curit<5,  i  I1  exception  des 
mesures  pr<5vues^dans  les  dits  arrangements,  et  qui  sont 
destinies  S,  empecher  de  nouveaux  recoups  &  uno  politiquo 
dfagression  de  la  part  des  Etats  agrosseurs  qul  sont  & 
1'origine  de  la  prdsente  guerre.   Les  Etats  parties  /7T  des 
accords  rdgionaux/. doiverit  faire  connaitre  au  Conseil  de 
Sdcuritd, .  dans  le  dc^lai  le  plus  bref,  les  mesures  qu'ils 
comptent  prendre  on. vue  de  remplir  los  engagements  quails 
auront  contractors  du  fait  qu'ils  ont  slgnd  les  arrangements 
en  question. 


Note:   Les  mots  entre  parentheses  ont  £t<5  insc5rds  dans  la 
traduction  anglaiso.   Us  nfdtaient  pas  dans  I1 ori- 
ginal. 


*cCe  document  remplace  le  docunent  2  G/14  (w)  identique  quant  au  contenuD 
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on   International  Organization  MAY 


GENERAL 


AMENDMENTS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAK0- 
30UMI3  ?>iR  LLS  DELEGATIONS  DU  BRESIL,   DE  LA' 
REPUELJL'.Ut  DOMINI CAXNE  £T  DE£  ETATSirtWIS  PL' 

Lee  delegations  du  Br^eil,  de  la  R^publique 
Domlnicaine,  et  dee  Etate-Unie  du  Mexique  propoeent  lee 
amendemsnte  eulvante  aux  Propoeitione  de  Dumbarton  Oake: 

Insurer,  en  un  endrolt  quelconque  du  Chap.l, 
Bute,  le  paragraphe  euivant: 

Aeeurer  le  reepect  dee  droite  de  lfe*tre 

humain  et  dee  libert^e  fondamentalee,  eane  dlBtinction  de 
race,  de  aexe,  de  conditions  ou  de  religion. 

JUSTIFICATION. 

A  lfappul  de  ce  qul  pr^oSde,  nous  falecne 

remarquer  que  cette  propoeltion  eet  ccnfcrme  au  progree  et 
au  d^velopperaent  du  drolt  et  de  la  polltlque  Internatlonaux 
rrfcemment  affirm^  par  1'Acte  Final  de  la  Conference  Inter- 
Amerlcalne  eur  lee  problemee  de  G-uerre  et  de  Palx,  approuv^ 
a  Chapultepec,  Mexico,  le  7  mare  1945. 


Lee  D^l^gatlone  du  Breeil,  de  la  Re^publlque 

Domlnlcalne  et  dee  Etate-Unle  du  Hexlque  eouraettent  1'amen- 
dement  eulvant  aux  pr^poeltlone  de  Dumbarton  OaksJ 

Ineerer,a  un  endrolt  quelconque  du  Chap.V, 
le  paragraphe  eulvant: 

La  Representation  et  la  participation  a 

I1  Organ!  eat  inn  Internationale  eeront  ouvertee,  dane  lee  me^mee 
conditione,  aux  hommee  et  aux  femmee. 

JUSTIFICATION. 

A  1'appul  ae  ce  qui  precede,  noue  faieone 
remarquer  que  cette  propoeition  eet  Qonforme  au  deVelopement 
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du  drolt  et  de  la  politique  internationaux  fr^quemment 
affirmee  et  tout  re'cemment  encore  declares  dane^l'Acte  Final 
de  la  Conference  Inter-Am^ricalne  BUT  lee  problemes  de  Ouerre 
et  de  Palx,  approuve  a  Mexico,  le  ?  mars  1945. 


Lee  Delegations  du  Breeil,  de  la  Republique 

Dominicaine  et  dee  Etate-Unls  du  Mexique,  eoumettent  1'amende- 
ment  suivant  au  Chapltre  IX  dee  Propositions  de  Dumbarton 
Cake,  Diepoeitions  relatives  &  la  cooperation  rfoonoinlque  et 
sociale,  Section  A,  But  et  relations,-  paragraphe  1.  (Ligne  5) 
(Doc.l  G/i)....  promouvnir  le  respect  dee  droitc  de  1'etre 
huraainet  dee  libert^e  f ondamentalt^s,  encourager  le  prlncipe 
d£mocratique  d'^galite  de  etqttut,  de  facilit^e  c.t  de  respon- 
pour  lee  hcramee  et  poui*  lee  femniee. 
etc 


JUSTIFICATION. 

Le  present  amenderaent  eet  conforme  au 

pement  de  la  Politique  et  du  Droit - Internationaux,  tel  qu'il 
apparalt  dane  les  inetrumente  Juridiquee  ant^rieurs  et  qufll 
a  ete  recemmerit  affirm^  a  nouvesu  a  la  Conference  Inter- 
Am^ricaine . 


Lee  Delegations  du  Breeil,  de  la  Republique 

Dominicaine  et  dee  Ktats-Unis  du  Mexique  eoumettent  I1 amende- 
ment  euivc-nt  au  Chapitre  X,  Secretariat,  paragraphe  1,  dee 
PropoeitiDne  de  Dumbarton  Oake:(Lignee  1  a  6,  Doc.l,G/i). 

1,  II  devralt  y  avoir  un  Secretariat  crmp*ee  d'un 
Secretaire  General  et  du  Pereonnel  neceeeaire, 
toutee  lee  fonctione  etant  tgalemerit  acceeeiblee 
aux  homines  et  aux  femmee,  Le  Secretclre  -fif 
etc 


JUSTIFICATION. 


Cette  prnpreitlon  eet  conforrae  au  progree 
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continu  du  iroit  t,t  de  la.  Polltique  Inatv rnetionaux,    tel 

qu!ll  a  d'J&  <*t£  t-xprlm*?  dans   le  P&cte  de  la  bocitt^  dee 

Nations,   Article  7,  pcj?a.3,   alnsi  conpu:    M  Toutee  lee 

f emotions  de   la  boci^t^  ou  des  bervicee  qul   efy  rottachent, 

y  compris   le   becr^trrlr-t,    sont   cgalement  acceeeiblea  aux 

hoames   tt  r-ux  fomraee11      et   qu1!!  a  tftt'  plus  r^ceimnent 

rf firm*?  r.  nouvcau  par  la  Conference  Inter-Am^ricaine   sur 

lee  Drobl^-nee  de  la  Guerre  et  de   la  Paix. 
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The  United  Nations  Conference 
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Doo.    2    (SPANISH) 

fr/26 

May  5,  1945 


GENERAL 


PAS 


Las  Delegaclones  del  Brasll,  la  Reptibllca  Donlnloana.  y  loe 
Estados  Unldos  Mexicanos  prcsentan  las  elguientes  enraicndae  a 
las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks; 

Que  se  Inserte  en  el  sitlo  pertinente  del  Oapftulo  I,  Fines, 
el  siguiente  p&rrafot  Asegurar  Q!  respeto  a  los  derechoe 
del  hombre  y  a  las  llbertades  fundament ale a ,  sin  dlstlnolin 
de  raza,  sexo,  condlci6n  o  religion. 

FUNDAMENTO 

En  apoyo  d©  lo  anterlonaente  expresndof  sostenemos  que  la 
propuesta  eetfi  d©  aouerdo  con  el  progreso  y  deaenvolvinlento 
del  dereoho  y  las  nornas  internaoionales,  eegiin  quedaron  re- 
clentenente  estableoidoe  en  el  Aota  Final  de  la  Conferenola 
Interanerloana  sobre  Problems  de  la  Ouerra  y  la  Pai,  aproba- 
da  en  Chapultepeo,  Mexico,  el  7  de  morzo  de  1945. 


Las  Delegaclones  del  Brasll,  la  Repdblioa  Dominican a,  y 
los  Estados  Unldos  Mexlconoe  prssentan  la  siguiente  ennlenda 
a  las  Propuestas  de  Dumbarton  Oaks: 

Que  ae  Inserts  en  el  sltlo  pertinente  del  Capftulo  V,  el 
siguiente  p&rrafot 

El  hombre  y  la  nujer  tendr&n  representaol<5n  y  partiolpa- 
ol6n,  en  pie  de  igualdad,  en  el  Organlsno  Internaolonal* 

rUNDAHENTO 

En  apoyo  de  lo  anterlormente  expreaadof  soetenemos  que  la 
propuesta  est&  da  aouerdo  oon  la  evoluol6n  del  dereoho ^y  las 
normas  Internaoionales  ratlfloadas  freouentementet  y 
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recientenente  en  el  Acta  Final  de  la  Conferencia  Interanerlcanc. 
sobre  Problenas  cle  la  Q-uerra  y  la  Paz,  aprobada  en  Chapultepec, 
M6xlco,  el  7  de  marzo  de  1945* 


Las  Delegaciones  del  Brasll,  la  Repdblica  Domlnicana  y  los 
Estados  Unldoa  Mexicanos  presentan  la  slguiente  enmienda  al 
Capftulo  IX,  Dlsposlcionea  para  la  Cooperacion  Internacional 
en  la  Solucl6n  de  los  Problenas  Eoon^nlcoa  y  Soclales,  Seocl6n 
A,  Prop^eltos  y  Relaclones.  P&rrafo  1  de  las  Propueetaa  de 
Dumbarton  Oaks  (Doc.  I  Q-/1): 

...  y  para  pronover  el  respeto  a  loa  derechos  del  hombre 
y  a  las  llbertades  fundanentales,  y  fonentar  el  princlpio 
denocrdtlco  de  la  Igualdad  de  con.llclones,  oportunldades, 
y  responsablli^.ades  para  honbres  y  nujeres.   La  rosponea- 
billdad  para  el  desenperio  de  eeta  f unoi6n.  .  •  etc. 


FUNDAMENTO 

Eeta  ennienda  eatfi  de  acuerdo  con  el  desenv^lvlniento . ,le  lc. 
normas  y  el  derecho  Interncxcionales,  segiin  ha  quedado  rcitifi- 
cado  en  instrunentoa  Jurfdlcoe  anterlorea  y  se  ratlflc6  re- 
cientenente en  la  Conferencia  Interanerlcana  sobre  Problenae 
de  la  Querra  y  la  Paz. 


Las  Delegaclonea  del  Brneil,  la  Republlca  Doninicana  y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  presentan  la  slgulente  ennienda  al 
Capitulo  X,  La  Secretarfa,  Pdrrafo  1  de  las  Propuestae  cle 
Dumbarton  Oaks  (Doounento  1  Gr/1): 

I.   Deberia  haber  una  Secretaria  que  conslstlera  de  un 
Secret arlo  Q-eneral  y  del  personal  que  fuere  neoesarlo, 
proporclon^ndoseles  oportunldades  Igualee  para  ocupar 
cargos  al  honbre  y  la  nujer.   El  Secretarlo  General  etc... 


FUNDAMENTO 

Eeta  propuesta  estA  de  acuerdo  con  el  rlesarrollo  constante 
del  derecho  y  de  las  nonacta  Internaclonales,  segtSn  se  despren- 
de  del  Pacto  de  la  Sooledad  de  Naclones,  Articulo  VII^  Parrafo 
3,  que  lee  como  sigue:   "Los  cargos  de  la  Socledad  y  de  los 
servlclos  anejos  a  la  nlana,  Incluso  los  de  la  Secretaria, 
ser&n  aoceslbles  a  los  honbres  y  a  las  nujeres  por  Igual"; 
princlpio  que  ee  ratified  recientenente  en  la  Conferenola 
Interamerlcana  sobre  Problenas  de  la  Ouerra  y  la  Paz. 
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The  United  Nations  Conference 
on   International  Organization 


OOG.2  (FRENCH) 
0/26  (a) 
MAY  5,  1945 


GENERAL 


CHAPITRE 


REGIME  DE  TUTELLE  INTERNATIONALE 


AVANT  PRO JET  FRANCAI8 


Note  I/  Le  pre'sent  pro  Jet  ne  Be  re'flre  quf&  des 

questions  de  princlpe  et  de  .me'thode  et  ne 
pre'juge  en  rlen  la  mise  sous  tutelle  Inter- 
nationale d'un  terrltolre  particulier. 

Note  2/  SI  le  present  projet  dolt  fctre  Indus  a 

tltre  de  chapitre  dans  la  Charte  d1 organisation, 
les  paragraphes  et  les  clauses  de  la  Charte 
qul  s'y  referent  devront  ^tre  revise's  en  vue 
de  leur^mise  en  harraonie  avec  les  dispositions 
du  systeme  de  tutelle  Internationale. 


Article  ler.   Lf  organisation  devrait  e'tabllr,  sous  son 
autorite,  un  systeme  de  tutelle  Internationale  en  vue  de 
I'adrainistration  e.t  de  la  surveillance  de  tele  territoires 
qui  pourraient  ^tre  place's  sous  ce  regime  par  accord  particuller 
ulterieur. 

Article  2.   Les  buts  essentlels  du  re'glroe  devraient  done 
les  suivantsj 

a)  favorieer  la  palx  et  la  e^curite'  Internationales; 

b)  promouvoir  lf  avancement  po3,ltlque,  ^conoralque 
et  social  dee  territoires  sous  tutelle  Inter- 
nationale et  de  leurs  habitants,  ainsi  que  le 
developoement  progreasif  de  leurs  institutions 
politiques; 


86? 

o)  assurer  dans  ces  territolres  un  traitement 
non  dlsorlmlnatolre  pour  ce  qul  concerne 
lea  aotlvlt^s  legl times,  civiles  et  e'conomiquee 
des  natlonaux  des  Etats  membres  de  I1 Organisation 
et,  t>ar  reclproclte',  assurer  a  oes  terrltoiree 
un  tralteraent  e'conomique  e'qultable  de  la  part 
des  Etats  membres  de  I1 Organisation. 

Article  5.  Le  regime  de  tutelle  Internationale  sfappllquera 
seulement  a  ceux  des  territolres  qul,  rentrant  dans  les 
categories  .suivantes,  viendralent  a  ^tre  place's  sous  ce  regime 
en  vertu  d1  accords  subsequent^: 

a)  territolres  aotuellement  sous  mandat; 

b)  territolres  qul,  a  la  suite  de  la  guerre, 
pourralent  fctre  det  ache's  des  Etats  ennerals. 

Soul  un  accord  ulterleur  a  conclure  dans 

chaque  cas  partlculler  pourralt  determiner  quela  territolres 
seralent  place's  sous  tutelle  et  a  quelles  conditions. 

Article  4,  Pour  chaque  terrltolre  a  placer  sous  tutelle, 
un  tralte1"  partlculler  de  tutelle  devralt  .ttre  conclu  dr  accord 
entre  les  Etsts  directement  interess^'s  et  devralt  falre  l^objet, 
svlvant  le  cas,  de  lf approbation  prevue  a  I1 Article  7  ou  a 
I1 Article  8  cl-apree. 

Article  5t  Chaaue  trait cf  partlculler  de  tutelle       ^ 
devralt  ernoncer  les  conditions, "  variables  sulvant  ^les  caracte- 
rletlques  des  territolres  et  des  peuples  consldere's,  dans 
lesquelles  s!exerceralt  la  tutelle. 

Article  fi.  On  pourralt  designer,  dans  I1 accord  de  tutelle, 
une  ou  des  zones  strate'cclques.  Ces  zones  pourralent  Inclure 
tout  ou  partle  du  terrltolre  auquel  s1 applique  1! accord. 

Article  7.  TJUtes  les  attributions  de  lf Organisation  au 
sujet  des  zones  strategrlques,  y  comnrls  I1  approbation  des 
accords  de  tutelle  vises  a  I1  Article  6  cl-dessua,  alnsl^  que 
leur  modification,  seront  .exercees  par  le  Coneell  de  se'curlte. 

Article  8.  Les  attributions  de  I1 Organisation  relatives 
aux  accords  de  tutelle  relitifs  a  tous  autres  terrltolree 
seront  exerce'es  ar  lf Assembled 
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Article  9,  Pour  aider  ItAesemble'e  nrene'rale  dans 
Vexercice  de  ses  attributions  prevues  a  1! Article  8,  un 
^onseil  de  tutelle  Internationale  sera  etabli  sous  son 
autorlt/.   Ce  Cons  ell  sera  compose'  de  represent  ants  spe'ciale-* 
ment  qualifiers  de'sierne's  de  la  manlere  sulvante: 

a)  un  nar  chacun  des  Etats  charge's  d1  adnlnistrer 
des  territolres  sous  tutelle; 

b)  un  par  un  nonbre  e'^al  dfautres  Etats  nonm^s  pour 
3  arts  par  1 '  Asseable'e  ere'ne'rale. 

Article  10.   Lf Assembled  rcenerale  et,  sous^  son  autorite', 
le  Consell  de  tutelle,  auraient  les  r-cuvolrs  necessaires 
d1  examiner  les  rar^norts  qul  leur  sera  lent  soumls  par  les 
autorlt^s  reaponsables  de  I1 administration  des  territoires 
sous  tutelle  et,  de  fa9on  rre'ne'rale,  d'ex^rcer  les  attributions 
de  leur  competence  telles  qu'elles  auraient  £te  de'finles  par 
les  accords  particuliers  de  tutelle. 

Article  11.  L'autorlte'  res:';onsable  de  lf  administration 
des  territoires  vise's  a  1! Article  8  fera  a  I1  Assembled  p 
un  rapport  annuel  eur  la  base  d'un  questionnaire  etabli  par 
le  Consell  de  tutelle. 
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The  United  Nations  Conference  o/8e-20 

on  International  Organization  :;ay  5*  13 


GENERAL 


ARRANGEMENTS 
CONCERNANT  LE  TRUSTEESHIP  INTERNATIONAL 

Chapltre  additionnel  propose  oar  lee 
Etatp-Unis 

(Note)-^Le  present  orojel;  n!a  trait  qu!aux  nrlnci^es 
et  au  mecanisme  et  ne  ^reju^e  en  rien  de  son  appli- 
cation a  tel  ou  tel  territoire  oartiouller, 

vlt   L^rrmnisation  devrait  etabllr  S^UP  son  autorite  un 
systerce  de  Trusteeshin  International  pour  ^administration  et 
1^  controle  ri.ee  territolres  qul  pourralent  etre  places  sous  ce 
rerlme  en  vertu  ^!un  accor^  ulterleur. 

2»   Lea  objectifs  fon^anentaux  ^u  systeme  flu  Trusteeship 
devraient  etre  :  (a)  <?.' assurer  la  ^alx  et  la  securlt^inter- 
natlonalee.  (b)  rte  favorlser  1'avancement  ^olltlque,  economlque 
et  social  flee  territolres  sous  trustvalnsl  que  fle  leurs  habitants 
et  fl!«amener  n^opresslvement  ceux-ci  a  t>~uvoir  se  ttouverner  eux- 
memes  et  (c)  a  Instaurer,  rlans  les  Jerrltolres  sous^trust,  un 
traltement  non  ^Iffgrentlel  en  matlere  ri'activltes  economlques 
et  ri'autres  actlvites  clvlles  an-oro-iriees  des  ressortlssants 
r^e  tous  les  Etats  membres. 

3»   Le  syatene  ^.u  Trusteeship  ne  seralt  applicable  qu!aux 
territolres  entrant  dans  lee^catepories  sulv antes  et  qul  pour- 
ralent  etre  places  sous  ce  regime  nar  dee  arrangements  de* 
Trusteeship:  (a)  terrltolree  actuellenent  sous  mandat;  (b) 
territolres  qul  pour^alent  etre  Detaches  d'Etats  ennemls  comme 
consequence  de  la  presente  guerre  et  (c)  territolres  qui  seraient 
places  volontaireraent  sous  ce  rerlme  oar  les  Etate  resoonsables 
de  leur  administration.   La  quef tlon  de  savolr  quels.  territolres 
devrlient  falre  l^objet ^du^systeme  de  Trusteeship  et  a  quelles 
conditions  devra  etre  reprlee  oar  un  accord  ulterieur, 
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4.  II  appartiendrait  aux  Etats  directement  intereeses 

£e  se  mettre  d~'accor£  sur  I1  arrangement  de  Trusteeship  relatif 
a  chaque^terrltoire  a  placer  sous  trust  e$  cet  arranrenent 
devralt  etre  aoprouve,  *  alnsi  qu'll  eet  nrevu  dans  len  ^arapra- 
phee  7  et  8  ci-dessoue. 

5.  Lee  arrangements  de  Trusteeship  devrnient  cormrendre, 
dans  chaque  ca$,  les  conditions  dans  lesquelles  le'  t  erritoire 
sera  administre. 

6.  II  pourra  etre  nrevu.  dags  I1  arrangement  ^e  Trustee- 
ship, une  zone  ou  des  zones  stratepiques  pouvant  conmrendre 
tout  ou  partie  du  territoire  auquel  s'apnllque  1 


7.  Toytea  les  fcnctions  de  lr  Organisation  touchant  les 
zones  stratep-iques,  y  compris  l!aporobation  des  arrangements 

de  Trusteeship,  leur  modification  (ju  amendment,  devraient  etre 
exercees  par  le  Coneeil  de  Securitet 

8.  Lea  fonctions  de  lr  Organisation  relatives  aux  arranre- 
ments  de^Trusteesh^r)  concernant  t^u^es  ^e§  autres  regions  de- 
vraient etre  exerceee  nar  I'Assemblee  G-enerale. 

9.  Afin  d1  aider  I'Assen^blpe  G-enerale  a  s'acqultter  des 
f9ncti9ns  qul.  en  vertu  du  pypt^me  ^e  Trusteeship  ,  ne  eont  -oas 
reservees  au  Coneell/e  Securlte,  un  Coneeil  de  Trusteeship 
devrait  etre  Instltue  et  ^ravailleij  sous  Ron  autorlte.   Ce 
Cons^il  'Jevra^t  etres  forme  de  re->resentant8  fl^ecialement  qua- 
lifies ^eelrnes  (a)  a  raieon  dfun  chacun  par  les  Etats  ar'minis- 
trant  r'es  terr^toires  sous  trust  et  (b)  a"  raipon  d'un  chacun 
r>ar  un  nombre  ppal  d  f  aut;res^Etats  nommes  n^ur  des  r)eriO'qes  de 


^ 
trois  ana  nar  I'Assenblee  Generale. 

10.   L!Assemblee  G-enerale  et.  soucs  Bon  autorite.  le 
Conseil  *e  Trusteesh^o  devraient  etre  habilites,  '"ans  l!exercice 
de  leurg  fonctions,  a  examiner  les  rar>r)orts  soumis  nar  les 
autorites  d1  administration,  a  accepter  ces  petitions,  a  Ineti- 
tuer  des  enquetes  et  a  nrenr're  *  '  autres  mesuree  ^e  leur  comr)e- 
tence  telle  que  celle-ci  eet  '^efinie  nnr  les  arrangements  de 
irusteeshin. 

«^,,  i1*  4.Les  au*2rlt;^8  ^'administration  dans  chaque  territoire 
sous  trust  resRor^ispant  <^e  la  comnrjtence  ^e  I'Assemblee  Gene- 
rale  devraient  presenter  chaque  annee  un  rannort  a  ladlte 
Assemblee  sur  la  base  n«Un  questionnaire  etabli  oar  le  Conseil 
de  Trusteeship. 
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The  United  Nations  Conference  E^O , 2  (FRENCH) 

r  *  -•         i    f\  •      ^  Q/26    (d) 

on  International  Organization  Hay  ?,  1945 


GENERAL 


TRUSTEESHIP  DE  CERTAINS  TERRITOIR^B 

PROJET  DE  CHAPITRE  A  IN3ERER  DANS  LA  CHARTE  DBS  NATIONS  UNIE3 

PROPOSITION  DU  ROYAUME~UNI 

"Trusteeship*1 


1.  Lee  Etats-Membr^s  dee  Nations  Unles  qul^ont  la  charge 
df  admlnlstrer  dee  terrltoires  dependants,  habltes  par  des 
•poDulatlons  qui  ne  sont  t>as  encore  en  etat  de  se  dlrlger 
elles-memes,  dans  les  conditions  dlf  flclles^  du  raonde  moderne, 
reoonnalssent  1«  t>rlnclpe  fcndamental  d'apree  lequel  lee 
paye  civlllsee  ont  pour  mission  saoree  de  developper  au  maxi- 
mum le  bien-etre  dee  habitants  des  dltp  terrltolres,  dans 

le  cadre  de  la  communaute  Internationale,   Cette  mission  1m- 
pllque,  en  partlculler,  (l)  le  progres  economlque  et  social 
des  peuples  dependants  en  question  et  (ll)  le  developpement 
du  "self-government*,  sous  dee  formes  approprlees  aux  con- 
ditions dlfferentes  de  chaque  terrltolre.  ^  En  outre,  lee  dlts 
Etats  convlennent  que  leur  polltlque.  vls-a-vls^de  cee  ter- 
rltolres,  au  meme  tltre  que  leur  polltlque  ^vls-a-vle  de  leure 
terrltolres  metropolltalns,  dolt  etre  fondee  sur  le  prlnclpe 
general  de  bon  volslnage,  compte  tenu  des  Interete  et  du 
blen-etre  des  autree  membres  de  la  cominunaute  Internationale 
pour  tout  oe  qul  concerne  la  defense  des  terrltolres  et  les 
questions  economlques,  soclales  et  commerclales, 

2.  ^Pour  certains  des  territolres  figurant  dans  ohacune 
des  categories  mentionnees  cl-dessous,  11  Importe  d'^tabllr 
un  mecanleme  partlouller  afln  d1  assurer  ^'application  dee 
prlnclpe  s  d^flnls  au  paragraphe  1  du  present  chapltre.   Cee 
categories  sont  les  sulvantesl 

(a)   les  terrltolres  admlnlstres  par  des  Etate- 
Membree  des  Nations  Unles.*  en  vertu  d'un 
mandat  confle  par  la  Boclete  dee  Nations 
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(b)  certalne  terrltpir*s  qui,  a  la  eulte  de  la 

sente  guerre  pourront  etre  .enleves  a  la  souve- 
ralnete  ou  au  mandat  d'Etats  qui  ne  eont  pas 
membres  dee  Nations  Uniee 

(o)  tout  autre  t*rritoire  auquel  1'Etat  sous  la  BJU- 
veralnetp  ou  la  prot  potion  duqupl  11  est  place, 
dPdder?.lt  volontalrement  d'appllquer  le  eys- 
teme  special  prevu  dans  le  present  chapitre. 

3.  Afln  de  donnpr  effet,  pour  les  categories  de  terrltolres 
raentlonnee  au  paragrrphe  2  oi-deseus,  au  prlncipp  formule  au 
parsgraphe  1,  la  tutelle  de  OPS  populations  dolt  devenir  ou 
rester  la  mission  de  p^uplpe  plus  devploppes,  qul  sent  les 
plus  qualifies  pour  s'acqultter  de  cette  tache  et  qul  sent 
dlspos^fl  a  I'acoeptpr;  lls  exerceront  cette  tutelle  au  nom 
des  Nations  Uni*s. 


4f  Le  oaractpre  de  oette  tut^llp  varl^rp  necessalrement 
selon  IP  *.egr#  de  developpprnpnt  attelnt  T>ar  le  peuple  en  ques- 
tion, la  situation  gpo^r^phlcmp  du  terrltolr^,  IPS  conditions 
economloues  Pt  mitrpe  plpm^nts  analogues.  LPS  details  feront 
1'objet  d'un  accord  ulterleur  entre  1'Etat  auqupl  aura  ete 
oonflee  I1  administration  du  tprritoir*3  Pt  les  Nations  Unles. 
II  ne  sprft  prooede  a  aucune  revision  dee  me.ii  date  actuels  de 
la  Societp  des  Nations,  exercee  par  des  Etats-Merabres  dee 
Nations  Unlep  eans  IP  consent  erapnt  dp  la  puieeance  manda- 


5.  L'Etat  qui  admlnlstrera  un  tPi*ritoire  quelconque  au- 
quel pourrait  s'appliqupr  IP  rapcanismp  sppciol  prevu  aux 
paragraphps  2  a  8  du  present  chapitrp,  aura  IP  devoir  de  veil- 
ler  a  oe  qup  le  tprrltoire  apr>ortp  sa  contribution  au  malntien 
de  la  t>alx  et  dp  la  spcuritp  internationalpe,  A  cettp  fin, 
1'Etat  aura  IP  drolt  d'utilis-r  IPP  forces,  l^s  facilites 
et  I1  aide  clu  tei^rltolrp  ^nour  e'acquittpr  des  obligations  qu'll 
aura  contractees  ?,  cet  epard  envprs  le  Conseil  de  Bpcurite, 
r^our  assurer  la  defensp  locale  pt  maintpnir  1'ordre  Pt  faire 
respecter  la  lol  a  I'lnteripur  du 


6.  L!Etat  qui  administrpra  un  tprritoire  quelconqup  au- 
quel pourrait  s'appllqupr  IP  mpoanisne  special  prpvu  aux  pa- 
ragjraDhPs  2  a  8  du  prpspnt  ohaoitrp,  comnuniquera  au  Consell 
dp  'Spcurite  tous  Ip^renselgnpments  qup  celui-ci,  cur  I'avis 
du  Comlte  dps  Chpfs>  d'Et«t-MaJor,  pourrait  demander  sur  lee 
forces.  IPS  facllitps  ou  lf  assistance  que  l!Etat  pn  question 
pourrait  obt^nlr  dans  IPS  terrltoirps,  commp  contribution  aux 
obligations  qu'll  a  contractpps,  en  vertu  de  la  prespnte  Ohar- 
te,  t>our  le  maintlpn  de  le  naix  Pt  dp  la  s^curlte  Interna- 
tionales. 
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7,  L'Etat  qui  adminlstrera  un  terrltolre  queloonque  auquel 
pourralt  e'apnllcjuer  le  mecanlsme  special  pr£vu  aux  paragra- 
phes  8  a  8  du  present  ohartttre,  fournlra  chaque  annee  au  Con- 
sell  economlque  et  social  un  rapnort  eur  les  ^progree  reall- 
eee  ^anc  oes  domalnee  *»t  sur  I1  administration  civile  ^es  ter- 
rltolres. 

8*  II  sera  Inetltue  une  Commission  ^ermanente  qul^declde* 
ra  ^.e  la  forme  a  Conner  aux  rnpportp.  annuels  mentlonnes  aux 
i?aragraphes  ^r^oe^.ente,,  qul  les  recevra  et  lea  examlnera  et, 
enfln,  qul  fournlra  au  Cone ell  economlque  et  social  des  avis 
sur  toutes  questions  relatives  a  lf application  des  termes  du 
MTrueteeshlr»11  r)x»pvup  POXIT  chaque  terrltolre,  a  I1  exclusion 
des  questions  de  securlte. 
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•TRUSTEESHIP  •  TERRITORIAL 

Note  explicative  sur  le  projet  de  ehapltre 

rar  la 
.   DELEGATION  PU  ROYAUME-UNI 

1.  Dans  le  probleme  du  "Trusteeship",  le  (hm^ewement  de 
3a  Majeste  ^ane  IP  Royaume-Uni  T>art  du  point  de  we  que  le 
tyit  essentiel  de  tout  syst^me  de  "Trusteeship11  est  le  blen- 
etre  dee  habitants  des  territoires  qul  ne  sont  pas  encore  en 
etat  de  s'adrainistrer  eux-memee,  A  oet  £gardf  son  point'*.* 
vue  se  rapr>roohp  etroitement  ^e  oelul  qul  Inspire  1'artlole 
22  ^du  Paotp  de  la  Socl£t£  des  Hatloris.  Toutefols,  11  est 
Inevitable  que  des  questions  de  s^curlte  ee  posent  oil  seront 
Interessee  les  terrltolree  falsant  1'objet  d'un  •Trusteeship*  ; 
11  Import  e  en  consequence  de  prevolr  dans  le  systeme  certml- 
nes  dispositions  repondant  a  bette  n£oesslte,  Le  T^rojet  com- 
munique par  la  D£leia;atlon  du  Royaxuae-Unl  essale  de  r^pondre 
plelnement  aux  besolns  de  seourlte  tout  en  preclsant  clalre- 
ment  que  1'objet  essentlel  du  systerae  est  d'  assurer  le  blen- 
etre  des  habitants. 

2.  Le  Ck>uvernement  de  Sa  Majesti  dans  le  Royaume-Unl  #- 
tabllt  une  distinction  ^ntre  le  rr  Incite  du  "Trusteeship* 
dont  devralent  e'lns^lrer  toutes  IPS  roilssanoes  oolonlales 
rour  lf  administration  de  leurs  terrltolres  defendants  (et  qul 
devralt  r>ar  consequent  recevolr  une  apt>llcatlon  unlverselle) 
et  la  creation  d'un  npcanlsrne  International  special  qul  sfar>- 
r>llquer«»lt  a  certains  terrltolree  determines*  Le  fait  que  tel 
ou  tel  terrltolre  ne  eolt  ras  sotunls  a  ce  m£o*nlsme  parti- 
culler  nflmr>llque  nas  que  I'Etat  qul  pn  eet  rpsryonsable  ne 
s'lnsnlrp  ^as  ou  ne  solt  pas  tpnu  de  8fln8T>lrer,  dans  I1  ad- 
ministration des  terrltolrpe  non  soumle  a  oe  syeteme,  des 
rrlnclpes  gpneraux  qul  eont  a  la  base  du  "Trusteeship*. 

3.  Le  Gouvernerapnt  de  Sa  Majpete  dans  le  Royaume-Unl  es- 
time  que,  en  ce  qul  concerne  I1  elaboration  dfun  systeme  quel- 
conque  de  "Trueteeshl^11,  11  Importe  d1  evlterT  autant  que  pos- 
elble,  de  formuler  dans  la  Charte  de  I1  Organ!  sat  ion  des  Na- 
tions Unles  une  r>olltlqup  dont  IPS  details  seralent  trop 
precis  ou  tro^  rlgldes.  Les  temps  changent  et  11  se  peut  que 
telle  polltlque  que  I1  on  aura  en  1945  oonslderee  oomme  une 


rolltlque  progressive  et  satlsfalsante  solt  reconnue  plus 
lorsque  l^s  conditions  mondlales  auront  change,  comme  rxreju- 
dlclable  aux  habitants  du  terrltolre  ou  contralre  a  leurs 
deelrs  lorsqu'lls  seront  devenus  mleux  b  mpme  dfexprlmer  une 
opinion  polltlque^  Tout  systecte  dolt  r*ar  consequent  permettr^ 
que  I1  on  y  ap^orte  facllempntf  de  temps  k  autre,  les  modifica- 
tions exlg£es  par  lee  clrconstances.  81  I1  on  fait  flgurer  dane 
la  Chart  e  de  1*  Organisation  des  dispositions  nreclses  et  d#-% 
talllees,  on  se  trouvera  dans  I1  Impossibility  de  les  mettre  a 
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Jour  eanf  araender  la  Oharte  elle-meme.  Pir  consequent,  oelle- 
oi  doit  etre  redlgee  dans-  leg  termes  les  plus  glneraux  possi- 
bles et  lee  ?>reoieions  que  1'on  Jugera  nlaessaires  devront 
figurer  soit  dans  les  mandate,  soit  dans  les  autres  documents 
analogues,  qui  pourraiant  faire  1'objet  d'une  procedure  de 
revision  moins  bomgllquee  que  oelle  qu'exige  un  amendement 
a  la  Oharte  elle-meme, 

4.  Qanaexitalres  ear  1^  EroJ^t  &i  Royaume-Uni,  t^aragraphe 


Ce  naragranhe  ne  serable  ap^eler  auoune  observation 
oomolemental  re  • 

Paragraphe  3  . 

La  olaesifioation  par  oategorie  dee  terrltoiree  aux~ 
auels  ^ourra  e'apnliquer  le  m^canisme  international  du 
"Trusteeship1,  eet  oonforme  aux  oonolusions  adoptees  par 
la  Conference  de  Yalta:  seuls  quelques  amendemehts  de  forme 
ont  ete  apportes,  r^our  prioieer  le  texte.  l*e  paragrar^he 
nfapr>elle  auoxine  observation  r>artiouliere, 

S  * 


Oe  paragrai^he  est  inspire  de  I1  article  22  du  Paote; 
11  nfa  6%6  modifie  que  pour  tenir  comt>te^de  la  classification 
dee  differents  territoires  qui  r>ourront  etre  soumis  au  sys- 
teme  prevu,  en  vertu  du  paragraphe  2  du  pro  Jet. 

Paragrar>he  4. 

Oe  r>aragrar>he  eet  egalement  fond£  dfune  maniere 
gen^rale,  sur  lf  article  22  du  Paote;  il  reoonnalt  que  lee 
divers  "mandats*  ne  seront  r>as  nloeesairement  r^diges  en 
raee  identiques  et  qufll  sera  nloessaire  de  reviser  dans  une 
certaine  me  sure  les  mandate  actuals  . 

Paragrar^hes  S  et  Q> 

Oes  ^aragra^hes  traitent  dee  questions  de  s£ourit£* 
P^ur  les  raisins  indiqu^es  au  ^aragrat»he  1  de  la  r*r4sente 

,  a  ee 


note,  le  ^oint  de  vue  du  Royaume-Uni,  a  eet  J5gardf  dlffere 
senslblement  de  oelui  qui  eet  adopt^  dans  le  r>rojet  des 
Etats-Unis;  toutefois,  la  D^l^gation  du  Royaume-Uni  estime 
que  son  rrojet  fournit  t^utes  les  garanties  que  contiennent 
sous  une  autre  forme  les  propositions  am£rioainee.  Oelles--ci 
envisagent  la  repartition  en  deux  categories  des  territoires 
auxquels  sf  ar^^iiqueralt  le  •Trusteeship11,  a  savoir  (a)  les 
Eones  strategiques  administr£es  par  1^0  Ktats  et  qui  ne  fe- 
raienlf  1'objet  de  la  part  du  Oonseil  de  0£curit£  que  d'un 
controls  limit*  et  (b)  IAS  autres  regions  qui  seraient  pla- 
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cees  eoue  le  controle  d'un^Consell  du  "Trusteeship*,  reBponsa- 
ble  Levant  1'Assemblep  fte'neVale,  De  I1  avis  du  Oouvernement 
du  Royaune-Unl,  oette  distinction  est  reu  satis  faisante,  pour 
trois  raisons.  Toijt  d!Ab*rd.  aux  yeux  du  Ckmvernempnt  du  Ro- 
yaump-Uni,  I'lnt^r^t  des  IndigJmeB  doit  oonstitupr  unp  consi- 
deration ^riinordlale;  et.  dans  la  raesure  ou  lee  questions 
Bociales  et  economioues  int^ressant  les  habitants  ^es  terri- 
t-^ires,  J»nc  les  oateeoriec  mentionne^eau  TNrotocolo  de  Yalta, 
r'^ivent  ptre  e^xiraiees  a  un  certain  controls  lnt*rnatlonal,oe 
contr^le  est  tout  aussi  n^oeesaire  ^ane  les  ton^s  strat^gi- 
ques  aue  dans  les  autres*  En  fai$,  o'est  ^robablement  ^ane 
les  zones  ^'importance  stratrgique  que  lee  ^roblemes  de  ca- 
ractere  sncial  tels  que  lf  habitation,  l^s  conditions  de  tra- 
vail, etc.  vont  ^rendre  une  importance  totite  rarticuliere* 
En  deuxiene  lieu,  eurtout  d*ne  les  territoir^s  ^tendus^  il  ne 
eercblp  r>a?.  possible  d!^tablir  une  separation  nette  et  ^reoiee 
<*ntre  lee  zones  strategioues  et  les  iones  non  etrateglquee; 
^p.r  consequent,  si  I1  on  ^eut,  dans  le  projet  de  classlfloftjion 
dee  Etats-Unis  parantir  d'une  mgniere  oonvenable  leg  interets 
de  la  seourit^,  il  faudra  ^eut-etr*3  eouvent  declarer  zones 
etrategiques  la  totalite  dfun  territoire  etendu,  habite  ^er 
des  ^euplee  dependants  et  oette  decision,  satiefaisante  sans 
doutp  du  r»nint  de  vue  purement  nilitaire,  ^urrait  rrovoquer 
des  critiques  eur  d'autres  plans  etant  donne  qu^lle  aurait 
^our  effet  de  B^UBtraire  au  controle  du  Cons^ll  de  "Trustee- 
ship11  beauc^u^  de  don«tines  ^our  lesquels  le  eye  t  erne  a  pr^ci- 
eeraent  ete  institul  ll^y  a  vin^t-cinq  anet   Troisiemement,  il 
est  du  ^lus  haut  interet  qufune  TNuiesanoe  mandataire  soit  au- 
tnrisee  *i  mobiliser  le  rot^ntl^l  de  guerr*  des  territoiree 
places  sous  son  mnndat  au  meme  titre  que  oelui  de  ses  colonies, 
en  temps  cju1  element  de  ea  contribution  au  maintien  de  la  ^aix 
et  de  lasecurite  Internationales,  pourvu  toutefoie  que  la 
polltique  mllitaire  de  toue  l^e  EtatB  soit  confnrme  atix  obli- 
frations  auxquelles  ils  ont  s^usorit,  dans  I'crpanisation  des 
N«3ti^ne  Unies%  Le  texte  du  Royaume-Unl  .  en  evitant  toute  dis- 
tinction entre  lee  zones  str^tefriques  et  les  autr^s  z^nes,  ^t 
en  ^tablissant  s^ulernent  xine  difference  entr*3  lee  guest  ions 
d'ordre  civil  «>t  l«s  questions  de  s^curite  r^pond  »  lfavanoe 
a  t^ut^  accusation  ^^^ntu^lle  ^'annexion  ou  rt1  Infraction  k 
la  Charte  de  l!Atlantinue  et,  en  outre,  dec  Jar*,  d'une  fapon 
T>IUB  ^o8itlve  ou<»  ne  le  fait  la  ^or>osition  amrfrioaine  que 
IPS  trritoiree  ^laces  BOUB  le  systems  du  ^Truetpsship*  sernnt 
a  contribuey,  au  m^yen  dee  ressources  dant  ils  dlepo- 
la  ^alx  pt  a  1»  B^curlt^  int^rn^tionalee^  D'autre 


,  la  ^ro^nnition  du  Royaump-Uni  n^  ctueera  aucun  emberraB 
nux  PuiBsanoes  "mandatalres*  lorsoufplles  auront  a  s1  acquit- 
ter  de  leurs  obligations  de  Becurlte  dans  les  terrltoires  en 


Oe  rvara^ra^he  ne  traite  que  des  Ra^norts  a  fournlr  BUT 
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I1  administration  civile  des  terrltolrpe*  /  Il^lalsse  de  o*t£ 
lee  questions  de  wecurlte  qul  figurent  senarement  eux  rara- 
5  et  6. 


Ce  paragrartoe  ^reclse  epalpment  que  le  nouvel  orga- 
nisms International,  an«lofrup  a  la  Commie  sion  ^ermanent*  fr 
Mandate,  n!xaura  pas  quallte  ^^ur  Int^rvenlr  dans  lea  questions 
de  e^curlte.  II  r^ourra  cer>enrlant  s'ocouper  de  tout  oe  qul 
concern?  I1  administration  civile  des  territoires.  Le  texte 
du  Royaume-Unl  differe^iol  de  oelul  des  Etats-Unls  en^oe  qu'll 
n'entrp  me  dans  IPB  detQlls  sur  lee  methodes  de  ^>roc£dure  ou 


la  comroeltlon  de  I'organe  en  question.  A  oet  egard,  le  tex- 
te du  Rnyaume-Unl  suit  1?  article  22  du  Pacte.  II  ^r^volt 


^    oet  orpane  s^ra  une  Commission  fonctlonnant  eous 
1'autorlte  du  Conseii  Economlqu^  ^t^Boclal:  les  questions  dont 
11  aura  k  e'occu^pr  s^ront  d'ordre  economlque,  social  et  hu- 
nanltalre:  11  Importe  done  qufll  eolt  dlreot^ment  res^onsa- 
ble  devant  le  Cohe^ll  Social  et  Economlque  qul  sera  charge 
de  coordonner  ^ans  ces  dlffer^nta  domalnee,  les  actlvltes 
de  lf  Organisation  dee  Nations  Unles  et  de  toue  les  organlsmee 
technloues 
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The  United  Nations  Conference 

ore  International  Organization  May  10,  1945 


GENERAL 


1.   L1 Organisation  rftablira  un  systeme  de  Trusteeship 
international  (mandate)  pour  1 'administration  et  le  contrdle 
des  territoires  qui  oourront  etrc  olac^s  sous  ce  regime  oar 
accoru  ulttrieur  :-t  cr^era  le  m^csnisme  nucess^ire  8  cetue  fin. 

*.   Le  eyetehne  de  Trusteeship  (mandats)  a  pour  fins  essen- 
tielles  : 

(a)  de  con-.ripuer  &  inalntenir  la  ^or-ix  et;  la  sdcurit'  In- 
ternationales; 

(b)  d<:  favoriser  les  progr&s  oolitiaues,  ^conomlauer  et 
sociaux  des  terrltoirec  sous  ma no  at  et  ce  lours  h&bi- 
trnts  et  de  lee  pr(?oart-.r  ^ro^ressivement  ^  I1  inde^pen- 
dance  ou  ce  leur  aporencre  v)eu  a  peu  fi  f  'acministrer 
eux-ne:aes  selon  ces  niodalitc^s  adrct^es  aux  conditions 
particulieres  de  cnaqu-  territoire  et  c  e  sa  -oopulation 

(c)  d'assurer  un  traiternent  ^fa.l,  dans  ICG  territoires^  s  ^u 
mandat,^  routes  les  activite's  civiles,  a'un  caract^re 
/oonoraloue  ou  autre,  des  res  sorties  ants  die  tous  les 
Etats  membres; 

3,   Le  systrsine  du  Trusteeship  (ma.ndats)  ne  s'appli^ra 
qu'aux  territoires  dt. s  cete^orles  Suiv&ntes  qui  pourront  e'tre 
places  sous  ce  re^.l^e  b  la  suite  clr accords  ce  trusteeship 
(mandatsj;  (a.)  les  lerritoirec  actuellcn^nt  adminiGtrts  en  v,:rt 
afun  i^andft  de  la  S.D.K.,  (b)  les  terr-itolres  qui,  a  la  suite 
cie  cett-e  ^uorrc,  pourront  £tre  B  -ustrc,its  A  l';,utci*itt  d'htats 
tnnemis,  (c)  les  territoires  v'ylongL,-,.irt::;ic;nt  places  s  JUG  ce  rcf- 
^liiie  oar  les  pays  res  ;•  :i;sables  charges  ue  leur  admlni strati  on. 
Un  accord  ulttrieur  cc'termin.  rait  les  'cerilt  jires  qui  stront 
sJurnie  &  ce  rcRlme  et  fixera  It-s  conditions  dans  cnaque  cas. 
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4.   Tout  terrltoire  class^  dane  lfune  dee  tr^ie  categories 
ci-dessue  pourra  e*tre  admlnletr£  soit  directement  par  I1  Organisa- 
tion Internationale,  par  I1  Intermediate  d'un  de  see  or^ani  ernes, 
eoitindirecteinent  par  l!uneou  plusleurs  des  Nations  Unles,  et 
accord  des  Etats  inte*ressee. 


5.  Lf  accord  relatif  &  chaque  territoire  qui  doit  etre 
•olace"  s  -us  le  regime  du  Trusteeship  (mandate  )  sera  eigm?  par 
les  Etats  int^resses  et  approuvrf  ainsi  qu1!!  est  ore^vu  aux  para- 
graphes  10  et  11  ci-deeecue. 

6.  Les  accords  relatlfs  au  Trusteeship  Cmandats)  fixer  ;nt, 
dans  chaque  cas,  les  c  >nditions  dans  lesquelles  le  terx'it">ire 
sera  administr£.   II  doit  £tre  entendu  que  de  tels  accords  de- 
vrcnt  recormaftre  &  la  population  de  chaque  territoire  la 
liberty  civile  et  le  dr:»it  d'etre  represent^  dans  les  assemblies 
locales,  s)it  deliberative  s  e"'it  1^1  slat  ives. 

7.  Toute  violation  des  ternes  de  I1  accord  de  mandat, 
commise  oar  1'autorite  char^\?e  d  f  adminietrer  le  territoire  en 
question  sera  -c  ;neic.fc'rc'e  c->mme  une  question  d'interet  interna- 
tional.  et  comme  telle  elle  p  /urra  ^tre  s^umise  par  I1  une  quel- 

c  nque  des  i\atione  Unles  A  I1  at^entl'm  de  l!Afesenibiee  O^n^rale  ou 
dtu  C.nscil  ce  securii:e  ainei  oufil  eet  pr/vu  quxparagraphes  10 
et  11  ci~dess;us. 

8.  L1  accord  de  Trusteeship  (mandate)  p"urra  fixer,  comme  ' 
d'un  plan  general  de  Sfccurittf  internaticnale,  une  ju 

pluslturs  zonee  sti-ait^riouee  qul  p  mrront  comprendre  une  partie 
^u  la  t^talltfc^  dee  te^rlt  jires  faisant  l!objet  de  I1  accord  de 
Trusteeship.   L'ct  endue  de  la  z^ne  ou  des  z^nee  ainei  deter- 
min^eo  sera  le  mlr.inum  exl^e  oer  les  olans  de  defense  et  de 


9.   En  le.iseant  de  c-^te  les  c  nsideratlons  de  defense  et 
de  securitc,  les  fins  eesentlt-lles  rnentionnees  au  paragraphe  2 
ci-deseus  s  '  a.ppliqur  ^nt  ^  la  o^pulatlon  de  chaque  zone  stra- 
ttgique,  cr>niptj  tonu  ciu  degr^  de  leur  dcvel^ppement  politique, 
de  la  i^eitl  >n  ge^'graphiaue  c?e  la  zone,  de  ees  c  editions  tec- 
et  de  t'utee  autres  circ  netancee  pertinentes,  " 


10.   T^utes  les  f  ncti.^ne  de  1  f  Organisation  relatives  aux 
zones  etrat^giques,  y  cr:mpris  1'approoaticn  dee  accords  de 
mandate,  et  leur  m  'dif  icati'^n  ^ventuelle,  eer  nt  exerce^es  par 
le  C  nseil  de 


11.   Lee  f  nctions  de  I1  Organisation  relatives  aux  accords 
de  mandats  p-jur  t  -utee  les  autree  zones  ser  ^nt  exerc^es  par 


12.   Afin  d1  aider  I'Aesembl^e  O^nerale  &  remplir  les 
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f'-.notlone  qui  lul  eont  assignees  en  vertu  du  eyeteme  dee  mandate 
et  aul  ne   eont  pas  r^eerv^ee  au  C  ^neell  de   8£curit£,    11  sera 
cr^  un  Chneell  de  Mandate  aui  e*ercera  eon  activit^  e-'us  le 
c"ntr*le  de  I'Aeeembl^e.      Ce  C-.neeil  eera  compost  de  reprueen- 
tante  partlculi£rement  qualified  d£eign£e  de   la  fac^n  euivante:  (a) 
in!    par  chacun  dee  paye   charg^e  df  adralnlstrer  lee  terrlt'-iree 
e.iie  mandat  et   (b)  un  par  ohacun  deelEtate  defelgn^e,    en  mmbre 
p  ur  une  p*?ri~>de  de  tr^ie  ane  par  I'Aeeerabl^e 


13,  L'Aeeembl^e  Gk?n<?rale,et   le   C^nseil  dee  Mandate  f'-no- 
tlcnnant   e  ue   eon  autorit^,aur  ,nt   le  dnlt  dane   I'exercice   de 
leuTB  f  nctlone  de  demander,    d!examlner  et  de  publler  dee^rap- 
p^rte  ^manant  dee  autiritcfe  adminietrant   chaque  territ')lre,   de 
recev^ir  dee  p£tlti~ne,   de   faire  prooefder  i  dee  e'nqu£tee,   de 
f^rmuler  dee  recommandati^ns  et   de  orendre   t  mtee  autree  mesuree 
dane   le   cadre  de   leur  competence   tel  qu'il  eet  d^flnl  par  lee 
accorde  de  Trueteeehlp   (mandate)  f 

14.  Uautorit^  chargtfe  dVadminletrer  un  terrltoire   e  ue 
mandat  rentrant  dane   la  competence  de   I'Aeeembl^e  &€fnc?rale   ^u 
du  Coneell  de   Sefcuritcf  soumettra   chaque   annefe   un  rapport   & 
I'Aeeembl^e  a^?n^rale   ou  au  Cvneeil  de   S^curit^,  eelon  le   cae, 
en  o^nfcrmite?  dee  paragraphee  10  et  11,    eur  la  baee  d'un  quee- 
tlonnalre   <?tabli  reepectlvcment  par  le   C'neeil  dee  Mandate   et 
le   C.neeil  de  S^curltt?.      Un  reprceentant  de   la  population  d'un 
terrlt>ire   e  >ue  mandat  ne  tombant  pae   e  ue  le  o-up  dee  diep  'ei- 
tione.  du  paragraphe   1C  cl-deeeue   aura   le   dr  -It  ci!aeeleter  aux 
e^ancee  du  C  -neell  dee  Mandate  loreque   celul-cl   examine  ra  dee 
queeti^ne  Int^reeernt   ce   territ   ire, 
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The  United  Nations  Conference  RESTRICTED 

r  .          i    ^          J.        .  Doc.  2  (F»*aob)  * 

on  International  Organization  0/25  (f) 

May  11,  1945. 


GENERAL 


Amendemente  pr«posrfs  par  la  D^l^gation  soviet  ique  au  pro  Jet 
am^ricain  concernant  le  Trusteeship  International. 

(  Les  addltione  eont  soulignrfes,  lee  euppreeeions  sont  biff^es) 


T  S 

i'RUbTKbbhIP 

Chapltre  additionnel  prcoos£  par  lee 
Etats-Unie 

(  Le  present  prejet  nfa  trait  qu'aux  prlncipes  et  au 
mrfoanisme  et  ne  pr^Juge  en  rlen  de  eon  application 
&  tel  ou  tel  territoire  partlculier) 

1.  ^Organisation  devrait  ^tabllr  sous  eon  autorit^ 

un  eyet^me  de  Trueteeehip  International  pour  I1  administration 
et  le  contr5le  dee  territ^ires  qul  p^urraient  £tre  places  eoue 
oe  regime  en  vertu  d!un  accord  ult^rieur. 

2.  Les  objectifs  fondamentaux  du  eystfeme  du  Trustee- 
ship devraient  e*tre;  (a)  d1  assurer  -la  paix  et  la  s£curit£  In- 
ternationales, (b)  de  favoriser  1'avanceraent  politique,  £cono- 
mique  et  social  dee  territoires  sous  trust  ainsi  que  de  leurs 
habitants  et  d'amener  progressivement  ceux-ci  4  p^uvulr  se 
gouverner  eux-m^mes  et  ^  disposer  d1  eux-m&qes.  avec  la 


activg  de$  -oeuples  de   c.es  territ  -Ires   qui  aspirant 

par  euxf    de   ],eur  pleine 


_ 

et  c)  a  instaurer,  dans  les  territoires  sous  trust, 


un  traitement  n:>n  diff^rentiel  en  matlfere  d!actlvit^s  ^conomi- 
quee  et  d!autres  activit^s  civiles' appropri^es  des  ressortlBBantr 
de  tous  les  Etats  membres, 

5.   Le  systfeme  du  Trusteeship  ne  eerait  applicable  au'aux 
territoires  entrant  dane  les  categories  suivantes  et  qui  puur- 
ralent  tftre  places  sous  ce  regime  par  des  arrangements  de 
trusteeship  :  (a)  territoires  actuellement  sous  mandat,  Cb) 
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territoires  qul  pour*alent  £tre  d^tach^s  d'Etats  ennemie  comme 
consequence  de  la  prrfsente  guerre  et  (c)  territoires  qui  eeraient 
places  volontairement  eoua  ce  regime  par  les  Etats  responsables 
de  leur  administration. 

La  Question  de  savoir  quels  territoires  devraient  faire 
1'objet  du  syetSme  de  Trusteeship  £t  ai^glfi.  fftats  eeraient  Jaaki- 
lit^e  JL  assumer  qe  Trusteeship,  devra  etre  r£gl£e  par  un  accord 
ult^rieur. 

4,   II  .appartiendrait  aux  Etats  qui  £taient  ,ou  qui  eont 
directement  int^reee^s  en  cette  njafri&re  de  se  mettre  draccord 
sur  lf  arrangement  de  Trusteeship  relatif  &  chaque  territoire 
&  placer  sous  trust  et  cet  arrangement  devrait  e'tre  approuv^ 
ainsi  qu'il  est  pr^vu  dans  lee  paragraphes  7  et  8  ci-dessous. 

5«   Les  arrangements  de  Trusteeship  devraient  comprendre, 
dan-s  chaque  cas/  les  conditions  dans  lesquelles  le  territoire 
sera  administr^. 

6.  JSxir   la  reconunandation  du  Conseil  de   jSefcurit.^f    il 
devra  etre  pr£vu,   dans   I1  arrangement   de  Trusteeship,    unc:    zone 
ou  des   zones   strat^iques  pouvant   comprendre   tout    ju  partie 
du  territoire  auquel  s1  applique   1  'arrangement, 

7.  Toutesles  fonctions  de  lr  Organisation  touchant  les 
zones  strat^giquee,  y  compris  I1  approbation  des  arrangements 
de  Trusteeship,  leur  modification  ou  amendement,  devraient 
etre  exero^es  par  le  Conseil  de  S£curlt£. 

8.  Les  fonctions  de  I1  Organisation  relatives  aux  arrange- 
ments de  Trusteeship  c^ncernant  toutes  lee  autres  regions 
devraient  ei'tre  exerc^es  par  lf  Assemble  G-^n^rale. 

9.  Afin  d'alder  I'Asstmbl^e  a^n(?rale  ^  s'acqultter  des 
fonctions  qui,  en  vertu  du  systlme  de  Trusteeship,  ne  sont  pas 
r£serv£ovS  au  Conseil  de  S^curitef,  un  C  ^nseil  de  Trusteeship 
devj'ail"  ^tre  institu^  et  travailler  sous  son  autorit^.   Ce 
Conseil  devrait  £tre  form^  de  repr^sent-ants  s^efclalement  qua- 
liriee  closign^s  (a)  6  raison  dfun  chacun  par  lee  Etate  adminls 
trant  des  territoires  sous  trust  $$_  par  \$B  i^embres.  permanenta 


_  . 

du  C.  rriseil  de   S^curittT  n  f  adminis  trant  pets  des   territoires   e  JUB 
trust   et(b)~S  raison  dfun  chacun  par  un  nombre   tfgal  d1  autres 
Etats  nomm^s  pour  des  pefricdes  de   trois  ane  par   l!A6sembl£e 


10,   L'Assembl^e  G^ntfrale  et,  sous  son  autorit^,  le 
Conseil  de  Trusteeship,  devraient  £tre  habilitd's,  dans  I'exer 
cice  de  leure  fonctions  £fc  £n  £5.  qui  concerne  igje.  territoirea 
d^T>  ->urvus  d'imDor'tanoe  strategiquej.  &  examiner  lee  rapports 
sounds  par  les  autorit^s  d1  administration,  &  recevoir  dee 
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petitions,  &  instituer  dee  enqu^tes,  A  .ftpntr^ler  i  'ex^fmtion 
gee  instructions  &£  dee  recommandatlons  donn^es  par  eux.  ,en 
envoy  ant  leurs  ret>r£sent^nts  ou  leurs  inspecteure  dans  les 
territoiree  s  Ji^p  trust  ei:  a  prendre  d'autree  mesuree  de  leur 
competence  telle  que  celle-cl  eet  d^flnie  par  les  arrangements 
de  Trusteeship, 

11.   Les  autorlt^s  d1 administration  dens  les  terrltoires 
sous  trust  ressortlssant  h  la  competence  de  I'Aeeembl^e  G-^n^- 
rale  devralent  presenter  chaque  ann^?e  un  rapport  &  ladlte 
AsStrabl^e  sur  la  base  d!un  questionnaire  rftcbli  par  le  Conseil 
de  Trusteeship. 
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The  United  Nations  Conference 

on  International  Organization  DOC.  2  (FRENCH) 

0  a/28 

May   6,    1945 


GENERAL 


COMMUN  D 1 AMENDEMENT  &U  C 

SECTION  £,  DBS'  PROPOSITIONS  DE  : 
SOUMIS  PAR  LUST  DELEGATIONS  DlFCHILI \ 


35COMBIE .  DE  COSTA  RICA.  DE  L'EQ.UA; 

- — ou 


Lee  prlnclpee  formules  au  Chapltre  VIII,  Section  C, 
dee  propositions  de  Dumbarton  Oak?  pourralent  etre 
d^veloppes  de  la  manlfere  eulvante: 

1^.   II  eet  reconnu  que  1!  existence  de  syetemes  de 
caractere  regional  fondes  sur  des  accords  permanents  et 
ayant  les  memee  buts,  fins  et  objectlfp  que  I1 Organisation 
des  Nations  Unlee  peut  etre  d'une  grande  utllite  pour  le 
maintien  de  la  palx  et  de  la  securlt^  Internationale. 

II.   Le  Coneell  de  Securlte  sera  tenu  au  courant, 
d'une  manl^re  permanente  et  detalllee,  de  toutee  lee 
act^.vltes  de  ces  syetemes  reglonaux. 


Tout  accord  qul  pourralt  fetre  conclu  en  vue 
dfetabllr  des  systfemes  d1 ententes  reglonales  pour  le 
maintien  de  la  palx  et  de  la  securlte  Internationale 
devra  etre  soumle  au  Consell  de  Securlte  pour  examen  et 
approbation;  le  cons ell,  avant  de  donner  cette  approbation, 
pourra  Inspecter  et  eurvelller,  pendant  la  period e  qu'll 
Jugera  convenable,  I1 organisation  et  les  actlvltee  de  ce 
eysteme. 

IV.   Les  lltlgee  ou  confllts  qul  pourralent  s'elever 
entre  Etats  membres  d'^un  syetfeme  df  ententes  reglonales 
seront  regies  conformement  aux  accords  ou  statute  dudlt 
systeme,  pourvu  que  celul-cl  alt  ete  approuve  par  le 
Consell  de  S^ourlte  ou  declare  dans  le  present  Instrument, 
en  harmonic  avec  les  fin  et  buts  dee  Nations  Unlee; 
toutefols,  cecl  n'empechera  pas  le  Consell  de  Securlte  de 
rempllr  les  fonctlons  qul  lul  ont  ete  assignees  lorsque 
I1  application  des  mesures  envisages  dans  I1  accord  ou  le 
etatut  regional  en  question,  n'aura  pas  permlc  de  regler 
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le  lltlge  ou  le  confllt  d'une  manlere  satisfaleante; 
I'organisme  regional  aura  le  devoir  de  determiner,  conforme- 
ment  k  la  procedure  fixee  dane  see  statute,  I1 existence 
d!un  oae  de  ce  genre. 

V.  II  est  declare  expressement  que  le  systeme  pan- 
americain  eet  compatible  avec  lee  butR,  fine  et  objectife 
de  I1 Organ! eat ion  dee  Nations  Unlea:  en  consequence,  il 
contlnuera  a  fpnctionner  d'une  maniere  autonone,  alnel 
qu1!!  eet  ptipoU  au  paragraphe  precedent. 


Nations  Unles  conplderees  individuellement  ou  oollectivement. 
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The  United  Nations  Conference  DOO.  2  (SPANISH) 

on  International  Organization  May86    1945 


GENERAL 


PRQYECTO  Dg  ENMIENDA  AL  CAPJTULO  8,  BEOOltfM  £,  DE 

PRQPUSSTAS  DE  DUMBARTON  OAKS.  WE  SOMSTEN  LAS  DELEGA- 

CIONE3  DE  CHILE.  COLOMBIA.  COSTA  RICA,  ECUADOR  Y  PERtf. 

Se  propone  la  sigulente  redaccion  como  desarrollo  de  los 
principles  enunclados  en  el  Capftulo  VIII,  Secoion  C,  del  Pro- 
yecto  de  Dumbarton  Oaks: 

I.-  Se  reoonoce  la  utllldad,  para  el  mantenlmiento  de  la 
paz  y  la  seguridad  internacionales,  de  la  exlstencla  de  slste- 
mas  de  caracter  regional,  basados  en  convenios  permanentee  que 
tengan  los  mismos  fines,  los  mismos  propositos  y  el  miemo  objeto 
de  la  Organizaoion  de  las  Naolones  Unidas. 

II.-  El  Consejo  de  Seguridad  estard  permanent e  y  ampliamente 
Informado  de  las  actlvldades  de  diohoe  sistemas  regionales. 

III.-  Los  oonvenios  que  ee  celebren  con  el  fin  de  establecer 
sistemas  de  caracter  regional  para  el ^mantenimiento  de  la  paz  y 
de  la  segurldad  internaclonalee  deberan  ser  sometidoe  al  estudio 
y  aprobacion  del  Coneejo  de  Segurldad,  el  cual  podra,  antes  de 
impartir  su  aprobacion,  inspeccionar  y  vi^ilar,  durante  el  ter- 
mlno  que  estlme  prudenclal,  la  organlzacion  y  las  actividades 
del  correspondiente  slstema. 

IV.-  Las  controversias  o  conflictoe  que  se  sueciten  entre 
Estados  Tjertenecientee  a  un  determinado  eistema  regional  se 
resolveran  de  aouerdo  con  los  convenios  o  estatutoe  de  tal  sis- 
tema  cuando  este  haya  sldo  aprobado  por  el  Consejo  de  Segurldad 
O  declarado  por  el  presente  Pacto  compatible  con  los  fines  y 
propositos  de  las  Naciones  Unidas,  sin  perjulclo  de  que  el  Con- 
eejo de  Segurldad  ejeraa  las  funcionee  que  le  ban  sido  atribuf- 
•dae,  cuando  la  controversla  o  el  conflicto  no  hayan  podido  o  no 
puedan  ser  resueltos  satisfactoriomente  mediante  la  aplicacion 
de  las  medidas  previstas  en  los  correspondlentes  convenios  o 
estatutos  regionales.   Corresponde'  al  respective  organismo  regio- 
nal decidlr,  de  acuerdo  con  el  procedimiento  estableoido  en  sue 
estatutos,  cuando  se  produce  ese  hecho, 
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Vt-  Se  deolara  expreeamente  que  el  flj.fi tema  panamerloano 
es  compatible  con  loe  fines,  eon  los  proposltos  y  con  el  obje- 
to  de  la  Orgajilzncidn  de  las  Naclonefi  Unldas  y  que  en  conse- 
cuencla  oontinuara  fundonando  con  la  autonomla  expresada  en 
el  parrafo  anterior, 

VI.-  El  hecho  de  que  un  Estado  pertenezoa  a  un  prganlemo 
regional  no  lo  releva  de  nlriguna  de  las  obllgaclone's  que  por 
medlo  del  presente  paoto  contrae  con  reepecto  a  todae  y  cada 
una  de  las  demas  Naolonee 
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The  United  Nations  Conference  ^  /^^~,« 

r   +  •         i    /~k  •  Doo*    2    (FRENCH) 

on  International  Organization  a/29 

May  5,  1946 

GENERAL 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LE8  gQUVERNEMENTB  DEB 
ETATS-UNIS.  DU  ROYAUME-UNI  .  DE  L'UNION  30VIE-" 
TIftUE  ET  DE  LA  CHINE 

Lee  fielegatione  dee  quatre  gouvernements  ayant  partlcipe 
aux  oonversations  de  Dumbarton  Oaks,  c!est-a-dire  oeux  dee  Etats 
Unis,  du  Royaume-Uni.  de  I'Union  Sovietique  et  de  la  Chine,  ae 
eont  oonsultes  au  sujet  dee  Amendemente  aux  Propositions  de  Bum*. 
barton^Oaks  que  ohaoun  d'eux  d^siralt  soumettre.  Les  araendement 
proposes  sur  les<juels  tous  les  quatre  se  trouvent  df  accord  scut 
eoutnis  a  la  Conference  oomme  propositions  canjointes.  Les  amen- 
dements  supTDl^mentairee  que  chacun  de  ces  gouvernemente  pourrait 
desirer  proposer  seront  tDr^sPntes  separement, 


(Remarque:  Les  pas0a#*8  ajout#e  sont  soulign^s  et  les 
passages  eiimin^s  sont  ray£e.) 

CHAPITRE  I  -  BUTS 

1.   Maintenlr  la  paix  rt  la  Securite  int^rnatlonales; 
et  a  cette  fin,  prendre  des  mesures  collectives  efflcaces  en  vue 
de  prevenir  et  £liminer  les  dangers  qui  menacent  la  paix^  re- 
primer  les  actes  /dlagreseion  ou  autres  attelntes  port^e  a  la  pal 
et  preparer  ou  realise  par  des  moyens  r>aciflaues^n  tenant  du~ 
ment  comote  dea  urlnolt>es  de  la  .lustioe  et  du  drolt  Internationa 
le  reglement  des  dlff  trends  intrrnationaux  qul  rlequent  d'entrai 
ner  la  rupture  de  la  paix. 

^  2.   Developper  les  relations  amicales  entrp  lee  nations, 
fondeeB  sur  le  yeppeot  di^  prlnolpe  de  I'eg^lltl  de  drolte  des 


prlnolpe  de  I'eg^lltl  de  drolte  des 

disposer  d*  eux-memes.  et  prend 
tes  autree  mesuree  propres  a  consolider  la  paix  du  monde. 


peupl,eg,y  oonrprls  ce^ul  de  disposer  d*  eux-memes.  et  prendre  tou 


3.   H^alleer  une  cooperation  Internationale  en  vue  de 
resoudrf?  lee  problemeei  humanitaires  internationaxuc  d'ordre  e 
nomique.  social  cu^Lt^reltdPvelopper  et  encourager  le  respect 
ftPOite  de  I'etr^  humain  et  des  libertee  eeeentiel^Les  pour  tous> 
difltinction  de  yaoe.  de  lancrue.  de  culte  ou  de  eexe: 


622 


CHAPITRE  II  -  PRINCIPE8. 

1.   L1 Organisation  e?t  fondee  cur  le  prlncipe  de  1'egallfe 
eouveraine  de  tous  lee-Efca*e-4ppie-dluR-i4eal~4*-^aix  ees  membres, 


Touc  les  m^mbrrs  de  lf  Organisation  r^crleront  leurs 
ds  ^ter^Jti^naux  par  dlee  moyens  paclflquee,  de  tflle 
maniere  que  la  nalx  pt  la  security'  Internationale?  np  eolent  pas 
en  danger. 


alinea  a  ajout-er  apree  1'alinea  6  pour  r^mplacer 
1'alinea  7  du  Chacitre  VIII,  Section  A,  qui  serait  rayp: 


p.  Charte  n1  autprisrra   I1  Organisation  a 
..ne  qui    epnt'esGentiellpinent   de   la   com 
Qjion^  ni  n'obli^era  l€e_m_embres 

LjaOMr^reelejnent   en   vertu  de   la  Charte; 
era  pas  atteinte  a  Implication  du 

'  -----------    —  •  ------ 


CHAPITRE  V  ^   L'ASSElffiLEE   GENERALE 
Section  B,    Fonctions   ^t  Pouvolre 

6.  L1  Aseemblee  G-enerale  devraitv  entreprendre  dee  etudes 
et  faire  dec  recommandationp.  destinies  a  prornouvoir  la  coopera- 
tion Internationale  clans  lee  domaines  politioue,  pconomlque,  so 
clR.1  c.t  cultural  ijgjir  ai^SP  a  resile.  er  les  droits  de  1<  etre  hu- 
'  IPS  libertes  espentielles  pour  toue  ,  saris  distinction  d 
langue  ,  de.  cult^  QU  ^jg.  8J12£  ,  ^Inel  auf  Hour  encouragpr 
international  ^t^ 


MOUVP!  allnra  a  Inser^r  ar^r^s  I1  alinea  7: 


^ra  les  budgets  adminls- 

.£i£?  4f  ^££.  Organ  i  o  HP  ,q  RDP,C  1  al  1.  e  PS  pn  yur  de  faire  d^ee  recon- 
lonis  qux  ditr.  Organlemes 


CHAPITRE  VI-  LE  CONSEIL  DE  SECURITE 
Section  A.   Composition 


Le  Cone^il  de  S^curite  devrait  ?trp  co^T)ose  de  rer>res^n- 
tantc  de^ll  membree  de  1!  Organisation  .h  ralaon.  Vun  r>ar  membre. 
Les  repreeentant's  des  Etats-Unis  d'Amerique,  au  Royaume-Unl  *<*  1,^ 
Qrande-Bretagne  et  de  1'Irlande  du  Nord;  de  I1  Union  dee  Republi- 
quee  Socialistee  Sovletiques,  de  la  Republlque  de  la  Chine  et,  le  me 
"-^nt  vf-nu,cTp  lr  Fr^nc^jdevraient  avoir  des  sieges  permanents. 
L'Aesenbiee  Generale  devrait  designer  six  Etats  pour  occuper  les 
sieves  non-p  rmanents  ,  ep  t^narit  comote,  en  prenler  lieuy  de  _la_ 

4ej5  PienbrpB  de  I1  Organisation  au  malntlen  d^  la  paix 


^ 

et  elf  la  8ecurij?e  InternQtignaiea  e^  SliPJ  autres  fins  de  1  !  Orga- 
niatio   alnsl  <iuf  d!ung  repartition  geo.o:raphique  equitable^ 


. 

six  Etatc  devraient  etre  ^lus  pour  une  perlode  de  deux  ans, 
trois  dfentre  eux  ee  retlrant  chaque  annee.   Ilsne  devraient  pas 
622  „%„ 
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etre  imnediatement  re^ligibl^s,  A  la  premiere  election,  dee 
nembr^s  non-^ermanente  ,  trois  devrairnt  etre  choisis  par  l?As- 
sembleee  Oenerale  pour  une  periods  dfun  an,  et  troie  pour  une 
periode  de  deux  ans, 

3eot  Ion  P.  Procedure. 

2»   Le  Coneeil  de  Securite  devrnit  avoir  le  pouvoir  d'lne 
tituer  les  organismee  ou  bureaux  qu'il  Jurre  necersaires  a  I'ac- 
compliseenent  de  see  fonctions,  y- 


Tout  ^embr^  de  lf  Organisation  qui  n'p«5t  r>as  repr^B^nte  au 
Conseil  de  Securite  ^t  tout  Ft  at  non  nenbrr  de  I1  Organisation  , 
e'il  rst^'nartie  a  un  diff^r^nd  examine  nr\r  IP  Coneeil  de  Securit 
devrait  etre  invite  a  -oarticiper  a  la  diecueeion  ayant  trait  a  c 
diff-'rend.   D^ns  le.  egg  d^un.  ttat  npnrraernbrRt  l_e  Opneeil  de  3e~ 
curife  gtKulera  les  conditions  nu'il  e_?ti^^ra  devplr 
la. 


CHAPITRE  VII 
COUR  INmERi-JATIONALE  DE  JUSTICE 

Les  dispositions  du  Chordtre  VII  des  Propositions  de  Dum- 
barton Oaks  devront  ?tre  nises  en  harnonie  «\vec  les  recomnanda- 
tlons  de  la  Commission  IV  r,ur  la  bane  du  rapport  du  Comite  dee 
Juristes, 


ARRANGEMENT  ?£HR 
INTERNATIONALES 


CHAPITRE  VIII 

E  MAINTIEN 
COMPRIS  LA.  PREVENTION  FT 
DE  .L'A'qRESSION 


8ECURITE 
REPRESSION 


Section  A.  Re^lenent  pacifique  des  '"'if  fer^nde 


Le  nouvel  alin^a  ci«deGeous  devrait  etre  insere  o.vant 
IValinea  1  de  la  Section  A  du  Ch^nitre  VIII: 


Sans  ttreju-lice^  des  dispositions  des  alineas  1  a  5  cl-reeec 
le  Cone^il  de  Securit^  9ura  le  pouvoir;  si  toutes  le?1  parties  le 
demandent,  de  faire  des  recommandatione  aux  t>artiee  a  un  diffe- 
rend,  en  vue  de  le  regler  confornenpnt  aux  r>rinciDes  etipulee  an 
Chanitre  II,  alinea  3. 

Tout  Etat,  qu'il  solt  ou  non  nembr^  de  I1  Organisation,  DOU 
rait  attirer  lrattrntion  de  I'Aesembleee  G^nerale  ou  du  Coneeil 
Securite  Bur  un  differed  ou  unp  situation  de  oe  genre*  Dans  le 
cas  drun  Et«it  ^non-me^bre,  il  sera  tenu  df  accepter,  ^n  ce  qui  con 
cerne  ce  differed,  les  oblierntions  ^fun  re,?lement  ^acifique 
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4,    31  toutefole,  les  Etate  separre  par  un^differend  de 
la  categorip  visee  au  Para£"rr»phP  3  cl-dessue  ne  r^ueleealent 
pap.  a  IP  rp^rlpr  p^ir  IPS  moyenc  indlquee  dans  ce  mragraphe,  lie 
^evralent  e'pnfrngpr  a  IP  sounettrp  au  Cons  ell  de  Spcuri^e,   81  le 
Cons  ell  de  Seeurite  4ev3P^it7~4^fle-'0hft-«^-eaBT~de€i4ej»-'ei-ewir-OH 
non  ertlme  que  la  ^rolonpr^tion  du  differend  en  question  est  en^falt 
euecp^tible  de  menacer  IP  n.alntlpn  de  la  r>aix  et  dela  securlte 
international  PF  , 


7. 


^lt  arir   sel^n 
rpconrvinder   Ij£j3   te 


-^H 


Get  alln^a   r.pralt 
e    I'allnra  6    ^u   Ch^ 


on  Bs-  Df 
ager,  .a.  la  Falx 


nr.r  le   n^uvel   allnea 


II   - 


If   llE. 


.  .__ 

d|Actec    d1  Agrreslon 

^1.  QJ? 


1.  Au  cas  ou  un  dlffprend  HP  eerait  ^as  r^solu,  confor- 
^rmr nt  aux  ^roo^durpe  indiqurps  dans  le  Paragraph?  3  de  la  Sec- 
tion A,  ou  conf^rmem^nt  auxrec^mnsndp.tions  faites  selon  lee  r>ara- 
pr°r^hps  4  ^u  5  de  la  Section  A  ry^r  IP  ConsPi-1  de  Securite,  celul- 
ol,  s'il  Jupp  que  la  citu^tl^n  nlnsl  cr^pp  rjrpeente  un  danger 
prur  IP  rnalntlpn  de  Inoalx  rt  dp  la  securite  Intrrnationales , 
devrnit  r^rendre  toutps  mesuree  necesfiaires  a  ce  naintien,  en  con- 

avec  les  buts  pt  i:rincipee  dp  I1  Organisation. 

2.  D'unp  rranlere  gen^ralp,  le  Conspil  de  SpcuritP  devrait 
r.in^-r  s!il  y  a  dnn*ror  r;our  la  r.^aix,  rupture  de  la  "nalx,  ou 

acte  dfagresslon,  rt  devrait  faire  des  recommandatlons  ou  decid  er 
des  nesures  stifle  eft  aux  s>  1  in  eas_  3  ^t  4  dp  la  rresente  Section 
qu!il  ^olt  ^rpndrp  en  VUP  de  raintenir  ou  de  rptablir  la  palx  et 
la  secur3  fe. 

Ineprer  1'alinea  rvlv^nt  entre  les  alineae  2  pt  3: 

&2ant  IJD  falre  IPS  recomn.andatioBs  ou  djg  decider  des  mesx^res 
^  "prendre  en  yue  de  naintenir  ojj  de_  rptablir  la_  -naix  'P  t  la  eecuri- 
t<^  conf nrneinpnt  a.ux  die^o.sitionp  dp  j^alineai  2^  IP  Gonseil  de 
3^Qurit£  p?ut  invjt^r  l^f  ^Qyti^B_intPressePS  a  s_£  oonf orinpr  aux_ 


meeurps 
en  VUP 


pnr>poher 


quf  11 

aggravatin 


a.  la 


QP 


des  ^artiee 


la  situation.   CP_C_  mesures 
&ux  drolt   deraandee  qu^ 


Au  cas  ou  IPS  Etats 
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nf  appliciueraient^'pas  oes  mesuree  ^rovieoirea  lp  Oonseil 
Guritc  tien^ra  dumpnt  comets  4fi  oette  dftf  alliance  » 

9.   II  serait  constltue  un  Comite  ft'Etat-MaJor,  dont  lee 
attributions  seraient  de  oonselller  et  d1  alder  le  Oonseil  de  S£~ 
curlte  pour  tout  oe  qui  concerne  lee  besolns  d!ordre  mllitaire 
du  Conseil  en  vue  de  maintenir  la  r>alx  et  la  securite  interna- 
tionaleef  pour  I'emploi  et  le  ooiumwidement  dee  forces  mlses  a 
ea  disposition  pour  la  implementation  des  armements,  et  le  de- 
sarmrment  eventuel,  II  devrait  etre  rec^oneable,  sous  I'autori- 
tp  du  Conseil  de  Spcurlt£,  de  la  direction  strategique  de  toutes 
le^  forces  armies  misee  a  la  disposition  du  Conseil  de  Seourite. 
Le  Comite  serait  oompoee  des  chefs  d'Etat-MaJor  dee  Etats  mem- 
br^s  nermanents  du  Conseil  de  Securite  ou  de  IPUTS  rer^^sentante 
Tout  nenbre  de  I'Orp-anisation^qui  n'aurait  oas  de  ret>r£sentants 
rermanente  au  Coraite  devrait  etre  invite  par  le  Comite  a  sfasso- 
cier  a  lui  lorsque  labonne  execution  des  travaux  du  Comit£Aexigew 
rait  une  t^lle  r>articit)ation.  En  suite  de  quoi  devraient  etre 
mieee  au^point  les  questions  relatives  au  oommandement  dee  foroep 
Le  Comitp  d!Etat-MaJor,  avec  I1autorisation  du  Conseil  de  Securi*. 
te,  pourra  cr^er  des  sous-oonites  regionaux. 

CHAPITRE  IX 

HETATTVTTfl   ^  J^    nQQPTTRATTOM   EGQNOMiqiJE 


El  SfifilALE  8IIB  LJE  PJL&U  INTERNATIONAL 
Section  A  -  Buts  et  Relations 

1.   En  vue  de  creer  lee  conditions  de  etabilite  et  de  bien 
etre  necessair^s  au^maintien  de  relations  anicales  ft  r>acifiques 
entre  nations,  fondees  gyr  Ig  respect  dg  l^galitfg  d£.p  droits 
des  peuDlesf  §t  4e  leur  droit  de  disposer  d1  eux-pemeef  l^rga- 
nisation  devrait  faciliter  la  solution  des  problemes  humanitairee 
internationaux  d!ordre  economique!  eocial,  culturelf  et  autree, 
et  p3?omouvoir  le  respect  dee  droits  de  I'homme  et  a.es  libertee 


. 

fondamentales  r>rur  toue  eaafi  ^ietinotion  <lg  racef  4£  langye,   . 
QUlte  QU  4§  Q£X£.  L'Aeeenblee  Oenerale  et  sous  eon  autorite  un 
Conseil  Econornique  et  Social  fl.evrait  etre  charges  de  I'aocomplie- 
sement  de  cette  fonction. 

Section  0  -  Fonctione  £t  Pouv^irs  du  Coneeil  Economique 
et  Social 

1,   Le  Conseil  Economique  et  Social  devrait  avoir  le 


Insurer  apres  le  paragrat>he  a,  un  nouveau  t>aragraphe  conou 
oopune   suitt 

des  recommandatiofts  ^*ur  nromouvoir  l£  respect  dec 


QQO 

to"-.  its  pt  des  liberfes  fondamentalee  de  1'etre  humain. 

b.    De  falre  des  reconnandations,  de  ea  Tor^pre  initiative, 
sur  des  questions  hunanitalrpe  Internationales,  d1  ordre  e 
nique,  cocial,  cultural  et  autree. 


c.    De  recevoir  pt^mettre  a  1'rtude  lee  r^vn^rtr  lee  organiemes 
et  offices  de  caractere  'econ^nique,  social,  oulturel  ou  autree, 
av*c  lf  Orgonif.o1lon,et  de  coordonner  leure  acti- 


^ 

vitee  au  noyen  de  consultations  av^c  ces  organ!  smes  ^u  offices,  et 
de  rec-'np.an  rations  a  eux  adressees; 

Section  D  -  Organisation  et  Procedure 

1.   Lo  Conseil  Econonique  et  Social  devrait  instituer  UHe 

«t 
des 


Ht  r^ur  toute  autre  question 

eees 


seront 

;  piles  dlsr>oeeront  d!un  r^rr.^nnel  permanent  qui  fera 
rartlf>  du  Secrotn-iat  de 


CHAPITRE  X 
SECRETARIAT 

'II   devrait   y  avoir  un   Secretariat   c^mr>^sc   d!un  Se- 

,   de   quatre   Secretaires  G-pnrraux  adjoint  s    et   du 


M 

^4^ 

ft^^e-p 

».     Ln   SecrPtair^  G^n^ral    -?t   IPS   S«=>crPtn!reR  Oonpraux 
seropt   elug  ^&v"lYSe'se'!Jbleee  7??ner°.le  /  s^T^La  rec^m- 
.  -.3ia   .Conceal.  fle   Securitp  ,    po.ur.  unp   r>frXndp   <i^   t^roj-g   ans, 

If   Secretaire  Grner-^1   epra  rppl!^!ble.     LP   Secrptaire  general 

Bern     ^   le  ixiHSinal  fonctionnaire   adninistratif  <ifi  1  Organi- 
sation > 


4,        Dane  I1  aeo^np.lleeerypnt  djg^  le\;rp   devours,   la 
General  fjt  le  personnel  ne  ^pront   rps^^nea.bles  qu^  envers  1! 


. 

Leurs  res^onsabiliTJes  auront  un  car  act  ere   exclusive- 
International   et,   ejni  IPS  aoc^rollse^nt  >    lis  ne  devront  ni 


,  > 

demancler  ni  rpcpv  ir  d  !  ordre  d  f  aucune  autojifcl^pji  dehors  de  JTOr- 
Lea  membres   devront   s1  f?ngageA*''"S  ilfJDL?0-??JP 
'  " 


- 

le  caractere   int^rnati^n'ql   des   fonotlDns  ^"Secretariat   et  ne 
qnercher  ?.  Influencer  auoun  de  leur?  reee^rtissants!   rlons  I'ac- 
' 


oomr>ll'eeenpGt  de  oee 
628 


WITRE  n 

AMENDEMENTS 

flifoente  Charte  entrera  en  vigueur  des,  qu1  Pile  aura 
ratifiep  par  ige  mentor  es  ^  J^rganlBati^n  ayant  un  siege 
permanent  au  Coneell  &  Sequr^te  £|  ^ar  la  majorffi  del  aijtreq 
mecibres  del*  Organisation,  oonfQrmement  aja  rrooedures  nrevues 
gar  les  constitutions  rpppqptj.veg  ^g  oes  Etats. 

Remarque:    Le  texte  aotuel  du  Chapltre  XI  devien- 
drait  1'alinea  2, 


2j  Une  Conference  G-fnqrale  fl£fl  membrqs  ^pfi^Natinna  Unipg 
p^urra  et;re  ^on^nqu^e  ^  unf  date  ei  £D  UD  lieu  fixee  wr  un  ^vote 
ala  maj^rite  des  trois-uarts  de  membres  de  leBe'riblie  &P- 


a^la  maj^rite  des  trois-quarts  de_e  membres  de 

nerale  avec  I'assentiroent  du  Conseil  de  Srcurite  votant  conforme- 


jnen.t  aux  ^dispositions  du  Chapitre  VI.  'Section  C.  alinea^ 


^ 

HJ.e  1§  riser  1&  Charte.    gh^taue  cifite.EuusL   lfi  v^x    la 
ferenoe!    foute  modification  ^  hv  Charte  rp.]>opMnd^R  ^  la  Fia.1orit( 
lp  deux-tiers  le^.  ijejtej  (]e  .laConfprence  pjjtoE  £jj  vj-gueur 
1§S  QU^  pile  aura  et£  ratifjpp  selon  IPS  r^roce^urpe  constitution- 
nelles  resnectivps  dee  nenbm  de  I'^Fganisaticn  ayant  un  siege 

^k  _  ----  •.«*A,^.A«      -._.     f\  —  .  »_   ^   ^  J  ^        fl_       tH   '  .       -    i  A-  *          A.         "1  "       "*T"  /      _.  _    J    _    _  J  A.  _T       "i  I  _      ^  .  .  A*  »—  —  .  — 


nernan^nt  au  ConspJl  ^  Sgj^ciJe  M;  t^ar  la_najorite  des  autres 
de_  1' Organisation. 
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The  United  Nations  Conference  5 

on   International  Organization 

Doc.    2    (FRENCH)  * 
0/29    (a) 

GENERAL 


AMENDEMENTS  ADDITIONNELS  AUX  PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 
ADOPTES  PAR  LES  GOUVERNEMENTS  DES  ETATS-UNIS,  DU  ROYAUME-UNI, 
DE  L1 UNION  SOVIETIftUE  ET  DE  LA  CHINE. 

Les  delegations  des  quatre  Gouvernements  ayant  particip£ 
aux  conversations  de  Dumbarton  Oc.ks:  Les  Etarts-Unis,  le  Royau- 
me-Unl,  I1 Union  Sovl^tlque  et  la  Chine  se  sont  raalntenant  mlses 
d! accord  sur  deux  autres  amendements  aux  Propositions  de  Dum- 
barton Oaks,  &  ajouter  &  ceux  qul  font  d£jk  lfobjet  du  Docu- 
ment 2,  a/ 29,  du  5  mal  1945.   Ges  r.iaendements  addltlonnels 
sont  les  sulvants: 

CHAPITRE  V.   ASSEMBLES  GENERALE 
Section  B.    Fonctlons  et  pouvolrs. 
Nouveau  paragraphs-  h  Insurer  apr^s  le  paragraphe  6: 

Sous  reserve  des  dispositions  du  para%;rrphe  1  de  la  pr£- 
sente  Section,  1! Asserabl<?e  G6nt5rr.le  rura  qu?..llt^  pour  recom- 
mander  des  mesures  tendr.nt  au  redressement  paclfique  de  toutes 
situations,  quelle  que  soit  leur.  origine,  qui,  K  son  avis,  ris- 
quent  de  compromettre  le  bien-§tre  ^en^ral  ou  les  relations 
amlcales  entre  nations,  y  compris  les  situations  resultant  d!un< 
violation  des  buts  et  des  principes  £nonc£s  dans  le  present 
Chapltre. 

CHAPITRE  VIII.   ARRANGEMENTS  POUR 
LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA 
SECURITE  INTERNATIONALES,  Y  COKPRIS 
LA  PREVENTION  ET  LA  REPRESSION  DE 
L'AGRESSION. 

Section  C.  Arrangements  r£gionaux. 

2»  Le  Conseil  de  S6curit6  devra,  chque  fois  qu'il  con- 
vient,  faire  usap;e  de  ces  arrangements  ou  organismes  en  vue 

1121  -  1  ~ 

*cCe  document  ne  figure  pas  dans  le  "Tableau  des  amendements, observations  et 
propositions..."  Doc. 238  G/383 
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de  I1 application,  sous  son  autorite,  dejnesures  ooeroltives, 
mala  aucune  me sure  coercltive  ne  devra  etre  appliquee  en  verttt 
d1  arrangements  regionaux  QU  par  des  org&nismes  regionaux  sr.ns 
I'autorieation  du  Conseil  de  Securite,  exception  fait  a  dp'g   ^ 
rnesures  vie  ant  dee  Etats  ennemis  de,  l^x.  pfesente  guerre,  ejt  pre^ 
vues  mi  paragraphe  2^ du  Chapitre  XII  ou.  deooulaht  d rarran^ement e 
reglonaux  dirig6a  oontre  la  reprise t  par  ces  Etats f  de  ieur 
poli t  Iqu5*  agr e  s'iTve ,  jUsq^au  moment  o^"  1  rcr jganl satlon  ^ourra^, 
en  vert;u  du  ooneentement  deT^gouvernements  intereseesV  etre^ 
^^S6.6  ^?  ^-a  rggponsabilitg  d1  empeoher  to'ijite  nouyelle  agre s- 
*sTori  de  Ia^  part  d '  un  Etat  actuellepent  en  guerre  aveo  les  No-_ 
"tions  Unies* 

(NoLe:  Lee  amendements  sont ^indiques  de  la  fapon  suivante: 
lee  additions  sont  soullgneee  et  lee  passagee  supprimes 
sont  biff es. ) 


11E1  ^  2  - 
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I  he  United  Nations  Conference  DOC.  445  (FRENCH)* 

on   International  Organization  S/52^ 

May   xy  , 


GENERAL 


SOUMISE  PAR  LES 
DELEGATIONS  DU  BRESJEL  ET  DE  LA  CHINEf 

Conf  orme'ment  aux  regies  de  procedure  qui  soumettent  a 
I1  agreement  du  Comite'  Exe'cutif  1!  acceptation  des  ^propositions 
formelles  deposees  apres  le  4  mal  1945,  le  Secretaire  G-ene'ral 
communique  la  proposition  cl-dessous  qul  a  e'te'  pre'sente'e  par 
la  De'le'gatlon  Chlnoise,  le  12  mai  1945,  et  agreVe  par  le 
Comite  Executlf ,  le  18  mai  1945. 

PROPOSITION  DE  LA  DELEGATION  CHINQISS  CONCERNA^T. 
L1  AMEN  DEMENT  AU  ^HAPITRE  XII  PRESENTED  PAR  'LA 
DELEGATION  B RESILIENCE 

La  proposition  de  la  De'legation  Bre'silienne  d!  e'tablir 
une  Commission  provlaolre  en  vue  de  la  creation  d'une  orga- 
nisation Internationale  d'hyplene  eat  en  accord  avec  les 
tendances  de  la  Dele'crntion  Chinolse. 

Cependant,  blen  que  nous  soyons  tou^  d1 accord  sur 
1'objectlf  e'leve'  que  nous  voulons  attelndre,  la  procedure 
propose'e  —  et  qul  consiste  a  en  faire  une  addition  ^u 
Chapltre  XII  —  nTest  pas  forcement  le  seul  et  unique  moyen 
d'y  parvenlr. 

Au  cas  ou  la  proposition  de  la  De'le'gati^on  Bresilienne 
nf  obtiendralt  pas  la  majorlte"  requlse,  la  De'le'gatlon  Chi- 
noi^se  proposeralt  lq  rrfsolutlon  suivxnte  qui  pourrait  t^t're 
pre'sentt'e  a  la  Conf --'re nee  sous  forme  de  recommendation  du 
Comite''.   Nous  estlmons  que,  bien  que  notre  proposition  ait 
pre^que  exactemrnt  le  rrrfcme  objet  que  celle  de  la  De'legatlon 
Bre'silienne,  elle  permettra  d'at^eindre  le  but  aouhaite'  par 
une  me*thode  qui  sera  plus  geneValement  accepte^e.  • 


Apres  que  le  Comite  Ex^cutif  etxt  consent!  a  ce  que  la 
proposition  ci-dessus  ftit  dlstrlbue'e  corame  document  offlciel 
de  la  Conference,  la  Delegation  du  Bre'ell  qul  avalt  retire"  son 
amendement  No. 8  au  ChaDitre  XII  dee  Propositions  de  Dumbarton 
Oaks,  Doc. 2,  Q/7(e)(4),  6  mai  1945,  a  suggeVe*  que  la  ^proposition 
ci~dessus  fut  pr^sent'e'e  au  nom  des  deux  pays  et  la  de'le'gatlon 
de  la  Chine  a  accede'  a  ce  desir. 

174 G  ~  1  - 
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PRO JET  DE  RESOLUTION: 

1.  Une  Commission  provisoire  sera  nonmee  pour  e'tudier  et 
forrauler  des  recommandatlons  -concernant  la  constitution  d'une 
organisation  Internationale  d!hygl£ne; 

2.  Chacun  des  gouvernements  repre'sente's  a  la  Conference  aura 
le  droit  de  designer  un  repr^sentant  a  la  Commission  provlso^ire, 
Le  si£ge  de  la  Commission  provisoire  sera  choisi  par  les  Pre'- 
sidents  de  la  Conference  £ans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
designation  du  represent  ant; 

3.  Le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  se  r^unlra  la 

3  la  convoquer  et  de  prer 
'organisation  de  ces  reunions 


**s  •  +**'*'          £^  W  IA  V    \s  JL     I  JIV,  liiW  I A    W  C7    VAX  -L.  t-  UV-J.J.O-»J'_/-I.X'^  VA.  VA.\_^  VA  W  •*•          K»   W-  *. 

Commission  provisoire,  sera  tenu  de  la  convoquer  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  n^cessaires  a  lf organisation  d 


4.   La  Commission  provisoire,  dans  la  Dre'paration  du  plan  de 
I1 organisation  pernanente,  portera  une  attention  particuli^re 
aux  relations  de  I1 organisation  permanente  avec  les  autres 
institutions  de  caract^re  national  ou  international  de'ja 
exlstantEs  ou  qul  pourront  t>tre  cr^ees  dans  le  domalne  de 
I'hygl^ne,^  ainsl  qu'aux  moyens  d^ssocler  lf organisation  a 
I'actlvite'  de  ces  institutions. 

5.^  La  Commission  temporaire  present  era  un  ranport  sur  le 
re'sultat  de  ses  e'tudes  au  Conseil  Econonique  et  Social. 


17*6  ~  2  - 
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PROPOSITIONS  30UMISE3  PAR  LA 
DELEGATION  DE  LA  REPUBLICS  SOVIETIQ.UE  SOCIALISTE  DE  L'  UKRAINE 

Conformr-nent  aux  regies  de  procedure  qui  source  t  tent  a 
I'agrement  du  Conlte  Exeoutif  1'  acceptation  dee  oropositlons 
for^elles  de^os^e  a-nres  IP  4  nai  1945,  IP  Secretaire  G-eneral 
Communique  ni-dpssous  une  proposition  du  Drlegue  de  la  Repu- 
blique  Sovietique  Socialist?  de  I1  Ukraine  9  pn  date  du  14  nai 
1945,  qui  a  et£  acr^eptee  -oar  If-  Comite  Executif-,  le  18  mai 
1945. 


Etant  donne  que,  do.ne  le  texte  du  Paragraphs  1  de 
la  Section  A  du  Chapitre  IX,  le  f^cteur  eooial  fonda- 
mental^qu1  ect  le  "droit  r\u  travail"  ^n1  est  t^ae  mpntionne, 
la  Delegation  de  la  Republique  Sovietique  de  I1  Ukraine 
propose  d'ajouter  a  ce  paragra^he  un  anendernent  a  ce 
sujet.   Ce  paragraphs  devrait  etre  redige  comme  suit: 
"Dane  le^but  de  creer  ler,  conditions  de  stabilite  et 
cle  bien-etre  qui  sont  necessaires  ?.u  rnp.intit'n  de  rela- 
tions pacifiques  et  nmicalee  entre  les  Nations,  baeeee 
sur  le  reer>ect   dee  r,rinciv;ee  d'egalite  et  du  droit 
qu'ont  lee  Nations  de  disposer  d1  elies-menpo,  1'Orga- 
nisation  devrait  faciliter  la  solution  des  problemes 
humanitaires  internationaux  d1  ordre  econonique,  social, 
intellectuel  et  autres  et  -nromouvoir  le'  respect  dee 
droits  de  1'honme,  du  droit  au  travail  et  des  libertee 
fondamentalse  accords  a  tous  sane  lietinction  de  racs, 
de  langue  ,  de  religion  ou  de  eexe, 


"L'Assenblee  G-^nerale  et,  sous  r.on  ^u^or^^^>  un 
Conseil  Economique  et  Sociril  de^r^ient  etre  charges 
de  I1  accompllseenent  de  cette  t?.cheM. 

document  ne  figure  pas  dans  le   "Tableau  des  amendements,  observations  et 
propositions.*.^  Doc.  288  G/383 
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on  International  Organization  £%;,  51°  (FRENCH>* 

May   23,    1945 

GENERAL 


PRO  JET    DE    FUSION    DES   AMENDEMENTS 


S^S  AU    CHAPITR^   VIII,    SSOTION    C 
PREPARE   PAR  LA   DELEGATION    DES   ETATS-UNI3 
lii   CONSULTATION   AVSC  LSf  AUTRE5   PUI3S^CS3    IMVITANTES   ET    LA   FRANCE 

21    MpL    1945 


1959 

CHAP  IT  RE  VIII,  SECTION  A,  PARAORAPHE  3 

3.   Les  r>art  lee  K  un  differend  dont  IP  -orolongation 
semble  devoir  menacer  le  malntlen  de  la  -oalx  et  de  la  secu- 
rlte  Internationales  devront  sf  engager,  avant  tout,  «  en 
rechercher  la  solution  r>ar  la  negociatlon,  la  mediation,  la 
conciliation,  lf  arbitrage  ou  le  regleinent  Judicialre,  le 
recours  a.ux  orgpnismes  ou  arrangenents  re^ionaux,  ou 
a  d'flutres  moyens'  pacif  iques  de  leur  cholx.   Le  Conseil  de 
Securlte  devra  enjolndre  aux  Parties  de  regler  leur  dif- 
ferend pa.r  de  tels  moyons, 

1959  -1- 

*cCe  dociiment  ne  figure  pas  dans  le  "Tableau  des  amendements,  observations  et 
propositions  .  .  .  n  Doc  »  288  G/383 


902 

OHAPITRE  VIII,    3EOTION  B 

NQUVEAU  PARAGRAPHS  12 

Hi  en  rUns  la  Charte  ne  a1  oppose  au  droit  naturel 

M  legitime  defense  indlvlduelle  ou  colleotlve,   si.  one  agrea- 

» 

sion  armee  eat  commlse  centre  un  Etat-Membre!  Juagulg  o^  gu_e 
li  Conseil  de  Securite  ait  t)ris  les  mejur^es  neceasairea  §11 
^lilLllD.  l£  iJl  paix  Si  d£  !§  aecurlte  internatlonQlea,  Lea 
mesures  prises  dans  l^Xeroioe  d£  c^e  droit  de>  legitime  defense 
devront  etre  Immediatement  signalees  au  Conseil  de  Securite 
el  n!  fiffecteront  er\  aucune  fpgon  l^utorite  £t  l£  responsabi- 
lite  incombant  au  Conseil,  eri  yertu  d£  la  Chart et  rppur  t>rendre 
§H  to^t  temps  telles  mesures  gu( il  pourra  Juger  necessaires 
5ii  nielntien  ou  au  ret^blissement  de  la  oaix  £t  dje  la  secu- 
rite  Internationales* 


1959 


903 
CHAPITRE  VIII,  SECTION  C,  PARAGRAPHS  1 


1.   Rien  dpns  la  Charte  ne  devrp  s!opr>oser  a  l!existence 
dr  arrangements  ou  d!  orgpnismee  reglonaux  pour  toutes  les 
questions  relatives  au  maintlen  de  la  t>nlx  et  de  la  securlte 
Internationales  qui  peuvent  fa  ire  lfobjet  d'une  action  de  ca- 
ractere  regional,  a  condition  que  ces  arrangaments  ou  orgsnls- 
mes  et  leurs  activltes  eoient  compatibles  avec  les  buts  et  les 
principes  de  I1  Organisation,  Les  Etats  Membres  constituent  de 
tels  prganlsrnesf  oil  parties  a_  d£  tels  arrange  ments,  devront 
faire  tous  leurs  efforts  pour  aboutir  au  regie-merit  pad  fi  que 
des  differends  ^e  cornet  ere  local,  r>ar  1!  intermedjpire  de  ces 
orgrnlsmes  ou  arrangements^  av?nt  d_£  les  soumettre  au  Conseil 
M  Securite.  Le  Conseil  de  Securite  devrp.  encourager  le  deve- 
lotDT^enent  du  reglement  T)acifique  des  differends  de  caractere 
loc^l  t>nr  I1  internedlplre  de  ces  arrangements  regionaux  ou 
DPP  ces  org^nismes  regionaux,  soit  sur  1  !  initiative  des  Etnts 
interesees,  soit  p  la  suggestion  du  Conseil  de  Securite. 

s!  or>^ose  er\  aucune  maniere  a 


1T  application  des  t>aragrar>hes  1  £t  2  d_e  la  Section 
A  de  e  Ghapltret 


1959 
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Confonnement  aux  instructions  du  Cornit6  de  Direction, 
ce  document  est  presente  sur  trois  colonnes,  a  savoir: 
Colonnc  1  —Propositions  de  Dumbarton  Oaks;  Colonne  2 
—  Amendements  proposes  par  les  quatrc  gouvcrnements 
inviiants;  Colonne  3  —  Index  detaillc  dcs  amcndements, 
observations  et  propositions.  Get  index  ne  se  rapporte 
qu'aux  documents  figurant  dans  le  volume  relic  intitule 
"Comrnentaires  des  Propositions  de  Dumbarton  Oaks  et 
Projets  d'Amendements". 
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CHAPITRE    1 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comite  I/I) 

Une  Organisation  Internationale  devrait  etre  eta- 
blie  sous  le  titre  "Les  Nations  Unies",  dont  la 
Charte  renfermerait  les  dispositions  necessaires 
pour  mettre  en  oeuvre  les  propositions  qui 
suivent. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAE  LES  QUATBE 
OOUVEENEMENT8  INVITANT8 

[Note:  Lea  amendements  adopted  par  les  quatre 
gouvernements  invitants,  le  4  Mai  1945,  ont  6t6 
pr6Bent6s  de  la  fa<jon  suivante:  les  passages  ajoute's 
figurent  en  italiques  et  les  passages  supprim6s,  en 
caractferes  ray6s.] 


(Comit^  I/I) 

Chapitre  I.  Buts 

Les  buts  de  1 'Organisation  devraient  etre  les  sui- 
vants : 

1.  Maintenir  la  paix  et  la  securit6  internatio- 
nales ;  et,  a  cette  fin,  prendre  des  mesures  collectives 
efficaces  en  vue  de  prevenir  et  eliminer  les  dangers 
qui  menacent  la  paix,  reprimer  les  actes  d'agres- 
sion  on  autres  atteintes  portees  a  la  paix,  et  pre- 
parer  on  realiser  par  des  moyens  pacifiques,  le 
reglement  des  diff^rends  internationaux  qui  ris- 
quent  d'entrainer  la  rupture  de  la  paix. 


2.  Developper  les  relations  amicales  entre  les 
Nations,  et  prendre  toutes  autres  mesures  proprcs 
4  consolider  la  paix  du  monde. 


3.  Realiser  une  cooperation  internationale  en  vue 
de  resoudre  les  problemes  humanitaires  interna- 
tionaux tels  que  ceux  d'ordre  Sconomique  et  social. 


4.  Coordonner  et  centralism  les  efforts  des  Na- 
tions en  vue  de  parvenir  a  ces  fins  communes. 


1.  Maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales; 
et,  a  cette  fin,  prendre  des  mesures  collectives  efficaces 
en  vue  de  prevenir  et  eliminer  les  dangers  qui  menacent 
la  paix,  reprimer  les  actes  degression  ou  autres  atteintes 
portees  a  la  paix,  et  preparer  ou  realiser  par  des  moyens 
pacifiques,  en  tenant  dument  compte  des  principes  de 
la  justice  et  du  droit  international,  le  reglement  des 
differends  internationaux  qui  risquent  d'entrainer  la 
rupture  de  la  paix. 

2.  Developper  les  relations  amicales  entre  les  na- 
tions, fondees  sur  le  respect  du  principe  de  Vegalite  de 
droits  des  peuples,  y  compris  celui  de  disposer  d'eux- 
memes,  et  prendre  toutes  autres  mesures  propres  a  cori- 
solider  la  paix  du  monde. 

3.  Realiser  une  cooperation  internationale  en  vue 
de  resoudre  les  probleraes  humanitaires  internationaux 
d'ordre  economique,  social,  culturel  et  autres;  develop- 
per  et  encourager  le  respect  des  droits  de  Vetre  humain 
et  des  libertes  essentielles  pour  tons,  sans  distinction  de 
race,  de  langue,  de  culte  ou  de  sexe. 
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INDEX  DES  AMENDEMENT8,   OBSERVATIONS   ET  PROPOSITIONS 


Chili.     Doc.  2,  G/7  (i)  (1) 

Pr^ambule,  p.  1. 
Colombie.     Doc.  2,  G/14  (s) 

Projet  de  prdamhule,  pp.  1-2. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Titre  do  1 'Organisation,  p.  1. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Titre  do  1 'Organisation,  pp.  4-5. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)   (1) 

Titre  de  1 'Organisation,  p.  3. 


Union  Sud-Africaine.    Doc.  2,  G/14  (d) 

l*rojet  de  pre'ambule,  pp.  1-2. 
Union  Sud-Africaine.  Doc.  2,  G/14  (d)  (1) 

Projet  de  pre'ambule,  pp.  12. 
Uruguay.  Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Titre  dc  1 'Organisation,  p.  1. 
Venezuela.  Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Titrc  dc  1 'Organisation,  pp.  3-4. 


(Les  obsrnwtions  se  rapportent  a  Vensemblc  du  chapitre) 


Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Justice  et,  regno  du  dro.it,  p.  1. 

P>icn-elro  de  1 'honime,  p.  1. 

Cooperation  Internationale  cotnmc  solution  des  problemes 
on  matieres  economique,  sociale,  culturelle  et  autrcs, 
p.  1. 
Bolivic.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Assure  le  rogue  de  la  justice,  p.  4. 

Projet  «le  modifications  sugg6r6es,  p.  6. 
Brtsil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (1) 

Proscrit   la   guerre   en   taut   qu 'instrument  de  politique 

nationals,  p.  1. 
Br6sil,  Republiquo  Dominicaine,  et  Mexique.     Doc.  2,  G/25 

Respect  des  droit.s  et  dos  liberty's  fondamentales  de  1'fitre 

liurnain,  p.  1. 
Chili.     Doc,  2,  G/7  (i) 

Inspect  des  traites,  p.  3. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Projet  rle  propositions,  pp.  1-2. 
Egypte.     Doc,  2,  G/7  (q)  (1) 

Droit  et  justice,  p.  1. 

Droits  ot.   lihertes  fondanicntales  de  1 'etre  humain,  p.  1. 

Cliarte  «le  1'Atlantique,  p.  1. 

Droit  et  rnoralit£  international!*,  pp.  1-2. 
Equateur.     Doc,  2,  G/7   (p) 

Regnc  dc  la  justice  et  du  droit,  p.  5. 

Etats-Unls,  Royaume  Uni,  Union  Sovi6tique  et  Chine.     Doc. 
2,  G/29 

Kgalit6  souveraine,  p.  2. 

,Turi diction  interne,  p.  2. 
France.     Do<\  2,  C./7  (o)  [p.  1. 

Modification  de  te^t.e  aux  paragraphes  1  et  3,  Partie  II, 
Grdce.     Doc,  2,  G/14  (i) 

Respect  des  Traites  et  dea  Principes  du  Droit  interna- 
tional, de  la  Justice  et  de  la  Moralite",  p.  1. 
Inde.     Doc.  2,  G/14  (h) 

Droits  fondamentaux  do  I'fctre  humain,  p.  1. 

Changement  dans  1  'ordre  des  paragraphes,  p  .1. 
Iran.     Doc.  2,  G/14  (m) 

Justice  et  Droit  international,  p.  1. 

Int6grit6  territorial  et  ind^pendance,  p.  1. 


Liban.    Doc.  2,  G/14  (c) 

Ordro  intellectuel  et  6ducatif,  p.  2. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

Pas  d 'intervention  injustifiable  dans  les  affaires  int6- 
rieurcs,  p.  1. 

Action  humanitaire  et  politique  sociale,  p.  1. 
Mexique.     Doe.  2,  G/7  (c)  (1) 

Respect  des  droits  et  des  libcrtes  fondamentalea  de  1'etre 
humain,  p.  4. 

Regime  du  droit,  dc  la  justice  et  de  I'equit6,  p.  4. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Solution  des  problemea  politiquos,  economiques,  sociaux, 
humanitaires  et,  culturels,  ]».    1. 

Centre  de  coordination,  p.  1. 
Nouvelle-Zelande.     Doc.  2,  G/14  (f) 

Mainticn  de  l'int£grite  territoriule  et  de  I'ind6pendance 

politique  des  Etats  Mecnbres,  p.  1. 
Panama.    Doc.  2,  G/7  (g)  (2) 

Maintieu    des    principes    du    droit    international    et    des 
normes  de  conduite  nationale,  p.  1. 

Pr6venir  I'agression   et  assurer  le  reglement   pacifique, 

p.  1. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Moralit6  et  Justice,  p.  2. 

Droits  et  devoirs  des  Etats,  p.  2. 

Principcs  du  droit  international,  p.  2. 
Philippines  (Commonwealth  des).     Doc.  2  ,G/14  (k) 

Esprit  de  fraternit6  et  d'6galit6  rariale,  p.  1. 

Cooperation  concernant  les  problemes  culturels,  p.  1. 
Turquic.     Doc.  2,  G/14  (e)   (1) 

Conformit6  avec  le  droit  et  la  justice,  p.  1. 

Paix  et  Securite  internationales,  p.  1. 

Beglement  des  diff6rends  internationaux,  p.  1, 
Uruguay.     Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Maintien  de  la  justice  ot  emploi  des  moyens  equitable*  de 
reglement  des  diffe~ends,  p.  1. 

Regne  de  la  moralite"  et  du  droit,  p.  1. 

Libert6s  et  droits  de  1'Stre  humain,  pp.  1-2. 

Charte  de  I'humanite',  pp.  1-2. 
V6n6«uela.    Doc.  2,  0/7  (d)  (1) 

Limitations  dea  fins  enonc6es,  p.  4. 
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CHAPITRE   II 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Oomit^  I/I) 

Chapitre  II.  Principes 

Dans  la  poursuite  des  buts  vises  au  Chapitre  I, 
1 'Organisation  et  ses  membres  devraient  agir  con- 
formeraent  aux  principes  suivants: 

1.  L 'Organisation  est  fondee  sur  le  principe  de 
l'egalit£  souveraine  de  tons  les  Etats  epris  d'un 
ideal  de  paix. 

2.  Tons  les  membres  de  1 'Organisation,  afin  d  'as- 
surer a  chacun  d'entre  eux  la  jouissance  des  droits 
et  avantages  resultant  de  sa  qualite  de  membrc  de 
1  'Organisation,  s'engagent  a  remplir  les  obligations 
assumees  par  eux  aux  terrnes  de  la  Oharte. 

3.  Tons  les  mernbres  de  1 'Organisation  regleront 
leurs  differends  par  des  moyens  pacifiques,  de  telle 
maniere  que  la  paix  et  la  sccurite  internal  ionales 
ne  soient  pas  mises  en  danger. 

4.  Tons  les  membres  de  1'Organisation  s'abstien- 
dront,  dans  leurs  relations  international es,  de  re- 
conrir  aux  menaces  on  a  1'emploi  de  la  force,  in- 
compatibles,  en  toute  hypothese,  avec  les  buts  de 
!  'Organisation. 

5.  Tons  les  membres  de  1 'Organisation  seconde- 
ront,  dans  tout  la  mesure  de  leurs  moyens,  toute 
action  entreprise  par  1'Organisation  conformement 
aux  dispositions  de  la  Charte. 

6.  Tous  les  membres  de  1'Organisation  s'abstien- 
dront  de  preter  assistance  a  un  Etat  centre  lequel 
1 'Organisation  aura  entrepris  une  action  d'ordre 
preventif  ou  coercitif. 

En  vue  de  maintenir  la  paix  et  la  securite"  inter- 
nationales,  1'Organisation  devrait  preridre  toutes 
les  mesures  qu'elle  jugerait  riecessaires  pour  que 
les  Etats  rion-membres  agissent  conformement  a 
ces  principes. 


AMENDEMENTS  PEOPOSES  PAR  LES  QUATEE 
OOUVEENEMENTS  INVITANTS 


1.  L'Organisation  est  fondee  sur  le  principe  de 
1'egalite  souveraine  de  tous  ies  Etato  cpris  d'un  ideal 
4e  paix  ses  membres. 


3.  Tous  les  membres  de  1'Organisation  regleront 
leurs  differends  inlerncttionaux  par  des  moyens  pacifi- 
ques, de  telle  maniere  que  la  paix  et  la  securite  inter- 
nationales  ne  soient  pas  mises  en  danger. 


[Nouveau  paragraphe  a  ajouter  apres  Talinea  6  pour 
remplacer  1'alinea  7  du  Chapitre  VIII,  Section  A,  qui 
serait  raye:] 

7.  Rien  dans  la  presente  Charte  nauforisera  VOr- 
ganisation  a  intervenir  dans  des  questions  qui  sont  es- 
sentiellement  de  la  competence  nationale  de  I' Etat 
inferesse,  ni  n'obligera  les  membres  d  soumettre  ces 
questions  pour  reglement  en  vertu  de  la  Charte;  mais 
ce  principe  ne  portera  pas  atteinte  a  Vapplication  du 
'hapitre  Vll\>  Section  B. 
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INDEX  DES  AMENDEMENTB,   OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  a  I' ensemble  du  chapitre) 


Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Abstention  de  menaces  ou  emploi  de  force  centre  int6- 

grite"  territoriale  ou  ind6pendance  politique,  p.  1. 
Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Application  aux  Etats  non  membres,  pp.  3-4. 
Bolivia.    Doc.  2,  G/14  (r) 

Principes  de  1 'Organisation,  p.  1. 

Paix  ot  Justice,  p.  6. 

86curit6  collective,  pp.  6-7. 

Inviolabilit6  du  territoire,  p.  6. 

Non -reconnaissance  des  gains  acquis  par  la  force,  pp.  6-7. 

Definition  de  1  'agression,  p.  7. 
Brtsil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Menace  ou  emploi  de  la  force,  p.  3. 
Bre~sil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (1) 

Respect  des  trait6s,  p.  1. 
BrSsil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (2) 

Integrity  territorialo  et  ind6pendance  politique,  p.  2. 
Brfnil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (4) 

Les  principes  devraient  contenir  reference  i\  la  politique 

de  bon  voisinage,  pp.  1  -2. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i)   (1) 

Assistance  aux  membres  de  1  'Organisation,  p,  3. 

Participation  aux  mesurcs  militaires  dans  des  conflits 

regionaux  ou  continentaux,  p.  3. 
Chine.     Doc.  1,  O/l  (a)  [tional,  p.  1. 

Respect  des  principes  de  la  justice  et  du  droit  intcrna- 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h) 

Infractions  doivent   tombor  sous  lois  universelles,  p.  1. 

Renonciation  5,  1  'emploi  de  la  force,  p.  1. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Declaration  des  droits  ct  devoirs  des  individus,  pp.  7-10. 

D^f-lnration  des  droits  et  devoirs  des  Nations,  pp.  3-7. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)   (1) 

Remplacer  le  concept  des  Etats  pacifiques,  pp.  1-2. 

Respect  du  1 'integrifce  territorials  et  de  1 'ind6pendance 
politique,  p.  2. 

Respect  den  Trait es,  p.  2. 

Revision  des  Trait.es,  p.  2. 

Oharte,  loi  supreme,  p.  11. 
Equatenr.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Principes  de  Ohapultepec,  pp.    1-3,   0. 

Buprematie  de  la  loi  morale,  p.  5. 

Egalite"  juridique  (lea  Etats,  p.  5.  [Etats,  p.  5. 

Respect   de   la   personnalite   ct   de   la   souverainete   des 

Publicit.6  et  accessibility,  p.  6. 

Obligation  de  recount  aux  moyens  pacifiques,  p.  0. 

Repudiation  de  la  pression  morale  ou  de  la  force  phy- 
sique, p.  6. 

Integrit6  territoriale  ou  inviolabilite,  p.  6. 
Etats-TJnis,    Royaume-Uni,    Union    8ovi6tlqne    et    Chine. 
Doc.  G/29 

Justice  et  droit  international,  p.  1. 

Egalit£  de  droits  et  libre  disposition,  p.  1. 

Droits  et  libertep  fondamentales  de  1'fitre  humain,  p.  1. 

Non:discrimination,  pp.  1-2. 
Ethiopia.     Doc.  2,  G/14  (n) 

Respect  de  1  'in  depen  dance  et  de  Ifint6grit6  territoriale 
des  Etats  Membres,  p.  7.  [tional,  p.  1. 

Respect  de  la  justice  den  trait6s  et  du   droit  interna- 


Chiatemala.    Doc.  2,  G/7  (f) 

Egalit6  juridique  des  Etats,  p.  3. 
Charto  de  1 'Atlantique,  p.  3. 
Droit  international  en  tant  que  norme,  p.  3. 
Haiti.     Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

Non-discrimination  racialo  et  religieuse,  p.  1. 
Honduras.     Doc.  2,  G/7  (m) 

Principes  determines  plus  positivement,  pp.  1-2. 
Iran.     Doc.  2,  G/14  (m) 

Non  intervention,  p.  1.  [ganisatiou,  p.  1. 

Pas  d 'emploi  dc  la  force  incompatible  avoc  buts  de  1'Or- 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 
Respect  des  trait6s,  p.  5. 

Integrity  territoriale  et  ind6pendance  politique,  p.  5. 
Non-intervention,  p.  5. 
Regime  de  droit,  justice  et  equit6,  p.  6. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (m)  (1 )         [Consoil  de  86curit6,  p.  2. 
Pas  de  menace  ni  d 'emploi  de  la  force  non  approuv6s  par 
Droits  ct  liberties  de  1  'etre  humain,  p.  2. 
Tntroduire  le  principe  de  la  justice,  p.  9. 
Principes  r^gissant  la  qualite  de  membre,  p.  10. 
Nouvelle-Z61ande.     Doc.  2,  G/14   (f) 

Charte  de  1  'Atlynt i(|iio,  p.  1.  Quatre  liberty's,  p.  1. 

Resistance  collective  ft.  1'agression,  pp.  1-2. 
Panama.     Doc.  2,  G/7  (g)  [politique,  pp.  1-2. 

Relations   cntrc   la    atabilite   economique   et   la    securite 
Egalite"  juridique,  pp.  2-3. 
Panama.     Doc.  2,  G/7  (g)  (2) 

Declaration  des  droits  cssentiels  de  l'6tre  liumain,  pp.  2-5. 
Declaration  de  principes,  pp.  5-6. 
Obligations  des  membres,  p.  7. 
Droits  et  devoirs  dos  Nations,  pp.  1,  2,  8-9. 
Paraguay.     Doc.  2,  G/7  (i) 
Principes  essentiels,  p.  3. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j) 
Normcs  de  justice,  p.  7. 

Relations  entre  petita  et  grands  Etats,  pp.  9-10. 
Perou.     Doc.  2,  G/14  (u) 

Respect  de  la  porsonnalite  des  Etats,  p.  1. 
Philippines  (Commonwealth  des).     Doc.  2,  G/14  (k) 

Charte  de  1 'Atlantique,  p.  1. 
.    Nations  rospectucuses  du  droit,  p.  1. 
Tch6coslovaquie.     Doc.  2,  G/14  (b) 

Respect" du  droit  et  des  trait.es  internationaux,  p.  2. 
Integrit6  territoriale  ct  independancc  politique,  p.  2. 
Turquie.     Doc.  2,  G/14  (e) 

Roglement  des  differentia  selon  lo  droit  et  la  justice,  p.  2. 
Uruguay.     Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 
Egalite  juridique,  p.  2. 

ImMpendance  politique  et  integritfi  territoriale,  p.  2. 
Respect  du  Droit  international,  p.  2. 
Droits  essentiels  de  1  'humanite",  p.  2. 
Respect  des  Trait68  et  obligations,  p.  2. 
Adaptation  du  regime  constitutional  aux  principes  de 

1 'Organisation,  p.  2. 
Accessibility  et  information,  p.  2. 
Application  aux  Etats  non  membres,  p.  3. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Concept  des  Etats  pacifiques,  pp.  4-5. 
Universalit6,  pp.  5-6. 
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CHAPITRE    III 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(CoxnitS  1/2) 

Chapitre  III.  Membres 

1.  Devrait  pouvoir  etre  membre  de  I'Organi 
sation  tout  Etat  Spris  d  'un  id6al  de  paix. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
CtOUVERNEMENTS  INVITANTB 
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INDEX  DEB  AMENDEMENT8,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 
(Les  observations  se  rapportent  a  V ensemble  du  chapitre) 


Aurtralie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Conditions  attachees  &  la  quality  de  membre,  p.  1. 

Allusion  speciale  aux  fondateurs,  p.  1. 

Admission,  p.  3. 

Participation  des  Etats  ex-ennemis,  p.  3. 

Expulsion,  p.  3. 
Boll  vie.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Admission,  pp.  2,  7. 
Brtoil.    Doc.  2,  G/7  (e) 

Universality  de  la  participation,  p.  6. 

Exclusion  ou  retrait,  p.  7. 
Chili:    Doc.  2,  G/7  (i)* 

Participation  pour  les  Etats  pacifiques  et  d6mocratiques, 

p.  3. 
Costa  Rica,     Doc.  2,  G/7  (h) 

Universalit6,  p.  1. 

Admission  do  nouveaux  membres,  p.  4. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (a) 

Universalit6,  p.  3. 

Admission  de  nouveaux  membres,  p.  4. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Membrea  fondatcurs  ct  dispositions  visant  les  membres 
nouveaux,  pp.  7-8. 

Exclusion  ou  retrait,  pp.  8-9. 

Conditions   d  'admission  i   determiner  par  1 'Assembled, 
p.  12. 

Suspension  et  relablissement  des  droits,  p.  12. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o) 

Admission  de  nouveaux  membres,  p.  2. 

Obligations  minimum,  p.  3. 
Guatemala,     Doc.  2,  G/7  (f) 

Participation  des  pays  libres,  p.  3. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Universalite,  p.  1. 


Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

Suspension  et  rStablissement  des  droits,  p.  2. 
Meadque.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Participation  universclle  et  obligatoire,  pp.  2,  6. 

Admission  de  nouveaux  membres,  pp.  7-8. 

Suspension  et  r6tablissement  des  droits,  p.  8. 
Norvege.    Doc.  2,  G/7  (m)  (1) 

Definition  des  Etats  pacifiques,  p.  2. 

Readmission  des  membres,  p.  4. 

Obligation  des  membres,  p.  10. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Les  Membres  doivent  respecter  et  executer  les  engage- 
ments internationaux,  p.  3. 
Philippines  (Commonwealth  des).   Doc.  2,  G/14  (k) 

Participation  ouverte  aux  signataires  fondateurs  et  aux 
Nations  pacifiques  et  respectuouses  du  droit  admiaea 
ulterieurcrocnt,  p.  2. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Qualit6  de  mombre:  port6e,  p.  1. 

Egalit6  des  membres,  p.  2. 

Permanence,  p.  2. 

Retrait,  p.  2. 

Universalite,  p.  3. 

Suspension  des  droits  de  membre,  p.  3. 

Admission,  p.  5. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Universalite,  pp.  5-6,  36. 

Determination  des  Etats  pacifiques,  pp.  6-7. 

Etats  non-membres,  p.  6. 

Notion  d'6tat  a  preciser,  pp.  67. 

Suspension  et  reintegration,  p.  36. 
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CHAPITRE   IV 


PROPOSITIONS  DE  DUMBAETON  OAKS 

(Comit<§  1/2) 

Chapitre  IV.  Principaux  Organes 

1.  Les   principaux    organes   de    1 'Organisation 
devraient  £tre: 

a.  Une  Assemblee  G&ierale 

b.  Un  Conseil  de  S6curit6 

c.  Une  Cour  Internationale  de  Justice 

d.  Un  Secretariat. 

2.  L 'Organisation  devrait  avoir  en  outre  tous 
les    organismes    subsidiaires    qui    pourraient    se 
reveler  ne"cessaires. 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAE  LES  QUATEE 
QOXTVEENEMENTS  INVITANTS 


CHAPITRE   IV 
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INDEX  DE8  AMENDEMENT8,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapporteur  a  I'cnsemble  du  chapitre) 


Australia.     Doe,  2,  G/14  (1) 

Conseil  e'conomique  et  social,  p.  2. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Organes  principaux,  p.  14. 

Conseil  de  la  cooperation  intellectuelle  et  des  interets 
moraux,  pp.  14-16. 

Incorporation  des  organismes  de  In  8oci6te*  des  Nations, 

p.  17. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Oonsoil  6conomique  et  social,  p.  3. 


Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Conseil  Economiquc  et  Social,  p.  9. 

Conseil  de  rEnseignement  et  do  la  Culture,  pp.  9,  24,  31. 
Panama,    Doc.  2,  G/7  (g)  (a) 

Transports    maritimee,     migrations,    et     enseigncment, 

pp.  1-2. 
Uruguay,    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Participation   des  hommes  et   des   femmes  sur  un  pied 

d'egalite,  p.  4. 
V6n6zuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Oonseil  Economique  et  Social,  pp.  7,  36. 
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CHAPITRE  V 


PROPOSITIONS  DB  DUMBARTON  OAKS 

(Comite  II/l) 

Chapitre  V.  L'Assemblee  Generate 

Section  A.  Composition.  Tons  les  membres  de 
rOrganisation  devraient  etre  membres  de  1'As- 
semble"e  Generate,  et  le  nombre  de  repr&jeritants 
de  chacun  d'eux  a  l'Assembl6e  G£ne>ale  devrait 
etre  specific  par  la  Charte. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
CtOTJVERNEMENTB  INVITANTS 


(Comit^  H/2) 

Section  B.  Fonctions  et  pouvoirs.  1.  L  'Assem- 
ble Gen6rale  devrait  avoir  le  droit  de  prendre 
en  consideration  les  principes  generaux  de  co- 
operation  ayant  trait  au  maintien  de  la  paix  et 
de  la  securite  internationales,  y  conipris  les  prin- 
cipes rSgissant  le  d&sarmement  et  la  r£glementa- 
tion  des  armements;  de  discuter  toutes  questions 
relatives  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6eurite 
internationales  qui  lui  seraient  soumises  par  un 
ou  plusieurs  membres  de  1'Organisation  ou  par 
le  Conseil  de  Securite  et  de  faire  des  recom- 
mandations  sur  ces  principes  ou  questions.  Toutes 
questions  de  ce  genre,  qui  entraineraient  une 
action  quelconque,  devraient  etre  soumises  au 
Conseil  de  SScurite"  par  I'Assembl^e  G6n6rale  avant 
ou  apres  deliberation.  L'Assembl^e  General e  ne 
devrait,  de  sa  propre  initiative,  faire  aucune 
recommandation  sur  une  question,  quelle  qu'elle 
soit,  ayant  trait  au  maintien  de  la  paix  et  de 
la  securite"  internationales,  lorsque  le  Conseil  de 
Securite*  s'occupe  de  cette  question. 
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INDEX  DES  AMENDEMENTS,  OBSEEVATION8  ET  PROPOSITIONS 


Australia.    Doe.  2,  Q/14  (e) 

Admission  de  nouveauz  membres,  proposition,  p.  3. 
Brfsil.    Doc.  2,  G/7  (e) 

Admission  do  tous  lea  Etats,  suggestion,  p,  7. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Admission  do  nouveaux  membres,  proposition,  p.  4. 
Equateur.     Doc.  2,  6/7  (p) 

Pouvoir  de  1 'Assembled  Ge'ne'rale  de  fixer  les  qualifica- 
tions ne'cessaires  pour  1 'admission,  proposition,  p.  12. 
Guatemala.    Doc.  2,  0/7  (f)  (1) 

Admission  de  tous  les  Etats,  observation,  p.  1. 
Mexlque.    Doc.  2,  O/7  (c) 

Nombres  de  repre"sentants,  proposition,  p.  40. 


Mexlque.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Admission  de  nouveaux  membres,  proposition,  p.  7. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Admission  de  nouveaux  membres,  observation,  p.  2. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Nombre  de  repre^ntants,  proposition,  p.  2. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Admission  de  nouveaux  membres,  proposition,  p.  5. 
Ven6zuela,    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Admission  de  nouveaux  membres,  proposition,  p.  8. 

Nombre  de  repr6sentants,  proposition,  pp.  6,  7. 


Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Objet  des  recommandations  de  1 'Assembled,  p.  2. 
Consequences  du  d£faut  de  fonctionncment  du  Conseil  de 
S6curit6  sur  le  pouvoir  de  recommandation  de  1  'Assem- 
bled, pp.  2-3. 
Belgiqne.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Interpr6tation  de  la  Charte  par  1  'Assembled,  p.  5. 
Bolivie.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Principes  dont  tiendra  conipte  1 'Assemble'e  pour  le  main- 

tien  de  la  justice,  p.  7. 
Bresil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Rapport  cntre  les  pouvoirs  de  1  'Asscmbleo  et  ceux  du 

Conseil  de  Securite,  p.  7. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Butn  qui  sont  ft,  la  base  dc  1 'cxercice  du  pouvoir  de  1 'As- 

somble'e,  p.  4. 

Declarations  coneernnnt  les  questions  soumises  au  Con- 
soil  de  S£curit£  et  les  mesures  prises  par  ce  dernier,  p.  4. 
Chine.    Doc.  1,  G/l  (a) 

Lie  rftglement  des  diff  (Tends  doit  s 'inspirer  de  la  justice 

et  du  droit  international. 
Enquetes,  rerommandationB  a  faire  concernant  le  droit 

international. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

Relations   entre  TAsscrnblee  et  le  Conseil   de  8e"curit6, 

pp.  1-2. 

Pouvoir  fle  1  'Assemblee  de  proposer  des  mesures  pour 
sauvegarder  la  pnix  et  lea  principes  de  1 'organisation, 
pp.  1-2. 
Dominicaine  (Republique) .    Doc.  2,  G/14  (o) 

Relations   entro  le  Oonseil   de  R^curit6  ot  1  'Asnemblfie, 

pp.  67,  11. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Examen  par  1'Assemblee   dos  traitfo   ot   des  situations 
internationales  mettant  la  paix  en  danger,  pp.  3-4. 


Eqnateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Representation  directe  de  1  'Organisation  par  1  'Assembled, 

pp.  32,  41-42. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o) 

Pouvoirs  de  1 'Assembled  concernant  les  situations  sus- 

ceptibles  de  compromettre  la  paix,  p.  3. 
Ordce.     Doc.  2,  G/14  (i) 

Recommandations  de  1'Assemblee  sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  et  mesures  prise  par  le  Coneil  de 
S6curit6,  p.  2. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f) 

Rapports  entre  les  pouvoirs  de  l'Assembl6e  et  ceux  du 

Conaeil  de  Se'curite',  p.  3. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Revision   et   approbation   par   I'Assemble'e   des   mesures 

prises  par  le  Conseil  de  Se'curite,  p.  2. 
Iran.     Doc.  2,  G/14  (m) 

Pouvoirs  de  1 'Assemble  concernant   les  diffe>ends  ou 

situations  susceptibles  de  compromettre  la  paix,  p.  2. 
Intervention  de  1  'Assemble  en  cas  d  'impossibility  pour 
le  Conseil  dc  Seeurite"  d  'aboutir  a  une  decision  dans  le 
d61ai  sp6cift6,  p.  2. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

Recommandations  de  1  'Assemblee  sur  des  questions  trai- 

tj6es  par  le  Conseil  de  Security  p.  1. 
Mexlque,    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Rapports  entre  les  pouvoirs  de  l'Assembl6e  et  ceux  du 

Conseil  de  Security  pp.  1-2. 

Recommandations  de  1 'Assemble'e  concernant  les  ques- 
tions soumises  au  Conseil  de  Se'curite',  p.  7. 
Rapports  du  Conseil  de  R^curite1  a  1 'Assemble  au  sujet 

des  mosurea  envisages  ou  adoptees,  p.  7. 
Revision  des  decisions  du  Conseil  de  Se'curitie'  par  1'As-. 
semblee,  p.  7. 
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CHAPITRE  V 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


AMENDEMENT8  PROPOSES  FAR  LE8  QUATBE 
OOUVERNEMENTB  INVITANTS 


(ComitSs  1/2  et  II/l)* 

2.  L/Assembl6e  Gene>ale  devrait  avoir  la  pou- 
voir  d'admettre  de  nouveaux  membres  dans  1'Or- 
ganisation,  sur  la  recommandation  du  Conseil  de 
S^curite. 


(ComitSs  1/2  et  H/2)** 

3.  L 'Assemble  Generate  devrait,  sur  la  recom- 
mandation du  Conseil  de  SScurite",  avoir  le  pou- 
voir  de  suspendre  1'exereice  de  tous  les  droits  et 
privileges  conf£res  aux  membres  de  rOrganisa- 
tion  pour  tout  membre  contre  lequel  auraient  et6 
prises  des  mesures  preventives  on  coercitives  par 
le  Conseil  de  Se"curit£.  L'exercice  des  droits  et 
privileges  ainsi  suspendu,  pourrait  etre  restitue 
par  decision  du  Conseil  de  S^curite".  L 'Assemble 
Generate  devrait  avoir  le  pouvoir,  sur  la  recom- 
mandation du  Conseil  de  Security  d'exclure  de 
reorganisation  tout  membre  qui  persisterait  a 
violer  les  principes  de  la  Charte. 


4.  L'Assemble'e  Generale  devrait  61ire  les  mem- 
bres non-permanents  du  Conseil  de  S4curit6  et 
los  membres  du  Conseil  Economique  et  Social 
pr£vu  au  Chapitre  IX.  Elle  devrait  avoir  le 
pouvoir  de  nommer,  sur  la  recommandation  du 
Conseil  de  S(§curit<§,  le  Secretaire  General  de 
TOrganisation.  Elle  devrait  exercer,  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  juges  de  la  Cour  de 
Justice  Internationale,  les  fonctions  qui  pour- 
raient  lui  etre  attributes  par  le  Statut  de  la  Cour. 


*I/2 — Questions  relatives  aux  conditions  d 'admission; 
n/1 — Question*  de  procedure. 

**I/2 — Questions  relatives  auz  conditions  touchant  la 
suspension  et  le  re'tablissement  des  droits  ainsi  que  1  'exclu- 
sion; II/2— Questions  de  procedure. 
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INDEX  DBS  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


Section  B.I  (Oont.) 

Norvfcge.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Recommandations  do  1  'Assemble  sur  le  reconnaissance 

de  nouveaux  gouvernementa,  p.  2. 
Renvoi  par  1  'Assemblee  de  certaines  questions  juridiques 

a  la  Cour,  p.  3. 
Nouvelle-Z«ande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Pouvoirs   de   1 'Assembled   conccrnant   les   questions   du 

domaine  dcs  relations  Internationales,  p.  2. 
Becommftndations  de  1 'Assemble  sur  les  questions  trai- 

tees  par  lc  Conseil  de  Seeurite,  p.  2. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Rapports  entro  les  pouvoirs  de  1 'Assemble  et  ceuz  du 
Conseil  de  86curit6,  pp.  1-2. 


Philipptnea  (Commonwealth  des).     Doc.  2,  G/14  (k) 

Recommandationa  de  I'Assomblec  sur  les  questions  trai- 

t6es  par  le  Conseil  de  Securit6,  p.  2. 
Tnrquie.    Doc.  2,  G/14  (e) 

Autorit6  de  1'Asaemblee  sur  les  decisions  relatives  au 
maintien  de  la  paix  ot  de  la  s6curite,  pouvoirs  de  1'As- 
semblec  dans  Icurs  rapports  avec  ceux  du  Conseil  de 
Securite,  p.  2. 
Turquie.     Doc.  2,  G/14  (e)  (1) 

Rapports  du  Conseil  de  Security  ft  1  'Assemblee,  p.  1. 
Uruguay.     Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Recommandationa  de  1  'Assemble,  p.  5. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Relations  entrc  1 'Assembler  ct  le  Conseil,  p.  8. 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Raisons  de  1 'exclusion  par  1  'Assemble,  p.  3. 
Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Suppression  du  droit  d  'exclusion,  p.  4. 
Br6sil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Suppression  du  droit  d  'exclusion,  p.  7. 
Domlnicalne  (Republique) .     Doc.  2,  G/14  (o) 

Suppression  du  droit  d  'exclusion,  pp.  7,  12. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Suspension  et  r6tablissement  des  droits,  p.  4. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Suspension  et  retablissemont  des  droits  par  1 'Assemblee, 

pp.  32-33. 
Honduras.     Doc.  2,  G/7  (m) 

Rf'tablissement  des  droitH  suspendus  par  1  'Assembled,  p.  2. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Suppression  du  droit  d  'exclusion,  p.  8.  [p.  8. 

Suspension  et  retablisneinent  dcs  droits  par  1 'Assemble, 


Norvfcge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Raisons  de  la  suspension,  retablissement  des  droits  sus 

pendus,  p.  3. 
Nouvelle-Z61ande.     Doc.  2,  G/14  (f) 

Raisons  de  In  suspension  des  droits,  p.  2. 

Suspension  par  1 'Assemblee,  p.  2. 
Paya-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Relablissernent    des    droits    suspendus   par    1  'Assemble, 

p.  3. 
Uruguay.     Doc.  2,  0/7  (a)  (1) 

Suspension  et  retnblisscment  des  droits,  p.  5. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

R&ablissement  des  droits  suspendus,  pp.  9,  36. 

Suppression  du  droit  d 'exclusion,  pp.  9,  36. 


Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Election  du  Secretaire  general,  proposition,  p.  3. 
Canada.     Doc.  2,  G/14  (t) 

Adoption  par  1 'Assemble  Generale  de  regies  concernant 
1  Election  des  membres  non  permanents  du  Conseil  de 
Securite,  proposition,  p.  1. 
Etats-Unis  d'Amerique.    Doc.  2,  G/26  (c) 

Designation  par  1 'Assemblee  G^n^rale  de  representante 

au  Conseil  du  Trusteeship,  proposition,  p.  2. 
Etats-UnlB  d'Amerique,  Royanme-Uni,  U.R.8.8.  et  Ohine. 

Doc,  2,  G/29 

Election  du  Secretaire  general  pour  une  duree  de  trois 
ans,  proposition,  p.  6. 


Honduras.     Doc.  2,  G/7  (in)  [proposition,  pp.  2,3. 

Election  du  Secretaire  general  par  1 'Assemblee  Gt>n<?rale, 
Inde.     Doc.  2,  G/14  (h) 

Nominations  par  1 'Assemblee  Gen^rale  des  membres  non 

permauents  du  Conseil  de  Securite,,  proposition,  pp.  3-4. 

Nomination  par  1 'Assemblee  Generate  d 'un  repr£sentant 

au  Conseil  de  8£eurit£  sans  droit  de  vote,  p.  4. 
Mexlque.     Doc.  2,  G/7  (1) 

Election    des    membres    non-permanents    du    Conseil    de 

Securite,  proposition,  p.  8. 
Mcxique.    Doc.  2,  G/7  (c) 

Election  du  Secretaire  g$n6ral,  proposition,  p.  42. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)   (1) 

Election  du  Secretaire  g6n6ral,  proposition,  p.  5. 
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CHAPITRE  V 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Oomite  II/l) 

5.  L 'Assemble  Ge*ne*rale  devrait  r£partir  les 
frais  de  1'Organisation  entre  ses  membres  et 
devrait  avoir  le  pouvoir  d'approuver  les  budgets 
de  1 'Organisation. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
GOUVERNEMEfrTB  INVITANTS 


n/2  et  H/3)* 

6.  I/Assemblee  Ge"ne*rale  devrait  entreprendre 
des  Etudes  et  faire  des  recommandations  destinies 
a  promouvoir  la  cooperation  internationale  dans 
les  domaines  politique,  £conomique  et  social,  et 
&  re*gler  les  situations  susceptibles  de  porter 
prejudice  au  bien-etre  g£n6ral. 


*H/2— Questions  relatives  a  la  cooperation  politique  et 
au  reglement  des  situations  de  nature  a  eompromettre  le 
bien-etre  general. 

II/3 — Questions  de  cooperation  dans  le  domaine  eco- 
nomique  et  social, 


6.  L'Asserablee  Generale  devrait  entreprendre  des 
etudes  et  faire  des  recommandations  destinees  a 
promouvoir  la  cooperation  internationale  dans  les  do- 
maines politique,  economique,  social  et  culturel,  pour 
aider  a  sauvegarder  les  droits  de  Vetre  humain  et  les 
libertes  essentielles  pour  tous,  sans  distinction  de  race, 
de  langue,  de  culte  ou  de  sexe,  ainsi  que  pour  en- 
courager  le  develop pement  du  droit  international  e$  » 
poglop  lea  situations  susooptiblcB  4e  portci*  prejudice 
«Ht  bicn  etro  gcnoral. 

[Nouveau  paragraphe  a  inserer  apres  Tarticle  6:] 
Sous  reserve  des  dispositions  du  paragraphe  1  de  la 
presente  section,  VAssemblee  Generale  devrait  avoir  le 
droit  de  reoommander  les  mesures  necessaires  au  regie- 
merit  pacifique  de  toute  situation,  quelle  que  soit  son 
origine,  quelle  jugerait  susceptible  de  nuire  au  bien- 
etre  general  ou  aux  relations  amicales  entre  les  Nations, 
y  compris  les  situations  resultant  d'une  infraction  aux 
buts  et  principes  qui  font  Vobjet  de  la  presente  Charte. 
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INDEX  DES  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Preparation  et  contrdle  du   budget  de  1 'Organisation, 
proposition,  p.  3. 


Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Repartition   des   depenses,   observation   et   proposition, 
p.  9. 


Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Buts  et  objet  des  Etudes  et  rapports  de  1 'Assembled,  p.  4 
Limites  de  1  'activit6  de  1  'Assembled  Ge"n6rale  dans  le 

domaine  ficonomique  ct  social,  p.  4. 
Belgique.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Presentation  de  conventions  par  1  'Assemble,  p.  5. 
BrSsil.    Doc.  2,  G/7  (e) 

Revision  ou  annulation  des  trait6s,  p.  8. 
Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Transfert  au  Chapitre  IX,  Section  A,  des  questions  qui 
font  1 'objet  du  Chapitre  V,  Section  B,  paragraphs  6, 
p.  14. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Caraetere   des  6tudes  et   rccommandations  de   1 'Assem- 
ble, p.  4. 
fitudes  et  recommit  ndutions  conforme'ment  aux  buts  et 

principes  de  1 'Organisation,  p.  4. 
Chine.     Doc.  2,  G/14  (q) 

Recommundations  de  1 'Assembler*  au  sujet  de  situations 
susceptibles  dc  compromettre  le  bien-6tre  general,  etc. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)   (1) 

Fusion  proposee  des  paragraphes  6  et  7,  d6veloppement 

do  la  cooperation  dans  le  doinaino  juridiquc,  p.  5. 
Combinuison  dcs  paragraphes  6  et  7,  p.  4. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Institution   ot   modification  par  1 'Assembled  dos  regies 

du  droit  international,  pp.  11,  34. 

Fonctions    de    rAKHemble"e    concernant    les    "droits    de 
1'hommo",  p.  34. 


Etats-TTnis  d'Am6rique,  Royaume-Uni,  U.R.S.S.  et  Chine. 

Doc.  2,  G/14  (v) 

Recommandations  par  l'Assembl6e  au  sujet  de  situations 
susceptibles  de  compromettre  le  bicn-£tre  g6n6ral  etc 
p.l. 
Etats-Unis  d'Am^rique,  Royaume-TJni,  U.R.S.S.  et  Chine. 

Doc.  2,  G/29 

fitudcs  et  recommandations  <le  1 'Assemble  sur  les  droits 

de  1'hommc,  les  liberty's  et  Ic  droit  international,  p.  2. 

Limites  de  I'activit6  dc  TAssembl^o  Gen^rale  dans  les 

domaines  e>,onomique,  social  et  intellectuel,  p.  2. 
Organisations  spe"ciales,   cxamen   de   Fours   budgets  par 

l'Assembl6e  G6n6rale,  p.  2. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

fitudcs  ti  entreprendre  par  1'AssemblAc  on  vue  de  la  codi- 
fication du  droit  international,  p.  2. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Cooperation   intellectuelle   entrant   dans   le   domaine   de 

1 'activit6  de  1 'Assemble  G6n6rale,  p.  4. 
PhiMDpines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Adoption  par  1  'Asscmble'e  de  regies  do  droit  international 

qui  srront  soumises  au  Conseil  de  S6curit6,  pp.  2-3. 
Royaume-Uni.     Doc.  2,  G/14  (p),  corrige*  par  G/14  (p)  (1) 
Recommandations  de  1  'Assemble  au  sujet  des  situations 
susceptibles  de  compromettre  le  bien-6tre  g6n6ral,  p.  2. 
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CHAPITRE  V 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comitl  II/3) 

7.  L 'Assemble  Ge"ne>ale  devrait  faire  des 
recommandations  en  v.ue  de  coordonner  lea  ac- 
tivites  d  'organismes  internationally  specialises, 
tels  que  les  organismes  6conomiques  et  sociaux, 
qui  entreraient  en  relations  avec  1'Organisation 
en  vertu  d 'accords  conclus  entre  eux  et  1  'Or- 
ganisation. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
GOT7VERNEMENTS  INVTTANTS 

[Nouveau  paragraphe  a  inserer  apres  le  para- 
graphe  7:] 

L'Assemblee  Generate  devrait  examiner  les  budgets 
administratifs  de  ces  Organismes  specialises  en  vue  de 
faire  des  recommandations  aux  dits  Organismes 
interesses. 


(Comit^  II/2) 

8.  L'Assemblee  G6n6rale  devrait  recevoir  et  exa- 
miner les  rapports  annuels  ou  spe"ciaux  Smanant 
du  Conseil  de  S6curite  et  d'autres  organes  de 
rOrganisatioii. 


H/l) 

Section  0.  Vote.  1.  Chaque  membre  de  1 'Or- 
ganisation devrait  avoir  une  voix  &  I'Assembl^e 
G6nerale. 


2.  Les  decisions  importantes  de  I'Asseinblee 
G^nerale,  y  compris  les  recommandations  rela- 
tives au  maintien  de  la  paix  et  de  la  se*curite 
Internationales,  les  decisions  concernant  1'^lec- 
tion  des  membres  du  Conseil  de  Se"curite*,  l'61ec- 
tion  des  membres  du  Conseil  Economique  et 
Social,  I'admission  de  membres,  la  suspension  de 
1'exercice  des  droits  et  privileges  des  membres, 
1 'exclusion  de  mernbres,  enfin  les  questions 
•1'ordre  budgetaire,  devraient  etre  prises  a  la 
majorit^  des  deux-tiers  des  membres  presents  et 
votants.  Quant  aux  autres  questions,  y  compris 
la  determination  de  celles  devant  faire  1'objet 
d'un  vote  de  rAssembl^e  a  la  majorite*  des  deux- 
tiers,  les  decisions  devraient  etre  prises  a  la 
majority  simple. 
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INDEX  DES  AMENDEMBNT8,   OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


Egypte.    Doc.  2,  G/7  (g)  (1) 

Combinaison  dea  paragraphs  6  ct  7,  p.  4. 


Doc.  2,  G/7  (o)  (1) 
Assemble,  reception  et  discussion  do  rapports  par  1 ',  p.  2. 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Perte  du  droit  de  vote  h  1 'Assembled  par  des  membres 
qui  sont  ine'ligihlcs  au  Conscil  6u  qui  n  'ont  pas  rempli 
Jours  obligations  financieres,  p.  4. 
Chili.    Doc,  2,  G/7  (i) 

Abstention  de  voter  de  la  part  d  'Etats,  sur  des  questions 
impliquant  une  action  militaire  a  laquelle  elles  sont 
parties,  proposition,  p.  4. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h) 

Abstention   de   voter   par   des   parties   a  un   diffe>end, 
proposition,  p.  3. 


Inde.    Doc.  2,  G/14  (h) 

Perte  du  droit  de  vote  en  cas  do  non-pavement  dea  con- 
tributions a  1 'Organisation,  proposition,  p.  2. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Perte  du  droit  de  vote  a  1 'Assembled  et  du  si&ge  au  Con- 
seil  en  cas  de  non-payement  de  la  contribution  aux 
d6penses,  proposition,  pp.  2,  3. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Abstention  de  voter  de  la  part  d  'Etats,  sur  des  questions 
auxquelles  ils  sont  directoment  inte'resse's,  proposition, 
p.  10. 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Majorit6  rcquise  pour  le  vote  de  rapports  du  Secretaire 
G6n6ral   sur  le  statut  do  diffe"rends  examines  par  le 
Conscil  de  86cur5t^,  proposition,  p.  3. 
Belgique.     Doc,  2,  G/7  (k)  (1) 

Omission  do  la  Hate  des  questions  qui  n6cessitent  une 

majority  sp6ciale,  expulsion  de  inembres,  p.  4. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i)  [militaire,  proposition,  p.  4. 

Majorit^  requise  pour  le  vote  de  decisions  sur  une  action 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  fp.  2. 

Vote  de  rnesures  pour  le  maintien  de  la  paix,  proposition, 
Domlnicaine  (R6publique).    Doc.  2,  G/14  (o) 

Vote  de  questions  importantes,  proposition,  pp.  9,  12. 
Egypt*.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Omission  de  la  liste  des  questions  qui  ne'cessitent  une 

majorit6  sp6ciale,  expulsion  de  membres,  p.  4. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  fdu  Conseil  de  S6curit6,  p.  4. 

Majorit6  devant  voter  pour  intervenir  dans  une  decision 
Egypte.    Doe.  2,  G/7  (q)  (1) 

Majorit^  requise  pour  re"admettre  les  membres  suspendus, 
omission  de  la  provision  de  vote  sur  la  suspension  et 
1  'expulsion,  proposition,  p.  5. 
El  Salvador.    Doc.  2,  G/14  (j) 

Majority  requise  pour  le  vote  de  questions  r^fe're'es  par  le 
Conseil  de  Se'curite',  autres  que  celles  qui  ont  un  carac- 
tere  de  procedure,  proposition,  p.  1. 


Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Majority  requise  pour  le  vote  de  questions  relatives  a 
1  'ind^pendance  des  6tats  non-autonomes,  proposition, 
p.  12. 
Majority  requise  pour  restituer  les  droits  de  membres, 

proposition,  p.  12. 
Ma,jorit6  requise  pour  1  'election  de  membres  du  Conseil 

Educatif  et  Culturel,  proposition,  p.  13. 
Majorit6  requise  pour  le  vote  de  propositions  relatives  a 

la  revision  de  trait^s,  propositions,  p.  13. 
Vote  de  questions  importantes,  proposition,  p.  11,  12. 
Indes.    Doc.  2,  G/14  (h) 

Election  des  membres  du  Conseil  de  Se'eurite'  et  du  Con- 
seil Economiquc  et  Social,  proposition,  p.  2. 
Merique.     Doc.  2T  G/7  (c)  (1) 

Vote  de  questions  importantes,  proposition,  p.  3. 
Majorit6  rcquise  pour  le  vote  de  questions  importante? 

additionnelles,  proposition,  pp.  8,  9. 
Norv&ge,    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Majorit6  requise  pour  le  vote  de  1 'expulsion  de  membres, 
de  demandes  d'avis  consultatifs,  la  reconnaissance  de 
nouveaux  gouvernements  et  de  nouveaux  Etats,  propo- 
sitions, p.  4. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Omission  de  la  liste  des  questions  qui  n^cessitent  une 
majorit6  sp6ciale,  expulsion  de  membres,  pp.  5,  6. 
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CHAPITRE  V 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comit*  n/1) 

Section  D.  Procedure,  1.  L 'Assemble 
rale  devrait  se  r6unir  en  sessions  annuelles  r6gu- 
lieres  et,  chaque  fois  que  les  circonstances  1'exi- 
geraient,  en  sessions  sp^ciales. 


AMENDEMENTS  PBOPOSEB  PAE  LES  QTTATBE 
OOUVERHEMENT8  INVITANTB 


2.  L'Assembl^e  Q6n6rale   devrait  adopter  ses 
propres    regies    de    procedure    et    designer    son 
Pr6sident  pour  chaque  session. 

3.  L' Assemble  Ge*n£rale  devrait  avoir  le  pou- 
voir  d'instituer  les  organismes  et  offices  qu'elle 
jugerait  n^cessaires  a  raccomplissement  de  ses 
fonctions- 
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INDEX  DBS  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 
METHODES  DE  CONVOCATION  DBS  SESSIONS 


Ohili.     Doe.  2,  G/7  (i) 

Convocation  de  Sessions  sp^ciales  par  le  Conseil  et 1 'As- 
semble, proposition,  p.  5. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Sessions  spficialcs,  p.  6. 
Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Convocation  de  sessions  annuelles  et  sp6cialeB,  m6thodos 
facultitivcs,  proposition,  page  9. 


Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Procedure  de  demands  de  sessions  r^gulieres  et  sp^ciales, 

p.  6. 
V6n6zuela,    Doc.  2,  G/7  (d) 

M£thode  de  demande  de  sessions  sp^ciales,  proposition, 
p.  11. 


Breail.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Lieu  do  Reunion,  proposition,  p  .3. 
Brtdl.     Doc.  2,  G/7  (e)  (3) 

Sessions   quinquiennales  pour  reviser  la  Charte,  propo- 
sition, p.  2. 
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CHAPITRE  ,VI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Oomit*  m/1) 
Chapitre  VL  Le  Conseil  de  Securite 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANTS 


Section  A .  Composition.  Le  Conseil  de  S£cu- 
rite*  devrait  3tre  compost  de  repr^sentants  de 
onze  membres  de  1 'Organisation,  a  raison  d'un 
par  membre.  Les  repr^sentants  des  Etats-Unis 
d 'Ame'rique,  du  Royaume  TJni  de  la  Grande  Bre- 
tagne  et  de  1'Irlande  du  Nord,  de  1'Union  des 
R6publiques  Socialistes  Sovietiques,  de  la  Re'pu- 
blique  de  Chine  et,  le  moment  venu,  de  la  France, 
devraient  avoir  des  sieges  permanents.  L  'Assem- 
bled G6n6rale  devrait  designer  six  Etats  pour 
occuper  les  sieges  non-permanents.  Ces  six  Etats 
devraient  etre  61us  pour  une  pe"riode  de  deux  ans, 
trois  d'entre  eux  se  retirant  chaque  ann6e.  Us  ne 
devraient  pas  etre  imm£diatement  r6eligibles.  A 
la  premiere  Election  des  membres  rion-perma- 
nents,  trois  devraient  etre  choisis  par  1'Assem- 
b!6e  G6n£rale  pour  une  p6riode  d'un  an,  et  trois 
pour  une  pe"riode  de  deux  ans. 


Section  A.  Composition,  Le  Conseil  de  Securite 
devrait  etre  compose  de  representants  de  onze  membres 
de  rOrganisation,  a  raison  d'un  par  membre.  Les 
representants  des  Etats-Unis  d'Amerique,  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  1'Irlande  du  Nord,  de 
1'Union  des  Republiques  Socialistes  Sovietiques,  dc 
la  Republique  de  Chine  et,  le  moment  venu,  de  la 
France,  devraient  avoir  des  sieges  permanents.  L'As- 
semblee  Generale  devrait  designer  six  Etats  pour  oc- 
cuper les  sieges  non-permanents,  en  tenant  cornpte,  en 
premier  lieu,  de  la  contribution  des  membres  de  VOr- 
ganisation  au  maintien  de  la  paix  el  de  la  securite  in* 
ternationales  et  aux  autres  fins  de  I 'Or ganisation,  ainsi 
que  d'une  repartition  geographique  equitable.  Ces  six 
Etats  devraient  etre  elus  pour  une  periode  de  deux  ans, 
trois  d'entre  eux  se  retirant  chaque  annee.  Us  ne  de- 
vraient pas  etre  immediatement  reeligibles.  A  la  pre- 
miere election  des  membres  non-permanents,  trois  de- 
vraient etre  choisis  par  I'Assemblee  Generale  pour  une 
periode  d'un  an,  et  trois  pour  une  periode  de  deux  ans. 
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INDEX  DBS  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  a  V ensemble  du  chapitre) 


Bolivie.    Doc.  2,  G/14  (r)          [garantio  de  la  s6curit6,  p.  1. 

La  responsabilite  des  Grandes  Puissances,  principale 
Equateur.  Doc.  2,  G/7  (p) 

La  contribution  de  1  'Amfirlque  a  la  creation  d  'une  Charte 
mondiale,  pp.  3-4.  (PP-  2-3. 

Resolution  XXX,  conference  Inter-Americaine  de  Mexico, 
Norvege,  Doc.  2,  G  /7  (n)  (1)  Titre  de  la  Section  B,  p.  4. 
Panama.  Doc.  2,  G/7  (g) 

Coalitions  ou  groupes  de  nations,  p.  3. 

Egalite  juridique  et  responsabilite  dea  Grandes  Puis- 
sances, pp.  2-3. 

Souverainete,  limitation  de  la,  p.  8. 


Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Assemble  et  Conscil,  inegalite  des  pouvoirs,  pp.  1-2. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  G/7  (j) 

Dangers  de  commcttrc  des  injustices  dans  le  maiutien  de 

la  pair,  pp.  6-7. 
Grandes    Puissances,    rcsponsabilit6s   spe"cialos    des;    ne 

dominant  pas  le  droit,  p.  9. 
M6caninme,  moins  important  que  la  volont6  dc  1'utiliser, 

pp.  3-5. 

Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Grandes  Puissances  au  sein  du  Conseil,  tendance  a  une 
alliance  permanente  des,  pp.  1-2. 


(Les  observations  portent  sur 
AustraUe.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Eligibility  pour  1  Election  et  la  reflection,  p.  8. 
Membres  non-permanonts,  contribution  militaire  et  geo- 
graphique  &  la  s6curite  en  tant  quo  base  pour  1  Election 
des,  p.  8. 

Membres  permanents,  p.  7. 
Representation  des  membres,  p.  8. 

Brtell.    Doc.  2,  G/7  (e)  [dans  les,  p.  3. 

Sieges  permanents,  une  place  pour  lJAm6rique  du  Sud 

Bresil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (2)  [nent  a  1',  p.  3. 

Amerique  du  Sud,  essentiel  d'accorder  un  siege  perma- 

Oanada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

*'Le  moment  vcnu",  supprimer,  p.  1. 
Membres  non-permanents,  mures  considerations  de  leur 
capacit6  de   contribuer,   comme  critere   de   1  Election 
des,  p.  1. 
Onill.    Doc.  2,  G/7  (i) 

Ineligibilite  pour  r661ection,  p.  5. 

Ameriquo  Latine,  representation  des  Etats  de  1',  p.  2. 
Membres  non-permanents,  nombre  des,  pp.  2,  5. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  [sus  des  Etats-Unis,  p.  2. 

Membres  permanents,  au  moms  un  Etat  americain  en 
Costa  Rica.    Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 
Membres  permanonts,  au  moins  un  Etat  americain  en 

BUS  des  Etats-Unis,  p.  2. 
Dominicalne  (Republique) .    Doc.  2,  G/14  (o) 
Nations  Am<6ricaines,  pp.  5,  11. 
Considerations  fondamentales,  pp.  4-5. 
Sieges,  augmentation  du  nombre  total  des,  pp.  5,  11. 
Sieges' non-permanents,  les  Nations  de  PAme'rique  Latine 

et  le§,  pp.  5,  11. 
Sieges  permanents,  examen  de  1  'addition  d  'un  autre  Etat 

Americain  aux,  pp.  5,  11. 
Egypte.    Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Sifcges,  augmentation  du  chiffre  total  a  quatorze,  pp.  4-5. 
Membres  non-permanents,  comme  ci-dessus,  pp.  4-5. 
Eauateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Sieges  du  Conseil,  augmentation  du  chiffre  total,  a 
treize,  cinq  permanents  et  huit  non-permanents,  pp. 
13-14,  35-36. 

Amerique  Latine,  Etats  de  1 ',  trois  a  eiire  par  les  mem- 
bres Latino -Am6ricains  de  1 ' A§eembl6e,  pp.  14,  35. 
(Cf.  "  representation  adequate, "  p.  8.) 


les  dispositions  spectfiques) 

Etats-Unis  d' Amerique,  Royaume-TJni,  U.R.S.B.  et  Chine. 

Doc.  2,  G/29 

Membres  non-permanents,  consideration  en  vue  de  leur 
election,  de  leur  contribution  a  la  paix  et  a  la  s6curit4 
ainsi  que  de  leur  distribution  g"6ographique,  p.  2. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o),  Partie  1. 

Sieges  non-permancnts,  allocation  d  'au  moins  un-demi  a 
ceux  qui  acceptent  et  sont  en  mesure  de  contribuer 
activement  a  la  s6curit6,  p.  3.  (Pour  le  texte  complet 
de  1'amendement  propose,  voir  document  2,  G/7  (o), 
partie  II). 
Guatemala.  Doc.  2,  G/7  (f) 

Sieges  non  permanents,  plusieurs,  a  allouer  aux  Repub- 
liqucs  d<- 1  'Amf  riquc  luatinc,  peut-etrc  a  tour  de  rdle,  p.  1. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Sieges  non-permanents,  plusicprs,  a  allouer  aux  R6- 
publiques  de  TAmerique  Latino,  peut-Stre  &  tour  de 
role,  p.  1. 

Honduras.     Doc.  2,  G/7  (m)  [des,  p.  3. 

Sieges  du  Conseil,  augmentation  a  quinze  du  chiffre  total 
Membres  non-permanents,  les  B6publiques  Am6ricaines 

dovraient  eliro  trois,  p.  3. 
Membres  pormanents,  propositions  de  Dumbarton  Oaks 

au  sujnt  des,  approuv6es,  p.  3. 
Inde.    Doc.  2,  G/14  (h) 

Sieges  du  Conseil,  61igibilit6  pour  reflection,  p.  4. 
Membres  non-permanents,  "nomination"  des,  p.  3. 
Membres  non  permanents,  qualifications  des,  p.  3. 
Observateurs,  nomm6s  par  1 'Assemble,  pp.  3,  4. 
Iran.    Doc.  2,  G/14  (m) 

Sieges,  augmentation  &  quinze  du  total  des,  p.  2. 
Sieges  non-permanents,  dix,  p.  2. 
Liberia.    Doc.  2,  G/14  (a) 

Membres  non-permanents,  election  des,  p.  2. 
Mexiojie.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Procedure  d6mocratique  dans  Election  des  membres,  p.  2. 
Sidges,  augmentation  du  chiffre  total  (six  "temporaires" 

et  six  "semi-permanents"),  pp.  9,  10. 
Am6rique  Latine,  Etats  de  1',  participation  des,  pp.  9-10. 
Membres  semi-pormanents,  plus  grande  responsabilite 
dans  le  maintien  de  la  paix  comme  base  de  1  'election  des ; 
determination  par  1  'Assemble  tous  les  huit  ans,  p.  9. 
Membres  temporaires,  comment  les  choisir,  p.  10. 
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CHAPITRE   VI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUA1EE 
OOTTVERNEMENTS  INVITANT8 


Section  B.   Principaux  pouvoirs  et  fractions. 

1.  Afin  de  permettre  a  1 'Organisation  d'agir 
promptement  et  efficacement,  les  membres  de 
TOrganisation  devraient,  dans  la  Charte,  con- 
fe*rer  au  Conseil  de  S^curite"  la  responsabilit£ 
essentielle  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  se'curite*  Internationales,  et  con- 
venir  que,  dans  1'exercice  des  fonctions  lui  in- 
combant  de  ce  fait,  le  Conseil  agit  en  leur  nom. 
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INDEX  DBS  AMENDEMENT8,  OB8EEVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


Section  A  (Cont.) 
Nouveile-Zttande.    Doc.  2,  G/14  (f ) 

Membres  non-permanents,  1  'Assembl6e  peat  changer  la 
dure'e  de  leurs  fonctions,  (amendement  textual),  p.  2. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Membres  permanents,  les  pays  de  l'Am6rique  devraient 

en  avoir  plus  d'un,  p.  2. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  Q/7  (j) 

Membres  non-permanents,  petite  Etats  qui  peuvent  con 
tribuer  au  succes  du  plan,  devraient  6tre  represented 
de  fa<jon  adequate  parmi  les,  pp.  9-10,  13. 
Petites  Puissances,  representation  inadequate  des,  p.  9. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Membres    non-permanents,    region    ge"ographique    prise 

comme  base  d 'Election,  p.  3. 
Representation  r^gionale,  p.  8. 


Turquie.    Doc.  2,  G/14  (e) 

Sidges  non-permanents,   augmentation  du  nombre   dea 

jusqu  'a  dix,  p.  4. 
Sieges  permanents,  avec  pouvoirs  plus  etendus;  droit  des 

puissances  auxquelles  il  incombo  des  obligations  et 

responsabilites  80>ieuses  a  des,  pp.  3-4. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Sieges   non-permanents,   representation   r6gionale   prise 

comme  base  de;  tour  de  rdle  dans  chaque  region,  p.  13. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Composition   proposed,   ses  a  vantage  a  et  d^savantages, 

pp.  11-12. 
Etats  Latino-Americains,   representation   adequate   des, 

p.  34. 
Membres  non-permanents,  elections  a  la  majorite  des  deux 

tiers  des  membres  presents  et  votants,  p.  11. 
Representation  region  ale  et  autre,  discussion  de  la,  p.  12. 
Sidges;  onze  serait  un  nombre  ad6quat  de,  pp.  11,  12. 


Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Assemble,  renvoi  des  decisions  a  1',  p.  5. 
Obligations  incombant  aux  Etats  membres  de  1 'Organi- 
sation, pp.  5-6. 

Mombros  non-participants,  attitude  des,  p.  6. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h) 

Renvoi  a  1  'Assembled  des  mesures  du  Conseil  visant  le 

maintien  do  la  paix  et  1  'application  de  sanctions,  p.  2. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

Renvoi  a  1  'Assembl^e  des  mesures  du  Conseil  visant  le 

maintien    dc    la   paix   et   1  'application    de   sanctions, 

pp.  1-2. 
Dominicaine  (Re"publique) .     Doc.  2,  G/14  (o) 

Protection   des  int6rfits   de  la   Cour  dans  les  questions 

flntratnant  nne  action,  pp.  9,  11. 
Homologation    des   pouvoirs   du   Conseil   avec   ceux   de 

1 'Assemble,  pp.  6,  11. 
Definition  plus  precise  des  devoirs  de  I'Assembtee  et  du 

Conseil,  pp.  6,  11. 
Eclaircissement    de    la    declaration    de    la    valid ite    des 

recommandations,  pp.  6  et  11. 
Egypte.    Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 
Assernbiee,  decisions  du  Conseil  sujettes  a  ratification 

par  1 ',  p.  5. 
Eqnateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Assembiee  et  Conseil,  devraient  respectivement  remplir 

des  fonctions  legislatives  et  executives,  pp.  10,  11. 
Plein  controle  du  Conseil  par  1  'Assembl6e,  p.  14  . 
Le  Conseil  doit  sonmettre  ses  compte-rendus  &  I'Asiem- 

bieo,  pp.  14,  15,  37. 

Pouvoirs  essentiellement  ei6cutifs,  pp.  11,  13. 
Principes  ou  regies  de  droit,  Itablissement  des,  pp.  15,  37. 
Guatemala,    Doc.  2,  G/7  (f ) 
Decisions  du  Conseil  sujettea  a  revision  et  approbation 

par  1  'Assemble,  p.  2. 


Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)   (1) 

Decisions  du  Conseil  sujettes  a  revision  et  approbation 

par  1  'Assembiee,  p.  2. 
Merlque.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Appel  a  1  'Assemble  des  decisions  du  Conseil,  pp.  7, 10-11. 
Autorite  du  Conseil  6gale  a  celle  de  1 'Assembiee,  pp. 

6,  7,  10. 

Limitation  des  responsabilites  f  on  dam  on  tales,  p.  10. 
Nonrege.    Doc.  2,  G/7,  (n)  (1) 

Fonctions  sc  rapportant  a  1  Election  des  juges  de  la  Cour, 

p.  5. 
Paraguay.     Doc.  2,  G/7  (1) 

L» 'Assembiee,   supreme   autorite,   raais  le   Conseil   a  la 
m&me   competence  lorsque   1 'Assembiee   n'est  pas  en 
stance,  p.  2. 
Pays-Eas.     Doc.  2,  G/7  (j) 

Proposition  d'appel  du  Conseil  au  nouvel  organisme  sur 

des  questions  de  principe  de  morale,  pp.  7-8. 
Perou.     Doc.  2,  G/14  (u) 

Competence  internationale  ou  interieure,  prises  de  deci- 
sions relatives  aux  resolutions  sur  lar  p.  2. 
Revendications  au  fiujet  de  diff6rends  non  justiciable!, 

p.  2. 
Tch6coslovaqule.     Doc.  2,  G/14  (b) 

Droit  et  devoir  de  prendre  certaines  mesures  pour  assureT 

le  maintien  de  la  paix  et  de  la  •e'cuiite',  p.  2. 
Turquie.    Doc.  2,  G/14  (e) 

Contrdle  du  Conseil  par  1 'Assemble,  p.  3. 
Turqaie.    Doc.  2,  G/14  (e)  (1) 

Contrfile  du  Conseil  au  moyen  de  compte-rendus  4  l'A§- 

sembiee,  p.  2. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Contrdle  des  pouvoirs  du  Conseil  par  l'Assembl6e;  droit 
d  'appel  a  1 'Assembiee,  p.  11. 
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CHAPITRE   VI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

2.  En  remplissant  ces  fonctions,  le  Conseil  de 
S6curit6  devrait  agir  conforme*ment  aux  buts  et 
principes  de  I'Organisation. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANT8 


3.  Les  pouvoirs  propres  accorde*s  au  Conseil 
de  S6curit6  en  vue  de  lui  permettre  de  remplir 
ces  fonctions  sont  exposes  au  Chapitre  VIII. 


4.  Tous  les  membres  de  1'Organisation  devrai- 
ent  s 'engager  a  accepter  les  decisions  du  Conseil 
de  S6curit6  et  a  les  exe"cuter  conform^ment  aux 
dispositions  de  la  Charte 


5.  Afin  de  favoriser  I'Stablissement  et  le  inain- 
tien  de  la  paix  et  de  la  se*curit6  Internationales, 
en  consacrant  une  proportion  aussi  faible  que 
possible  des  ressources  humaines  et  6conomiques 
aux  armements,  le  Conseil  de  S6curit6,  avec  1  'aide 
du  ComitS  d'Btat-Major  vis6  au  Chapitre  VIII, 
Section  B,  paragraphe  9,  devrait  Stre  charg£ 
d'61aborer  des  plans  pour  l'6tablissement  d''un 
systeme  de  r^glementation  des  armements,  et  de 
les  soumettre  aux  membres  de  1'Organisation. 
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Norvfcge.    Doc.  2,  0/7  (n)  (1) 

Buts  et  principes  de  1 'Organisation,  stipulations  supp!6- 

mentaires,  p.  4. 

TcWcoBlovaquie.    Doe.  2,  G/14  (b) 
Mesures  conformes  aux  buts  ct  principes  de  1 'organi- 
sation, p.  2. 


Belgique.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 
Cour,  droit  d  'appel  a  la,  p.  2. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Membrce    participants   et   non -participants,    obligations 

des,  pp.  5-6. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

Assemble,  revue  des  decisions  de,  p.  2. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Resolutions  liant  tous  les  membres,  a  moins  d'eramen 

requis  par  I'Assemblee,  en  certains  cae,  pp.  10-11. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j) 

Force  arm6e,  Iibert6  de  chaque  membre  de  decider  sur 

la  participation  h.  1 'usage  de  la,  pp.  10,  11,  14. 
Sanctions,  k  1 'exclusion  de  1 'usage  de  la  force  ann6e,  et 
toutes  autres  questions,  cooperation  loyale  requise  dans 
1  'npplication  de,  pp.  10,  11,  14. 


Belglque.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Decisions  de  la  Cour,  pouvoir  d'appliquer  les,  p.  2. 
Norrfcge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Decisions  de  la  Cour,  pouvoir  d'appliquer  lei,  pp.  4,  5. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Armements,  production  par  le  gouvernement  d',  p.  14. 
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CHAPTER  VI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

[Oi-dessous  le  texte  de  la  Section  0  proposS 
a  la  Conference  de  Yalta:] 

Section  0.  Vote.  1.  Chaque  membre  du  Con- 
seil de  Se*curite*  devrait  avoir  une  voix. 

2.  Les  decisions  du  Conseil  de  SScurite  sur 
»es  questions  de  proc6dure  devraient  etre  prises 
a  la  majorit^  de  sept  voix. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
GOUVERNEMENTS  INVITANT8 


3.  Les  decisions  du  Conseil  de  Securite*  sur 
toutes  les  autres  questions  devraient  etre  prises 
a  la  majority  de  sept  voix,  dont  celles  des  mem- 
bres  permanents,  sous  cette  r6serve  que,  pour 
les  decisions  vis^es  au  Chapitre  VIII,  Section  A, 
et  dang  la  deuxieme  phrase  du  paragraphe  1  du 
Chapitre  VIII,  Section  C,  une  partie  a  un  dif- 
f^rend  devrait  s'abstenir  de  voter. 
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Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Vote  favorable  de  7  membrea,  cas  de,  p.  8. 
Majority  qualifies  (VIII,  A,  B,  C,  1  et  2),  p.  9. 
Br«sil.    Doc.  2,  G/7  (e) 

Lea  parties  au  litige  n'ont  pas  le  droit  de  voter,  p.  3. 
Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Vote  favorable  dea  deux-tiera,  pour  lea  questions  autres 

quo  lea  questions  de  procedure,  p.  2. 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (1) 

Unanimit6    des    grandea    puiasancea,    r6sultat    pratique 
Equivalent  a  la  majoritfi  abaolue;   non-de"mocratique, 
p.  4. 
Questiona   de  procedure,   aimple  majoritfl  requiae  ponr 

lea,  p.  5. 

Questiona  de  paix  et  de  s6curit6  (Ch.  VIII),  majoritfi  dea 
deux-tiera  dea  membrea  permanenta  et  non-permanenta 
requiae  pour  lea,  p.  5. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Mode  de  vote  dea  grandea  puissances,  revision  proposed 

du,  pp.  5-6. 

Majorit6  de  huit  membrea,  qualif i6e  ou  non,  pp.  5-6. 
El  Salvador.     Doc.  2,  G/14  (j) 

Majorit6  qualif  i6e,  soumission  a  1  'Assembled  en  caa  d  'im- 

possibility  d'  obtenir,  p.  1. 
Equatenr.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Vote  favorable  de  huit  membrea  pour  toutea  lea  decisions, 

p.  37. 

Parties  en  litige,  pp.  16,  38. 
Membrcs  permanenta,  unanimite"  dea,  pp.  15,  16. 
Ethlopie.     Doc.  2,  G/14  (n) 

Sanctions  ne  comportant  pas  1 'usage  de  la  force  arm6e, 
n  ombre  de  votes  requia  pour  1 'application  de,  pp.  1,  2. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o),  Premiere  Partie. 

Recommandations  &  accepter  a  la  majorit6  dea  deux-tiera 
sans  qualifications:  decisions  a  I'unanimit6  dea  deux- 
tiers,  y  compris  cello  d«s  membres  permanenta,  p.  3 
(texte  propos*,  Doc.  2  (Anglaia),  G/7  (o),  Deuxieme 
Partie,  p.  2). 

Libcrt6  d  'action,  reserve  de,  en  caa  de  diaaentiment 
(texte  propos6,  Doc.  2  (Arfglais),  G/7,  (o),  Dcuxieme 
Partie,  p.  3. 


Ortce.    Doc.  2,  G/14  (i) 

Vote  favorable  de  sept  membrea  Chapitre  VIII,  B,2,  p.  2. 
Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

Lea  membrea  interests  ne   voteront  paa,  maia  auront 

voix  consultative,  p.  3. 
Iran.     Doc.  2,  G/14  (m) 

Vote  favorable  de  neuf  membrea,  de'ciaiona  au,  p.  2. 
Lea  partiea  a  un  litige  n  'ont  paa  droit  de  vote,  p.  2. 
Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Lea  partiea  a  un  litige  n'ont  pas  droit  au  vote,  p.  3. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Vote  favorable  de  huit  mombrea,  pp.  5,  6. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Mode  fundamental  de  vote,  p.  2. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j) 

Discussion   dea  droita  de  vote  dea  grandee   puissances, 

pp.  10-11. 
Pet  it  OH  puissances,  an  moina  troia  votes  f  avorablea  requis, 

pp.  9,  13. 

Objection   au   veto   d'une   puiaaance   quelconque;   n'eit 
antonse"  qu'en  ce  qui  concerne  lea  meaurea  eoercittvei, 
pp.  11,  13,  14. 
PayB-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Membres  non-pcrmanents,   nombre  de   votea  favorable* 

requis,  p.  3. 
Philippines  (Commonwealth  dea).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Vote  favorable  requis,  en  caa  de  decision  d 'employer  la 

force  arme'e,  p.  4. 
Majorit6   dea  membrea  permanenta   et   non-permanenti 

votant  a6par£ment,  p.  4. 
Turqule.     Doc.  2,  G/14  (e) 

Vote  favorable  de  onze  membrea,  decision  au,  p.  4. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Partie  a  un  litige,  abstention  de  vote   d'une;  disposition 
concernant  la   queation   d'appliquer  a  1'avenir  cette 
r£gle  a  toutea  lea  d6ciaions,  p.  14. 
V«ne"Euela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Veto  d'un  membre  permanent,  valide  aeulement  lorsqu'il 

eat  appuy6  par  deux  mcmbrea  permanenta,  pp.  12-13. 
Tout  membre,  partie  a  un  litige,  aura  aenlement 
d'etre  entendu,  p.  34. 
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CHAPITRE   VI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

Section  D.  Procedure.  1.  Le  Conseil  du  S6cu- 
rite"  devrait  etre  organist  de  maniere  &  pouvoir 
fonctionner  de  fac.on  continue,  et  chaque  fitat 
membre  du  Conseil  de  Se"curit6  devrait  avoir  une 
representation  permanente  au  siege  de  1 'Organi- 
sation. II  pourrait  se  reunir  en  tels  autres  lieux 
qu'il  jngerait  les  plus  propres  a  faciliter  sa 
tache.  Des  reunions  auxquelles  chaque  fitat  mem- 
bre du  Conseil  de  Securite  pourrait,  s'il  le  de- 
sirait,  se  faire  represent er  par  un  membre  du 
gouvernement  ou  un  autre  repr£sentant  special, 
devraient  avoir  lieu  p£riodiquement* 


AMBNDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QTJATRE 
OOUVERKEMENT8  Do  v  IT  ANT  8 


2.  Le  Conseil  de  Se'curite'  devrait  avoir  le 
pouvoir  d'instituer  les  organismes  ou  offices  qu'il 
juge  necessaires  a  Taccomplissement  de  ses  fonc- 
tions,  y  compris  des  sous-comit^s  r6gionaux  du 
Comit6  d'fitat-Major. 


2.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  avoir  le  pouvoir 
d'instituer  les  organismes  ou  offices  qu'il  juge  neces- 
saires a  1'accomplissement  de  ses  fonctions,  y  oomppia 
4e»  POUD  eomitoo  rogionaua  €h*  Comito 


3.  Le  Conseil  de  S£curit6  devrait  adopter  ses 
propres  regies  de  procedure,  y  compris  la  maniere 
de  choisir  son  President. 


4.  Tout  membre  de  TOrganisation  devrait  par- 
ticiper  &  la  discussion  de  toute  question  soumise 
au  Conseil  de  Securite,  chaque  fois  que  le  Con- 
seil de  Securit6  juge  que  les  int^rets  de  ce  mem- 
bre  de   I'Organisation   se   trouvent   particuliere- 
ment  affected. 

5.  Tout  membre  de  1  'Organisation  qui  n  'eat  pas 
repr&sente  au  Conseil  de  S£curit6  et  tout  fitat 
non-membre  de  1'Organisation,  s'il  est  partie  a 
un  diff^rend  examin^  par  le  Conseil  de  S6curite, 
devrait  etre  invit^  a  participer  a  la  discussion 
ayant  trait  a  ce  diff^rend. 


5.  Tout  membre  de  1'Organisation  qui  n'est  pas  re- 
presente  au  Conseil  de  Securite  et  tout  Etat  non-membre 
de  1 'Organisation,  s'il  est  partie  a  un  cliff erend  examine 
par  le  Conseil  de  Securite,  devrait  etre  invite  a  par- 
ticiper a  la  discussion  ayant  trait  a  ce  differend.  Dans 
le  cos  (Tun  Etat  non-membre,  le  Conseil  de  Securite 
stipulera  les  conditions  gu'tt  estimera  devoir  formuler 
a  la  participation  de  cet  Etat. 
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Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Sessions  ordinaires,  quatre  fois  par  an,  p.  3. 
V6neauela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Permanence,  principe  et  pratique  de  la,  justiciable  de  la 
critique,  pp.  13-14. 

ReprC'sentants,  nombre  de,  pour  chaque  membre,  p.  14. 


Chine.      (Voir  egalement  les  propositions  des  quatre  gou- 

vernements,  Doc.  2,  G/29) 
Egypt*.     Doc.  2,  G/7  (q)   (1) 

Organes  on  bureaux,  definition  precise  des,  p.  6. 
Etats-TJnis  d'Amerlque,  Royaume-TJni,  U.R.S.S.  et  Chine. 
Doc.  2,  G/29  ftaire,  p.  3. 

8ouB-corait6s  rdgionaux   du    Comit6   d  'Etat-Major   Mili- 


Pays-Has.     Doc.  2,  G/7  (j) 

Arrangements   r6gionaux   accepted   favorabloment,   mais 
groupements  regionaux  consid6r6s  dangereux,  p.  14. 


Breall.     Doc.  2,  G/7   (e) 

Membres  ad  hoc,  mdme  statut  que  les  membros  titulaires, 

pp.  23. 
Bresil.     Doc.  2,  G/7  (e)   (2) 

Membres  ad  hoc,  mflme  statut  que  les  membres  titulaires, 
pp.  2-3. 

Parties  interess^es,  droit  de  vote  refus6  aux,  p.  3. 
Canada.     Doc.  2,  G/14  (t) 

Membrcs  ad  hoc,  invitation  des,  p.  2. 

Assemble,  compte-rendus  annuels  et  sp<6ciaux  a  1',  p.  2. 
Chill.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Membrcs  ad  hoc,  p.  6. 

Etata-Unls,    Boyatune-Unl*    Union    Sovletlque    et    Ohine. 
Doc.  2,  G/29 

Membres  ad  hoc,  conditions  de  participation  des,  p.  3. 
Ethiopia.     Doc.  2,  G/14  (n) 

Membres  ad  hoc,  base  de  participation  des,  p.  2. 


Guatemala,     Doc.  2,  G/7  (f) 

Partie  inberessee,  a  le  droit  d  'dtre  entendue  mais  n  'a  paa 

lo  droit  de  vote,  p.  2. 
Guatemala,     Doc.  2,  G/7  (f)   (1) 

Partie  int6ress6e,  a  le  droit  d  '6tre  entendue  mais  n  'a  pas 

le  droit  de  vote,  pp.  1-2. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

Parties  inte>eBs6es  a  un   litigo,   ne  participont  pas   aux 

discussions,  p.  2. 
MexiQtie.     Doc.  2,  G/7  (c)   (1) 

Droit  de  representation  dcs  nations  interess^es,  p.  2;  ap- 
plication de  co  droit,  p.  11. 

Membre  ad  hoc,  moment  et  mode  de  nomination,  p.  11. 
Parties  int6ress6es,  droits  des,  a  participer  aux  discus- 
sions, determination  de  ce  droit,  p.  11. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Partie  interessee,  tout  particulierement  dans  le  cas  d  'une 
petite  nation,  garanties  des  droits  d  'une,  pp.  14,  34-35. 
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CHAPITRE   VII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comitl  IV/1) 
Chapitre  VII.  Cour  Internationale  de  Justice 


AMENDEMENTS  PROPOSES  FAB  LES  QTJATBE 
OOTTVERNEMENTS  IN  V  IT  ANTS 

Lea  dispositions  du  Chapitre  VII  des  Propositions 
de  Dumbarton  Oaks  devront  etre  mises  en  harmonic 
avec  les  recommandations  de  la  Commission  IV,  sur 
la  base  du  rapport  du  Comite  des  Juristes. 


1.  II  devrait  exist er  une   Cour  Internationale 
de  Justice,  qui  formerait  1'organe  judiciaire  prin- 
cipal de  rOrganisation. 

2.  La  Cour  devrait  etre  constitute  et  devrait 
fonctionner  conform&nent  a  un  Statut  qui  de- 
vrait §tre  annexe  a  la  Charte  de  1 'Organisation 
et  en  faire  partie. 


3.  Le  Statut  de  la  Cour  de  Justice  Interna- 
tionale devrait  6tre,  soit  (a)  le  Statut  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  restant 
en  vigueur  avec  les  modifications  qu'il  semble- 
rait  utile  d'y  apporter,  soit  (b)  un  nouveau 
Statut,  a  la  preparation  duquel  le  Statut  de  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  de- 
vrait servir  de  base. 


4.  Tous  les  membres  de  1'Organisation  de- 
vraient  ipso  facto  e*tre  parties  au  Statut  de  la 
Cour  Internationale  de  Justice. 

5-  Les  conditions  dans  lesquelles  les  fttat  non 
membres  de  1'Organisation  pourraient  devenir 
parties  au  Statut  de  la  Cour  Internationale  de 
Justice  devraient,  dans  chaque  cas,  etre  d6ter- 
min6es  par  I'Assembl^e  G6n6rale,  sur  la  recom- 
mandation  du  Conseil  de  S6curit6. 
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(Les  observations  portent  sur  les  dispositions  spdcifiques) 


Oufca.     Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Deux  chambres,  1  'une  a  la  Haye  et  1  'autre  a  la  Ha  vane, 
p.  2. 

Troisifcmo  chambre,  ad  hoc,  pour  traiter  des  litiges  entre 
un  6tat  de  l'Am6rique  ot  un  6tat  d'un  autre  continent, 
pp.  2,  3. 
Domlnicalne  (R6publlque).    Doc.  2,  O/14  (o) 

Le  Statut  devrait  faire  partie  de  la  Chartc,  pp.  9,  12. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)   (1) 

La  Cour  devrait  etre  un  organe  de  1 'Organisation,  p.  1. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1)  [p.  3. 

La  Cour  ne  devrait  pas  etre  un  organe  de  1  'Organisation, 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

La  Cour  devrait  6tro  un  organe  de  1 'Organisation,  p.  6. 

Le  8tatut  devrait  faire  partie  de  la  Charte,  pp.  6. 


Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Une  cour  Inter-Am6ricaine  devrait  fitre  6tablie  comme 

section  de  la  Cour  Internationale,  p.  4. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Le  Statut  devrait  faire  partie  de  la  Charte,  p.  4. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

La  Cour  devrait  fitre  un  organe  faisant  partie  integrante 

de  1 'Organisation,  pp.  15,  37. 
Le  Statut  devrait  6tro  un  instrument  compl6mentaire  de 

la  Charte,  pp.  15,  37. 
En  faveur  d'une  Cour  unique,  p.  37. 

Cour  d'Appel:  en  cas  de  conflit  de  competence  entre 
organeB  internationaux;  a  l'6gard  des  decisions  des 
tribunaux  administratifs  internationaux,  p.  41. 


Bolivia.     Doc.  2,  G/14   (r) 

La  Cour  devrait  fitre  etablie  d  'apres  les  dispositions  de 
1'ancien     Statut,    auxquelles    seraient    apport6es    les 
modifications  nficessaires,  pp.  5,  7. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

En  favour  de  la  continuation  de  la  Cour  Permanente  de 

Justice  Internationale,  p.  1. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

En  faveur  de  la  continuation  de  1'ancienne  Cour,  p.  19. 
Guatemala,    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Le  Statut  devrait  s'inspiror  de  celui  de  la  Cour  Perma- 
nente do  Justice  Internationale,  p.  2. 


Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

En  faveur  d  'une  nouvelle  Cour,  p.  3. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

En  faveur  de  la  continuation  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale,  avec  les  modifications  neces- 
aaires,  p.  6. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  G/7  (j) 

En  faveur  de  la  continuation  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale,  avec  les  modifications  n6ces- 
saires,  p.  15. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

En  faveur  de  la  continuation  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale,  avec  modifications,  p.  15. 


Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Les  membres  de  1 'Organisation  devraient  6tre  membres 

de  la  Cour,  p.  11. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

L  'Assembled  G6n6rale  d6terminera  les  conditions  d 'ad- 
mission a  la  Cour  des  Etats  non-membres  de  1  'Organi- 
sation, p.  19. 
Les   membres  de  1 'Organisation   seront  de  plein   droit 

membres  de  la  Cour,  p.  19. 
Guatemala,    Doe.  2,  G/7  (f )  (1) 

Admission  universelle  de  membres  est  souhaitable,  p.  1. 


Norvege.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Les   membres   de   1 'Organisation   seront   de   plein   droit 

parties  au  Statut,  p.  6. 
Les  dispositions  du  Paragraphe  5  ne  s'appliqueront  pas 

aux  Etats  membres  de  1'ancienne  Cour  qui  acceptent 

les  revisions,  p.  6. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

L«s   membres   de   TOrganisation   seront   de  plein   droit 

membres  de  la  Cour,  p.  37. 
L'Assemblee  seule  devrait  d6terminer  l'61igibilite,  pp. 

15-16. 
L 'admission    universelle    des    membres    a    la    Cour    eat 

souhaitablc,  p.  15. 
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Observations  et  Propositions  Supplementaires  ail  Sujet  de  la 
Cour  de  Justice  Internationale 


Avis  Consultatifs 
Aufltralle.    Doc.  2,  G/14  (1) 

A  la  demande  du  Conseil  do  Securite",  sur  les  aspects  juri- 

diques  de  diff6renda  non-juridiques,  p.  0. 
Belgique.    Doc.  2,  0/7  (k)  (1) 

Une  partie  peut  demander  a  la  Cour  de  determiner  si  les 
decisions  du   Conseil   de   86curite  empietent  sur  ses 
droits,  p.  2. 
Bollvle.     Doc.  2,  G/14  (r) 

La  Cour  doit  dormer  scs  a  via  auasi  bien  k  1'Organisation 

clle-me'ine  qu'aux  Etats  merobres,  p.  5. 
Guatemala,    Doc.  2,  G/7  (f)  (1)  IP-  2. 

A  la  demande  de  1 'Assemble  ou  du  Conseil  de  S6curite, 
Mextque.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

L 'Assemble  devrait  avoir  le  droit  d'en  demander,  p.  12. 
Norvege.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

L  'Assembled  G^nerale  peut  en  demander,  au  sujet  des 

questions  juridiques  sur  lesquelles  elle  a  le  droit  do  faire 

dea  recommandations.  fP-  4. 

Dans  V.C   (2)   ajouter  "demande  d'avis  consultatif , " 

Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Devraient  Stre  donnfes  sur  toutes  questions  juridiques  a 

la  demande  de  1  'Assemble  ou  du  Conseil,  p.  5. 
Le  Conseil  de  S6curite  peut  demander  un  avis  consultatif 

siir  les  questions  juridiquea,  p.  5. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Droit  de  donner  avis  consultatif  sur  des  questions  juri- 
diques ou  sur  les  aspects  juridiques  de  questions  poli- 
tiques,  p.  40. 

A  la  demande  de  rAssembl6e,  du  Conseil,  de  1'Organisa- 

tion  ou  des  Etats,  p.  40.  [tiques,  p.  4. 

Obligatoire  sur  les  aspects  juridiques  des  questions  poli- 

Execution  des  Jugements 
Aufltralie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Eat  en  favour  d  'ajouter  1  'obligation  de  se  conf ormer  aux 

decisions,  p.  11. 
Belgique.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Le  Conseil  de  86curite  donnera  son  avis  sur  les  mcsures  a 

prendre,  p.  2. 
Bolivle.    Doc.  2,  G/14  (r) 

Definition  de  1'agresseur  devrait  comprendre  1'Etat  qui 

refuse  d  'obtemp6rer  a  un  jugement,  pp.  3  et  7. 
BrtslL    Doc.  2,  G/7  (e) 

Le  Conseil  de  86curite  devrait  prendre  dei  mesures  pour 

executor  les  jugements,  p.  2. 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Pouvoir  donne"  a  la  Cour  de  demandor  directement  aux 
Etats  membres  de  prendre  des  mesures  pour  ex6cuter 
lea  jugements,  p.  8. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 
Mesures  n6cessairea  devraie.nt  fitre  prises  par  le  Conseil, 

p.  39. 

Suspension  des  membres  qui  refusent  de  reconnaitre  la 
juridiction  ou  qui  n 'obtemperent  pas  aux  decisions 
de  la  Cour,  pp.  39  et  40. 


Juges  —  Generalitea 
Cuba,    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Un  resBortissant  settlement  de  chaque  Etat  peut  etre  juge, 

p.  3. 

Juges  nationaux  ad  hoc,  p.  4. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Execution  des  decisions,  p.  20. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Eepr6sentation  de  tous  les  systomea  juridiques,  p.  2. 
Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

L'indSpendance  des  juges  devrait  6tre  assured,  p.  3. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

En  faveur  de  dispositions  preVoyant  des  jugcs  nationaux 

ad  hoc,  p.  38. 
Pr6fere  n 'avoir  pas  plus  de  deux  jugos  de  la  mfime  na- 

tionalit6,  p.  38. 

En  faveur  d'une  reduction  du  nombre  des  juges,  p.  15. 
En  faveur  d'un  mandat  de  neuf  ans,  avec  remplap.Limenf 
par  tiers  tous  les  trois  aus,  pp.  37,  38. 

Jugea  —  Nomination  et  Election 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Nomination  et  Election  par  les  presidents  des  Cours  su- 

prfimos  des  Etats  Membres,  pp,  3  et  4. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Representation  par  r6gions,  p.  19. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Representation  de  tous  leg  systcmes  juridiques,  p,  2. 
V6n6zueln.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Propose  un  college  Electoral  qui  ferait  les  nominations, 
p.  38. 

Competence  —  Qcncralites 
Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Enqufite  par  la  Cour  a  la  demande  du  Conseil  de  S&jurite', 

p.  9. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Competence  a  l'6gard  de  toutes  questions  non  re"gle*ei 

par  d  'autres  moyens,  p.  20. 
Turquie.    Doc.  2,  G/14  (e) 

Conseil  de  86curite*  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  d'apres 
Vin  A   (5),  d'interrompre  le  cours  de  la  procedure 
judiciaire,  p.  5. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Pas  de  competence  de  la  cour  tant  que  d  'autres  moyeni 

pacifiques  sont  en  cours,  pp.  17  et  18. 
II  devrait  y  avoir  des  dispositions  pour  rendre  la  Coui 

compe"tente  a  l'4gard  des  non-membrcs,  pp.  39  41. 
Formules  limitant  les  exceptions  quant  a  la  competence 
p.  40. 

Competence  oWigatoire 
AustraUe.    Doc.  2,  G/14  (1) 
En  faveur  de  la  competence  obligatoire  entre  membres 

p.  11. 

Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

La  competence  attend  a  tous  les  diff6rends  entre  Etati 
membres  a  moins  de  dispositions  contraires  dans  ui 
traitft,  p.  5. 
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Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

En  favour  de  la  competence  obligatoire,  p.  20. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire,  p.  2. 
Iran.    Doc.  2,  G/14  (m) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  aelon  lea  termes 

proposes  par  le  Comite  des  Juristea,  p.  3. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  dans  tous  lea 

'cas,  p.  2. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  pour  les  dif- 

ferends  d'ordre  juridiquc,  p.  15. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire,  p.  4. 
V&rfzuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  a  1'egard  des 
differends  juridiques  entre  mcmbres  dc  1  'Organisation, 
pp.  15,  17,  18,  39,  40. 

Competence  —  Differentia  d' Ordre  Juridique 
Bolivia.    Doc.  2,  G/14  (r) 

Tous  diff6rends  juridiques  devraient  e'tre  soumis  a  la 

Cour,  les  differentia  politiques  au  Conseil,  pp.  3,  4,  5. 
Revision  des  traites,  differends  juridiques,  p.  5. 
Br«sil.     Doc.  2,  G/7  (c)  (2) 

Le  Conseil  de  SeVurite  devrait  renvoyer  devant  la  Cour 
lee  diff trends  vises  au  Chap.  VIII,  A  (4)  (5)  et  (6)  si 
ccs  differentia  sont  d  'ordre  juridique,  p.  2. 
Oosta  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

En  favour  d  'unc  extension  de  competence  a  toutes  ques- 
tions pouvant  influer  sur  la  s6curite  et  la  paix,  p.  2. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

La  competence  devrait  s'etendre  a  tous  diff6rends  entre 
Etata  membrcs  a  moins  de  dispositions  contraires  dans 
un  traite,  p.  5. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Eu  faveur  d'une  competence  illimit6e,  p.  2. 
Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

La  competence  devrait  e'tre  6tendue,  p.  3. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  dans  tous  les  cas, 

p.  2. 
Pays-Baa,    Doc.  2,  G/7  (j) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  quant  aux  dif- 
ferends d'ordre  juridique,  pp.  15-16. 
Tdhecoslovaquie.    Doc.  2,  G/14  (b) 

Les  differends  d'ordre  juridique  devraient  e'tre  renvoy6s 

devant  la  Cour  par  le  Conacil  de  S6eurit6,  p.  3. 
Les  questions  juridiques  eonnexes  aux  differends  pendant 
devant  le  Conseil  peuvent  e'tre  soumises  a  la  Cour,  p.  3. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Le  Conseil  de  securite  devra  renvoyer  les  differends 
d'ordre  juridique  a  la  Cour;  il  peut  lui  r6ferer  les 
questions  juridiques  connexes  aux  differends  poli* 
tiques,  p.  14. 

Si  la  Cour  decide  qu  'un  litige  n  'est  pas  d  'ordre  juridique, 
elle  pent  etablir  un  tribunal  arbitral;  le  Conseil  de  86- 
curite  peut  faire  de  mfime  en  pareil  cas,  pp.  14  et  15. 


Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

En  faveur  de  la  competence  obligatoire  &  1  'egard  de  tous 

differends  d'ordre  juridique,  pp.  15, 17,  19,  38,  et  39. 
En  faveur  d  'une  competence  illimitee  pour  toute  question 
entre  parties,  p.  38. 

Competence  —  Renvoi  dea  Litigea 
Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Le  Conseil  assurora  lo  renvoi  devant  la  Cour  des  litiges 

d  'ordre  juridique,  p.  9. 
Brtsil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (2) 

Le  Conseil  de  S6curit6  devra  renvoyer  les  differends  vises 
au  chapitrc  VIII  A   (4)   (5)  et  (6)  a  la  Cour  si  ces 
diff 6rends  sent  d  'ordre  juridiques,  p.  2. 
Tchecoslovaquie.     Doc.  2,  G/14  (b) 

Les  differentia  d  'ordre  juridique  devront  e'tre  renvoyes  & 

la  Cour  par  le  Consoil  de  86curit6,  p.  4. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Les  differends  d'ordre  juridique  devront  e'tre  renvoyt»s 
devant  la  Cour;  les  questions  juritiiques  connexes  aux 
differentia  d'ordre  politique  peuvent  1 'e'tre,  p.  14. 
Le  Conseil  do  Securite  peut  etablir  un  Tribunal  arbitral 
dans  le  cas  ou  il  d6ciderait  qu'un  litige  n 'est  pas  juri- 
dique, p.  14. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Renvoi  ties  diff6ronds  &  la  Cour  quand  tous  autres  moyens 

pacifiques  ont  6choue,  p.  39. 

La  Cour  devrait  avoir  le  droit  de  eonnaitre  des  dif  f6rends 
qui  lui  sont  renvoye"s  par  le  Conseil,  p.  39. 

Competence  —  Qui   detcrmincra  la 
Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Une  partie  peut  demander  k  la  Cour  de  determiner  si  les 
decisions    du    Conseil    de    86curite"    empi6tent    stir    ses 
droits,  p.  2. 
Br6sil.     Doc.  2,  G/7  (e)   (2) 

La  Cour  devrait  decider  si  une  question  tombe  sous  le 
coup  de  la  competence  nationale  d'ordre  interne,  p.  2. 
Domlnicalne  (Re"publique).    Doc.  2,  G/14  (o) 

La  Cour  devrait  determiner  si  oui  ou  non  les  differends 
sont  d'ordre  juridique,  a  1 'exception  de  ceux  qui  de- 
mandent  une  action  immediate,  pp.  8  et  12. 
E  qua  tear.     Doe.  2,  G/7  (p) 

La  Cour  devra  decider  de  toutes  questions  se  rapportant 

a,  sa  competence,  p.  20. 

La  Cour  devra  decider  si  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises, tombent  sous  le  coup  de  la  competence  nationale 
d  'ordre  interne,  p.  20. 
Orece.    Doc.  2,  G/14  (i) 

La  Cour  devrait  decider  si  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises tombent  sous  le  coup  de  la  competence  nationale 
d  'ordre  interne,  p.  3. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

La  Cour  devra  decider  si  une  question  tombe  sous  le 
coup  dc  la  competence  nationale  d'ordre  interne,  p.  12. 
Tch6coslovaqule.    Doc.  2,  G/14  (b) 

La  Cour  devrait  determiner  si  les  litiges  sont  d'ordre 
juridique,  p.  4. 
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Turquie.    Doc.  2,  Q/U  (e) 
La  Cour  devrait  determiner  ei  lea  litiges  aont  d'ordre 

juridique,  pp.  4  et  5. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Dans  le  caa  ou  la  Cour  decide  qu'un  litige  n'eat  pas 
d'ordre  juridique,  elle  peut  etablir  un  Tribunal  arbitral; 
le  Conaeil  de  S6curiti6  peut  faire  de  meme  en  pareil 
caa,  pp.  14  et  15. 
Vfotauel*.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

La  Cour  dovra  decider  si  lea  litigea  aont  d  'ordre  juridique, 

pp.  17,  19,  39. 

La  Cour  devra  decider  si  une  question  tombe  sous  le 
coup  de  la  competence  nationale  d'ordre  interne,  pp. 
19,  39. 

Loi  a  appliquer 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Comprend  lea  trait£a,  lea  usages  internationaux,  lea  prin- 
cipea  genldraux  de  droit  reconnua  par  lea  Etata  civilises, 
lea  reglea  du  droit  international,  p.  5. 
Eqnateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Application  de  la  loi  rlgionale,  p.  20. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

A  la  demande  dea  parties,  la  Cour  doit  avoir  le  droit  de 

atatuer  ex  aequo  et  oono,  p.  2. 
V6n6raela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

L  'article  38  de  la  C.P.J.I.  eat  reconnu  suffisant,  p.  40. 


Procedure 
Cuba,    Doc.  2,  G/14  (g)  (2) 

Propositions  concernant  la  procedure,  pp.  6-8. 
V6n6ruela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 
La  Cour  doit  6tablir  aa  propre  procedure,  aemblable  & 

celle  de  la  C.P.J.I.,  p.  41. 
Le  vote,  a  la  majorite"  aimple,  p.  41. 

Cours  Reffionales 
Oosta  Blca.    Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

L  '6tablis8ement  de  oours  r^gionalea  devrait  dtre  enviaag^, 

p.  2. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Coordination  de  la  Cour  mondiale  avec  lea  coura  r6gio- 

nales  e>entuellea,  p.  19. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Une  Cour  Interam6ricaine  devrait  etre     6tablie  comme 

section  de  la  Cour  Internationale,  P.  4. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 
En  favour  d  'une  Cour  unique,  p.  37. 

Siege 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Le  si£ge  de  la  Cour  devrait  ae  trouver  ailleura  que  celui 
des  organea  politiques,  p.  37. 
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CHAPITRE   VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

Chapitre  VIII.  Arrangements  Pour  le  Main- 
tien  de  la  Paix  et  de  la  Stcuritt  Interna- 
tionales^ y  Compris  la  Prevention  et  la 
Repression  de  rAgression 

(Gomitl  HI/2) 
Section  A.  RSglement  pacifique  dee  differends. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OO  u  v  liRNEMENTS  EN  v  IT  ANTS 


1.  Le  Conseil  de  S£curite  devrait  avoir  le  pou- 
voir  d'enqueter  sur  tout  differend  ou  toute 
situation  susceptible  d'entratner  un  disaccord 
entre  nations  ou  d'engendrer  un  conflit,  afin  de 
determiner  si  sa  prolongation  pourrait  menacer 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6curit6  inter- 
nationales. 


[Le  nouveau  paragraphe  ci-dessous  devrait  etre  in- 
sere  avant  le  paragraphe  1  de  la  Section  A  du  Chapitre 
VIII:] 

Sans  prejudice  des  dispositions  des  paragraphes  1  a 
5  ci-dessous,  le  Conseil  de  Securite  aura  le  pouvoir,  si 
toutes  les  parties  le  demandent,  de  jaire  des  recom- 
rnandatwns  aux  parties  a  un  diflerend,  en  vue  de  le 
regler  conformement  aux  principes  stipules  au  Cha- 
pitre //,  paragraphe  3. 
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CHAPITRE   VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBAETON  OAKS 

2.  Tout  fitat,  qu'il  soil  ou  non  membre  de 
reorganisation,  pourrait  attirer  1'attention  de 
TAssemblee  Generate  ou  du  Conseil  de  Securite 
sur  un  differend  ou  une  situation  de  ce  genre. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANTS 

2.  Tout  Etat,  qu'il  soil  ou  non  membre  de  1'Organi- 
sation,  pourrait  attirer  1'attention  de  I'Asserablee  Gene- 
rale  ou  du  Conseil  de  Securite  sur  un  differend  ou  une 
situation  de  ce  genre.  Dans  le  cos  d'un  Etat  non~ 
membre,  il  sera  tenu  d*  accepter,  en  ce  qui  concerne  ce 
difjerend,  les  obligations  d'un  reglement  pacifique 
conformement  a  la  Charte. 


3.  Les  parties  a  un  differend  dont  la  prolonga- 
tion semble  devoir  menacer  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  security  Internationales  devraient 
s 'engager,  avant  tout,  a  en  rochercher  la  solution 
par  la  negociatiori,  la  mediation,  la  conciliation, 
1'arbitrage  ou  le  reglement  judiciaire,  ou  autres 
moyens  pacifiques  de  leur  choix.  Le  Conseil  de 
S6curit£  devrait  enjoindre  aux  Parties  de  regler 
leur  differend  par  de  tels  moyens. 


4.  Si,  toutefois,  les  Etats  s£par£s  par  un  diffe- 
rend de  la  categoric  vis6e  au  paragraphe  3 
ci-dessus  ne  reussissaient  pas  a  le  r£gler  par  les 
moyens  mdique"s  dans  ce  paragraphe,  ils  de- 
vraient s 'engager  a  le  soumettre  au  Conseil  de 
Se"curite*.  Le  Conseil  de  Securit6  devrait,  dans 
chaque  cas,  decider  si  la  prolongation  du  dif- 
ferend en  question  est  ou  n'est  pas,  en  fait, 
susceptible  de  menacer  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  s6curit6  Internationales,  et,  par  coiis6- 
quent,  si  le  Conseil  de  Securite  doit  intervenir 
dans  ce  differend,  et,  le  cas  £ch6ant,  s'il  doit 
agir  selon  le  paragraphe  5. 


4.  Si  toutefois,  les  Etats  separes  par  un  differend  de 
la  categoric  visee  au  Paragraphe  3  ci-dessus  ne 
reussissaient  pas  a  le  regler  par  les  moyens  iridiques 
dans  ce  paragraphe,  ils  devraient  s'engager  a  le  sou- 
mettre au  Conseil  de  Securite.  Si  le  Conseil  de  Securite 

prolongation  du  differend  en  question  est  ou  n'est 
pas,  en  fait,  susceptible  de  menacer  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  Securite  intern  at  ion  a  les,  et  f««»  consequent, 

parographc  67  il  decidera  s'il  doit  agir  selon  le  para- 
graphe  5  ou  sil  doit,  de  lui-meme,  recommander  les 
terrnes  d'un  reglement  quil  jugera  appropries. 
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CHAP  IT  RE    VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKB 

5.  Le  Conseil  de  Securite  devrait  avoir  le  pou- 
voir,  a  n'importe  quel  moment  de  revolution 
d'un  diff^rend  tel  que  celui  vise  au  paragraphe 
3  ci-dessus,  de  recomraander  les  procedures  on 
methodes  de  reglement  appropri£es. 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
QOUVERNEMENT8  INVITANTS 


6.  Les  differends  juridiques  devraient,  d'ime 
maniere  generale,  etre  soumis  a  la  Cour  Inter- 
nationale de  Justice.  Le  Conseil  de  Securit£  de 
vrait  avoir  le  pouvoir  de  porter  devant  la  Cour, 
pour  avis,  les  questions  de  droit  que  aoultiveraient 
d'autres  differends. 


7.  Les  dispositions  des  paragraphes  1  a  6  de 
la  Section  A  ne  devraient  pas  etre  applicables 
aux  situations  ou  differends  n^s  de  questions  que 
le  droit  international  laisse  &  la  competence  na- 
tionale  exclusive  de  1'fitat 


dveti  international  laifM)o  €k  te  oompctonoo  nationalo 
oxolupivo  4e  1'Etat  intcrooQC. 

[Remarque:  Ce  paragraphe  aerait  rem- 
placc  par  le  nouveau  paragraphe  propose 
apres  le  paragraphe  6  du  Chapitre  II,  Prin- 
cipes.] 
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Juridiction  interne,  determination  par  la  Cour,  p.  2. 

Juridiction  interne,  r61e  du  Conseil,  p.  2. 

Juridiction  interne,  (solution  des  litigos  concernant  la), 

p.  10. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Trait6s  (relation  avec  lea  paragraphes  1  a  6),  p.  6 
Chine.     Doc.  2,  G/29 

Juridiction  interne,  rdle  de  1  'Organisation,  p.  2. 
Eqnateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Juridiction  interne,  determination  par  la  Cour,  pp.  22-23, 
43. 

Juridiction  interne  (rftle  de  1 'Assembled  dans  la  deter- 
mination dela),p.  42. 
Btate-TJnia,  Royaume-TJni,  U.R.8.8.  et  Chine.    Doc.  2,  G/29 

Juridiction  interne,  rftle  de  POrganisation,  p.  2. 


France.    Doc.  2,  G/7  (o) 

Menace  pour  la  pnix,  violation  des  libort^s  f  on  (lament  ales 

et  des  droits  de  1'fitre  huinain,  Partie  II,  p.  4. 
Grace.    Doc.  2,  G/14  (i) 

Juridiction  interne,  determination  par  la  Cour,  p.  3. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)   (1) 

Juridiction  intern*-,  determination  par  la  Cour,  p.  12. 
Nonrege.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Juridiction  interne  (6tendue  de  la),  p.  7. 
Perou.    Doc.  2,  G/14  (u) 

Juridiction  interne,  decision  de  la  Cour,  p.  2. 
Tche"coslovaquie.    Doc.  2t  G/14  (h) 

Juridiction  interne,  determination  par  la  Cour,  p.  3. 

Tnrquie.    I)oc-  2>  G/14  (O 

Juridiction  interne,  r61e  de  la  Cour,  pp.  4-5. 
V6nteuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Juridiction  interne,  determination  par  la  Cour,  pp.  22,  37. 
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CHAPITRE    VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comite  HI/3) 

Section  B.  Determination  de  1'existence  de 
menaces  a  la  paix  ou  d  'actes  d  'agression  et  mesnres 
a  prendre  a  ce  sujet. 


[Les  textes  des  paragraphes  sont  sur  les  pages 
suivantes.] 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOTJVERNEMENTS  INVITANTS 

Section  B.  Determination  de  1 'existence  de 
menaces  a  la  paix  ou  d 'actes  d 'agression  et 
meaures  a  prendre  a  ce  sujet.  1.  Au  pas  ou  un  dif- 
ferend  ne  serait  pas  resolu,  conformement  aux  pro- 
cedures indiquees  dans  le  paragraphe  3  de  la  Section  A, 
ou  conformement  aux  recommendations  faites  scion 
les  paragraphes  4  ou  5  de  la  Section  A  par  le  Conseil 
de  Securite,  celui-ci,  s'il  juge  que  la  situation  ainsi 
creee  presente  un  danger  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  securite  Internationales,  devrait  prendre  toutes 
mesures  necessaires  a  ce  maintien,  en  conformite  avec 
les  buts  et  principes  de  rOrganisation. 

2.  D'une  maniere  generale,  le  Conseil  de  Securite 
devrait  determiner  s'il  y  a  danger  pour  la  paix,  rupture 
de  la  paix,  ou  acte  degression,  et  devrait  faire  des 
recommandations  ou  decider  des  mesures  stipulees  aux 
paragraphes  3  et  4  de  la  presente  Section,  qu'il  doit 
prendre  en  vue  de  maintenir  ou  de  retablir  la  paix  et 
la  securite. 

[Inserer  le  paragraphe  suivant  entre  les  paragraphes 
2  et  3:J 

Avant  de  faire  les  recommandations  ou  de.  decider 
des  mesures  a  prendre  en  vue*de  maintenir  ou  de  retablir 
la  paix  et  la  securite,  conformement  aux  dispositions 
du  paragraphe  2,  le  Conseil  de  Securite  peut  inviier  les 
parties  intcressees  a  se  conforrner  aux  mesures  pro- 
visoires  quil  estime  etre  necessaires  ou  desirables  en 
vue  d'empccher  une  aggravation  de  la  situation.  Ces 
mesures  provisoirex  ne  poneront  pas  prejudice  aux 
droits,  aux  dcmandes  ou  a  la  position  des  parties  inte- 
ressees.  Au  cas  ou  des  Etats  riappliqueraient  pas  ces 
mesures  provisoires,  le  Conseil  de  Securite  tiendra  du~ 
ment  compte  de  cette  def alliance. 
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INDEX  DEB  AMENDEMENT8,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  a  I' ensemble  de  la  Section  B) 


Belgique.     Doe.  2,  G/7  (k)  (1) 

Accord  entre  lea  Grandes  Puiaaaneea  (neceaaitl  de  1'), 

pp.  1,  2. 
Meaurea  coercitives,  relations  entre  lea  mesnres  regio- 

nales  et  lea  generalea,  p.  4. 
Bolivia.    Doc.  2,  0/14  (r) 

KeaponaabilitS  dea  Grandes  Paiaaancea  dana  la  s6curite 

mondiale,  p.  1. 
Bresil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Meaurea  de  coercition,  relations  entre  lea  meanrea  r6- 

gionalea  et  lea  g6n6ralea,  p.  8. 
Emploi  unilateral  de  la  force  en  dehora  de  1'Organiaation 

dea  Nationa  Uniea  (menace  de),  p.  3. 
Chill.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Changement  de  formule  concernant  la  contribution  dea 

Etata  chargeea  de  maintenir  la  paiz,  p.  8. 
Assistance  mutuelle  anaai  large  qne  poaaible  et  en  con- 

formitS  avec  la  Charte,  p.  8. 
Ooata  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h) 
Emploi  de  la  force  par  le  Conaeil  de  86eurit6  afin  de 

aauvegarder  la  paiz,  p.  3. 
Cost*  Rica.    Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

Meaurea  eoereitivea  (approbation  dea),  p.  3. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o) 

S^curitfi  collective  (danger  d'un  ayateme  inefficace  de), 

Partie  I,  pp.  2,  6. 

Mesurea  urgentes  de  coercition,  amendementa  proposes 
a   1 'Article   VIII,   C,   afin   de   preVenir   lea    retards, 
Partie  II,  pp.  4,  5. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f) 

Meanrea  prisea  par  le  Conaeil  de  86curit6,  approbation  on 

revision  de  cea  meanrea  par  1  'Aaaembl£e,  p.  3. 
Pouvoira  du  Conaeil  (limitation  dea),  p.  2. 
Haiti     Doc.  2,  G/7  (b) 

Force  pour  aauvegarder  la  paix  (emploi  de  la),  p.  1. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c) 

Proportions  mexicainea  relatives  auz  questions  vis6es  an 
Chapitre  VIII,  B,  dea  Propoaitiona  de  Dumbarton  Oaks, 
pp.  74-77. 
Assomblee,   obaervationa   concernant   aon   rftle   daria  lea 

mesurea  de  coercition,  pp.  81-85. 
Sanctions,  mScaniame  ef  f  icacc  pour  leur  application,  dans 

lea  Propoaitiona  de  Dumbarton  Oaka,  p.  106. 
Projet  d'amendement  tendant  a  accorder  &  I'AaaembUe 
lea  pouvoira  qni  lui  aeraient  dfivolua  en  regime  deino- 
cratique,  p.  107. 

Meaurea  tranaitoirea,  additiona  propoaeea  au  Chapitre  XII, 
p.  111. 


Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Competence  de  1'Organisation,  auppreaaion  dea  reatrlc- 

tiona  Bur  ce  point,  p.  3. 
Changementa  pacifiquea,  creation  d'un  m^canisme  pour 

leur  realisation,  p.  3. 
Pouvoira  du  Conaeil  de  B4curit6,  leura  relations  avec  ceuz 

de  l'Aaaembl6e,  p.  1. 
Norvdge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Mesures,  question  de  terminologie,  p.  11. 
Nouvelle-Zelande.    Doc.  2,  G/14  (f ) 

Accords  ap^ciaux  a  conclure  avec  le  Conseil  de  Becurit6 

et  non  entre  lea  Etata,  p.  3. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j) 

Caractere  moral  de  1 'action  du  Conaeil  de  8e"curit6,  Or- 
ganism e  d  'appel  en  la  matiere,  pp.  7,  8. 
Coercition,  position  ap4ciale  dea  Grandea  Pniaaancea  a 

cot  6gard,  pp.  9-13. 
Paya-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Modification  auivante   au  titre:   "Meaurea  concernant 
1 'existence  de  menaces  pour  la  paix  ou  d'actes  d'agrea- 
aion,"p.  4. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Super-Etat  ayant  aa  propre  force  de  police,  commentairea 

a  ce  aujet,  p.  4. 
Venezuela,    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Droita   et   aspirations   dea  petitea   puissances   dana   lea 

reRoaux  d  'alliance  dea  grandea  puissances,  p.  1. 
Droita  et  obligations  dea  membrea,  formule  precise  a 

ntiliaer,  p.  3. 

Action  du  Conaeil  de  S^curite" ,  relation  avec  d  'autrea  pro- 
cednres  de  reglement  pendantea,  p.  20. 
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CHAPITRE   VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

1.  Au  cas  ou  un  diff&rend  ne  serai t  pas  r&solu, 
conformSment  aux  procedures  indiquees  dans  le 
paragraphe  3  de  la  Section  A,  ou  conform^ment 
aux  recommandations  faiteg  selon  le  paragraphe 
5  de  la  Section  A  par  le  Conseil  de  S6curite, 
celui-ci,  s'il  juge  que  la  situation  ainsi  cr££e  pr6- 
sente  un  danger  pour  le  maintien  de  la  paix  et 
de  la  s^curite  internationales,  devrait  prendre 
toutes  mesures  n^cessaires  a  ce  maintien,  en  con- 
formite  avec  les  buts  et  principes  de  1 'Organi- 
sation. 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOT7VERNEMENTS  IN  V  IT  ANTS 


2.  D'une  maniere  geneVale,  le  Conseil  de  86- 
curite  devrait  determiner  s'il  y  a  danger  pour 
la  paix,  rupture  de  la  paix,  ou  acte  degression, 
et  devrait  faire  des  recommandations  ou  decider 
des  mesures  a  prendre  en  vue  de  maintenir  ou 
de  r^tablir  la  paix  et  la  s6curit6. 


3.  Le  Conseil  de  S6curite  devrait  avoir  le  pou- 
voir  de  determiner  les  mesures  diplomatiques, 
^conomiques  ou  autres,  ne  comportant  pas  le 
recours  a  la  force  arm6e,  qui  devraient  etre 
prises  pour  rendre  ses  decisions  efficaces,  et  de 
prescrire  aux  membres  de  1'Organisation  d'ap- 
pliquer  ces  mesures.  Ces  mesures  peuvent  corn- 
porter  Interruption,  totale  ou  partielle,  des  com- 
munications ferroviaires,  maritimes,  a6riennes, 
postales,  t416graphiques,  radio-t614graphiques  ou 
autres,  et  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
et  economiques. 


4.  Si  le  Conseil  de  S6curit6  estimait  ces  mesures 
inad£quates,  il  devrait  avoir  le  pouvoir  d'entre- 
prendre  telles  operations  aeriennes,  na vales  ou 
terrestres,  qui  pourraient  etre  necessaires  au 
maintien  ou  au  rStablissement  de  la  paix  et  de 
la  s£curit6  internationales.  Ces  operations  pour- 
raient comprendre  des  actions  de  forces  telles 
que  des  demonstrations  et  blocus,  aeriennes,  na- 
vales  ou  terrestres,  menses  par  des  membres  de 
1  'Organisation. 
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INDEX  DE8  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  portent  sur  les  dispositions  spe'cifiques) 

Doe.  2,  G/7  (n)   (1) 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Reglement  des  difflrends  (6tendue  des  pouvoirs  discre- 
tion nai  res  da  Conseil  a  cet  6gard),  pp.  9,  10. 
Ohilt     Doc.  2,  G/7  (i)  [aux),  p.  7. 

Stipulations  de  la  Charte  (interdiction  des  infractions 
Menaces  pour  la  paiz  (meaures  du  Conseil  pour  pr6venir 

les),  p.  7. 

Etats-UnlB,  Royaume-Uni,  U.R.B.8.  et  Chine.    Doc.  2,  G/29 
Ecbec  dans  le  reglement  d'un  diff6rend  (determination 

des  cas  d*)»  p.  4. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Assemble  G6n6ralo   (son  rdle  pour  determiner  les  cas 
d'echec  dans  le  reglement  d'un  diff6rend),  p.  12. 


Norvege. 

Renonciation   aux   droits    (interdiction   proposed   contre 
Faction  du  Conseil  tendant  a  maintenir  la  paix  en 
imposant  la),  pp.  7,  8. 
Turquie.    Doc.  2,  G/14  (e)  (1) 

Aide  du  Conseil  a  la  partie  qui  a  accepte"  de  soumottre  le 

diff6rend  a  un  reglement  judiciaire,  p.  2. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Attributions  du  Conseil  (caractere  obligatoire  des),  pp. 
19,  20. 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Souverainete  nationale  dans  les  affaires  interieurcs  (at- 
titude du  Conseil  a  l'6gard  de  la),  p.  10. 
Bolivle.     Doc.  2,  G/14  (r) 

"Etat  agresseur"  (identification  de  1'),  pp.  2,  3,  8,  9. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

"  Agression"  (definition  de  1'),  p.  6. 
Etats-Unia,  Royaume-Uni,  U.R.8.8.  et  Chine.    Doc.  2,  G/29 

Mesurcs  prises  par  le  Conseil  (definitions  des),  p.  4. 
Ethiopia.     Doc.  2,  G/14  (n)  frond),  p.  3. 

Mesures  militaires  (leur  emploi  par  les  parties  au  diff6- 
Orece,     Doc.  2,  G/14  (i) 

Procedure  do  vote  en  vue  de  determiner  1'etat  de  rupture 

de  paix  ou  un  acte  d  'agression,  p.  3. 
Iran.     Doc.  2,  G/14  (m) 

Agresseur  (definition  de  !')>  P-  4- 


Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Asaemblee  Gen6rale   (son  r61e  pour  d6finir  une  menace 

pour  la  paix),  p.  13. 
Nouvelle-Zelande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Accord  de  1'Assembiee  requia  pour  les  decisions  prises 
par  le  Conseil  en  vertu  des  paragraphes  3  et  4  sauf 
dans  les  cas  d 'extreme  urgence,  p.  3. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Revision  du  texte  en  vue  de  renforcer  ou  supprimor  la 
disposition   concernant  les  recommandations  du  Con- 
seil,  p.  4. 
Philippines  (Commonwealth  des).     Doc.  2,  G/14  (k) 

Agresseur  (definition  de  1'),  pp.  4,  5. 
Tch6coslovaquie.     Doc.  2,  G/14  (b) 
Agresseur  (definition  de  1'),  p.  4. 


Doxnlnicaine  (Rlpubliqne) .    Doc.  2,  G/14  (o) 

Necessite  de  1 'exclusion  (evitee  par  les  sanctions),  p.  7. 
Etats-Unis,  Royaume  Uni,  U.R.8.S.  et  Chine.     Doc.  2,  G/29 

Mesurcs  provisoircs  (caa  ou  1'on  y  a  recours),  pp.  4-5. 
Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Rflle  de  l'Asscmbl6e  pour  la  determination  des  meaures 
ne  com  p  or  tan  t  pas  1 'emploi  de  la  force  arm  60  qui 
devraient  §tre  utilisees,  p.  13. 


Norvftge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Obligation  de  prendre  les  mesures  d6cidees  par  le  Conseil 

(priorite  sur  lea  autres  obligations  de  1'),  pp.  7,  8. 
Pays-Bag,    Doc.  2,  G/7  (j) 

Sanctions  non  coercitives  (obligation  d 'appliquer  des), 

pp.  10,  11. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Sanctions  non  coercitives  (etendue  des),  p.  20. 


Egypte.    Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Assembiee  (contrdle  de  1  'action  du  Conseil  par  1 '),  pp.  6-7. 
Norrfcge.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Territoire  (droit  du  Conseil  d 'admin istrer  un),  p.  7. 


Nouvelle-zeiande.     Doc.  2,  G/14  (f) 

Decisions  dn  Conseil  (contrdle  par  1 'Assembiee  des),  p.  3. 

Accords  speciaux,  p.  3. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Charges  des  petites  nations  (consideration  pour  les),  p.  20. 
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PROPOSITIONS  BE  DUMBARTON  OAKS 

5-  Afin  que  tons  les  membres  de  1'Organisation 
puissent  contribuer  au  maintien  de  la  paix  et  de 
la  securite  Internationales,  chacun  des  membres 
de  1 'Organisation  devrait  s 'engager  a  mettre  a 
la  disposition  du  Conseil  de  S6curite,  &  la  de- 
raande  de  celui-ci  et  confonne'ment  a  1 'accord 
special  ou  aux  accords  qu'ils  auraient  pu  con- 
clure  entre  eux,  les  forces  armies,  les  facilites 
et  Taide  ne'cessaire  au  maintien  de  la  paix  et 
de  la  securite  Internationales.  Get  accord  ou  ces 
accords  devraient  fixer  le  nombre  et  la  nature 
de  ces  forces,  ainsi  que  le  genre  de  facilites  et 
d'aide  a  fournir.  Un  tel  ou  de  tels  accords  de- 
vraient etre  negoci^s  aussitot  que  possible,  et 
devraient,  dans  chaque  cas,  etre  soumis  a  1 'ap- 
probation du  Conseil  de  S6curit6  et  a  la  ratifica- 
tion des  fitats  signataires,  selon  leurs  procedures 
constitutionnelles. 

6.  Afin  de  permettre  a  1 'Organisation  de  pren- 
dre  d'urgence  des  mesures  d'ordre  militaire,  des 
contingents    a^riens    nationaux    devraient    etre 
terms,  par  ses  membres,  a  la  disposition  imm6- 
diate  de  1 'Organisation,  en  vue  d'une  action  de 
coercition  internationale  combin6e.   La  puissance 
et  le  degre"  de  preparation  de  ces  contingents  et 
les   plans  prevoyant   cette   action   combin^e   de- 
vraient  etre   fix6s   par  le   Conseil   de   Se*curite", 
avec   1'aide   du   Comit£   d'fitat-Major,   dans   les 
limites    prescrites    par    1 'accord    special    ou    les 
accords  spe"ciaux  vises  au  paragraphe  5  ci-dessus. 

7.  Les  mesures  n^cessaires   a  1 'execution  des 
decisions  du  Conseil  de  Securite,  en  vue  de  main- 
tenir  la  paix  et  la  securit6  internationales,  de- 
vraient etre  prises  par  tons  les  membres  de  1 'Or- 
ganisation agissant  de  concert  ou  par   certains 
d 'entre  eux,  selon  1'appreciation  du  Conseil  de 
S^curite".    Pour  Tapplication  de  ces  mesures,  les 
membres    de    1 'Organisation    agiraient    de    leur 
propre  chef  et  par  1 'intermediaire  des  organismes 
specialises   et   offices    appropri6s   dont   ils   sont 
membres. 

8.  Des  plans  pour  1'emploi  de  la  force  arm6e 
devraient  etre  61abores  par  le  Conseil  de  Securite, 
avec    1'aide    du    Comit6    d'fitat-Major    vise    au 
paragraphe  9  ci-dessous. 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANT8 
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INDEX  DEB  AMENDEMENTB,  OB  BEE  VAT  IONS  ET  PROPOSITIONS 


Australia.    Boo.  2,  G/14  (1) 

Accords  militaires  sp6ciaux  (n6gociations  dee),  p.  10. 
Contingents  militaires  (disposition  et  types  de),  p.  10. 
Canada.    Doc.  2,  Q/H  (t) 
Representation  an  Conseil  des  nations  participant  a  une 

action  militalre,  pp.  2,  3. 
Nouveau  paragraphe  a  insurer  apres  le  paragraphe  7  du 

Chapitre  Yin,  B,  en  vue  de  pr6voir  cette  repr6senta- 

tion,  pp.  2,  8. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Participation  &  nne  action  coercitive  d6termin6e  par  des 

accords  sp6ciaux  ainsi  que  par  le  Conseil,  p.  7. 
Dominicaine  (Republlqne).    Doc.  2,  G/14  (o) 

Forces  militaires  (composition  des),  pp.  7, 11-12. 
Prance.    Doc.  2,  G/7  (o) 

Droit  de  passage  (amendement  concernant  le),  p.  3  de  la 

Partie  H. 
Accords  splciaux  sur  1'emploi  de  sanctions  eoercitives 

(amendement  specif iant  les  details  des),  p.  4  de  la 

Partie  II. 
Contingents  nationaux  (amendement  concernant  les),  p.  4 

de  la  Partie  EL 
Accords  sp6cianx  sor  1'emploi  de  sanctions  ooercitiyes 

(amendement  specif iant  les  details  des),  p.  4  de  la 

Partie  H. 
Contingents    nationaux    (amendement    conceruant    lenr 

stationnement  dans  des  zones  de  se'curite'  appropri6es), 

p.  4  de  la  Partie  H. 


Guatemala,    Doc.  2,  G/7  (f) 

Forces  arm6es  a  la  disposition  de  1  'Organisation  des  Na- 
tions TJnies,  p.  2. 
Norvdge.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Collaboration  militaire  (son  e*tendue  sera  determined  par 

des  accords  ap6ciaax),  p.  6. 
Accords  sp6ciaux    (proposition   dans  1 'accord   collectif 

g£n6ral  pour  remplacer  les),  p.  9. 

Status  des  accords  sp6ciaux  si  le  paragraphe  2  do  Cha- 
pitre  XII  n 'en  visage  pas  las  participation  du  Con- 
sell),  p.  12. 
Nouvelle-Zelande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Action  (procedure  relative  aux  decisions  concernant  une), 

p.  3. 

Accords  sp£ciaux  avec  le  Conseil,  p.  8. 
Pays-Baa,    Doc.  2,  G/7  (j) 

Sanctions  coercitives   (droit  d 'appreciation  eoncernant 
les),  p.  12. 
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PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

9.  II  serait  constitue"  un  Comit6  d'JiJtat-Major, 
dont  les  attributions  seraient  de  conseiller  et 
d'assister  le  Conseil  de  Securite"  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  besoins  d'ordre  militaire  du 
Conseil,  en  vue  de  maintenir  la  paix  et  la 
s£ourite  Internationales,  pour  1'emploi  et  le  com- 
mandement  des  forces  mises  a  sa  disposition, 
pour  la  reglementation  des  armements,  et  le 
desarmement  6ventuel.  II  devrait  etre  respon- 
sable,  sous  l'autorit&  du  Conseil  de  Securite,  de 
la  direction  strategique  de  toutes  les  forces 
arinees  mises  a  la  disposition  du  Conseil  de  Se- 
curit&  Le  Comite  serait  compost  des  Chefs 
d'£tat-Major  des  fitats  membres  permanent8,.du 
Conseil  de  S6curit£  ou  de  leurs  representants- 
Tout  merabre  de  I'Organisation  qui  n'aurait  pas 
de  representation  permanente  au  Comit6  devrait 
etre  invit6  par  le  Comite*  a  s'associer  &  lui, 
lorsque  la  bonne  execution  des  travaux  du 
Comit6  exigerait  une  telle  participation.  Ensuite 
de  quoi  devraient  etre  mises  au  point  les  ques- 
tions relatives  au  commandement  des  forces. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATEE 
OOUVERKEMEKTS  IKVITANTS 

9.  II  serait  constitue  un  Comite  d'Etat-Major,  dont 
les  attributions  seraient  de  conseiller  et  d'assister  le  Con- 
seil de  Securite  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoms 
d'ordre  militaire  du  Conseil,  en  vue  de  maintenir  la 
paix  et  la  sec u rite  Internationales,  pour  1'emploi  et 
le  commandement  des  forces  mises  a  sa  disposition, 
pour  la  reglementation  des  armements,  et  le  desarme- 
ment eventuel.  II  devrait  etre  responsable,  sous  I'au- 
torite  du  Conseil  de  Securite,  de  la  direction  strategique 
de  toutes  les  forces  armees  mises  a  la  disposition  du 
Conseil  de  Securite.  Le  Comite  serait  compose  des 
chefs  d'Etat-Major  des  Etats  membres  permanents  du 
Conseil  de  Securite  ou  de  leurs  representants.  Tout 
membre  de  TOrganisation  qui  n'aurait  pas  de  repre- 
sentation permanente  au  Comite  devrait  elre  invite  par 
le  Comite  a  s'associer  a  lui  lorsque  la  bonne  execution 
des  travaux  du  Comite  exigerait  une  telle  participa- 
tion. Ensuite  de  quoi  devraient  etre  mises  au  point 
les  questions  relatives  au  commandement  des  forces. 
Le  Comite  d'Etat-Major,  avec  Vautori&ation  du  Conseil 
de  Securite,  pourra  creer  des  sous-comites  regionaux. 


10.  Les  membres  de  1 'Organisation  devraient 
se  preter  une  assistance  mutuelle  pour  I 'applica- 
tion des  mesures  decid^es  par  le  Conseil  de 
S6curite\ 


11.  Un  Etat,  membre  ou  non  de  1 'Organisation, 
qui  se  trouverait  en  presence  de  problemes  6co- 
nomiques  sp6ciaux  resultant  de  1 'application  de 
mesures  adoptees  par  le  Conseil  de  S6curit6, 
devrait  avoir  le  droit  de  consulter  ledit  Conseil 
pour  la  solution  de  ces  problemes. 
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INDEX  DES  AMENDEMENTS,  OB8EEVATION8  ET  PROPOSITIONS 


Bollrte.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Composition  du  Comit6  d'Etat  Major  Militaire,  pp.  3,  4. 
Rapports  du  Comit6  d  'Etat  Major  Militaire  avec  lea  or- 
ganisations regionales  militaires,  pp.  3,  4,  9. 
ChlU.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Invitation  des  repr£sentants  d  'autres  Etats  a  se  joindre 
au  Comit6  d'Etat  Major  Militaire  en  cas  de  d6bat  les 
concernarit  ou  les  toucbant,  p.  7. 
Etats-Unis,    Boyaume-Uni,    Union    8ovl6tique    et    Chine. 

Doc.  2,  G/29 

Sous  comit^s  r£gionaux  du  Comit6  d'Etat  Major  Mili- 
taire, p.  5. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o) 

Amendement    se    rapportant   aux   fonctions    du    Comit6 
d  'Etat   Major   Militaire,   pp.    3,   4   de   la   lAre   partie 
Amrndement     concernant     1 'addition     de     d6]6gu6s    au 
Comit^  d'Etat-Major  militaire,  p.  9  de  la  lie  partie. 


Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)   (1) 

Composition  du  ComitS  d'Etat-Major  Militaire,  p.  13. 
Pays-Has.    Doc.  2,  G/7  (j) 

Droit   des  petites   puissances   de   se   consulter   avec   le 

Comit6  d  'Etat  Major  Militaire,  p.  15. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Composition  du  Comit6  d'Etat  Major  Militaire,  p.  6. 

Sous-comite's  r£gionaux,  p.  6. 

Commandement,  pp.  6,  7. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Droit  de  tout  Etat  eollahorateur  a  la  representation  au 
Comit6  d'Etat  Major  Militaire,  p.  22. 


Union  Sud-AfricAine.    Doc.  2,  G/14  (d)  (2) 
Frais  des  mesures  coercitives,  pp.  1,  2. 

Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (»)  (1) 
Cout  des  bases,  p.  7. 


Union  Sud-Africalne.    Doc.  2,  G/14  (d)  (2) 
Dispositions  au  sujet  des  reparations,  pp.  1,  2. 

Vfetoiela,    Doc.  2,  G/T  (d)  (1) 

Obligations  du  Conseil  de  r6soudre  les  problemes  econo- 
miques  ausai  bien  que  de  lei  discuter,  p.  22. 
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CHAPITRE   VIII 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comit6  IH/4) 
Section  0.  Arrangements  r6gionaux. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LE8  QTTATRB 
QOUVERNEMENTS  INVITANTS 


1.  Rien  dans  la  Charte  ne  devrait  s'opposer  a 
I'existence  d 'arrangements  on  d 'organismes  re- 
gionaux  pour  traiter  des  questions  relatives  au 
maintien  de  la  paix  et  de  la  s^curite  Interna- 
tionales qui  peuvent  faire  1'objet  d'une  action 
de  caractere  regional,  a  condition  que  ces 
arrangements  ou  organismes  et  leurs  activites 
soient  compatibles  avec  les  buts  et  les  principes 
de  1  'Organisation.  Le  Conseil  de  S6curit£  de- 
vrait encourager  le  reglement  des  differenda  de 
caractere  local,  par  rintenne"diaire  de  ces  ar- 
rangements r£gionanx  ou  par  ces  organismes 
re*gionanx,  soit  sur  1 'initiative  des  Etats  int£- 
resseS)  soit  a  la  suggestion  du  Conseil  de  86- 
curit6. 
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INDEX  DE8  AMENDEMENT8,   OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  d  V ensemble  de  la  Section  C) 


Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Mesures   coercitives   pr6vuos   par   les   arrangements   re"- 
g.ionaux;   droit  de  vote  des  membres  permanents  du 
Conseil  sur  lea  resolutions  s'y  rapportant,  pp.  6  et  7. 
BrSsil.     Doc.  2,  G/7  (e)  (2) 

Non-intervention  du  Conseil  dans  les  questions  de  carac- 

tere  exclusiveinent  regional,  p.  3. 
Ohili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Disposition  concernant  1 'usage  de  forces  militaires  au 

dela  des  limites  continentales,  p.  8. 
Consolidation  du  system  e  intorame'ricain  et  integration 

de  ce  systeme  dans  1  'organisation  mondiale,  p.  2. 
Limitation   des  pouvoirs  du  Conseil  lorsque  le  systeme 
regional  peut  traiter  efficacement  des  diff6rends,  p.  8, 
par.  2. 
Fonctionnement  des  systemes  ou  accords  continentaux 

ou  r6gionaux,  pp.  7-8,  par.  C-l. 
Costa  Eica.     Doc.  2,  G/7  (h) 

TJtilit6  des  arrangements  r6gionaux,  p.  4. 
Costa  Rica.     Doc.  2,  G/7  (h)  (1) 

Utilite"  des  arrangements  re"gionaux,  p.  3. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14   (g)    (3) 

Approbation  par  1  'Assemble  des  principes  f ondamentaux 
d 'accords  r^gionaux,  p.  2.  fr^gionaux,  p.  2. 

Competence  des  organes  r6gionaux   a  regler  les  litiges 
Reconnaissance  du  systeme  interame"rieain,  p.  2. 
Egypte.     Doc,  2,  G/7  (q)  (1) 

Definition  des  arrangements  re"gionaux,  p.  7. 
Disposition  du  texte  du  chapitre  propre  aux  arrangements 

r6gionaux,  pp.  7-8. 
Equatcnr.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Creation  par  1 'Assemble  de  commissions  continentales 
ou  r^gionales,  p.  22  (texte  du  projet  d'amendement  a 
la  section  A,  p.  41). 

Reconnaissance  du  systeme  regional  interam^ricain,  p. 
23  (texte  du  projet  d 'amendement  a  la  section  C, 
pp.  24,  46). 


France.     Doc.  2,  G/7  (o) 

Rapports  des  arrangements  re*gionaux  a  la  s6curit6  col- 
lective, p.  6. 

Autorisation  du  Conseil  au  sujet  de  mesures  cocrcitlves 
par  1'organisme  regional,  exception  propog^e  en  cas 
d'urgence,  p.  4  de  la  note,  pp.  4-5  des  amendements. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f) 

N6cessit6  de  maintenir  les  principeB  et  la  procedure  du 

systeme  inter-ame'ricain,  p.  3. 
Guatemala.    Doc.  2,  G/7  (f)  (1) 

Necessity  de  maintenir  les  principes  et  la  procedure  du 

systeme  inter-ame'ricain,  p.  2. 
Mexlque.     Doc.  2,  G/7  (c)   (1) 

Compatibilit6  de  1  'Organisation  G6ne>ale  Internationale 
avec    les    organisations    Internationales    pr£sentes    et 
futures,  p.  2. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Accord  du  systeme  interame'ricain  avec  1 'organisation 

mondiale,  p.  3. 
N6cessit6  de  promouvoir  le  de*veloppement  du  systeme 

inter-americain,  p.  4. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  G/7  (j) 

Coordination  entre  lea  arrangements  rSgionaux;  homolo- 
gation   des   arrangements   re"gionaux   a   1 'organisation 
mondiale,  p.  14. 
Tch6coslovaquie.     Doc.  2,  G/14  (b) 

Mesures   coercitiveg   pr£vues   par   les   arrangements   r6- 
gionaux;    automation    du   Conseil   en    ens   de   danger 
imme'diat,  pp.  56. 
Tnrquie.     Doc.  2,  G/14  (e) 

Mesures   coercitives   pr^vues   par   les   arrangements   r6- 
gionaux;  autorisation  du  Conseil  en  cas  d'urgeiice,  p.  5. 
Rapport  des  arrangements  r^gionaux  a  la  s^curit6  col- 
lective, p.  6. 


(Les  observations  portent  sur  les  dispositions  spMfiques) 


Bollvie.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Existence   des   systemes,   arrangements   ou   organes   re"- 

gionaux,  p.  9. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (1) 

Fonctionnement   des   systemes   ou   arrangements   conti- 
nentaux  ou  r6gionaux,  pp.  7-8,  paragraph  e  0,  1. 


Mexlque.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Compatibility  du  systeme  nmericain  avec  1 'Organisation, 

p.  13. 
Nouvelle-Z^lande.     Doc.  2,  G/14  (f) 

Uniformit6  des  arramgements  regionaux,  approuv^s  par 
1  'Organisation,  p.  3. 
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2.  Le  Conseil  de  S6curit6  devrait,  chaque  fois 
qu'il  convient,  faire  usage  de  ces  accords 
on  organismes  en  vue  de  1 'application,  sous  son 
autorite",  de  mesures  coercitives,  mais  aucune 
mesure  coercitive  ne  devrait  etre  appliquSe  en 
vertu  d 'arrangements  regionaux  ou  par  des  or- 
ganismes regionaux,  sans  1'autorisation  du  Con- 
seil de  Securit^. 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
GO  u  v  JbRNEMENTB  IN  v  IT  ANTS 

2.  Le  Conseil  de  Securite  devrait,  chaque  fois  qu'i 
convient,  faire  usage  de  ces  accords  ou  organismes  e 
vue  de  1'application,  sous  son  autorite,  de  mesure 
coercitives,  mais  aucune  mesure  coercitive  ne  devrai 
etre  appliquce  en  vertu  d'arrangements  regionaux  o 
par  des  organismes  regionaux,  sans  1 'automation  d 
Conseil  de  Securite,  d  Vexception  des  mesures  prise 
centre  les  Etats  ennemis  au  cows  de  la  presence  guern 
conformement  au  Ckapitre  X/7,  paragraphe  2  ouadt 
accords  regionaux  s'opposant  au  renouvellement  de  I 
politique  d'agression  de  la  part  de  ces  Etats,  jusqu* 
ce  quit  ait  ete  possible^  avec  le  consentement  des  Got 
vernements  interesses,  dnattribuer  a  reorganisation  I 
responsabilite  de  prevenir  toute  agression  future  de  I 
part  d'un  Etat  actuellement  en  guerre  avec  les  nation 
unies. 


3.  Le  Conseil  de  Security  devrait  en  tout  temps 
etre  tenu  pleinement  au  courant  des  activites 
entreprises  ou  envisag^es  en  vertu  d 'accords 
regionaux  ou  par  des  organismes  regionaux,  en 
vue  de  maintenir  la  paix  et  la  s6curit6  internatio- 
nales. 
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Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Droit  de  vote  des  membres  permanent*  du  Conseil  en  ce 
qui  concerno  lea  resolutions  se  r6f6rant  aux  mesures 
coercitives   pr£vues  par   les   arrangements   r^gionaux, 
pp.  6,  7. 
Bolivia.    Doc.  2,  G/14  (r) 

Autorisation  du  Conseil  en  ce  qui  coneerne  les  mcsures 
coercitives   pr6vues  par  lee  arrangements   r£gionaux, 
p.  9. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (1) 

Limitation  des  pouvoirs  du  Conseil  loraqu  'un  system e  r6 
gional  peut  traiter  efficacernent  des  litiges,  p.  ".,  para 
graphe  2. 
Etate-Unis.    Doc.  2,  G/14  (v) 

Autorisation  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  los  mesures 
coercitives  prfivues  par  les  arrangements  re"gionaux; 
cas  d  'exception  de«  mesures  prises  contre  les  Etats 
ennernis  au  cours  de  la  presente  guerre,  pp.  1,  2. 


Trance.     Doc.  2,  G/7  (o)  (2) 

Autoriaation  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  leB  mesures 
coorcitives  prfivues  par  lee  arrangements  rfigionaux; 
cas  d 'exception  des  mesures  prises  contre  lea  Etats 
onnemis  au  cours  de  la  pr6sente  guerre,  p.  1. 
Royaume-UnL     Doc.  2,  G/14  (p) 

Autorisation  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
coercitives  preVues  par  les  arrangements  r6gionaux; 
cas  d 'exception   des  mesures  prises  contre  les  Etats 
ennemis  au  cours  de  la  presente  guerre,  p.  2. 
Tch^coslovaquie.    Doc.  2,  G/14  (b) 

Autorisation  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
coercitives  pr^vues  par  les  arrangements  rfigionaux, 
cas  de  danger  imm6diat,  pp.  5-6. 
Union  Sovi6tique.    Doc.  2,  G/14  (w)  (1) 

Autorisation  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
coercitives  pr6vues  par  les  arrangements  r6gionaux; 
cas  d  'exception  dcs  mesures  prises  contre  les  agres- 
seurs  actuels. 


(Les  observations  se  rapportent  d   la  rwuvelle  section  ou  au  nouveau  paragraphe  envisages  pour   le 

Chapitre   VIII) 


Aostralie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Projet  de  Section  7>; 

Droit  de  conclure  d'nutres  arrangements,  pp.  10-11. 
Droit  de  conclure  d'nutros  arrangements,  projet  de  Sec- 
tion D,  p.  10. 
Brtsll,     Doc.  2,  G/7  (e) 

Projet  d' addition  d'un  nouveau  paragraphe  a  la  Sec- 
tion C: 
Non-intervention  du  Conseil  dans  les  questions  exclusive- 

ment  r6gionales,  p.  11. 
Ohili.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Projet  d' addition  d'un  nouveau  paragraphe  a  la  Sec- 
tion C: 

Disposition  concernant    1  'emploi  de   force   militaire   au- 
clel&  des  limites  continentales,  p.  8. 


Chili,  Colombia,  Cost*  Rica,  Equateur,  P6ron.    Doc.  2,  G/28 

Projet  de  substitution  a  la  Section  C: 
Existence  de  systemes  re"gionaux,  p.  1. 
Informations  hnparties  au  Conseil  concernant  les  activ- 

it6s  des  systemes  r6gionaux,  p.  1. 
Subordination  du  Conseil  aux  arrangements  r6gionaux, 

p.  1. 
Beglement  des  differends  r^gionaux;   fonctions  respec- 

tives  dcs  organes  r6gionaux  ct  du  Conseil,  pp.  1,  2. 
Compatibility  du  systeme  pan-am6ricain,  p.  2. 
Obligations  des  membres  des  organes  r^gionaux,  p.  2. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (j)  (3) 

Approbation  par  1 ' Assemble1  e  des  principes  fondamentaux 

des  arrangements  r^gionaux,  p.  2. 
Competence  des  organes  r6gionaux  pour  rc^gler  les  diff6- 

rends  rdgionaux,  p.  2. 

Reconnaisance  du  systeme  inter-am6ricain,  p.  2. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Projet  d'addition  d'un  nouveau  paragraphe  a  la  Sec- 
tion C: 
Reconnaissance    da    systeme    regional    inter-am6ricain, 

p.  23. 
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CHAPITRE   IX 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comit*  II/3) 

Chapitre  IX.  Dispositions  Relatives  a  la 
Cooperation  Economique  et  Sociale  Sur 
le  Plan  International 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAR  LEB  QUATBE 
OOTJVERNEMENT8  IKVITAKT8 


Section  A,    But  et  relations.    1.  En  vue   de 

cr£er  les  conditions  de  stabilite  et  de  bien-etre 
necessaires  au  maintien  de  relations  amicales  et 
pacifiques  entre  Nations,  1'Organisation  devrait 
faciliter  la  solution  des  problemes  humanitaires 
internationaux  d'ordre  6conomique,  social  et 
autres,  et  promouvoir  le  respect  des  droits  de 
1'homme  et  des  Iibert6s  fondamentales.  L'As- 
semblee  G6n6rale  et,  sous  son  autorit£,  un  Con- 
seil  Economique  et  Social,  devraient  etre  charges 
de  1'accomplissement  de  cette  fonction. 


Section  A.  But  et  relations.  1.  En  vue  de  crecr 
les  conditions  de  stabilite  et  de  bien-etre  necessaires  au 
maintien  de  relations  amicales  et  pacifiques  entre  Na- 
tions, jondees  sur  le  respect  de  I'egalite  des  droits  des 
peuples  et  de  leur  droit  de  disposer  d'eux-memes,  TOr- 
ganisation  devrait  faciliter  la  solution  des  problemes 
humanitaires  internationaux  cTordre  economique,  so- 
cial, culturel,  et  autres,  et  promouvoir  le  respect  des 
droits  de  rhomme  et  des  libertes  fondamentales  pour 
tons  sans  distinction  de  race,  de  langue,  de  culte  ou 
de  sexe.  UAssemblee  Generale  et,  sous  son  autorite,  un 
Conseil  Economique  et  Social  devraient  etre  charges  de 
raccomplissement  de  cette  fonction. 
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INDEX  DBS  AMENDEMENT8,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportcnt  d  Vensemble  du  chapitre) 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1)  - 

Bute,  pp.  4-5. 
Chine.    Doc.  1,  G/l  (a) 

Cooperation  en  matidre  educative  et  culturelle,  p.  1. 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Cooperation  intellectuelle  et  interots  moraux,  pp.  15-17. 
Domlnlcaine  (Rlpubiique).    Doc.  2,  G/14  (o) 

Egalite  d'acces  aux  marches,  p.  2. 

Principos  du  commerce  international,  p.  3. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

Creation  du  Consoil  Educatif  et  Culture!,  pp.  24,  30. 
France*.    Doc.  2,  G/7  (o)  Section  1. 

Conseil  Economique  et  Social,  extension  de  son  autorite" 

et  collaboration  avec  le  Conseil  de  86curit6,  p.  4. 
Haiti.     Doc.  2,  G/7  (b)  (1) 

Insertion  du  mot ' '  Educatif ' '  apres  les  mots  ' '  Economique 

et  social"  dans  tout  le  chapitre  IX,  p.  2. 
Honduras.     Doc.  2,  G/7  (m) 

Inclusion   du   Conseil   Economique   et   Social   parmi   les 
organes  principaux,  p.  2. 


Nouvelle-Zelande.    Doc.  2,  G/14  (f ) 

Inclusion  du   Conseil   Economique   et   Social  parmi  lei 

organes  prineipaux,  pp.  1-2. 
Panama.    Doc.  2,  G/7  (g) 

Importance  de  la  stability  £conomiquo  pour  la  paix  du 

monde,  pp.  1-2. 
Panama.    Doc.  2,  G/7  (g)  (1) 

Creation  d  'organismes  specialises,  pp.  1-3. 
Paraguay.    Doc.  2,  G/7  (1) 

Question  de  savoir  si  les  pouvoirs  du  Conseil  Economique 

et  Social  sont  suffisants,  p.  2. 
Perou.     Doc.  2,  G/14  (u) 

Pr6vention  de  I'agression  6conomique,  pp.  1-2. 
Tch6coslovaqule.     Doc.  2,  G/14  (b) 

Utilite  du  Conseil  Economique  et  Social  durant  la  p6riode 
transitoire,  p.  6. 


(Les  ovservations  se  rapportent  d  chacune  des  dispositions. 


Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Fonetions  du  Con  soil  Economique  et  Social,  p.  4. 
Br&iil.     Doc.  2,  G/7  (e)   (3) 

Problomes  d 'hygiene,  fonctions  de   1 'organisation   com- 

p6tente,  p.  1. 
Bresil.     Doc.  2,  G/7  (e)   (4) 

Addition  du  mot  "culturel"  dans  le  titre  du  chapitre 

IX,  p.  2. 
Bre*sil,  Republique  Domlnlcaine  et  Mexlque.     Doc.  2,  G/25 

Bute  du  Conseil  Economique  et  Social,  p.  2. 
Canada.     Doc.  2,  G/14  (t) 

But,  p.  3. 
Chill.     Doc.  2,  G/7  (i)  (1) 

Buts   du    Conseil    Economique   et   Social,  6nonc6  revise", 

p.  11. 
Costa  Rica.    Doc.  2,  G/7  (h) 

Droits  et  libert^s  fondamentales  do  1'dtre  humain,  pre- 
cisions a  donner  aux  morons  a  employer  pour  les  faire 
respecter,  p.  3. 
Etata-tTniB,    Royaume-Uni,    Union    8ovl6tlqne    et   Chine. 

Doc.  2,  G/29 
Responsabilites  du  Conseil  Economique  et  Social,  p.  5. 


France.     Doc.  2,  G/7  (o)  Section  2 

Cooperation  avec  le  Conseil  de  S6curit6,  p.  5. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o)  (1) 

Addition  du  mot  "intellectual"  dans  la  titre  du  chapitre 

IX,  p.  1. 

Problemes  intellectuels,  p.  1. 

Comprehension  mutuelle,  p.  1. 

Nonrege.    Doc.  2,  G/7  (n)   (1) 

Cooperation  intellectuelle,  a  inclure  dans  les  activit6§ 

du  Conseil  Economique  et  Social,  p.  8. 
Panama.    Doc.  2,  G/7  (g)  (2) 

Droitn  et  Iibert6s  de  1'dtre  humain:  sauvegarde,  protec- 
tion et  developpement,  p.  7. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Questions  de  culture,  a  etudier  par  1  'Organisation,  pp.  5-6. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

But  des  arrangements  concernant  la  cooperation  6cono- 
mique  et  aociale,  pp.  9-11. 
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CHAPITRE   IX 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

2.  Les  differentes  organisations  et  les  offices 
specialises  de  caractere  ecoriomique,  social  et 
autre,  auraient,  dans  leurs  domaines  respectifs, 
des  responsabilites  sp£cifees  par  leur  reglement. 
Des  relations  devraient  etre  etablies  entre  1 'Or- 
ganisation et  tons  organismes  et  offices  de  cette 
nature,  dans  des  conditions  qui  seraient  de*finies 
par  un  accord  entre  le  Conseil  Economique  et 
Social  et  les  autorites  comp£tentes  de  1 'organi- 
sation sp6cialis£e  on  office,  sous  reserve  de  1  'ap- 
probation de  1  'Assemblee  G£n6rale. 


AMENDEMENT8  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANT8 


Section  B.  Composition  et  vote.  Le  Conseil 
Economique  et  Social  devrait  etre  compos6  de 
representants  de  dix-huit  membres  de  1 'Organi- 
sation. Les  Etats  destinees  a  etre  ainsi  repr6- 
sent^s  devraient  etre  elus  par  1' Assemblee  G^ne- 
rale  pour  une  p^riode  de  trois  ans.  Chacun  de 
ces  Etats  aurait  un  repr6sentant  disposant  d'une 
voix.  Les  decisions  du  Conseil  Economique  et 
Social  devraient  etre  prises  &  la  simple  majoritS 
des  representants  presents  et  votants. 
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INDEX  DES  AMENDEMENTB,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


BrfsiL    Doc.  2,  G/7  (e)  (4) 

Problemes  economiquea,  sociaux  et  humanitaires  (TOr- 
ganisation  en  prendra  connaissance  aprea  exam  en  par 
le  Conseil  Economique  et  social),  p.  3. 
Canada.    Doc.  2,  0/14  (t) 
Organisations  spEciales  ei  leurs  rapports  avec  le  Conseil 

Economique  et  social,  p.  6. 

Transfert  au  Chapitre  IX,  Section  A,  des  questions  qui 
font  1'objet  du  Chapitre  X,  Section  B,  paragraphe  5, 
p.  4. 
Chill.     Doc.  2,  Q/7  (i)  (1) 

Organisations  spEciales  et  leurs  rapports  avec  le  Conseil 

Economique  et  social,  pp.  11-12. 
Costa  Rica.    Doc.  2,  G/7  (h) 

Organisations  spEciales  (incorporation  do  1 'Organisation 

internationale  du  travail  dans  1 'Organisation),  p.  3. 
Domlnicaine  (REpublique) .    Doc.  2,  G/14  (o) 

Organismes  spEciaux  dependant  actuellement  do  la  So- 
ciEtE  des  Nations  (leurs  relations  avec  la  nouvelle 
Organisation),  p.  12. 


Egypte.    Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Organisations  spEciales,  p.  8. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o)  (1) 

Organisations  intellectuality  (attributions  des),  p.  1. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Organisations  intellectuelles  (attributions  des),  pp.  5-6. 
Royaume-Uni.    Doc.  2,  G/14  (p) 

Organisation  internationale  du  travail  (ses  relations  spE- 

ciales  avec  1 'Organisation),  p.  1. 
Organisations  speciales  (leurs  relations  avec  le  Conseil 

Economique  et  social),  p.  1. 
TchEcoslovaquie.    Doc.  2,  G/14  (b) 

Organismes  spEciaux  (coordination  de  leurs  activites  par 

le  Conseil  Economique  et  social),  p.  6. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Questions  de  travail  (r61e  de  1 'Organisation  internatio- 

nale  du  travail  pour  les),  p.  11. 
Venezuela.     Doe.  2,  G/7  (d)  (1) 

Organisations  speciales  (nEccssitE  de  prEciser  leurs  rela- 
tions avoc  1 'Organisation),  p.  26. 


Bolivle.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Travail   organist    (sa  representation  au   Conseil   Econo- 
mique et  social),  p.  10. 
Canada.    Doc.  2  ,G/14  (t) 

Composition,  duree  du  mandat  et  mode  de  vote  du  Conseil 

economique  et  social,  pp.  4-5. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Admission,  pp.  8-9. 
Ethiopie.     Doc.  2,  G/14  (n) 

Participation  aux  seances  du  Conseil  Economique  et  social 

des  pays  non  mcmbres  et  vote  de  ces  pays,  p.  3. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o),  deuxieme  partie. 

Composition,  representation  des  pays  les  plus  importants 

au  point  de  vue  Economique,  p.  5. 
ProcEdure  de  vote,  quorum  exigE,  p.  5. 
Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

Composition  du  Conseil  Economique  et  social,  opportunitE 

d'Elire  les  mombres  par  roulement,  p.  4. 
Iran.    Doc.  2,  G/14  (m) 

Membres  du  Conseil  Economique  et  social  (nombre,  mode 
d 'election  et  durEe  du  mandat),  p.  3. 


Liban.     Doc.  2,  G/14  (c) 

Petites  nations   (leur  reprEsentation  au  Conseil  Econo- 
mique et  social  et  a  la  Commission  de  1'enseignement), 
p.  2. 
Liberia.    Doc.  2,  G/14  (a) 

Composition  et  vote  (procedure  a  suivre),  p.  2. 
Nouvelle-Z61ande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Composition  et  procEdure  de  vote  du  Conseil  Economique 
et  social  (pouvoirs  de  1  'AsseinblEe  GEnErale  concernant 
la),  p.  3. 

Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 
Composition  et  procEdure  de  vote  du  Conseil  Economiqus 

et  social,  p.  6  (autre  disposition  proposEe,  p.  8). 
Uruguay.     Doc.  2,  G/7  (a)   (1) 

Composition  et  procEdure  de  vote   (mise  au  point   dee 
Propositions  de  Dumbarton  Oaks  concernant  la),  pp. 
11-12. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Conseil  Economique  et  social  (composition,  reprEsenta- 
tion  et  procEdure  de  vote),  p.  27. 
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Section  C.  Fonctions  et  pouvoirs  du  Conseil 
Economique  et  Social.  1.  Le  Conseil  Economique 
et  Social  devrait  avoir  le  pouvoir: 

a.  de  met'tre  a  execution,  dans  la  limitc 
de    ses    fonctions,    les    recommandations    de 
1'Assemblee  G6n6rale; 

b.  de   faire    des   recommandations,   de   sa 
propre  initiative,  sur  des  questions  humani- 
taires    Internationales    d'ordre    Economique, 
social  et  autres; 

c.  de    recevoir    et    mettre    a    1'etude    les 
rapports  des  organismes  et  offices  de  carac- 
tere    economique,    social    ou    autre,    mis    en 
relation  avec  1'Organisation,  et  de  eoordon- 
ner  leurs  activit^s  par  le  moyen  de  consulta- 
tions avec  ces  organismes  ou  offices,  et  de 
recommandations  a  -eux  adressees ; 

d.  d 'examiner   les   budgets   administratifs 
de  ces  organismes  specialises  ou  offices,  en 
vue  de  leur  faire  des  recommandations ; 

e.  de    mettre     le     Secretaire     General     a 
meme  de  fournir  des  renseignements  au  Con- 
seil de  S6curite; 

f.  d 'aider  le  Conseil  de   S£curit4,  sur  la 
demande  de  celui-ci;  et 

g.  de     remplir    toutes     autres     fonctions, 
dans  les  limites  g6ne"rales  de  sa  competence, 
qui  pourraient  lui  etre  assignees  par  1'As- 
eemble'e  Ge"ne"rale.  j 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
aOUVERNEMENTS  INVITANT8 

Section  0,  Fonctions  et  pouvoirs  du  Conseil  Eco- 
nomique et  Social.  1.  Le  Conseil  Economique  et 
Social  devrait  avoir  le  pouvoir: 

[Inserer  apres  le  paragraphe  a,  un  nouveau  para- 
graphe  congu  commc  suit:] 

De  jaire  des  recommandations  pour  developper 
le  respect  des  droits  et  des  libertes  fondamentales  de 
Vetre  humain. 

b,  de  faire  des  recommandations,  de  sa  propre 
initiative,  sur  des  questions  humanitaires  intema- 
tionales, d'ordre  economique,  social,  culturel  et 
autres. 

c.  de  recevoir  et  mettre  a  1'etude  les  rapports  des 
organismes  et  offices  de  caractere  economique,  social, 
culturel  ou  autre,  mis  en  relation  avec  1'Organisa- 
tion,  et  de  coordonner  leurs  activites  par  le  moyen  de 
consultations  avec  ces  organismes  ou  offices,  et  de 
rccommandations  a  eux  adreasees; 


Section  D.    Organisation  et  procedure.    1.  Le 

Conseil  ficonomique  et  Social  devrait  instituer 
une  Commission  ficonomique,  une  Commission 
Sociale  et  tout  autre  Commission  qu'il  jugerait 
nScessaire  d'e"tablir.  Ces  Commissions  devraient 
etre  composers  d 'experts.  II  devrait  y  avoir  un 
personnel  permanent  qui  ferait  partie  du  Secre- 
tariat de  I'Organisation. 


Section  D.  Organisation  et  procedure.  1.  Le 
Conseil  Economique  et  Social  devrait  instituer  «»e 
Commiflflion  Eoonomiquo,  ^&e  Commiogion  Socialo 


e4>  touto  autro  Commiaaion  qu'il  jugcrait 
d'ctablip,  des  commissions  pour  les  questions  eco~ 
nomiques,  sociales  et  culturelles,  le  developpement  des 
droits  de  Velre  humain  et  pour  toute  autre  question  de 
la  competence  du  Conseil.  Ces  commissions  devraient 
etre  composees  d'experts;  il  devrait  y  avoir  un  person- 
nel permanent  qui  ferait  partie  du  Secretariat  de  POr- 
ganisadon. 


965 


CHAPITRE    IX 


57 


INDEX  DEB  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 


Australia.    Doe.  2,  G/14  (1) 
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BrAril.     Doc.  2,  G/7  (e)  (4) 

Conseil  des  Relations  culturelles,  creation  et  fonctions, 

p.  2. 
Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Fonctions  et  pouvoirs,  pp.  5-6. 
Chili.     Doc.  2,  G/7  (i)  (1) 

Recommendations  du  Conseil  Economique  ot  Social,  p.  12. 
Egypte.    Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Pouvoirs  et  responsabilit6s  du  Conseil  Social  et  Eeono- 

mique,  p.  0. 
Etats  Unls,   Royaume   Uni,   Union   Soviltique   et   Chine. 

Doc.  2,  G/29 
Fonctions  et  pouvoirs  du  Conseil  Economique  ct  Social 

en  matiere  culturelle,  p.  6. 
ProitH  ot  libcrt^s  fondamentaleB  de  1 'fit re  hunmin  Csnuve- 

garder),  pp.  5-6. 
France.     Doc.  2,  G/7  (o),  Section  2 

MatieroB  premises  (organisme  charg6  He  s'oecuper  des), 

pp.   5-6. 
Conseil  de  S^curite"  (questions  port6es  devant  le),  p.  6. 


France.    Doc.  2,  G/7  (o)  (1) 

Questions  intelloctuclles,  recommandations  &  ce  sujet,  p.  2. 
Organisations  intellectuelles,  examen  de  leurs  rapports 

et  coordination  de  leure  activit^s,  p.  1. 
Norvege.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

AftBemhlee  G6n6rale,  eoumission  des  recommandations  et 

du  rapport  du  Conseil  Economique  et  Social,  p.  9. 
Organisationa   sp^cialis^es,   coordination  par  le   Conscil 
Economique  et  Social  sous  la  direction  de  I'Assemblfie 
G6n6rale,  p.  9. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j) 

Fonetions  de  recherches  du  Conseil  Economique  et  Social, 

p.  16. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j)   (2) 

Obligation  du  Conseil  Economique  et  Social  de  fournir 

des  informations  d'ordre  Economique  et  social,  p.  1. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 
Recommandations  concernant  les  questions  de  culture, 

p.  6. 
Uruguay.    Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Recommandations  et  pro  jet  de  conventions  i  proposer 
par  1 'Assembled  G6ne>ale,  p.  12. 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Fonctionnement  continu  du  Conseil  Economique  et  Social 
et     representation     permanente     des     Etats-membres 
aupres  de  son  siege,  p.  6. 
Brfell.     Doc.  2,  G/7  (e)  (3) 

Commissions  sociales  et  d 'hygiene  (creation  de),  p.  1. 
Canada.     Doc.  2,  G/14  (t) 

Commissions,   comit6s    et   personnel    du   Conseil   Econo- 
mique et  Social,  p.  4. 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g) 

Organe  technique  de  la  Socie'te*  des  Nations  (incorpora- 
tion dans  1 'Organisation  des),  p.  17. 
Etats-Unis,   Royaume  Unl,   Union   8ovlevtlque   et  Chine. 

Doc.  2,  G/29 
Commissions   a   6tablir  par   le   Conseil  Economique  et 

Social,  p.  6. 
France.    Doc.  2,  G/7   (o)   Section  2 

Commissions  ou  sous-commissions  rtgionalei,  p.  6. 
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appliquer  dans  son  organisation),  pp.  8-9. 

Commissions  (composition  des),  p.  13. 

Commissions,  personnels  et  experts,  p.  8. 

Commission   6ducative   et   culturelle    (creation   d'une), 

p.  13. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Commissions,  participation  k  leurs  travaux,  p.  28. 
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CHAPITRE   IX 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

2.  Le  Conseil  ficonomique  et  Social  devrait 
prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  que  les 
repr&entants  des  organisations  specialises  on 
offices  puissent  participer,  sans  voter,  a  ses 
d61ib6rations  et  a  celles  des  Commissions  insti- 
tutes par  lui. 


AMENDEMBNT8  PROPOSES  FAB  LES  QUATRE 
OOTTVERNEMENTS  IN  V  IT  ANTS 


3.  Le  Conseil  ficonomique  et  Social  devrait 
adopter  ses  propres  regies  de  procedure  et  la 
methode  selon  laquelle  il  choisira  son  President, 
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Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Institutions  specialises,  relations  avec  le  Conseil  Bcono- 

mique  et  Social,  p.  6. 
NouveUe-Zfilande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Organisme  subsidiaire,  pouvoirs  du  Consoil  Economique 

et  Social  lea  concernant,  p.  3. 
Nouvelle-Zelande.    Doc.  2,  G/14  (f)  (2) 

Organisation  gp6cialis6e:  representation  dans  los  organis- 
mes  subsidiairea  cr6es  par  le  Conseil  Economique  et 
Social,  p.  1. 
VSnfizuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Organisations  ape'cialise'es,  subordination   a  1  'Organisa- 
tion, p.  28. 


Nouvelle-Z61ande.    Doc.  2,  G/14  (f) 

Organiames  subsidiaires,  pouvoira  du  Oonaeil  Economique 
et  Social  les  concernant,  p.  3. 
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CHAPITRE   X 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Comite  1/2) 
Chapitre  X.  Secretariat 

1.  II  devrait  y  avoir  un  Secretariat  compost 
d'un  Secretaire  Gerie"ral  et  du  personnel  n£ces- 
saire.  Le  Secretaire  General  devrait  etre  le 
principal  fonctionnaire  administratif  de  1'Organi 
sation.  II  devrait  etre  £lu  par  1'Assembiee  Ge*n6 
rale,  sur  la  recommandation  du  Conseil  de  Se*- 
curite",  pour  une  periode  et  aiix  conditions 
terminees  par  la  Charte. 


2.  Le  Secretaire  G6neral  devrait  participer,  en 
cette  quaiite,  a  toutes  les  reunions  de  1'Assem- 
bl£e   Ge"n6rale,    du    Conseil   de    S^curite"    et   du 
Conseil   ficonomique   et   Social,    et   devrait   pre"- 
senter  a  l'Assemble*e  Ge"ne*rale  un  rapport  annuel 
sur  les  travaux  de  1 'Organisation. 

3.  Le  Secretaire  Ge*ne*ral  devrait  avoir  le  droit 
d^attirer  Tattention  du  Conseil  de  "S^curite  sur 
tout  ce   qui  lui  semblerait   pouvoir  menacer  la 
paix  et  la  se*curite*  Internationales. 


AMENDEMENTS  PSOPO8E8  PAR  LES  QUATILE 
OOUVERNEMENTS  IHVITAHT8 


1.  II  devrait  y  avoir  un  Secretariat  compose  d'u 
Secretaire  General,  de  quatre  Secretaires  Generau 
ad  joints  et  du  personnel  necessaire.  be  Scorctaif 
Goncpal  dovrait  efepe  Je  prinoipal  fonotionnaipo  ftd 
minintpatif  de  rOrganioation?  il  4ew»k  e%pe  eb 
P€HP  rAoqcmblco-,  s*«»  l&  rooommandation  4»  Conooi 
4«  Scourito,  f**»  «»e  pewede  e*  »wt  condition 


orminoco  pa*  la-  Chapto.   Le  Secretaire  General  < 


les  Secretaires  Generaux  ad  joints  seraient  elus  par  I' As 
semblee  Generate,  sur  la  recommandation  du  Consei 
de  Securite,  pour  une  periode  de  trois  ans.  Le  Secretair( 
General  serait  reeligible.  Le  Secretaire  General  devrai 
etre  le  principal  fonctionnaire  administratif  de  rOr 
ganisation. 


4.  Dans  V accomplishment  de  leurs  devoirs,  le  Secre- 
taire General  et  le  personnel  ne  seront  responsables 
qu'envers  I* Organisation*  Leurs  responsabilites  auront 
un  caractere  exclusivement  international  et,  en  les  oc- 
complissant9  Us  ne  devront  ni  demander  ni  recevoir 
d*ordre  d'aucune  autorite  en  dehors  de  V Organisation. 
Les  membres  devront  s* engager  a  respecter  pleinement 
le  caractere  international  des  fonctions  du  Secretariat 
et  ne  chercher  a  influencer  aucun  de  leurs  ressortissantst 
dans  Vaccomplissement  de  ces  fonctions. 
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INDEX  DBS  AMENDEMENT8,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  a  I' ensemble  du  chapitre) 


Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Choix  du  Secretaire  G6n6ral,  p.  3. 

Preparation  du  budget  par  le  Secretaire  General,  p.  3. 
Br6sil,  Republique  Domlnicaine  et  Mexique.    Doc.  2,  G/25 

Egalite  des  homines  et  des  femmea,  p.  2. 
Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Caractere  international,  pp.  6-7. 

Egalite  des  hommes  et  den  femmoa,  p.  7, 

Conditions  du  service,  p.  7. 

Base  g£ographiquc,  p.  7. 

Immunites,  p.  7. 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Choix  du  Secretaire  G6n6ral,  pp.  12,  83. 
Etats-Unis,    Royaume-Uni,    Union    Sovidtique    et    Chine. 
Doc.  2,  G/29 

Personnel  du  Secretariat,  p.  6. 

Choix  et  duroe  du  manual  du  Secretaire  General  et  de  sea 
adjoints,  p.  6. 

Statut  et  rosponsabilites  du  Secretariat,  pp.  6-7. 
Honduras.    Doc.  2,  G/7  (m) 

Choix  du  Secretaire  G6n6ral,  p.  2. 
Liberia.     Doc.  2,  G/14  (a) 

Choix  du  Secretaire  General,  p.  2. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c) 

Choix  du  Secretaire  Gen6ral,  pp.  42,  96,  115,  121. 

Siege  permanent,  pp.  96,  115. 

Personnel  du  Secretariat,  pp.  96,  115. 

Privileges  et  immunites  diplomatiques,  pp.  96,  98,  111,  115. 


Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Privileges  et  immunites  diplomatiques,  p,  4. 

Personnel  international,  p.  13. 
Norvfcge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Becrutement,  taches,  etatut  juridique,  pp.  8-11. 
Nouvelle-Z61ande.    Doc.  2,  G/14  (f)  (1) 

CaractSre  international  du  Secretariat,  p.  1. 

Representation  geographique,  p.  2. 
Pays-Baa.    Doc.  2,  G/7  (j)  (2) 

Information  economiquo  et  eocialo  &  fournir  par  le  Secre- 
taire General,  p.  1. 
Tch6coslovaquie.    Doc.  2,  G/14  (b) 

Responsabilite  du  Secretaire  G6n6ral  et  des  principaux 

conaoillers,  pp.  5-6. 
Uruguay.     Doc.  2,  G/7  (a)  (1) 

Caractere  international,  p.  4. 

Egalite  des  hommes  et  dea  feinmes,  p.  4. 

Choix  du  Secretaire  General,  p.  4. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Personnel  du  Secretariat,  p.  31. 

Choix  du  Secretaire  G6n6ral,  pp.  31-32. 

Prerogatives  du  Secretaire  G6neral,  pp.  32,  36. 
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CHAPTER  XI 


PROPOSITIONS  DE  DUMBARTON  OAKS 

(Oomitl  1/2) 
Chapitre  XL  Amendements 


Les  amendements  devraient  entrer  en  vigueur, 
a  l'6gard  de  tous  Ics  membres  de  1 'Organisation, 
aprds  adoption  par  un  vote  des  deux  tiers  des 
membres  de  I'Assemble'e  Ge*ne"rale  et  ratification 
par  les  membres  de  1'Organisation  ayant  un 
siege  permanent  au  Conseil  de  Se"curit6  et  par 
une  majorit6  des  autres  membres  de  I'Organisa- 
tion,  selon  leurs  procedures  constitutionnelles 
respectives- 


AMENDEMENTS  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
OOUVERNEMENTS  INVITANTS 

1.  La  presente  Charte  entrer  a  en  vigueur  des  quelle 
aura  ete  ratifiee  par  les  membres  de  ^Organisation 
ayant  un  siege  permanent  au  Conseil  de  Securite  et  par 
la  majorite  des  autres  membres  de  I9 Organisation,  con- 
formement  aux  procedures  prevues  par  les  constitu- 
tions respectives  de  ces  Etats. 

[Remarque:  Le  texte  actuel  du  Chapitre 
XI  deviendrait  le  paragrapKe  2.] 


3.  Une  Conference  Generate  des  membres  des  Nations 
Unies  pourra  etre  convoquee  a  une  date  et  en  un  lieu 
fixes  par  un  vote,  a  la  majorite  des  trois- quarts  des 
membres  de  V 'Assemblee  Generale,  avec  Vassentiment 
du  Conseil  de  Securite  volant  conformement  aux  dis- 
positions du  Chapitre  Vl%  Section  C,  paragraphe  2,  en 
vue  de  reviser  la  Charte.  Chaque  membre  aura  une  voix 
a  la  Conference.  Toute  modification  a  la  Charte  recom- 
mandee  a  la  majorite  des  deux-tiers  des  membres  dt 
la  Conference  entrera  en  vigueur  des  qu'elle  aura  elf 
ratifiee  selon  les  procedures  constitutionnelles  respec 
tives  des  membres  de  I' Organisation  ayant  un  siege 
permanent  au  Conseil  de  Securite  et  par  la  majoriU 
des  autres  membres  de  V 'Organisation. 
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INDEX  DE8  AMENDEMENTS,  OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  d  I'ensemble  du  chapitre) 


Australle.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Procedure  d  'amendement,  p.  2. 
BrSsil.     Doe.  2,  G/7  (e) 

Procedure  d' amendement,  p.  11. 
Canada.    Doc.  2,  G/14  (t) 

Procedure  d 'amendement,  p.  7. 

Revision  do  la  Charte,  p.  7. 
Costa  Rica.    Doc.  2,  G/7  (h) 

Procedure  d 'amendement,  p.  3. 
Equatenr.    Doc.  2,  G/7  (p) 

Procedure  d 'amendement,  pp.  24-25,  51. 


EtatB-TTnifl,  Royaume-Uni,  U.R.8.8.  et  Chine.    Doc.  2,  G/29 

Procedure  d 'amendement,  p.  7. 

Ratification  de  la  Charte,  p.  7. 

Revision  de  la  Charte,  p.  7. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o) 

Procedure  d 'amendement,  Partie  II,  p.  1. 
Meadque.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Ratification  dee  amendementa,  p.  4. 

Procedure  d 'amendoment,  p.  13. 
V6neznela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Procedure  d 'amendement,  pp.  82-33. 


972 


64 


CHAPITRE   XII 


PROPOSITIONS  DB  DUMBARTON  OAXfl 

(Comitf  m/3) 
Chapitre  XII.  Dispositions  Transitoires 

1.  En  attendant  1'entree  en  vigueur  de  1'accord 
special  ou  des  accords  spfoiaux  dont  il  est  ques- 
tion au  Chapitre  VIII,  Section  B,  paragraphe  5, 
et  conformement  aux  dispositions  du  paragraphe 

5  de  la  Declaration  des  Quatre  Nations,  sign£e  a 
Moscou  le  30  octobre  1943,  les  Btats  parties  & 
cette   D6claration   devraient   se   consulter   entre 
eux  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  d'autres  membres  de 
rOrganisation,  en  vue  de  telle  action  commune 
au    nom    de    I'Organisation,    qui    pourrait    etre 
nScessaire  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6- 
curit^  internationales. 

2.  Aucune  disposition  de  la  Charte  ne  devrait 
faire  obstacle  aux  mesures  prises  ou  autoris6es, 

6  I'&gard  des  Etats  ennemis  et  comme  suite  a  la 
present e  guerre,  par  les  Gouvernements  respon- 
sables  de  ces  mesures. 


AMEHDEMENT8  PROPOSES  PAR  LES  QUATRE 
GOUVERNEMENTS  XNVITANT8 


CHAPITRE   XII 


973 
65 


INDEX  DBS  AMENDEMENTS,   OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS 

(Les  observations  se  rapportent  a  Vensemble  du  chapitre) 


Brfcil.    Doc.  2,  G/7  (e)  (4) 

Organisation  Internationale  d'hygifcne  (commission  |n«. 

visoire  a  instituer),  p.  1. 
Chill.     Doc.  2,  G/7  (i) 

Disposition   transitoiro    (paragraphs a   additionnols   con- 
cern ant  lea),  p.  8. 
Etats-tTnis.    Doc.  2,  G/14  (v) 

Guerre  actuelle  (attitude  du  Consoil  a  1  '6gard  des  accords 

r6gionaux  pendant  la),  pp.  1*2. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o)  (2) 

Adjonction  de  la  France  aur  quatre  nations  dans  la  (16- 
claration  de  Moscou  en  vue  d'une  action  proviaoire, 
p.  1. 


Iran.    Doc.  2,  G/14  (m) 

Trait6u  (enregistrement  des),  p.  3. 

Droit  international  (preparation  d  'un  code  de),  pp.  3,  4. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (e)   (1) 

Dispositions   transitoirca    (document   distinct   pour   les), 
p.   14. 

Dispositions  transitoircs  (lour  separation  des  autres  pro- 
positions), p.  2. 
V6n6zuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Dispoaitions  transitoires,  pp.  30,  31. 
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TRUSTEESHIP   ARRANGEMENTS 


Propositions  de  Chapitres  Supplemental  res  Concernant  le  Regime  de  Trusteeship 


[Note:  Ni  lei  proposition*  de  Dumbarton  Oaks  nl  les 
amendements  propos«e«  par  les  Quatre  Qouvernement*  Invl- 
tantea  ne  contlennent  de  diapoaltlons  concernant  le  regime  de 
trusteeship  mala  cette  question  a  6t6  placee  a  I'ordre  du  Jour 
de  la  conference  avec  ('approbation  des  Quatre  Qouvernements 
Invltantea  et  attribute  au  Comlte*  11/4. 

Dans  ces  conditions,  II  est  Impossible  de  pr6parer  un  dossier 
de  references  et  un  Index  d6talll6  Identlques  a  ceux  qul  aont 
Imprimis  allleurs  au  cours  du  present  document  en  ce  qul 
concerne  les  divers  chapltres  et  paragraphes  des  Propositions 
de  Dumbarton  Oaks,  mala  les  commentalres  et  lea  proposi- 
tions contenues  dans  le  volume  rail*  en  date  du  7  mal  1945 
sont  6numer6t  ci-dessous  par  ordre  alphab6tlque.  Les  propo- 
sitions/ subelquemment  recues,  Jusqu'a  la  date  de  la  prepara- 
tion du  present  Index,  c'est-a-dlre  celles  de  la  Chine  (Doc. 
2,  Q/26  (e))  et  celles  de  ('Union  Sovlttlque  (Doc.  237, 
G/26  (f))  ont  egalement  4t>  incorpor6es.} 

PRINCIPES  QENERAUX 

Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Definition  de  principes,  p.  6,  par.  18  (1) 

Reconnaissance  de  principe  pour  tous  les  territoires  de- 

.  pendants,  p.  6,  par.  18  (1). 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (e) 

Necessite  d'un  regime  international  de  trusteeship,  p.  1, 

par.  1. 
Etats-Unis.     Doc.  2,  G/26  (c) 

Necessite  d'un  regime  dc  trusteeship,  p.  1,  par.  1. 
Prance.    Doc.  2,  G/26  (a) 

Necessite  d'un  regime  de  trusteeship,  p.  1,  par.  1. 
Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Necessite  de  rftaffirmcr  lee  principos,  pp.  2-3,  par.  A13. 
Royaume-Unl.  Doc.  2,  G/26  (d) 

Acceptation  des  principes  g6neraux,  p.  1,  par.  ]. 

Definition  de  principe,  p.  1,  par.  1. 
Union  SovWtique.     Doc.  237,  G/26  (f) 

N6cessit6  d'un  regime  de  trusteeship,  p.  1. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Necessit6  d'une  declaration  de  principes,  p.  32. 

BUTS  ET  FINS 

Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Bien-e~tre  et  progrfcs  des  peuples,  p.  6,  par.  18(1). 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (e) 

Paix  et  s6curit6  Internationales,  p.  1. 

DeVeloppement  des  territoires  et  nvancement  des  popu- 
lations,' p.  1. 

Progrfcs  acheve  vers  1  Jind6pendance  ou  1'autonomie,  p.  1. 

Traitement  non  diffe'rentie],  p.  1. 
Etats-Unis.     Doc.  2,  G/26  (c) 

Paix  et  securit6  internationales,  p.  1. 

DeVeloppement  des  territoires  et  avancernent  des  popu- 
lations, p.  1. 

Progres  achev6s  vers  1'autonomie,  p.  1; 

Traitement  non  differenticl,  p.  2. 
France.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Paix  et  securite  internationales,  p.  1. 

Developpement  deH  territoires  et  avancement  des  popu- 
.lations,  p.  1. 

De>eloppement  des  institutions  politiques,  p.  1. 


Traitement  non  differentiol,  p.  2. 

Traitement  economique  equitable  des  territoirea,  p.  2. 
Merique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Necessity   d'un   r6gime   concernant   les   nations    d6pen- 

dantos,  pp.  2-3. 
Royaume-Uni.     Doc.  2,  G/26  (d) 

Le  bien-e'tre  des  habitants  en  tant  que  "trust"  sacre, 
p.  1. 

Avancement  des  populations,  p.  1. 

Developpement  de  gouvernement  autonome,  p.  1. 

Bon  voisinage,  p.  I. 
Union  Sovi6tique.     Doc.  237,  G/26  (f) 

Paix  et  s6curit6  internationales,  p.  1. 

Developpement  des  territoires  et  avancement  des  popu- 
lations, p.  1. 

Progrfts  achev6s   vers  1'autonomie  et  le  droit   de   libre 
disposition  en  vue  de  hater  1'independance,  p.  1. 

Trait emont  non  diff6rentiel,  p.  1. 

APPLICATION   DES  ACCORDS 

Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Action  volontaire  de  la  puissance  administrate,  p.  7. 
Action  de  I'Assembiee  Generate  sur  la  base  des  recom 

mandations  d  'unc  conference,  p.  7. 
Autorisation  de  1'AssernbKio  G6neralc  d 'accepter,  p.  7. 
Chine.     Doc.  2,  G/26   (e) 

Oat6gorie  des  territoires  sous  mnndat,  p.  1. 

Cat6gorio  des  territoires  detaches,  p.  1. 

Categoric     des     territoires     soumis     volontairtunent     uu 

regime,  p.  1. 
Accords  de  trusteeship  pour  determiner  1 'application  du 

regime  aux  territoires  des  diverses  categories,  p.  1. 
Arrangements  ultericurs  pour  determiner  lea  territoires 

particulicrs  et  les  conditions  applicahles,  p.  1. 
Etats-UniB.     Doc.  2,  G/26  (c) 

Categoric  des  mandats  existants,  p.  1. 

Categoric  des  territoires  detaches,  p.  1. 

Categorie   dew   territoires   sounds    volontairement    au    re 

gime,  p.  1. 
ArrangementB  ulterieurs  pour  determinet  les  territoires 

particuliers  et  les  conditions  applicables,  p.  1. 
France.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Categoric  des  territoires  sous  mandat,  p.  2. 

Cat6gorie  des  territoires  detach6s,  p.  2. 

Accords  dc  trusteeship  pour  determiner  1 'application  du 

regime  aux  territoires  des  diverses  categories,  p.  2. 
Arrangements  ulterieurs  pour  determiner  les  territoires 

particuliers  et  les  conditions  applicables,  p.  2. 
Royaume-Unl.     Doc.  2,  G/26  (d) 

Cat6gorie  des  torritoircs  sous  mandat  de  la  Societe  des 

Nations  administres  par  les  Nations  Unies,  p.  1. 
Categorie  des  territoires  detaches  des  Etats  non-membrea, 

p.  2. 

Territoires  soumis  volontairemont  au  regime,  p.  2. 
Dispositions  speciales  s'appliquant  a  certains  territoires 

de  chaque  cat6gorie,  p.  1. 
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Union  SoviHlque.    Doc.  237,  G/26  (f) 

Categoric  des  territoirca  uctuellement  sous  mandat,  p.  1. 
Cat6gorie  des  territoires  d6tach6s,  p.  2. 
Territoirea  aoumis  volontairement  au  regime,  p.  2. 
Arrangements  ult6rieurs  pour  determiner  les  tcrritoires 
particuliers  et  les  autorit6s  charg6es  d  'un  trust,  pp.  1,  2. 

CONDITIONS    D'ADMISSION    DES    TERRITOIRES    AU 

REGIME  DE  TRUSTEESHIP 
Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Action  volontaire  de  1'Etat  admiuistrant,  p.  7. 
D6cision  de  1 'Assemble  G6n6ralc  sur  la  rccommandation 

d'une  conference  des  puissances  coloiiialea,  p.  7. 
Termca  du  mandat  de"fini  par  1 'accord  entrc  1 'Assemble 

G6n6rale  et  1 'Etat  exer<jant  un  mandat,  p.  7. 
I/ Assemble"  e  Ge'ne'ralo  peut  autoriser  un  Etat  a  accepter 

1 'administration  de  territoires  particuliers,  p.  7. 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (e) 

Accords  de  trusteeship  pour  chaque  tcrritoire  soumis  au 
r6gime   devraient    etre   eonvenua    par   les    Etats  inte*- 
resaeX  p.  2. 
Etats-Unia.     Doc.  2,  G/26  (c) 

Les  accords  partieuliers  de  chaque  territoire  soumis  au 
r6gime  devraient  etre  convenus  par  los  Etats  directe- 
nient  int6reas6s  et  approuve'g  par  1 'A  ssemble'e  G6nfirale 
ou  lo  Conseil  de  86"  cu  rite",  p.  2. 
France.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Trnites  entre  leH  Etats  directement  inte'resse's  sous  reserve 
d 'approbation   soit   par  I'Assomblee  Genera  lo  so  it  par 
lo  Conseil  de  Be'curite",  p.  2. 
Union  SoviStique.     Doc.  237,  G/26  (f) 

Les  accords  particulicra  de  chaque  territoire  soumis  au 
regime  dovniient  etre  convenus  par  les  Etats  qui 
6taient  on  qui  sont  intfocsaea  a  la  question,  et  approuv6a 
par  I'AsHombleo  C56n6rale  ou  pnr  le  Conseil  de  8£cu- 
rit.6,  p.  2. 

NATURE    DE     L'AUTORITE    CHARGEE    DU    TRUST 

Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Administration  par  un  Etat  tn<>mbre  specif ie,  p.  7. 
Chine.     Doc.  2,  G/20  (e) 

Administration  Internationale  ou  riationale,  p.  2. 
Royaume-Uni.     Doc.  2,  G/26  (d) 

Administration  nationalc  y>ar  les  Etnts  a  d^veloppemcnt 
avanc^,  p.  2. 

OBLIGATION    DE    L'AUTORITE    CHARGEE    DU    TRUST 

Australia.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Oompte -rendu  ri  la  Commission  Consultative  Technique, 

p.  6. 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (e) 

Compte  rendus   annuels   a  l'Assembl6e   G6n6rale   ou   au 

Oonseil  de  S6curit6,  p.  3. 
Questionnaires  des  Conaeils  de  Trusteeship  et  de  Se"cu- 

rit6,  p.  3. 
Etata-Unia.     Doc.  2,  G/26  (c) 

Oompte  rendu  a  1 'AssembUe  Ge"ne*rale,  p.  2. 
Questionnaire  du  Conaeil  de  Trusteeship,  p.  2. 


Trance.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Comptc-rendu  h,  l'Assembl6c  G6n6rale,  p..  3. 
Questionnaire  du  Conseil  de  Trusteeship,  p.  3. 
Koyaume-Uni.    Doc.  2,  G/26  (d) 

Assurer  1 'assistance  du  territoire  pour  le  maintien  de  la 

paix  et  de  la  a6curit6  Internationales,  p.  2. 
Fournir  toutes  informations  requises  par  le  Conseil  de 

S6curit6,  p.  2. 
Comptes-rendus  annuels  au  Conseil  Economique  et  Social, 

p.  3. 
Union  Sovi6tique.     Doc.  237,  G/26  (f) 

Compte  rendu  annuol  a  lJAssembl6e  G6n6rale,  p.  3. 
Questionnaire  du  Conseil  de  Trusteeship,  p.  3. 
V6n6zuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Necessit/i  de  IVStablissement  de  principcs  d 'Administra- 
tion, p.  32. 

NATURE   DES  CONDITIONS   DE  TRUST 
Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Definie  par  accord  entre  1 'Assemble  Gfine'rale  et  1 'Etat 

charge*  du  Trust,  p.  7. 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (e) 

Definie  par  accords  de  Trusteeship,  p.  2. 
Etats-Unis.     Doe.  2,  G/26  (c) 

Termes  n.  incorporer  dans  les  nccordn  <le  Trusteeship,  p.  2. 
France.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Conditions  a  specifier  par  accord  de  Trnsteeship,  p.  2. 
Royaume-Uni.     Doc.  2,  G/26  (d) 

Details  a  definir  par  accord  eritre  1 'Etat  charg6  du  Trust 

<-t  les  Nations  Unies,  p.  2. 
Union  Sovie'tique.     Doc.  237,  G/26  (f) 

Stipulations  a.  inclure  dans  Ics  accords  de  Trusteeship, 
p.  2. 

COMPOSITION    DE     L'ORGANE    SPECIAL    DE 
TRUSTEESHIP 

Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

Commission  technique,  p.  6. 
Chine.     Doc.  2,  G/26  (<>) 
Conseil  dc  Trusteeship,  p.  3. 
I^a  moitie*  des  membres  choiais  par  les  Etats  charge's  du 

Trusteeship,  p.  3. 
La  moitit''  des  membres  choiais  par  les  Etnts  nomme"H  par 

1 'Assembled  GeW>rale,  p.  3. 
Etats-Unis.     Doc.  2,  G/26  (c) 
Conseil  do  Trusteeship,  p.  2. 
Ln  moitie"  des  membres  choisis  par  les  Etats  charge's  du 

Trusteeship,  p.  2. 
La  moil'ie"  des  membres  choisis  par  les  Etats  nomm^s  par 

1  'Aaaernbl6e  Gentfjrale,  p.  2. 
France.     Doc.  2,  G/26  (a) 

Conseil  International  de  Trusteeship,  p.  3. 

La  rnoitie"  des  mcmhrea  choisis  par  lea  Etats  charges  du 

Trusteeship,  p.  3. 
La  moiti6  des  mcmbrea  choisis  par  les  Etats  nonimes  par 

1  'Assemble  G^n^rale,  p.  3. 

Royaume-Uni.    Doc.  2,  G/26  (d) 

Commission  permanente,  p.  3. 
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Union  SoviStique.    Doc.  237,  0/26  (f) 
Conseil  de  Trusteeship,  p.  2. 
La  moiti6  des  membres  choiaia  par  lee  Etats  charges  du 

Trusteeship  et  par  certains  membres  permanenta  du 

Conseil  de  Securit6,  p.  2. 
La  moiti6  des  membres  choisis  par  lea  Etats  nominee  par 

1'Aaaemblee  GSnerale,  p.  2. 

FONCTION8   DES  ORQANES   DES   NATIONS   UNIES 
COMPETENT8    EN    MATIERE    DE   TRUSTEESHIP 

Auitralie.    Doc,  2,  G/14  (1) 

Commission  consultative  d  'experts,  p.  6. 
Conseil  economique  et  social  commo  organisme  d 'infor- 
mation, p.  7. 
Chine.    Doc.  2,  G/26  (e) 

Conseil  de  trusteeship  fonctionnant  comme  organisme  de 
contrdle  sous  I'autoritfi  de  1 'Assemble  G,6n6rale,  p.  3. 
Les  violations  des  accords  de  trusteeship  peuvent  Stre 
porters  devant  1'Asaemblee  G£n6rale  ou  le  Conseil  do 
S6curit6,  p.  2. 
Equateur.     Doc.  2,  G/7  (p) 

L'Assembleo   Gene>ale   peut   proclamer   1 'independance 

dans  des  conditions  d6termin6es,  p.  12. 
Etats-Unis.    Doc.  2,  G/26  (c) 

L'Assemblee  G6n6rale  et,  sous  son  autorit6  le  Conseil  de 
Trusteeship,  devraient  <Hre  habilites  a  etudier  les  rap- 
ports, recevoir  les  petitions  et  instituer  des  enqueues, 
p.  2. 
France.    Doc.  2,  G/26  (a) 

L  'Assemble  Generate  devrait  avoir  qualite  pour  exa 
miner  les  rapports  et  pour   exercer  les  prerogatives 
d£finies  dans  les  accords  de  trusteeship,  p.  3. 
Le  Conseil  de  Trusteeship  devrait  avoir  qualit6  pour 
examiner  les  rapports  et  pour  exercer  les  prerogatives 
d6finies  dans  les  accords  de  trusteeship,  p.  3. 
Panama.    Doc.  2,  G/7  (g)  (a) 

Creation  d'un  office  international  des  migrations  pour 
favoriser  la  colonisation  scientifique,  p.  1,  para- 
graphe  2b.  , 

Royaume-Uni.    Doc.  2,  G/26  (d) 

Commission  permanente  charged  de  reccvoir  et  d 'exa- 
miner les  rapports  et  de  conseiller  le  Conseil  ficono- 
mique  et  social  en  matidre  de  trusteeship,  p.  2. 
Union  Sovtttiqne.    Doc.  237,  G/26  (f ) 

L 'Assemble  G6nerale  et,  sous  son  autoritfi,  le  Conseil  de 
Trusteeship,  devraient  avoir  autoritS  pour  examiner 
les  rapports,  recevoir  les  petitions  et   instituer  des 
en  quotes,  p.  2. 
Ven6znela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

N6cessit£  de  cr6er  une  juridiction  au  sein  de  1  'Organisa- 
tion Internationale,  p.  3. 


MODE   DE  TRAITEMENT  DU  FACTEUR  SECURITE 
Australia.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Exclusion  de  certaines  bases  ou  zones  des  cadres  du 

rapport,  p.  7. 
Eecommandation  de  1 'Assembled  G6ne"rale  et  du  Conseil 

de  S6curit6  d6aignant  les  bases  ou  lea  zones,  p.  7. 
Importance  au  point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  s6curit6 

comme  critere  pour  la  designation,  p.  7. 
Abrogation  de  certaines  restrictions  militaires  dans  les 

mandats  actuela,  p.  7. 
Chine,    Doc.  2,  G/26  (e) 

L 'accord  de  trusteeship  peut  prevoir  des  zones  strate- 

giquea,  p.  2. 
Comme  partie  du  plan  general  de  se'eurito'  Internationale, 

p.  2. 
Les  zones  peuvent  comprendre  tout  ou  partie  d'un  terri- 

toire  sous  trust,  p.  2. 
Les  zones  indiqu6es  doivent  constituer  un  minimum  pour 

la  defense  et  la  se"curit6,  p.  2. 
Etats-Unia.    Doc.  2,  G/26  (c) 

D6signation,  dans  1 'accord  de  trusteeship,  de  zones  strat£- 

giques,  p.  2. 
Les  zones  strat^giqucs  peuvent  comprcndro  tout  ou  partie 

du  territoire  sous  trust. 
Fonctions  du  Conaeil  do  Se'eurite'  concernant  les  zones 

strat^giques,  p.  2. 
France.    Doc.  2,  G/26  fa) 

Les    zones    strat6giques    pcuvont    ^tre   sp6cifi6es    dans 

1 'accord  de  trusteeship,  p.  2. 
Les  zones  strat^giques  peuvent  comprendre  tout  ou  partie 

d  fun  territoire  sous  trust,  p.  2. 
Fonctions  du  Conseil   de  Sficurit*   &  l'6gard  des   zones 

strat^giques,  p.  2. 
Boyaume-Uni.    Doc.  2,  G/26  (d) 

L'Etat  qui  adrainistre   doit  s 'assurer  quo  le  territoire 

collabore  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  s6curit6  in- 

ternationales,  p.  2. 
Les  forces,  les  facilit6s  et  1 'assistance  fonrnis  par  la 

territoire  peuvent  fitre  utilises  par  l'6tat  charg6  du 

trust  &  certaines  fins,  p.  2. 
Informations  concernant  1'emploi  des  forces  et  facilitSa 

ou  de  1 'assistance  fournis,  par  le  territoire,  a  commu- 

niquer  par  le  Conseil  de  SScurite",  p.  2. 
Le  Conseil  de  Securit6  doit  cxiger  certainea  informations 

ou  certaina  avis  du  Comit6  d'Etat  Major,  p.  2. 
Union  Sovittique.    Doc.  237,  G/26  (f ) 

Designation  de  zones  strategiques,  sur  recommandation 

du  Conseil  de  8e"curit6,  p.  2. 
Les  zones  strate'giques  peuvent  comprendre  tout  ou  partie 

des  territoire  aoumia  au  trusteeship,  p.  2. 
Fonctions  du  Conseil  de  86curit6  concernant  les  zones 

strat&giquea,  p.  2. 
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MODI  DE  TRAITEMENT   DE8  QUESTIONS  CIVILE* 
ET  DE   BIEN-ETRE 

Anstralle.    Doe.  2,  Q/14  (1) 

Rapports  de  1'antorite*  administrative  a  une  Commission 

consultative  d 'experts,  p.  6. 

Oonseil  6eonomique  et  social  doit  fitre  inform^  par  la 
eommiasion    du   bien-Stre   et    du    deVeloppement    des 
peuples  des  territoires  sous  trust,  pp.  6-7. 
Cnlne.    Doc.  2,  G/26  (e) 

Pouvoirs  a  eonferer  a  1  'Assemblee  Gen6rale,  p.  2. 
Etata-Unls.    Doe.  2,  G/26  (e) 

Aceomplissement  par  1  'ABBemble~e  Ge~n6rale  des  f  onetions 

qui  lui  sont  devolues,  p.  2. 
France.    Doe.  2,  G/26  (a) 

Pr6rogatives  de  1  'Assemble  G6n6rale,  p.  2. 


Royaume-Uni.    Doe.  2,  G/26  (d) 

Rapports  annuels  au  Conseil  6eonomique  et  social,  p.  3. 
Rapports  annuels  &  une  Commission  pormanente  qui  f or- 
mulera  des  avis  a  1  'intention  du  Conseil  e*conomique  et 
social  sur  1 'execution  des  dispositions  du  trust,  p.  3. 
Union  Bovletique.    Doe.  237,  G/26  (f ) 

Accomplissement  par  1  'Assembled  G6n4rale  des  f onctions 
qui  ltd  sont  devolnes,  p.  2. 

EXPIRATION  DU  TRUST 
Equateur.    Doc.  2,  G/7  (p) 

L'Assemblee   G4n6rale  peut  proclamer   1 'independance 

dans  dee  conditions  determinles,  p.  12. 
Venezuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Conditions  reqaises  pour  1  'independance,  p.  32. 
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QUESTIONS  JURIDIQUES 


Questions  Juridiques  Relatives  a  une 

(ComitS  IV/2) 

[LM  observation*  et  propositions  cl-nprfta  te  rapportent  aux 
question*  Juridiques  qul  nc  eont  pat  tpftclalement  tralttea 
dana  let  Proposition*  de  Dumbarton  Oaka.] 

PRIVILEGES  ET  IMMUNITE8 
Belgique.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Les  privileges  et  immumt6s  de  1  'Organisation  des  Nations 
Unies,  dea  institutions  affili^es,  des  repr6sontants  des 
membres  et  dee  fonctionnaires  (texte  sur  1 'inviolability 
des  locaux  et  des  archives,  des  communications  offi- 
cielles,  sur  Pimmunit6  fiscale  et  les  immunitSs  judi- 
ciaires),  pp.  8-9. 
Canada,  Doc.  2,  G/14  (t) 

Iinmunit6s  des  organisations  Internationales  et  de  leur 
personnel  a  dSfinir  par  une  convention  r6dig6e  par 
l'Assembl6e  pour  6tre  soumise  ensuite  aux  membres 
dos  Nations  Unies,  p.  7. 

Statut  juridique  des  organisations  international  et  de 
leur  personnel,  a  d6finir  par  une  convention  r6dig6e 
par  1 'Assemble  pour  6tre  soumise  ensuite  aux  mem- 
bres des  Nations  Unies,  p.  7. 

Engagement  de  ne  soumottre  le  personnel  des  Nations 
Unies  a  aucune  action  judieiaire  en  raison  d'actes  ac- 
complis  dans  1'excrcice  de  sea  fonctions,  a  moins  quo 
1'immunite  ne  soit  Iev6e  par  les  Nations  Unies,  p.  7. 
Mexique.    Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Privileges  et  immunites  diplomatiquea  proposes  pour  les 
fonctionnaires  de  1  'Assemble,  du  Consoil  de  Se'curite' 
et  certains  membres  du  Secretariat,  p.  4. 
Norvfcge.     Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Statut  international  et  situation  juridique  du  Secretariat, 
approbation  du  roglement  concern  ant  le  personnel  par 
1 'Assemble,  p.  11. 

ENREGISTREMENT  ET  PUBLICATION  DES  TRAITE3  ET 
ACCORDS    INTERNATIONAUX 

Belgique.    Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Enregistrcment  drs  trait^s:  insertion  dans  la  Charte  d'un 
texte  fond6  sur  1 'Article  18  du  Pacte  de  la  Bociete  des 
Nations,  p.  8. 
Brisil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Trait6s:  principe  de  la  publicity  a  inacrire  dans  le  pacte, 

p.  3. 
BrSsil.    Doc.  2,  G/7  (e)  (2) 

Traites:  principe  de  la  publicit6,  a  inscriro  dans  le  pacte, 

p.  3. 
Cuba.    Doc.  2,  G/14  (g)  (3) 

Trait£s  et  accords,  publication  requise,  p.  3. 
Trait^s  et  accords  conclus  entre  les  membreH  de  1 'Organi- 
sation, leur  enregistrement  par  le  Secretariat,  condi- 
tion de  leur  validit6,  pp.  2,  3. 

Trait6s  et  accords,  invitation  aux  membres  d  'enregistrer 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  dans  un  d61ai  a  fixer,  p.  3. 
Trait6s  et  accords,  sanctions  a  pr6voir  en  cas  de  non  enre- 
gistrement, p.  3. 


Organisation  Internationale  Generate 

Ethiopie.    Doc.  2,  G/14  (n) 
Trait^s  et  accords,  sans  force  obligatoire  jusqu'a  leur 

enregistrement  par  le  8ecr6tariat,  p.  3. 
Trait^s^et  accords,   enrogistrement   et  publication  par 

le  Secretariat  sont  requis,  p.  3. 
France.    Doc.  2,  G/7  (o),  lime  Partie 

Lea  trait6s  ne  seront  pas  obligatoires  avant  leur  enre- 
gistrement, Annexe,  p.  7. 

TraiteX  onregistrement  et  publication  sont  requis,  An- 
nexe, p.  6. 
Iran.    Doc.  2,  G/14  (m) 

Trait6s  ou  engagements  international!!  doivent  etre  en 

registr6s  et  publics  par  le  Secretariat,  p.  3. 
Mexlque.    Doc.  2,  G/7  (e)  (1) 

Trait6s,  enregistrement  par  le  Secretariat,  condition  de 

leur  validate",  p.  3. 
Paya-BaB.    Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Enregistrement  des  trait^s,  condition  de  leur  validitfi, 

disposition  du  pacte  de  la  8.D.N.  a  retenir,  p.  5. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  G/14  (k) 

Trait6a,  conventions  et  accords,  lea  membres  doivent  les 
faire  enrcgiatrer  et  publier  par  le  Secretariat  dans  les 
trente  jours  de  leur  ratification  par  les  parties,  p.  7. 
Traitta,  conventions  ct  accords  ne  eeront  pas  obligatoires 
avant  leur  presentation  pour  1 'enregistrement  et  leur 
publication  dana  los  irente  jours  qui  suivent  la  notifi- 
cation, p.  7. 
Ven6zuela.    Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Trait6s  et  accords,  cnregistrement  et  publication  requis 
comme  condition  do  leur  validit6,  p.  36. 

OBLIGATIONS   INCOMPATIBLES  AVEC   LA   CHARTE   DE 
L'ORQANISATION   DES   NATIONS   UNIES 

Australie.    Doc.  2,  G/14  (1) 

Les  accords  incompatiblea   avec   la   Charte,   actuels   ou 

futurs,  abrog^B  par  la  Charte,  p.  11. 
Accords  ineompntiblcH  uvtsc  la  Charte  no  doivent  pas  fltre 

conclus  par  lea  membres,  p.  11. 
Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Accords  incompatible  avec  la  Charte,  insertion  dans  la 

Charte  de  1 'engagement  de  n'en  pas  eonclure,  pp.  8-9. 
Accords  incompatiblca  avec  la  Charte,  insertion  dans  la 

Charte  d'une  disposition  les  abrogeant,  pp.  7-8. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)  (1) 

Obligations  anterieures  incompatibles  avec  la  Charte  a 

abrogcr  ou  a  reviser,  p.  9. 
Ethiopie.     Doc.  2,  G/14  (n) 

Engagements     internationaux     incompatibles     avec     la 

Charte,  engagement  de  n  'en  pas  concluro,  p.  4. 
Engagements  internationaux  ne  seront  pas  invoqu6s  pour 

mcttre    obstacle    aux    obligations    assumees    dans    la 

Charte,  p.  3. 
Obligations   et   accords   incompatibles   avec   la    Charte 

d  'aprfcs  1  'avis  du  Conseil  de  S6curite  ou  de  1  'Assemble, 

abrog^s  par  la  Charte,  p.  3. 
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Norrege.    Doc.  2,  G/7  (n)  (1) 

Trait^s,  commerciaux  on  antres,  si  leurs  stipulations  ge- 
nent  les  mesures  6conotniques  prises  par  le  Conseil  de 
R6curite,  les  membres  doivent  s  'en  dSgager,  p.  7. 

Traites,  commerciaux  ou  autres,  subordonn6s  aux  obliga 

tions  de  la  Charte  dans  1 'application  dc  mesures  6cono- 

miques  prises  par  le  Conseil  de  S6curit6,  pp.  7,  8. 

Philippines  (Commonwealth  des).     Doc.  2,  G/14  (k) 

Trait^s,  conventions  et  accords  eontraires  a  1 'esprit  ot 
aux  principes  de  la  Charte  ne  doivent  pas  fltre  conclui 
par  les  membres  de  1  'Organisation,  p.  6. 
Venezuela.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Obligations  eontraires  a  la  ^Charte  ne  doivent  pas  Stre 
souscrites  par  les  membrea,  pp.  35,  38. 

Obligations  ante>ieures,  incompatibles  avec  la  Charte, 
abrog6es,  p.  36. 

REVISION   DES  TRAITES 
Bolivie.     Doc.  2,  G/14  (r) 

Revision  des  trait£s  ou  accords,  droit  de  tout  6tat  d  'attirer 
1 'attention  de  rAssemblee  ou  du  Conseil  de  86curit6, 
p.  8. 

Revision   des  traites  ou  accords,  le  Conseil  de  S6curit6 
doit  dire  s  'il  y  it  lieu  d  'y  proc^der  au  cas  ou  le  consento- 
mcnt  des  6tats  int£ress£s  ne  peut  6tre  obtenu,  et  il  doit 
6galement  favoriscr  1  'emploi  de  movens  pacif  iques,  p.  8. 
Trait^s  ou  accords,  le   Conseil  de  B6curit6  doit  reeonv 
mander  la  revision  do  ceux  qui  comprornnttent  lu  bonne 
entente  ou  1 'harmonic  internationale,  p.  8. 
Trait6s,  revision,  pp.  4,  5,  8. 
Brosil.     Doc.  2,  G/7  (e) 

Trait6s,  revision  ou  annnlation  soumises  a  1'examen  BUT 

demande  des  deux-tiers  de  1  'Assemble,  pp.  7,  8. 
Traites,  perte   de  leur  force  obligatoire  par  suite   d'un 
chnngement   de   conditions,   par   decision   de   la   Cour 
Jnternationale  de  justice,  p.  8. 
Egypte.     Doc.  2,  G/7  (q)   (1) 

Traittfs:  1'Asaembl^e  doit  rocommander  le  r6-examen  dc 
ccux  qui  sont  devenus  inapplicable*,  k  la  demande 
de  tout  membre  de  I 'Organisation;  &  renvoyer  au 
Conaeil  de  86curit6  si  des  meBures  sont  neeessaires, 
p.  3. 
Equateur.  Doc.  2;  G/7  (p) 

Cour  permanente  de  justice  internationale,  jugemcnt 
conatatant  qu'un  trait.6  a  perdu  sa  force  obligatoire 
lorsque  deux-tiers  de  l'Assembl6e  demandent  sa  revi- 
sion, pp.  13,  34. 

Trait.6s,  revision  ou  abrogation  sur  demande  de  1 'Assem- 
ble a  la  majority. des  deux-tiers,  pp.  13,  34. 
Traites,  retouches  et  revisions  requises  par  Involution 

des  relations  Internationales,  pp.  7,  28. 
MexJque.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Traites  se  rev£lant  inapplicables,  competence  de  1 'As- 
semble pour  les   examiner   et  presenter   des   recom- 
mandations,  pp.  6,  8. 
Vfeerael*.     Doc.  2,  G/7  (d)  (1) 

Traites,  revision  a  prevoir  par  la  Charte,  p.  32. 


LIQUIDATION   DE    LA   SOCIETE   DES   NATIONS 
Cuba.     Doc.  2,  G/14  (g) 

Societ^  des  Nations,  organes  techniques  et   bureaux  a 
int6grer  autant  que  possible  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion internationale,  p.  17. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Dissolution  de  la  Boci6t6  des  Nations,  procedure  &  pre- 
voir, p.  4. 
Pays-Bas.     Doc.  2,  G/7  (j)  (1) 

Succession  aux  droits  et  aux  devoirs  appartenant  &  la 
8oci6t6  des  Nations  selon  diverses  conventions,  Com- 
mission &  nommer  par  I'Assemblee  pour  regler  cette 
question  &  sa  premiere  reunion,  p.  5. 

STATUT   JURIDIQUE    DE    L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE 

Belgique.     Doc.  2,  G/7  (k)  (1) 

Statut  international  de  1 'Organisation,  &  reconna!tr«  ex- 

plicitement  dans  la  Charte,  p.  8. 

Privileges  et  immunit6a  de  1 'Organisation  d«B  Nations 
Unies,  des  institutions  affili6es,  des  repr^santants  des 
membres,  et  des  fonctionnairea  (texte  »ur  1'inviola- 
bilit6  des  looaux  et  des  archives,  dea  communications 
of f  icielles,  sur  1  'immunit£  f iscale  et  les  immunitea  ju- 
diciairos),  p.  0. 
Canada.  Doc.  2,  G/14  (t) 

Statut  juridique  des  organisations  et  du  personnel  inter- 
national, &  definir  par  une  convention  que  redigera 
I'Assemblee  et  qui  sera  soumise  aux  membres  des  Na- 
tions Unies,  p.  7. 
Norvege.     Doc.  2,  G/7   (n)    (1) 

Statut  international  et  situation  juridique  du  personnel 
du  Secretariat,  approbation  du  reglement  concernant  le 
personnel  par  1'Agsemblee,  p.  11. 

DEVELOPPEMENT    DU    DROIT    INTERNATIONAL 

Australie.     Doc.  2,  G/14  (1) 

L* Assembled  fera  entreprendre  des  6tudes  et  formulera 
des  recommandations  pour  le  d^veloppement  et  la  re- 
vision  des  regies  et   des   principes   du   droit   interna- 
tional, p.  4. 
Belgivze.     Doc.  2,  G/7  (k)   (1) 

L*'Assembl6o  d^cidera  de  1 'entree  en  vigueur  dcs  con- 
ventions pour  tous  les  Etats,  y  compris  les  Etats-tierg, 
dans  certaines  circonstances,  selon  les  conditions  pre- 
vues  pour  les  amendements  a  la  Charto,  pp.  5,  6. 

Disposition  sp6cifiant  qu'aucun  Etat  ne  peut  61uder  ses 
obligations  internationales  en  invoquant  son  droit  in- 
terne, p.  8. 
BrSsil.     Doc.  2,  G/7  (e)   (1) 

Definition  des  questions  entrant  dans  le  cadre  du  droit 
international  c'est-a-dire  celles  qui  depassent  la  com- 
p6tence  interne  des  Etats,  p.  1. 

Vote  de  lois  pour  reglementer  1  'application  de  cette  d6fi- 
nition,  p.  1. 
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QUESTIONS  JURIDIQUES 


OhiU.    Doc.  2,  0/7  (i)  (1) 
Codification  du  droit  international:  1 'Assemble  d6ter- 

minera  le  noznbre  des  ratifications  n^cessaires  pour 

qu'une  regie  nouvelle  entre  en  vigueur,  p.  8. 
Codification  du  droit  international:  recommandation  de 

PAsaemblee  &  aoumettre  a  la  ratification  des  different 

Etats,  pp.  7-8. 
Chine.    Doc.  1,  G/l  (a) 
Begles  et  principes  du  droit  international:  1 'Assemble 

fera  proeeMer  a  des  Etudes  et  formulera  des  recom- 

mandations  concernant  leur  dlveloppement  et  leur  re- 
vision, p.  1. 

Egypte.    Doc.  2,  0/7  (q)  (1) 
Determination,  definition,  codification  et  dfiveloppement 

des  regies  du  droit  international  a  mentionner  dans 

I'6nonc6  des  buts,  p.  1. 
Questions  juridiques  Internationales,  recommandations  4 

faire  par  lo  Conseil  6conomiques  et  social,  p.  9. 
Cooperation  Internationale  dans  le  domaine  juridique, 

rdle  de  rAssemble*e,  p.  4. 
Organisme  juridique  a  pre"voir  dans  les  arrangements 

pour  la  cooperation  A  prfivoir  en  matiere  e'conomique 

et  sociale,  p.  8. 
Examen  par  le  Conseil  e'conomique  et  social  de  rapports 

BUT  les  questions  juridiques  Internationales,  p.  9. 
Equatenr.    Doc.  2,  0/7  (p) 

Etablissement  et  modification  des  regies  de  droit  par 

1 'Assemble  a  la  majorite*  des  deux-tiers,  p.  34. 
Iran.    Doc.  2,  0/14  (m) 

Droit  international,  comit6  de  jurintes  chargft  de  r^diger 

un  code,  p.  3. 
Llban.    Doc.  2,  0/14  (c) 

Comitfi  permanent  de  juristes  pour  codifier,  consolider  et 

modifier  p6riodiquement  le  droit  international,  p.  2. 
Liberia.    Doc.  2,  0/14  (a) 

L 'Assembled  fera  entreprendre  des  6 1 tides  en  vue  de  la 

codification  du  droit  international,  p.  2. 
Meadque.    Doc.  2,  0/7  (c)  (1) 

Engagement  d'incorporer  le  droit  international  dans  le 

droit  national,  p.  2. 


Panama.    Doc.  2,  G/7  (g)  (2) 

Accords  incompatiblea  avec  le  droit  international,  en- 
gagement de  n'en  pas  souscrire,  pp.  6-7. 

Droit  international,  declare*  a  la  fois  national  et  inter- 
national, pp.  0-10. 

Devoir  juridique  de  I'Stat  d'exe'euter  les  obligations 
de*conlant  du  droit  international  en  d6pit  des  disposi- 
tions de  sa  constitution  ou  de  ses  lois,  p.  5. 

Devoir  juridique  de  J'e"tat  de  s'abstenir  d 'accords  in- 

compatibles  avec  le  droit  international,  pp.  6-7. 
Paraguay.    Doc.  2,  0/7  (1) 

Codification  du  droit  international  ame'ricain,  p.  3. 
Pays-Bas.    Doc.  2,  G/7  (g)  (1) 

Devoir  juridique  des  Etats  de  ne  pas  contractor  d  'accords 
incompatibles  avec  le  droit  international,  p.  7. 

Devoir  juridique  de  chaque  6tat  de  respecter  le  droit 
international  quellcs  que  soient  sa  constitution  et  ses 
lois,  p.  6. 
Philippines  (Commonwealth  des).    Doc.  2,  0/14  (k) 

Les  regies  de  droit  international  adoptees  par  1  'Assem- 
ble deviennent  effectives  si  le  Conseil  de  86curit6  ne 
preiid  pas  de  decision  a  leur  sujat  dans  les  trente  jours, 
p.  3. 

L'Assembl6e  doit  otre  revfitue  de  pouvoirs  l^gislatifs  lui 
permettant  do  formulcr  des  regies  de  droit  interna- 
tional avec  1  'approbation  de  la  majorit6  du  Conseil 
de  S6curit6,  p.  3. 

Pouvoirs  Ifigisiatifs  do  l'AflHembl6e  comprennent  la  codi- 
fication et  les  modifications  des  regies  du  droit  inter- 
national, p.  3. 

ENTREE   EN  VIGUEUR   DE   LA  CHARTS   DE   L'ORGANI- 

SATION    DES   NATIONS   UNIES 
Chill     Doc.  2,  G/7  (!) 

Charte  a  ratifier,  entrcra  en  vigueur  pour  chaque  signa- 
taire  a  dater  du  d^pot  de  la  ratification  et  jusqu'au 
sixieme  mois  suivant  sa  d6nonciation,  p.  8. 
Mexique.     Doc.  2,  G/7  (c)  (1) 

Entree  en  vigueur,  stipulation  &  ce  sujet,  p.  4. 


